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PRÉFACE. 


A  l'exception  des  personnes  qui  se  livrent  à  1  étude  des  langues 
et  de  la  civilisation  musulmanes,  on  ignoré  généralement  que  les 
musulmans  possèdent  des  recueils  de  lois  très-complets  et  très- 
étendus,  et  que  les  traités  de  jurisprudence  composent  une  des 
branches  les  plus  importantes  de  leur  littérature.  On  considère  le 
plus  souvent  le  Koran  comme  leur  unique  livre  de  droit,  et  l'on 
s'étonne,  avec  quelque  raison,  que  des  sociétés  nombreuses  se 
soient  maintenues  et  se  maintiennent  encore  sans  autre  code  que 
l'énoncé  sommaire,  diffus  et  souvent  contradictoire  des  prescrip- 
tions légales  que  ce  livre  renferme.  Le  Korân  contient,  il  est  vrai, 
le  germe  du  droit  musulman;  mais  le  défaut  de  précision  et  l'ab- 
sence de  tout  développement  en  rendraient  l'application  fort  diffi- 
cile, sinon  impossible. 

Dans  les  années  qui  suivirent  la  prédication  de  l'islamisme,  les 
nouveaux  convertis  recouraient  directement  au  Propliète  et  lui  sou- 
mettaient leurs  contestations;  les  jugements  rendus  par  le  fonda- 
teur de  leur  religion,  soigneusement  recueillis  par  ses  premiers 
disciples,  furent  le  noyau  des  recueils  qui,  augmentés  ensuite  des 
décisions  judiciaires  j-enducs  par  cliacnii  dos  (lon/.Qrmàms,  seuls  lé- 
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."itimes  successeurs  de  Mahomet,  selon  la  croyance  schyite,  for- 
mèrent, sous  le  titre  de  éliddts  (traditions),  les  nombreux  volumes 
de  l'ancienne  jurisprudence. 

La  rapide  extension  de  l'islamisme  dans  des  contrées  peuplées 
d'hommes  de  races  et  de  mœurs  diverses  fit  bientôt  naître  le  besoin 
de  condenser  la  matière  des  traditions  et  de  rédiger  des  codes  uni- 
formes, applicables  dans  tous  les  pays  où  dominait  la  nouvelle  re- 
ligion. La  liste  des  jurisconsultes  qui,  du  ui^  au  vn^  siècle  de  l'hé- 
gire, travaillèrent  à  la  rédaction  des  lois  musulmanes  schyites,  est 
trop  étendue  pour  être  donnée  ici.  Je  me  bornerai  à  citer  les  plus 
éminenis  parmi  ces  docteurs  :  le  scheikh  Mohemmed  ebn  Mohem- 
med  ebn  el-JNéémàn  Abou  Abdallah,  qui,  à  cause  des  nombreux 
élèves  qu'il  forma,  fut  surnommé  El-Mofid  (ce  savant,  né  en  333 
ou  338,  mourut  en  /ii3,  et  laissa  plus  de  deux  cents  traités);  le 
scheikh  Mohemmed  el-Hassan  ebn  Ali  Abou  Djafer  el-Toussi,  sur- 
nommé h  scheihh  de  la  foi  imdmite  (c'est  sous  ce  dernier  titre  qu'il 
est  désigné  dans  l'ouvrage  que  j'ai  traduit).  Ce  docteur  vécut  de 
385  à  /i6o;  il  fut  le  plus  brillant  élève  du  sclieikli  Molid,  et  laissa 
de  nombreux  ouvrages,  qui  font  autorité  partout  où  est  professée  la 
foi  schyite.  On  doit  citer  entre  autres  VEstebsdr,  le  Khélâf  vel  véfdk 
(concordances  et  divergences),  le  Néhdyetjî  hehr  ol-fihh  velferdyè, 
et  enfin  le  MèhsoiU,  qui  ne  contient  pas  moins  de  (piatre-vingt-uji 
hvres  de  commentaires  et  de  gloses.  Nommons  encore  le  scheikh 
Séyid  Morléza  Aboul  Kàsscm  Ali  ebn  Al)i  Ahmed  el-Hosséini,  sur- 
nommé Ebîi  ol-hédâ  (le  drapeau  de  la  voie  (hi  salut);  il  hit  aussi 
l'élève  (lu  scheikh  Molid.  Né  en  355,  il  mourut  en  /i3G,  laissant 
une  fortune  immense,  un  nombre  considérable  d'ouvrages  et  de 
poésies,  et  une  collection  de  quatre-vingt  mille  manuscrits.  L'auteur, 
ou  plutôt  le  compilateur  dont  j'ai  traduit  l'ouvrage,  le  scheikii 
Nedjm  ed-dîn  Aboul  Kâssem  Djafer  ebn  Ali  Yaliyâ,  surnommé  El- 
Mohekkih,  tient  un  rang  distingué  parmi  ces  illustres  interprètes  de 
la  loi  musulmane.  Ce  docteur,  issu  d'une  famille  de  jurisconsulles 
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célèbres,  naquit  à  Hilleh,sur  lEuphrate,  en  lan  ()02  de  l'hégire. 
Jeune  encore,  il  acquit  un  grand  renom  par  sa  science,  son  esprit 
et  l'étendue  de  ses  connaissances;  car  il  se  distingua  à  la  fois  comme 
légiste,  orateur,  moraliste,  poëte  et  écrivain.  On  raconte  que 
Kliodjè  Nassir  cd-din  Toussi,  l'astronome  fameux  et  le  ministre  de 
îloulagou  Khan,  qui  accompagnait  son  souverain  lors  de  la  prise  de 
Bagdad,  se  fit  un  honneur  d'assister  à  ses  leçons,  et  ne  voulut  pas 
céder  aux  instances  du  professeur,  qui,  par  déférence,  l'invitait  à 
monter  en  chaire  à  sa  j)lace.  EI-Mohekkik  exerça  ses  fonctions  de 
magistrat  et  de  professeur  jusqu'en  676 ,  époque  à  laquelle  il  périt 
d'une  chute  qu'il  fit  de  la  terrasse  de  sa  maison.  Il  fut  enseveli  à 
Nèdjèf,  auprès  du  tombeau  de  l'imâmAli,  et  une  foule  immense 
assista  à  ses  funéradles.  Ce  savant  écrivit,  sous  le  titre  de  El-nâfi, 
un  abrégé  des  codes;  il  coiiq)osa  des  commentaires  sur  le  code  re- 
ligieux, sur  le  livre  des  ventes  et  le  Néhdyet  du  scheikh  Toussi,  son 
illustre  prédécesseur;  il  est  aussi  fauteur  de  dissertations  sur  les 
principes  de  la  foi,  sur  les  dogmes  fondamentaux  de  l'islamisme, 
sur  les  principes  du  droit,  sur  la  logique  et  la  philologie,  et  a  laissé 
quelques  volumes  de  poésie.  Mais  son  principal  titre  à  l'admiration 
et  à  la  vénération  de  ses  coreligionnaires  est  sa  codification  des  lois 
schyites,  qui,  sous  le  titre  de  Schcrdyel  ol-isldmfi  messaïl  ol-hélal  vel 
hardm  (les  ordonnances  musulmanes  sur  les  points  licites  et  sur  les 
points  interdits),  est  adoptée  et  sert  de  règle  partout  où  règne  la 
foi  imiimite,  et  surtout  en  Perse. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties  :  la  première  traite  des 
devoirs  religieux;  la  deuxième,  des  contrais  et  obligations  synallag- 
matiques;  la  troisième,  des  actes  unilatéraux,  et  la  quatrièuie  ren- 
ferme les  prescriptions  relatives  à  la  chasse,  aux  alimenls,  etc.,  et 
traite  de  la  pénalité  applicable  aux  crimes  et  délits,  au  double  point 
de  vue  du  droit  canon  et  du  droit  civil.  La  distinction  entre  ces 
diverses  parties  n'est  sans  doute  pas  aussi  ligoureusc  que  celle  qui 
existe  dans  uos  ro(b's  français:  mais  j'ai  ciii  (h'xoir  no  pas  inécai-ter 
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(lu  plan  suivi  par  l'auteur,  afin  de  facililer  les  références  au  texte 
arabe. 

11  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  que  dans  l'origine  des  codes  mu- 
sulmans le  principal  défaut  dont  ils  sont  entachés,  c'est-à-dire  les 
divergences  qui  portent  tantôt  sur  le  texte  de  la  loi,  tantôt  sur 
son  application.  Ces  divergences  ont  pris  naissance  dans  les  dilFé- 
rentes  décisions  rendues  pai-  les  imams  dans  des  causes  identiques. 
Quelquefois  les  traditions  qui  rapportent  des  jugements  contradic- 
toires ont  un  degré  égal  d'authenticité;  quelquefois  elles  sont  dou- 
teuses, selon  le  plus  ou  moins  de  confiance  qu'inspire  le  rapporteur, 
soit  à  cause  de  la  tiédeur  de  sa  foi,  soit  à  cause  de  ses  opinions 
entachées  d'hétérodoxie.  Dans  ce  dernier  cas,  l'auteur  indique  les 
traditions  qui  lui  paraissent  mériter  peu  de  confiance;  dans  le  pre- 
mier cas,  si  l'authenticité  de  la  tradition  ne  peut  être  mise  en 
doute,  et  si,  comme  cela  arrive  quehjuefois,  il  s'agit  d'une  décision 
contraire  à  l'équité,  il  déclare  cjue  l'imâm,  en  vertu  de  son  infail- 
hbilité,  a  pu,  dans  une  occasion  particulière,  prononcer  ainsi,  en 
vue  de  certains  motifs  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  révéler;  mais  que  son 
jugement  ne  saurait  être  invoqué  à  titre  de  précédent.  Le  défaut 
que  je  signale  n'est  pas  sans  remède  :  il  suflirait  de  réunir  une  com- 
mission, qui  écarterait  les  divergences  et  retrancherait  des  codes 
les  articles  qui  ne  répondent  plus  aux  besoins  de  la  société  mo- 
derne. C'est  ainsi,  par  exenqjle,  que  l'on  pourrait  faire  disparaître 
l'inégalité  devant  la  loi  c[ui  existe  entre  les  sujets  musulmans  et 
ceux  qui  professent  une  autie  religion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  un  séjour  de  vingt-cinq  années, 
tant  en  Turquie  qu'en  Perse,  d'abord  comme  voyageur,  ensuite 
en  qualité  de  chancelier  de  la  légation  de  France  àTéhérân,  j'ai  été 
frappé  des  difficultés  que  rencontrent  souvent  les  agents  européens, 
à  cause  de  leur  connaissance  imparfaite  des  lois  musulmanes.  Ces 
difiicultés  sont  sui'tout  sensibles  lorscju'il  se  présente,  entre  des 
Européens  et  des  indigènes,  un  de  ces  dillérends  qui,  d  après  les 
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traités,  doivent  èlrc  jugés  par  les  Iribuiiaux  du  pays.  En  Tiii'(|uie, 
l'institution  des  tribunaux  mixtes  a  atténué,  jusqu  à  un  certain  point, 
ces  inconvénients;  mais  en  Perse,  il  n'existe  pas  de  cours  de  jus- 
tice, et,  les  contestations  y  étant  toujours  référées  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  il  arrive  trop  souvent  que  l'agent  européen  se 
trouve  embarrassé  pour  discutei*  ou  repousser  une  objection  fondée 
sur  la  loi  du  pays.  Le  désir  de  combler  une  lacune  aussi  impor- 
tante m'a  fait  entreprendre  ce  travail,  qui,  je  l'espère,  ne  sera  pas 
inutile  à  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  à  défendre  les  intérêts  de 
leurs  nationaux  en  Asie.  Mon  séjour  à  Téhéran  m'a  permis  de  con- 
sulter des  ouvrages  spéciaux,  tels  que  le  Meftâh  ol-kéldm,  en  quatre 
volumes  in-folio;  le  Messâlik  ol-efltdm,  en  deux  volumes  in-folio;  le 
Medjmèt  ol-behrcyin,  dictionnaire  de  jurisprudence,  etc.  Tous  ces 
ouvrages,  quoique  portant  l'empreinte  de  la  scolastique,  si  chère 
aux  Orientaux,  sont  remarquables  par  l'abondance  et  hi  variété 
du  contexte,  et  ils  m'ont  fourni  ])lus  d'une  indication  précieuse. 
J  ai,  de  plus,  eu  recours  aux  jurisconsultes  de  Téhéran,  sans  l'aide 
desquels  il  m'eut  été  impossible  d'élucider  quelques  points  que  la 
concision  du  texte  rendait  particulièrement  obscurs. 

Je  prends  la  liberté  d'offrir  ici  mes  remercîments  les  plus  sin- 
cères à  M.  Mohl,  membre  de  l'Institut  et  professeur  de  persan  au 
Collège  de  France.  Ce  savant  éminent,  dont  les  travaux  sont  juste- 
ment appréciés  en  Perse,  après  s'être  livré  à  un  examen  appro- 
fondi de  mon  travail,  a  bien  voulu  m'en  indiquer  les  côtés  faibles  et 
m'a  donné  le  conseil  de  le  soumettre  à  une  révision  comj)Iète.  C'est 
sur  les  conclusions  favoi'ables  du  l'apport  de  M.  Mohl  (pie  le  Comité 
des  impressions  gratuites  et  le  département  des  Affaires  étrangères 
ont  favorisé  la  publication  de  ce  livi'e  avec  inic  libéralité  ([ue  je 
snis  heureux  dv  reconnaîlic  publiquenienl.  Ma  lecoimaissance 
n'est  pas  moins  vive  [)our  mon  savanl  anii  \1.  Rai'bicr  de  Mexnai'd, 
professeur  à  l'Ecole  des  langues  oiienlab^s,  (|in'  a  bien  xouln  spon- 
tanément se  cliarjMM'  de  la  correclion  des  t'pieiivcs  cl  (liiiocr  lini- 
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|)ressioii.  Sans  son  amicale  iiitei'veiition  et  son  concours  dévoué, 
ce  travail  eût  peut-être  longtemps  tardé  à  voir  le  jour. 

Puisse  cet  ouvraj>e  trouver  un  accueil  bienveillant  auprès  du 
public  savant  et  de  mes  collègues  en  Orient,  auxquels  il  est  spé- 
cialement destiné  ! 

A.    QuERRY. 


L'auteur,  en  me  confiant  le  soin  de  diriger  l'impression  de  son  ouvrage, 
m'a  remis  le  texte  arabe,  qu'il  a  d'ailleurs  traduit  avec  une  fidélité  scrupuleuse, 
et  a  rendu  de  la  sorte  ma  tâche  plus  facile.  Grâce  à  la  communication  de  ce 
document,  quelques  retouches  indispensables  ont  pu  être  introduites  dans  la 
traduction  sans  en  altérer  le  sens  général.  Dans  la  transcription  des  termes 
juridiques,  M.  Querry  a  suivi  la  prononciation  arabe  telle  qu'elle  est  usitée 
en  Perse.  Quoique  celte  prononciation  diffère  sensiblement  de  celle  qui  a 
cours  dans  les  autres  pays  soumis  à  la  législation  musulmane,  elle  est  la  seule 
adoptée  par  les  tribunaux  schyites,  et  l'on  ne  pouvait  s'en  écarter  sans  incon- 
vénient. Afin  de  faciliter  les  recherches  des  orientalistes,  tous  les  termes  tech- 
niques arabes  seront  réunis  dans  un  index  qui  terminera  le  second  volume. 

Qu'il  me  soit  permis,  à  mon  tour,  de  remercier  M.  Derenémesnil,  chef  des 
travaux,  et  M.  Tessier,  correcteur  à  l'Imprimerie  nationale,  pour  la  coopéra- 
tion qu'ils  ont  largement  donnée  à  une  entreprise  dont  je  me  suis  chargé  plus 
encore  dans  l'intérêt  de  la  science,  que  pour  demeurer  fidèle  à  une  amitié  de 
vingt  ans.  Une  longue  expérience  m'a  permis  d'apprécier  les  services  rendus  à 
nos  travaux  par  l'habile  direction  et  l'excellent  personnel  de  ce  grand  établis- 
sement, et  c'est  aller  au-devant  des  intentions  de  l'auteur  que  de  me  faire  ici 
l'interprète  de  sa  gratitude. 

H.  i)K  M. 
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DE  LA  FUHIKir:  \TION,   «^L^i  ELTFAIÀBET. 


PRELIMINAIRES. 

1.  Le  terme y;Mr?/?cflf</o/i  s'applique  :  i"à  l'ablution  partielle,  a"  à  l'ablu- 
lion  complète,  3°  à  la  purification  sèche,  faites  de  manière  à  rendre  la 
prière  licite. 

a.  Chacune  de  ces  trois  ablutions  se  divise  en  ablutions  obligatoires, 
^^^^1^  vâdjeh,  et  en  ablutions  de  simple  dévotion,  c_>^JsjL«  mcnihûh  '. 

3.  L'ablution  partielle, _p«ojJ!  c}  vezoû,  est  obligatoire  avant  toute  prière 
d'obligation,  avant  la  procession  autour  du  sanctuaire  de  la  Mekke  et  avant 
de  toucher  le  Korân,  quand  ces  deux  actes  sont  eux-mêmes  obligatoires. 
Préalablement  à  tout  acte  antre  ([ue  ceux-ci,  cette  ablution  ne  constilue 
qu'un  acte  de  dévotion. 

U.  L'abbilion  complète,  Ju*^l  cl  ghosl,  est  obligatoire  dans  les  trois 
cas  cités  à  l'arliclc  précédent,  el,  de  plus,  avant   l'enlrée  dans  une  inos- 

'  [/(irnissioii  il'iiii  aclc  oljlijjatoirc  csl  diviiif;  (-"osl  cii  ceci  siiiloiil  ([iic  les  ados 
|>unio  parlois  (riino  poiiic  CiiiK)iii()iio;  <'ii  oblijj-aloiros  se  (lislinjfiionl  des  acics  de 
(oui  cas,  clic  sera  punie  par  la   jiislici'         (h-volicui. 
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(juéc,  avant  lalècliire  tles  vci'sels  appelés  *^îj,xîi  cl  é:àyî\  si  celle  lecture 
est  obligatoire;  en  temps  de  jeûne,  pour  l'homme  souillé  d'une  pollution 
séminale,  s'il  lui  reste  assez  de  temps  pour  terminer  cette  ablution  avant 
l'aube,  et,  pour  la  femme,  en  temps  de  jeûne  également,  après  qu'elle 
s'est  assurée,  par  l'épreuve  du  coton,  de  la  cessation  des  menstrues.  Préala- 
blement à  tout  acte  aulre  que  ceux-ci,  cette  ablution  ne  constitue  qu'un 
acte  de  dévotion.  (Art.  i  i5.) 

5.  La  purification  sècbe,  m>^\  cl  teyimmnm,  n'est  obligatoire  cjue  dans 
le  cas  où  le  croyant  n'a  pas  le  temps  nécessaire  à  l'ablution  humide 
avant  une  prière  obligatoire,  et  en  cas  de  souillure  accidentelle  dans  le 
tenq)le  de  la  Mekke  ou  dans  celui  de  Médine.  En  tout  autre  cas,  cette 
purification  ne  constitue  qu'un  acte  de  dévotion.  (Art.  i3/).) 

G.  La  |)in'ilication  peut  être  rendue  obligatoire  par  un  vœu  ou  par 
une  nromesse. 

TITRE   PREMIER. 

DES  EAUX,  ^ltX\EL  MIYÂT. 
CHAPITRE  PRKMIKR. 

DE  L'EAU  SIMPLE,  jjJitî  >U  .1/1  EL  MOTLEK. 

•y.  Toute  substance  li([ui(le  à  la(juelle  on  peut  appliquer  la  dénomina- 
tion d'eau  sans  aucune  addition  d'attribut  ou  de  qualité  quelconque  est 
pure  et  propre  à  faire  disparaître  toute  souillure  et  toute  impureté  acci- 
dentelle ou  volontaire. 

8.  Les  eaux:  se  divisent,  selon  leur  degré  probable  de  purt^té,  en  trois 
catégories,  et  dans  l'ordre  suivanl  :  foaii  coiii-anle.  l'eau  stagnante  et  l'eau 
de  puils. 

().  L'eau  courante,  (^^U^  *-^  ma  cl  djàrî,  ne  peut  être  souillée  que  par 
faddition  d'une  substance  impure  en  (piantité  suOisanle  pour  altc-rer  luie 
de  ses  qualités  spécilîques,  c'est-à-dire  la  couleur,  la  saveur  ou  l'odtnir. 
Cette  eau  peut  recouvrer  sa  pureté  ])rimitive  par  une  nouvelle  addition 
(feau  pure  assez  abondante  pour  aniniler  falh'ralion  siirNcnue. 

'  Ces  vorspis  sont  ceux  des  clinpi-  sont  récités  on  cas  de  IVaycnr  ou  dans 
(ros  XXXII.  xi,v.  i.m  cl  \cvi  du  Korâii.  cl         cfrlaiiics  circonslaiiccs  parlicidiôrcs. 
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1  0.  L'eau  qui  est  auieui'c  dans  un  haiii  par  un  canal,  et  qui  vient  à  être 
souillée,  ne  perd  pas  sa  (pialité  de  pureté,  si  l'altération  disparaît  par  une 
addition  d'eau  pure  ou  pai-  l'ellet  de  l'aération,  tant  que  la  dénominalion 
d'eau  pure  peut  lui  être  appiicpiée. 

1  1.  L'eau  s(aj«;nante  ou  conleniie  dans  un  réservoir,  ,jyiLiSJI  ^U  nià  cl 
mehhom,  est  souillée  |)ar  le  coiilacl  ou  par  l'addition  d'une  substance;  im- 
pure, toutes  les  fois  (pie  la  quantité  contenue  dans  l'étang  ou  dans  le  réser- 
voir n'atteint  pas  un  horv.  L'aili'ralion,  en  ce  cas,  ne  peut  disparaître  que 
])ar  l'addition  faite  à  la  fois  d'au  juoins  un  korr  d'eau  pure.  Il  ne  suiïit 
|)as  de  coni])l('ter  la  quantité  d'eau  déjà  soudlée  en  la  portant  à  un  horr. 
(Art.  .3.) 

19.  Si  la  quantité  d'eau  stagnante  atteint  le  |)oi(ls  d'un  korr  oi  au- 
dessus,  cette  eau  |)ei-d  sa  pureté  si  le  contact  ou  le  mélange  d'une  subs- 
tance impure  a  altéré  une  de  ses  qualités  spécifiques.  Cette  eau  ne  peu!. 
en  ce  cas.  recouvrer  sa  pureté-  (pie  par  l'addition  d'un  nouveau  horr  d'eau 
au  moins,  ou  de  plusieurs  korr,  jusqu'à  conq)lète  disparition  de  l'altéra- 
tion. Cette  eau  demeure  souillée  lors  UKMue  que  ralt(^ration  Viendrait  à 
disparaître  par  l'aération,  par  l'addition  de  substances  odorantes  ou  par 
le  contact  de  substances  pures. 

i3.  LokorrZ\l\  i'(>pr(''sen((\  en  |)()i(ls,  douze  cents  rotl  êrùki ,  et,  en 
mesure,  trois  rsclihor  et  demi  cul)es'. 

ili.  Les  eaux  stagnantes  sont  celles  des  étangs,  des  mares,  et  celles 
(pii  sont  contenues  dans  des  bassins  et  dans  des  réservoirs  quelconques. 

1.^.  L'eau  de  puits,  JyJI  tU  ma  el  bcr,  est.  de  l'accord  unanime  des 
légistes,  souillée  par  l'altération  d'une  de  ses  qualités  spécifiques,  causée 
par  le  mélange  ou  par  le  contact  de  quelque  substance  im[)ure. 

i6.  11  existe  une  divergence  quant  à  la  souillure  de  l'eau  (\o  |)uits  par 
le  simj)le  contact  ou  mélange  d'une  sid)slan('e   impure  ([ui  demeure  sans 

'   Il  (,'xis!e  une  divcrg(^iice  rcintivemciil  MSîigoaujourd'Imi;  le  A;orr  comprend  i>oo 

au  poids  qui  sort  ilo  l);iso  ;iii  hoir:  les  uns  rail  vràl.i ,  ce  (|ui  doiinc  en  poids  du  coni- 

sonl  d'avis  qnc  ciUlo  base  est  le  roll  vie-  nierce  acluoi  [i\  G^io  iiiisLùl  oi\  hiiliiini  de 

(Itni,  et  les  anlros  se  prononcenl  pour  le  T('l)riz)  1-37  halmcn  el  {jio  mi.skàl ,é(\ni- 

roll  éràln;  ccUe  dernière  opinion  prévaut  valant  ;i  3(j3  kilogrammes  1  -îo  grannues. 

aiijourdhui.  Le  roll  mUâ  se  compose  de  l.e  scholir  ou  empan  t'(piivnul  à  ()"'.v>'ir) 

(18  i/'i   mishùl ,  poids   du   coiumerce    en  l'uvii-on. 
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cllct  ('[  iK"  cause  pas  l'altération  d'une  des  qualités  spécifiques  de  l'eau; 
mais  l'opinion  cpii  prononce  la  souillure  en  ce  cas  prévaut  généralement. 
17.  Si  le  puits  vient  à  être  souillé  par  la  chute  de  quelque  subs- 
tance enivrante,  de  bière,  de  sperme  ou  d'un  des  trois  sangs  décrits  plus 
loin,  selon  l'opinion  la  plus  répandue,  et  si  un  chameau  y  a  péri,  il  ne 
])eut  être  purifié  que  si  on  le  met  à  sec.  S'il  est  impossible  de  vider  le 
puits  souillé,  on  en  puisera  l'eau  pendant  tout  un  jour,  du  matin  au 
soir,  en  employant  quatre  hommes,  qui  se  relèveront,  deux  par  deux, 
à  tour  de  rôle,  de  manière  à  ce  que  le  travail  se  fasse  sans  inter- 
ruption. 

j8.  Si  le  puits  vient  à  être  souillé  par  la  chute  d'une  bête  de  somme, 
cheval,  âne  ou  bœuf,  qui  y  périt,  on  le  purifiera  en  tirant  un  horr  d'eau. 
(Art.  i3.) 

19.   La  purification  se  fera  en  tirant  :  soixante  et  dix  seaux  d'eau,  si  le 
puits  a  été  souillé  par  la  chute  d'une  créature  humaine,  qui  y  a  péri;  cin- 
quante seaux ,  si  la  souillure  est  causée  par  la  chute  de  matières  fécales 
sèches,  qui  s'y  sont  dissoutes;  —  d'après  une  tradition,  le  nombre  de 
seaux  d'eau  à  extraire  en  ce  cas  serait  de  quarante  à  cinquante  ;  —  cin- 
quante seaux  en  cas  de  mélange  d'une  quantité  abondante  de  sang,  telle 
que  celle  qui  résulte  de  regorgement  d'un  quadrupède  dont  la  chair  est 
d'usage  licite  ;  —  une  tradition  laisse  en  ce  cas  une  latitude  de  trente  à  qua- 
rante seaux  ;  —  quarante  seaux ,  si  la  souillure  est  causée  par  la  mort,  dans 
l'eau,  d'un  renard,  d'un  lièvre,  d'un  porc,  d'un  chien,  d'un  chat,  ou  de 
tout  autre  animal  dont  il  est  défendu  de  manger  la  chair,  et  en  cas  de  mé- 
lange d'urine  d'une  personne  adulte;  dix  seaux,  en  cas  de  contact  de  ma- 
tières fécales  qui  ne  se  sont  pas  dissoutes  dans  feau,  ou  de  mélange  d'une 
faible  quantité  de  sang,  telle  que  celle  qui  résulte  de  regorgement  d'un 
oiseau,  ou  d'une  hémorrhagie  nasale;  sept  seaux,  en  cas  de  chute,  dans 
l'eau,  d'un  oiseau  ou  cfun  rat  qui  y  a  péri  et  dont  le  cadavre  s'y  est  dé- 
composé, et  en  cas  de  mélange  d'urine   d'une  jiersonne  mineure;  en  cas 
d'ablution  com])lète  dans  le  puits,  à  la  suite  d'une  pollution  séminale,  et  en 
cas  de  chute,  dans  feau,  d'un  chien  (pii  en  est  retiré  vivant;  cin(|  seaux, 
en  cas  de  contact  de  la  fiente  des  oiseaux  scatophages;  trois  seaux,  en  cas 
(le  cliiilc,  dans  feau.   (riiii   r<M)(i|('  ou  dune  soiii'is;  un  seau,  en  cas  de 
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(liii((',  (luiis  Icaii,  (Tuii  passereau  ou  d'iui  oiseau  de  uièiue  grosseur,  et 
eji  cas  (le  mélange  d'urine  d'un  enfant  à  la  mamelle. 

'jo.  L'eau  do  pluie,  Jail  i-U  m/i  cl  mctci;  contenue  dans  nne  mare  ou 
dans  un  réservoir,  qui  vient  à  élre  souillée  par  de  l'urine,  des  matières 
fécales  ou  la  fiente  d'un  chien,  est  purifiée  par  l'extraction  de  trente  scau\. 

2  1.   Le  seau  doit  être  de  la  mesure  de  capacité  d'usage  dans  le  pays. 

2  2.  Les  petits  des  animaux  sont,  (piant  à  la  souillure  qu'ils  produi- 
sent, assimii('s  aux  animaux  adultes  de  même  genre  et  de  même  espèce. 

2  3.  En  cas  de  souillure  produite  par  des  causes  difl'érentes,  le  nombre 
des  seaux  d'eau  à  extraire  sera  la  somme  de  ceux  qui  sont  déterminés  pour 
chacpie  es|)èce  de  souillure.  Il  y  a  divergence  sur  la  nécessité  de  répéter  la 
purification  en  cas  de  réj)étition  d'une  même  souillure;  en  principe,  la 
purification  doit  être  proportionnée  au  nombre  des  souillures,  à  moins  que 
fune  de  celles-ci  ne  fasse  partie  de  celles  dont  la  purification  est  déter- 
minée. Quoi  qu'il  en  soit,  la  souillure  n'est  pas  aggravée  par  un  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  corps  impurs  qui  |)érissent  dans  l'eau,  non  ])lus 
(pie  par  une  cpiantit»''  [)Ius  abondante  d'un  même  liquide  impur. 

2/1.  Dans  tous  les  cas  de  souillure  où  le  nombre  de  seaux  d'eau  à  ex- 
traire n'est  pas  déterminé,  le  puits  ou  le  réservoir  doivent  être  entièrement 
vidés;  s'il  est  impossible  de  les  vider,  on  emploiera  l'épuisement  par  quatre 
hommes,  indiqué  à  l'article  17. 

20.  Si  la  souillure  a  causé  f altération  d'une  des  qualités  spécifujues 
de  l'eau  du  puils  ou  du  r(''S(M'V()ir,  l'eau  devra  êtrs'  puisé'e  jusqu'à  ce  (pie 
toute  trace  d'altération  ait  disparu.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  en 
ce  cas,  le  puits  doit  être  mis  à  sec,  et  que,  s'il  est  impossible  de  le  vider, 
on  doit  recourir  au  procédé  indi(|ué  à  l'article  17. 

2 G.  Il  n'est  pas  permis  d'établir  un  égout  à  une  distance  moindre  de 
cinq  zerâ  d'un  ])uits,  si  ce  puits  se  trouve  sur  un  plan  plus  élevé  que  r('gout 
et  si  le  terrain  n'est  pas  perméable.  Si.  au  contraire,  le  [)uils  est  situe-  en 
aval  de  l'égoiil,  dans  un  terrain  friable,  la  distance  devra  être  de  sept  zcrà 
au  moins  '. 

'  Le  zer  P^tvl  légnl  ('(juiviuil  à  hH  léjjal;  ce  qui  doiiiio  exaclenieiil  •.>,'", Au 
cenliinèlres ;  lo  zcr  du  commerce  est  au-  pour  la  première  distance,  et  3", 30 pour 
jouinriuii  de   i"'.<i'i.    [|  s'aji'il    ici  du   :rr         la  seconde. 
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•)y.  La  sijiiiilure  (iiiii  puits  caiis(''<'  par  le  voisinajfc  (fiiii  (''(|oiil  n'est 
légalement  constatée  que  par  la  certitude  (pie  les  li(pii(les  ont,  par  infil- 
tration, pénétré  jiiscju'à  l'eau.  Quand  la  souillure  a  été  constatée,  l'eau 
du  puits  ne  peut,  en  aucun  cas,  servir  au\  ablutions;  mais,  en  cas  de 
nécessité  absolue,  cette  eau  peut  être  employée  à  étancher  la  soif  et  à 
préparer  des  aliments. 

28.  Dans  le  doute  sin*  l'état  de  pureté'  d'une  eau  (pu'Icompie.  on  doit 
s'abstenir  d'en  faire  usage,  el .  à  di'faiil  d'autre  eau  pure,  ou  aura  recours 
à  la  ])uri(ication  sèche. 

CHAIMTRK  II. 

DE  L'KAU  COMPOSÉE,  c^l..^!!  ,U  MA  HL  MOZ.if. 

2f).  Tout  liquide  extrait  par  la  pression  d'une  substance  quelconque 
et  toute  eau  mélangée  d'une  autre  substance  ne  peuvent  recevoir  la  ([uali- 
fication  d'eau  simple. 

3o.  De  l'accortl  unanime  des  légistes ,  cette  eau ,  quoique  pure ,  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  être  employée  à  la  purification  des  souillures  acciden- 
telles, ni,  en  géiu'ral,  à  la  jjurification  des  souillures  volontaires;  mais 
elle  peut  être  appliquée  à  tout  autre  usage. 

3  1 .  L'eau  compos('e  peut  être  souillée  par  le  contact  ou  le  mélange 
d'une  substance  impure  (pielconque;  en  ce  cas,  elle  ne  peut  être  employée 
dans  l'alimentation. 

32.  Quand  à  l'eau  composée  se  trouve  mélangée  une  quantité  d'eau 
simple  telle  (pie  ses  composants  ne  sont  plus  appréciables,  elle  est  assi- 
nnlée  à  l'eau  simple. 

33.  On  doit  s'absleuir  de  faire  usage,  j)our  les  ablutions,  deau  cliaulfée 
au  soleil  dans  un  vase,  (M.  pour  rabiulion  d'un  cadavre,  d'eau  chauffée 
au  feu. 

3/1^  L'eau  (pu  a  servi  à  l'aljlulion  conq)lète  est  soudiée.  (pie  ses  (pia- 
lités  spécifiques  aient  ou  n'aient  j)as  été  altérées  par  l'ablution. 

3.).  L'eau  (pu  a  servi  à  la  purification  apr(;s  les  déjections  alviiKS  de- 
meure pure  tant  (pie  ses  (pialités  spécili(pies  n'ont  pas  été  allé'rées,  et  tant 
quelle  nu  pas  ('h'  en  rnniacl  avec  niu^  subslance  impure. 
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l]C).  L't'iui  (lui  ;i  sci'vi  à  l'jihliilioii  parlicllc  a\;iiil  la  j)iirr<'  dciiiriiri' 
pure  et  propre  à  la  pnrilicalioii. 

87.  L'eau  (pii  a  servi  à  la  purilicalion  après  les  souillures  graves  de- 
meure pure;  mais  on  n'admet  pas  (pi'elie  puisse  être  employée  pour  une 
nouvelle  purilicalion  des  souillures  du  même  de^ré. 

CHAPITRE  III. 

DES  EAUX    QUI  ONT  ÉTÉ  TOUCHÉES  ET  QUI  RESTENT  DANS  UN  VASE,  ^LSI  EL  KSilt. 

38.  Les  eaux  cpii  ont  été  touchées  par  un  être  animé  et  le  reste  de 
celles  dont  il  a  bu  demeurent  pures,  pourvu  qu'elles  n'aient  été  touchées 
ni  par  un  chien,  ni  par  un  porc,  ni  par  un  infidèle.  On  s'accorde  géné- 
ralement à  déclarer  [)ures  les  eaux  (pii  ont  été  touchées  par  des  animaux 
métamorphosés  ' . 

3().  L'eau  touchée  par  une  personne  professant  l'islamisme  demeure 
pure,  pourvu  rpie  cette  personne  ne  soit  rii  hérétique  ni  schismatique. 

ho.  On  doit  ('vitei'  de  l'aire  usage  de  l'eau  dont  a  bu  un  animal  scalo- 
phage  ou  nécrophage,  lors  même  que  le  bec  ou  la  bouche  de  cet  animal 
n'aurait  contenu  aucune  substance  impure  ^.  Cette  disposition  s'apj)lique 
de  même  à  l'eau  dont  ont  bu  une  femme  dont  la  piété  n'est  j)as  avérée^,  un 
mulet,  un  âne,  une  souris,  un  replile,  et  à  l'eau  dans  laquelle  une  scolo- 
pendre ou  un  scor[)ion  aurait  p(''ri. 

/il.  L'eau  est  souillée  par  la  submersion  suivie  de  mort  d'un  animal  à 
sang  chaud. 

/i3.  L'eau  n'est  pas  souillée  par  le  mélange  d'une  quantité  de  sang 
inappréciable  à  la  vue;  mais  il  est  prudent  de  considérer  ce  mélange 
comme  une  cause  de  souillure  '. 

'   cJ<^y^i\  cl  incsouLluh.  Les  niiisiil-  '  l'airo  que,  dans  ce  cas,  on  n'est  pas 

niaiis  (l('si<jniont  sons  co  (ei-nie  lo  singe,  certain  que  celte  (ennno  ne  se  trouve  pas 

rf'lépliantj'onrs.  la  lorliic  etc.  Ils  croient  en  étal  nienslruel. 

([ne  ces  (Mres  ont  aulrd'ois  aj)parleini  à  *  Nons  ferons  remanpicr  (juc  ces  dcr- 

Fespccc  Iininaiiic.  cl  (jnils  ont  été  con-  nières  (lis[)osilions  ne  s'applicpient  qu'aux 

(lanincs  à  revclir  ces  l'ornies.  on  pnnilion  eaux  rcslées  dans   un  vase   où  un  èlre 

(le  crimes  coniniis  par  eux.  aniiiu- à  lui;  il   ne  saïu'ail  être  qneslion 

*  En  co   cas.    i"usa{j"(>  di'  Tcan   serait  ici  des  oanx  dont  il  osl  (railc  aux  cliapi- 

inlordit.  Icos  procédonls. 
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TITHE  il. 

1)1'    \A  PURIKICATION  AU  MOYEN   DE  L'EAU.  ^/^Ui  a;^!^  TEHÀIŒT  EL    MÀIYET. 

A."),    (letlo  nurilicittioH  coinprond  l'al)lulioii  pnriiolle  ot  ral)lulioii  com- 
plet c. 

CHAPITRE  PUKMIER. 

J)E  LAI5HJT10.N  PARTIELLE,  l^Jl  EL   VEZOC. 


I.  —  Des  souilllues  qui  enthainent  l'oblkjation  de  l'ablution  partielle, 

y^J^   ^=^J^^   o'j^2»^î    EL   EUDàS  EL  MODJEBÈT  LÈL   VEZOll. 

/|/i.  Ces  souillures  sont  au  nombre  de  six;  les  trois  premières  sont  : 
l'émission  de  l'urine,  celle  des  fèces,  celle  des  vents  par  l'anus. 

/i5.  Si  les  déjections  alvines  sont  émises  par  une  issue  au-dessus  du 
nombril,  l'émission,  selon  quekjues  légistes,  constitue  une  souillure;  il  est 
cependant  plus  probable  que  cette  émission  ne  constitue  pas  une  souil- 
lure. 

/iG.  Si  l'émission  de  l'urine  ou  des  fèces  a  lieu  par  une  issue  autre  que 
la  voie  naturelle,  ou  si,  par  suite  d'une  blessure,  l'issue  ordinaire  étant 
Interceptée,  il  se  forme  une  issue  artificielle,  l'émission  constitue  une 
souillure. 

/l'y.  L'émission  de  l'urine  ou  des  fèces  et  la  métrorrhagie  qui  ont  lieu 
sans  (pi'on  en  ait  conscience,  par  exemple  [)endant  le  sommeil,  pendant 
la  perle  de  la  connaissance,  la  cécité,  la  (h'inence  ou  l'ivresse,  constituent 
une  souillure  entraînant  l'obligation  de  l'ablution  partielle. 

/i8.  L'émission  séminale  légère  provoquée  par  un  regard  ou  un  altou- 
cliement  lascif ,  mais  sans  éjaculalion;  l'émission  du  sang  par  l'anus  ou  par 
l'urètre,  [)ourvu  que  ce  sang  n'appartienne  pas  à  l'un  des  trois  sangs  évacués 
par  les  femmes  ;  le  vomissement ,  l'écoulement  de  l'Iiumeur  nasale ,  l'ablation 
des  ongles  ou  des  jjoils,  l'atfoucliement  des  parties  génitales  ou  de  l'anus, 
l'attouchement  du  corj)s  d'une  femme,  lingurgitation  de  substances  qui 
ont  (''t('  soumises  à  raclion  directe  flu  feu  '.  et  l'émission  de  toute  matière 

Telles  que  l;i  ymiidc  ou  l(>s  rh;il;ii<>iios  fjTill«'es  à  In  namiiio  ou  sous  l<i  hrnise. 
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(jui  a  lien  par  Tnii  des  orifices  naturels,  pourvu  <|ue  eetle  lualière  ne  coii- 
lieuiie  aucune  partie  d'urine  ou  de  fèces,  ne  constituent  pas  de  souillure. 

l!.  —  Dispositions  helatives  au  privk,  iA^  AS^\  eukÀm  el  kuelvet. 


Dr   RETRAIT,    (j^ii^l!    El,   TEKUEllÀ. 

h(.y  Pendant  l'émission  des  déjections  alvines,  les  parties  génitales 
doivent  être  couvertes,  et  il  est  recommandé  de  couvrir  de  même  tout  le 
corps.  Il  est  interdit  de  se  tenir  ayant  le  visage  ou  le  dos  tournés  dans  la 
direction  de  la  Mekke,  soit  en  terrain  découvert,  soit  dans  un  lieu  couvert. 
Si  dans  une  maison  le  privé  a  été  construit  de  façon  à  ce  (ju'on  ne  puisse 
éviter  d'enfreindre  cette  disposition,  il  devra  être  démoli  et  reconstruit  sur 
une  orientation  différente. 

De  la  purification  après  les  déjections,   *L^x.«ift  EL  ESTENDJÂ. 

5o.  L'orifice  du  canal  de  l'urètre  doit,  d'obligation,  être  lavé  avec  de 
l'eau  et  non  avec  un  autre  liquide,  à  moins  (ju'on  ne  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  s'en  procurer.  On  doit  employer  une  (juantité  d'eau  égale 
au  moins  à  celle  de  l'urine  demeurée  à  l'orifice. 

5i.  L'anus  doit  être  lavé  avec  de  l'eau  juscju'à  disparition  de  toute  trace 
de  matière  fécale,  sans  qu'on  ait  à  tenir  compte  de  la  disparition  de  l'odeur. 
Si  (pu'bpie  partie  des  déjections  demeure  attachée  à  l'anus,  l'eau  seule 
doit  être  employée  à  la  purification.  Dans  le  cas  contraire, il  est  permis  de 
faire  usage  de  pierres,  mais  l'eau  est  préférable;  il  vaut  mieux  encore  se 
servir  d'abord  de  pierres,  puis  d'eau  pour  achever  la  purification.  Dans 
le  cas  où  l'on  fait  usage  de  pierres,  on  ne  doit  pas  en  employer  moins  do 
trois,  l'une  après  l'autre.  Cela  sufiit  ordinairement  pour  faire  disparaître 
toute  trace  de  déjection;  mais,  si  cela  ne  sullisait  pas.  on  devrait  en  em- 
ployer un  plus  grand  nombre.  On  ne  doit  pas  se  servir  d'une  seule  pierre, 
en  faisant  usage  de  trois  de  ses  faces,  non  plus  que  de  pierres  ayant  déjà 
été  employées  à  cet  usage,  ni  de  (pi('l(pi(>  substance  impure,  d'os,  de 
fiente  d'animaux  d('ss('(li(''e.  de  sul)slanc(>s  pouvant  servir  à  l'alimentation, 
d'objets  polis  (jui  puissent  glisser  sur  les  matières,  sous  peine  de  nullit»' 
de  la  piirilifalif)n  faite  ainsi. 
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|)i;s   l'l!ATI()L  i:s  DE  THADITIOM   À   OBSIvUVKU   OU   À   KVITEP.    Al,    l'RIVIÎ, 

is'jAil    ^J^^  SO\E\   EL  KllEiVET. 


Dos  prali(|ues  recoiiiiuandées. 

Ba.  En  enlianl  dans  le  privé,  on  doit  avoir  la  tête  découverte;  ou  pro- 
noncera le  nom  de  Dieu,  et  l'on  entrera  du  ])ied  gauche;  lorsrpi'on  aura 
fini,  on  récitera  une  oraison  qui  se  prolongera  pendant  la  purification,  et 
l'on  sortira  du  pied  droit,  en  récitant  une  autre  oraison. 

Des  pratiques  qu'on  doit  éviter. 

53.  On  doit  éviter  de  se  soulager  sur  les  voies  et  les  places  publi(pies, 
sous  les  arbres  fruitiers,  dans  un  lieu  où  les  voyageurs  ont  coutume  de  se 
reposer,  ainsi  que  dans  tout  endroit  oii  cet  acte  peut  attirer  sur  celui  qui 
l'a  commis  la  malédiction  des  passants.  On  doit  encore  éviter  d'exposer  au 
soleil  ou  à  la  lune  les  parties  génitales,  d'uriner  au  vent  et  sur  un  terrain 
dur^  ou  sans  descendre  de  sa  monture,  d'uriner  dans  l'eîui  qui  ne  coule 
pas  sans  cesse,  sur  des  substances  servant  à  l'alimentation,  dans  les  li- 
quides potables  et  sur  les  plantes  qui  servent  de  dentifrice.  On  doit  en- 
core éviter  de  faire  usage  de  la  main  droite  pour  la  purification,  et  l'on 
doit  avoir  soin  de  retirer  de  la  main  gauche  tout  anneau  portant  le 
nom  de  Dieu;  on  doit  aussi  s'abstenir  de  prononcer  aucune  parole,  à 
l'exception  du  nom  de  Dieu  ou  du  verset  du  trône-,  à  moins  de  nécessité 
absolue. 

III.   Du   RITE  DE  L'ABLUTION   PARTIELLK. 

5 A.  L'aldution  ])artielle  comprend  ciiKj  formalités  obligatoires  :  iM'in- 
tention,  iyyJI  el  iiiijct,  c'est-à-dire  le  désir  conçu  mentalement  d'accomplir 
un  acte  obligatoire  ou  pieux  et  d'être  agréable  à  Dieu.  11  n'est  pas  indis- 
pensal)le  de  rappeler  le  motif  qui  nécessite  l'ablution;  mais  si  l'on  ajoute 
à  riiilciilioii  (le  se  rap[)rocher  de  Dieu  celle  de  se  ])urifier,  l'aclo  n'en  sera 
(pic  plus  parlait. 

'  Parce  ([iic  liu'ine.  ou  loiul)aul  ,  poiirrail  rejaillir  sur  les  vôlcuiouls  et  les  souil- 
ler. —  "  Kon'ni .  clian.  u.  vers.  ':>J}('). 
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55.  L'intciilion  doit  être  formée  au  mcineiit  où  Ton  se  lave  les  mains; 
elle  ne  peut  l'être  après  le  moment  où  l'on  se  lave  le  visage,  et  elle  doit 
persister  jusqu'à  la  (in  de  ral)liition. 

5 G.   Quand  la  purification  a  été  rendue  nécessaire  par  plusieurs  motifs 

'     (lifiérents.  il  sullit  cependant  d'une  seule  ablution  et  de  l'intention  telle 

(pi'elle  est   définie   à   l'article  5 A.  sans  (pi'on  doive  mentionner  aucune 

s|)(''cilicalion.  dette  dis|)osition  s'applique  également  an  cas  d'ablntion  com- 

pl(M(". 

5^ .  '?"  La  lotion  du  visage.  ^—^^jJl  J-*M.è  [rhosi  el  veâjli,  <''est-à-dire  de 
la  partie  de  la  face  comprise,  en  longueur,  entre  la  racine  des  cheveux 
sur  le  front  el  le  menton,  et,  en  largeur,  la  ])artie  que  peuvent  embrasser 
le  pouce  et  le  doigt  majeur  étendus.  Toute  la  j>artie  (pu  reste  en  dehors 
des  mesures  précitées  est  présumée  ne  pas  appartenir  au  visage.  Chacun 
s'en  rapportera  à  sa  propre  conformation,  sans  tenir  compte  du  pins  ou 
moins  grand  déveloj)pement  du  front,  ni  de  la  longueur  plus  ou  nioins 
grande  des  doigis. 

58.  La  lotion  doit,  d'obligalion,  couimencer  au  haut  du  visage  et 
se  terminer  par  le  menton,  sous  peine  de  nullité  si  l'on  procède  en  sens 
inverse.  H  n'est  pas  indispensable  de  laver  la  partie  de  la  barbe  (|ui 
dépasse  le  menton,  non  plus  que  l'intérieur;  il  suffît  de  laver  la  partie 
externe.  Cette  disposition  est  encore  applicable  aux  femmes  que  la  natiu-e 
aurait  pourvues  de  vlllosités.  Il  suffît  de  faire  couler  l'eau  à  la  surface  de 
la  barbe. 

5().  3°  La  lotion  des  mains,  yj*xJt  ,y»*s.  ghosl  el  yedcyin.  Celte  lotion 
est  obligatoire  pour  les  avant-bras  et  doit  être  faite  à  partir  du  coude; 
elle  est  nulle,  si  l'on  procède  en  sens  inverse;  il  est  encore  obligatoire  de 
commencer  par  le  bras  droil. 

fio.  Oniconqne  est  privé  de  la  main  et  d'une  partie  de  l'avanl-bias, 
doit  faire  la  lotion  snr  le  Ironron  à  parhr  du  conde. 

()  I .  Oniconqne  es(  |)riv('  de  l'avanl-bras  à  |)arhr  i\i\  coude,  est  e\enq»lé 
de  fan'e  la  lotion. 

fi'î.  Qniconcpie  possède  un  avant-bras,  un  ou  plusieurs  doijjtsouipielcpie 
|)arlie  charnue  snp|)l('mentaires,  es(  ol)lig('  de  laver  aussi  ces  parties,  toutes 
les  fois  (in'elles   sonl  |)lac(''es  aii-dessons  dn  conde.  Si   ces   |)arlies  siq)pli''- 
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iiienlaiies  suiil  [dacées  au-dessus  du  coude,  la  lolioii  n'eu  es!  pas  obliga- 
toire. 

G 3.  Quiconque  possède  un  second  hras  supplémentaire  et  entier,  est 
tenu,  d'obligation,  d'en  faire  la  lotion. 

()6.  A"  La  friction  de  la  tête.  ^\J>\  ^a  mesh  cl  réês.  Il  suffit,  pour  cette 
friction,  de  toucher  l'endroit  voulu;  mais  il  est  recommandé  de  la  faire 
sur  une  surface  large  de  trois  doigts  au  moins.  La  friction  ne  peut  être 
faite  que  sur  la  partie  antérieure  de  la  tête  et  pendant  que  la  main  est 
encore  humide;  car  il  n'est  pas  permis  de  se  servir  de  nouvelle  eau.  S'il 
arrivait  que  l'humidité  des  doigts  se  fût  évaporée ,  on  se  bornerait  à  les 
humecter  en  les  passant  sur  la  barbe ,  les  cils  ou  les  sourcils.  Au  cas  où 
ces  parties  seraient  sèches,  l'ablution  devrait  être  recommencée.  La  fric- 
tion ne  doit  être  faite  que  sur  la  partie  antérieure  de  la  tête,  et  l'on 
doit  éviter  de  la  faire  sur  l'occiput.  Il  est  interdit  de  laver  l'endroit  qui 
ne  doit  être  que  frictionné.  La  friction  peut  se  faire  aussi  bien  sur  les  che- 
veux cpie  sur  l'épiderme,  mais  il  est  interdit  de  la  pratiquer  sur  des  che- 
veux d'emprunt,  sur  un  turban  ou  sur  tout  autre  objet  recouvrant  l'endroit 
désigné. 

65.  5"  La  friction  des  pieds,  ^^As^S\  ^  nicsh  cl  i'edjieyin.  On  est  tenu, 
d'obligation,  de  frictionner  les  deux  pieds,  depuis  l'extrémité  des  doigts 
jusqu'à  la  cheville,  il  est  permis  de  procéder  en  sens  inverse  et  de  com- 
mencer indifféremment  par  l'un  ou  par  l'autre  pied. 

66.  Quiconque  est  privé  d'une  partie  du  pied  au-dessous  de  la  cheville, 
est  tenu  de  frictiojiner  ce  qui  reste. 

6 y.  Quiconque  est  privé  d'une  partie  du  pied  au-dessus  de  la  cheville, 
est  exempté  de  la  friction. 

68.  On  est  tenu ,  d'obligation ,  de  frictionner  l'épiderme;  il  est  interdit  de 
pratiquer  cette  friction  sur  la  chaussure,  quelle  qu'en  soit  la  substance,  cuir 
ou  toute  autre  matière,  à  moins  de  faire  une  restriction  mentale,  en  cas 
d'absolue  nécessité  \  Mais  si,  pendant  l'opération,  l'empêchement  vient  à 
cesser,  l'ablulion  (h)it  êlre  recommencée  en  entier  selon  le  rite  prescrit. 
Quelques  législ(>s  sont  d'avis  (pie,  en  ce  cas.  l'ablution  n^  doit  être  répétée 

«.a^aJI  cl  lc];iijl't.  \m  rcsli'iclioii  mou-         trouve  en  });iys  li('n'ti(|iic, où  1  observation 
(aie  os(  ()r(]()nn(r  à   loiil  ^(•li\ilo  (pii  se         du   ri!(>  proscrit  jirrsonlorail  dn  danifci'. 
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(juc  si  la  purification  a  (Hé  motivée  par  (pielque  souillure  accidcnlclle: 
cependant  il  est  préf(''rable  de  la  répéter  dans  tous  les  cas. 

6c).  L'a1)lution  partielle  doit,  d'obligation,  être  faite  dans  l'ordre  sui- 
vant :  i''  la  lotion  du  visage;  9°  celle  de  la  main  droite,  suivie  de  celle  de 
la  niam  grjmche;  3°  la  friction  de  la  tête,  répétée  trois  fois;  A"  enfin  la 
friction  des  pieds.  En  cas  d'interversion  intentionnelle  ou  involontaire  de 
cet  ordre,  l'ablution  doit  être  entièrement  recommencée  si  l'humidité  des 
mains  s'est  complètement  évaporée;  sinon,  elle  ne  le  sera  qu'à  partir  du 
point  où  l'interversion  aura  eu  lieu. 

■yo.  L'ablution  doit  être  faite  consécutivement  sur  les  parties  du  corps 
déterminées  par  l'article  précédent,  et  sans  interruption,  de  manière  à  ce 
qu'elle  soit  achevée  avant  que  l'humidité  de  la  première  partie  lotionnée 
soit  complètement  évaporée.  On  est  généralement  d'avis  que ,  en  l'absence 
de  motif  de  honte  ou  de  crainte,  on  doit  procéder  de  manière  que  l'humi- 
dité soit  égale  sur  toutes  les  parties  soumises  à  l'ablution,  et  que,  en  cas 
de  danger,  on  ne  doit  tenir  compte  que  de  l'état  général  de  l'humidité, 
sans  pren  Ire  garde  à  son  intensité  plus  nu  moins  grande  sur  telle  partie 
déjà  lavée. 

■71.  Le  j)rècepte  n'ordonne  qu'une  seule  ablution;  on  en  recommande 
généralement  la  rè|)('tifion;  mais  ce  serait  faire  acte  schisnialicpie  (lue  de 
la  renouveler  une  troisième  fois. 

y  9.   La  friction  de  la  tête  et  celle  des  pieds  ne  peuvent  être  répétées. 

7.3.  L'ablution  doit  être  faite,  au  minimum,  avec  une  quantité  d'eau 
suffisante  pour  (jue,  si  l'on  employait  de  la  graisse,  l'opération  put  recevoir 
la  d('nomination  d'onction. 

7^1.  Quiconque  porte,  pendant  l'ablution ,  un  anneau  ou  un  bracelet, 
doit  procéder  de  manière  (jue  l'eau  touche  les  parties  recouvertes  par  ces 
ornements;  si  le  bracelet  ou  l'anneau  sont  assez  larges,  il  est  reconiniandè 
de  les  faire  glisser  sur  le  doigt  ou  sur  le  bras  pendant  l'abliition. 

7 '1  A/.s.  Toute  bande  d'étoffe  ou  de  tonte  nuire  matière  (|iii  recouvre  une 
des  parties  sounnses  à  l'ablution  doit  être  retir(''e  ou  liiunecl('e  de  manière 
que  l'eau  touche  l'épidémie.  S'il  n'est  pas  possible  de  le  faire  sans  incon- 
vénient, il  suffit  de  frictionner  légèrement  la  bande  d'ètofl'e.  sans  (pi'on 
doive  tenir  compte  de  l'c-lat  de  pureté  ou  de  souilliu'e  de  la  partie  recou- 
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verte  '.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  si  l'empèchemeut  vient  à  cesser 
pendant  l'opération,  l'ablution  doit  être  recommencée. 

75.  L'ablution  partielle  doit  être  faite  personnellement  et  non  par 
l'intermédiaire  d'un  autre,  à  nmins  d'emjjêchement  absolu. 

yf).  11  est  interdit  à  quiconque  se  trouve  en  élal  de  souillure  de  tou- 
cher les  caractères  du  Korân:  cette  prohibition  ne  s'étend  [)as  à  l'attoucbe- 
ment  de  la  reliure  ou  des  marges  du  livre  saint. 

77.  Quiconque  est  afïligé  d'une  incontinence  d'urine,  est  exempté  de 
recommencer  l'ablution,  ainsi  que  la  prière,  en  cas  de  nouvelle  souillure. 

78.  Quiconque  étant  afiligé  d'une  diarrhée  vient  à  se  souiller  pendant 
la  prière,  est  tenu  de  répéter  l'ablution,  et  reprend  la  prière  à  partir  du 
point  oii  il  aura  dû  l'interromjjre.  Quelques  légistes  assimilent  ce  cas  à 
celui  de  l'article  |)récédent. 

Des  pratiques  de  tuaditio.n  recohmajjdées  dans  l'aplution'  partielle. 

']().  Le  vase  contenant  l'eau  qui  doit  servir  à  l'ablution  sera  placé  à 
la  droite  de  la  personne  qui  désire  se  purifier;  elle  y  puisera  de  la  main 
droite;  elle  invoquera  le  nom  de  Dieu  et  récitera  une  oraison;  avant  d'être 
plongées  dans  le  vase,  les  mains  seront  lavées  une  fois,  en  cas  de  pollution 
nocturne  ou  de  souillure  urinaire,  et  deux  fois,  en  cas  de  souillure  jiar  les 
fèces  ;  la  boucbe  et  les  narines  seront  ensuite  rincées  pendant  une  oraison 
mentale,  qui  se  prolongera  tout  le  temps  que  dureront  la  lotion  du  visage 
et  des  muins  et  la  friction  de  la  tête  et  des  pieds.  Le  croyant  de  sexe  mas- 
culin lavera  la  face  externe  des  avant-bras  avant  la  face  interne;  la  femme 
procédera  en  sens  inverse.  L'ablution  doit  être  faite  lentement,  et  l'on 
évitera  de  se  faire  assister  et  d'essuyer  les  parties  lavées. 

Des  DisposrnoNS  relatives  à  laiilution  partielle. 

80.  Quiconque  est  certain  de  s'être  souillé  et  doute  s'il  s'est  purifié, 
ou  est  certain  des  deux  faits,  mais* ne  se  rappelle  pas  lequel  a  précédé 
l'autre,  doit  recommencer  entièrement  l'ablution. 

81.  Quicon(pie  esl  certain  d'avoir  omis  de  laver  un*^  des  parties  sou- 

'    \'A\  cns  (le  l>;iiiil;i!j('  d  iiiic  pliiic  (ui  il  un   iilcrrc. 
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mises  à  l'ahliitioii,  reprendra  l'opération  à  partii'  du  point  omis,  si  l'hu- 
midité n'est  pas  encore  complètement  évaporée;  dans  le  cas  contraire, 
l'ablution  sera  recommencée  en  entier. 

89.  Quiconque,  pendant  l'ablution,  croit  avou"  omis  une  des  foi-ma- 
lités  obli^jatoires,  recommencera  à  partir  du  point  omis. 

83.  Quiconque,  après  avoir  achevé  l'ablution,  a  quelque  doute  sur  la 
naliu'e  de  la  souillure  ou  sur  l'omission  d'une  formalité  obligatoire,  n'est 
pas  tenu  de  recommencer. 

8/1.  Quiconque  a  fait  la  prière,  en  ayant  omis,  volontairement,  par 
oubli  ou  j)ar  ignorance,  la  lotion  de  l'anus  ou  de  l'orifice  du  canal  de  l'u- 
rètre après  les  déjections,  est  tenu  de  recommencer  l'ablution  et  la  prière. 

85.  Quiconque  a  fait  une  double  ablution  et  se  rappelle  avoir  onns 
dans  l'une  d'elles  une  des  formalités  obligatoires,  ne  sera  tenu  de  recom- 
mencer ni  l'ablution  ni  la  prière,  si  l'on  admet  que  l'intention  de  se  rap- 
|)rocher  de  Dieu  est  suffisante;  mais  si  l'on  admet  la  nécessité  de  former 
l'intention  de  rendre  par  l'ablution  la  prière  légale,  l'ablution  et  la  prière 
devront  être  recommencées.  Si  chacune  des  deux  ablutions  a  été  suivie 
d'une  prière,  une  ablution  et  une  prière  devront  être  recommencées, 
même  en  adoptant  la  première  opinion  '. 

86.  Si,  dans  le  cas  pn-cédent,  il  est  survenu  une  souillure  acciden- 
telle à  la  suite  d'une  des  ablutions,  sans  (pie  le  croyant  [)uisse  se  rappeler 
laquelle,  les  deux  piières  devront  être  recommencées,  si  elles  sont  de  même 
espèce;  sinon,  le  croyant  n'en  ri'pétera  fpi'une  seule,  en  formant  l'intention 
voulue  et  spéciale  ^.  Cette  disj)Osition  s'aj)plique  également  à  quiconque 
s'est,  pendant  une  des  deux  ablutions,  souillé  involontairement,  l'a  re- 
commencée, a  fait  la  prière,  et  se  rappelle  ensuite  avoir  omis,  pendant  une 
des  ablutions,  une  formalité  obligatoire. 

Sy.  Quiconque  s'est  accpiitt*'  des  ciiKj  ablutions  et  des  cin(|  prières  obli- 
gatoires, et  est  ensuite  certain   de  s'être  souillé  après  l'une  des  a!)liiti()ns, 

'   En  ellcl,  (liiiis  ce  (leniior  r.is.  aucune  présumée  nvoir  él('  Hiile  ;i  lilio  oMi.oa- 

(les  ablutions,  aneinie  dis  prirres  nesl  le-  (oire. 

<;-<ile,  tandis  ([lie.  dans  le  preinier  cas,  une  -   Une  prière  peut  dillérer  dune  anlre 

(les  ablutions  ne  conslitnanl  (piini  acte  de  p;ir  le  noiuhre  de  rol.vl  et  pai'  le  (cnips  du 

simple  dr-volion.  lii  seroiide  seia  (oujours  J"ur  aucpiel  o]\o.  se  rappoi'le. 
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sans  pouvoir  préciser  laquelle,  recommencera  trois  des  prières  obligatoires, 
c'est-à-dire  celle  de  trois  rokêt,  celle  de  deux  rokèt  et  celle  de  quatre  rokèt. 
Quelques  légistes  se  prononcent  pour  la  nécessité  de  recommencer  les  cinq 
prières;  mais  la  première  opinion  parait  mieux  fondée.  (Voyez  Prière. j 

CHAPITRE  IL 

DE  L'ABLUTION  COMPLÈTE,  J-^jiil   EL  GIIOSL. 

88.  Les  ablutions  complètes  sont  ou  obligatoires  ou  de  simple  dévotion. 

89.  L'ablution  complète  est  obligatoire  dans  six  cas  :  1°  après  la  pol- 
lution séminale;  a"  après  la  menstruation;  3°  après  la  métrorrhagie ,  si 
le  coton  est  pénétré  parle  sang  (art.  io3);  h°  après  les  lochies;  5"  après 
le  contact  d'un  cadavre  humain  avant  qu'il  ait  été  lavé  ou  lorsqu'il  est  (h'jà 
rigide  ;  6°  après  la  mort. 

1.    I)k   \A   pollution   SKMINALE,    xjU^!   ^J'  DJÉ^ÀBET. 

(jo.  La  pollution  séminale  peut  avoir  lieu  de  deux  manières.  L'une  est 
causée  par  l'émission  du  sperme  avec  éjaculation  accompagnée  de  spasmes 
et  suivie  d'allanguissement  corporel;  ceinte  pollution  rend  obligatoire  l'ab- 
lution complète;  le  spasme  suivi  d'allanguissement  suffît  pour  constituer 
ce  genre  de  pollution,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  éjaculation.  L'autre  est 
causée  par  l'émission  séminale  non  accompagnée  des  symptômes  qui  vien- 
nent d'être  décrits;  cette  pollution  n'emporte  pas  l'obligation  de  l'ablution 
complète,  surtout  en  cas  de  doute  sur  la  nature  de  la  substance  émise. 

91.  Toute  trace  de  substance  séminale  trouvée  sur  le  corps  ou  sur  les 
vêtements ,  toutes  les  fois  que  ces  vêtements  n'ont  pas  été  portés  par  une 
autre  personne \  nécessite  la  purification  au  moyen  de  l'ablution  complète. 

02.  L'homme  qui  a  approché  une  fennne  selon  la  voi(^  naturelle,  de 
manière  à  opérer  le  contact  du  gland  et  du  clitoris,  est  obligé  de  se  puri- 
fier par  l'ablution  complète;  il  en  est  de  même  si  l'approche  a  eu  lieu 
par  la  voie  contre  nature,  lors  même  (pi'il  n'y  aurait  ])as  eu  émission 
s(''niinal(>. 

'  C'csl-à-diiT  toulcs  les  lois  ((uc  roan"n  collo  siibslnnro  a  été  oiiiiso  p.if  iino  juilrc 
[lii^  la  ccrliliKlc  mi    la   |H'(Nomj»li()ii    (jiu'  pci'soiiiio. 
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C)3.  Lo  siicikh  Morlozà  ,  assimilant,  dit-il.  la  sodomie  à  la  bestialité . 
est  d'avis  qu'elle  emporte  l'obligation  de  l'ablution  complète.  Cette  opinion 
nous  paraît  arbitraire,  |)arce  quo  la  bostialité.  sans  émission  séminale, 
n'omporte  pas  cette  obligation. 

f)''i.  L'infidèle  est,  en  principe,  lenii  à  l'ablution  complète  (piand  la 
cause  cjui  a  cet  effet  chez  le  musulman  vient  à  se  produire  chez  lui;  mais 
sa  qualité  d'infidèle  le  rend  incapable  de  s'acquitter  de  cette  obligation  '. 
Si  l'infidèle  se  convertit,  il  acquiert,  par  ce  fait,  la  capacité  de  s'acquitter 
des  devoirs  obligatoires,  et  il  est  alors  tenu  aux  ablutions  complètes  dans 
les  cas  déterminés. 

90.  Tout  musulman  qui.  ayant  fait  une  ablution  complète,  apostasie  et 
rétracte  son  erreur  avant  de  s'être  souillé  de  nouveau,  n'est  pas  obligé  de 
r(''péter  l'ablulion. 

Dks  nrsi>osiTio>s  rri.atives  a  i.\  pollution  skminali:. 

96.  Il  est  interdit  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  en  état  de  pollution  sé- 
minale de  réciter  un  des  versets  ézàijiin,  et,  à  quelques-uns  d'entre  eux, 
de  réciter  l'invocation  qui  les  précède,  dans  l'intention  spéciale  de  réciter 
cette  invocation  particulière.  (Art'.  /i.)  Il  est  encore  interdit,  en  ce  cas,  de 
toucher  les  caractères  du  Korân  et  tout  objet  sur  lequel  est  inscrit  le  nom  de 
Dieu,  de  s'asseoir  dans  une  mosquée,  d'y  déposer  quoi  que  ce  soit,  de  tra- 
versera temple  de  la  Mekke,et  particulièrement  la  mosquée  du  Prophète 
à  Médine.  Si.  par  accident,  la  pollution  a  eu  lieu  dans  l'un  de  ces  deux 
sanctuaires,  on  ne  doit  pas  en  sortir  avant  d'avoir  fait  la  |)urilicalioii 
sèche.  (Art.  5.) 

96  bis.  On  doit  éviter  de  |)rendre  des  aliments  liquides  ou  solides  tant 
(pie  l'on  se  trouve  en  étal  de  j)ollution  séminale:  ce  n'est  qu'une  faute  légère 
de  se  rincer  la  boiiclie  ou  les  nai-ines  en  cet  état,  et  de  réciter  alors  |)lus 
de  sept  versets  auli'es  cpie  les  é:àiflm  (arl.  /i):  c'esl   une  faule  };ra\('  d'en 

'   C'est- ;i- (lire  qiio  les    préceplos  du  soiiiio  Ao  ses  nsccndanls,  lii   (ni  iinivci- 

dof>me  miisiilninn  ,  élanl  décrétés  (le  loiilc  sello.  (}iii  est  risliiinisiiio.  j)Pr(l  la  cnpa- 

élorriih'.  sont  universels,  ol  (juc  pci'soiiiic  cilé  d Olx'ir  à  ces  préceptes,  co  qui  l'ail 

n'est,  on  pi'inei|)e,  dispensé  de  les  ol)ser-  (pie.  eu  niaiiiles  occasions,  liiilid 'le  ne 

vei";  niais  l'inlidèle,  ayant  trahi,  soil  de  peiil  profid'i-  des  «jràees  divines, 
son   propre  nioiivemenl .  soil  en  la  per- 
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réciter  soixante  et  dix;  au  delà  de  ce  nombre,  la  faute  est  fort  grave,  ainsi 
([ue  de  s'endormir  en  cet  état,  de  toucher  la  reliure  ou  les  marges  du  Korân  , 
et  de  se  teindre  les  ongles  avant  d'avoir  fait,  au  moins,  une  ablution  par- 
tielle. 

Du   RlTli  PE   1,'ABLUTION  COMPLIiTE. 

97.  Le  rite  de  l'ablution  complète  se  compose  de  cincj  formalités  obli- 
p-atoires:  l'intention;  la  durée  de  l'intention  pendant  tout  le  cours  de  l'ablu- 
tion; la  lotion  de  l'épiderme  de  telle  sorte  qu'il  soit  lavé;  le  dépouillement 
complet  de  tout  objet  qui  pourrait  mettre  obstacle  au  contact  de  l'eau  avec 
l'épiderme;  enfin  l'observation  de  l'ordre  suivant  :  on  commence  par  la 
tête,  on  continue  par  le  côté  droit  et  l'on  termine  par  le  côté  gauche.  On 
n'est  pas  tenu  de  procéder  dans  cet  ordre  si  l'on  immerge  le  corps  soudai- 
nement et  tout  à  la  fois;  cette  formalité  n'est  obligatoire  (jue  si  l'on  [)ro- 
cède  de  toute  autre  manière. 

Des  pratiques  de  tradition  recommandées  dans  l'ablution  complète. 

g 8.  L'intention  doit  être  formée  au  moment  du  lavement  des  manis, 
et,  au  plus  tard,  au  moment  du  lavement  de  la  tête.  Les  mains  doivent 
être  passées  sur  toute  la  surface  du  corps,  et  tout  objet  ([ui,  j)ar  sa  nature, 
pourrait  mettre  obstacle  au  contact  de  l'eau  avec  l'épiderme  doit,  par 
j)récaution,  être  enlevé.  On  aura  soin  d'uriner  avant  de  commencer  l'ablu- 
tion et  de  se  purifier  en  lavant,  à  trois  rej)rises,  l'espace  compris  entre  le 
périnée  et  la  racine  du  pénis,  et  de  là  à  l'extrémité  du  méat  urinaire, 
qui  sera  pressé  également  à  trois  reprises;  les  mains  seront  ensuite  lavées 
avant  d'être  plongées  dans  le  vase  qui  doit  servir  à  l'ablution,  et  enfin,  la 
bouche  et  les  narines  seront  rincées. 

()Q.  La  ([uantit(''  d'eau  einplo\(''e  dans  l'ablution  rom|)iète  doit  être  au 
moins  d'im  sn  '. 

100.  Si,  après  l'ablution,  on  découvre  sur  sa  personne  quelque  trace 
d'un  liquide  de  nature  douteuse,  on  n'est  pas  tenu  de  faire  une  nouvelle 
ablution,  si  l'on  a  uriné  et  si  l'on  s'est  préalablement  purifié;  dans  le  cas 
coniran-e,  on  doit  \;\  rcvonunencer. 

*  Le  sa  ç-l-^ûJI  est  un  poids  de  h  iiindd  on  (j  loll  vvàki ,  soil.  en  poids  de  France, 
î!()'i8  orannnes  '10  (•(Milij>'i*arnnies. 
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101.  Quicon((iio  vient  à  so  souiller  j)endaiit  l'ablution,  doit  la  recom- 
mencer. Ouel((ues  léjfisles  sont  d'avis  contraire;  mais  on  s'accorde  gé- 
néralement à  reconnaître  la  nécessité  d'une  ablution  partielle  avant  la 
prière. 

loy.  11  est  interdit  de  se  faire  laver  par  un  autre,  à  moins  (pi'oii  ne 
se  trouve  dans  l'impossibilité  absolue  de  le  l'aire  soi-même,  et  l'on  doit 
éviter  de  se  faire  assister. 

II.    Dk  L\    menstruation,      .a.sJl  EL  UKYÎZ. 


Dé 


EFIMTION   F.T   DISPOSITIOAS  OENKRVMiS. 


1  o3.  L'hémorrhagie  menstruelle  est  celle  sur  laquelle  est  basée  l'épreuve 
imposée  aux  femmes  veuves  ou  divorcées.  (Voyez  Divorce.)  Le  minimum 
de  quantité  déterminant  la  nature  du  sang  évacué  par  les  femmes  est  fixé 
par  les  articles  suivants.  Le  sang  menstruel  est  généralement  noir,  épais, 
et  cause,  en  s'écoulanl,  une  sensation  cuisante;  il  ressemble  parfois  au 
sang  provenant  de  la  rupture  de  l'bymen  chez  les  vierges;  mais,  en  ce 
cas,  on  peut  en  reconnaître  la  nature  en  introduisant  un  peloton  de  coton 
dans  la  vulve,  et  si  le  peloton  s'empreint  d'une  coloration  en  forme  de 
cercle,  le  sang  sera  présumé  provenir  de  la  rupture  de  l'hymen. 

1  o/i.  L'hémorrhagie  survenant  chez  une  fille  âgée  de  moins  de  neuf  ans 
ne  peut  être  présumée  menstruelle.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  ce 
défaut  de  présomption  est  applicable  aux  femmes,  si  rh('morrliagie  |)rovieiif 
du  côté  droit  de  l'utérus. 

.  io5.  L'hémorrhagie  menstruelle  ne  peut  durer  moins  de  trois  jours  et 
plus  de  dix.  Dans  aucun  cas,  une  femme  ne  peut  être  hors  de  la  souillure 
présumée  menstruelle  avant  l'expiration  du  troisième  jour.  Quelques  lé- 
gistes sont  d'avis  qu'il  siilTit  d'une  évacuation  pendant  trois  jours,  même 
avec  intermittences  se  produisant  dans  un  intervalle  de  dix  jours,  pour 
constituer  la  présomption  d'hémoriliagi(>  mensliiiellc:  mais  il  esl  |)ri''ie- 
rable  de  ne  baser  cette  présom[)tion  que  sur  une  ('vacualioii  diiranl.  sans 
interruption,  pendant  trois  jours  consécutifs. 

loG.  L'hémorrhagie  se  produisant  chez  la  femme  rpii  a  (b'passi-  l'Age; 
de  concevoir  ne  peut  être  j)résum('e  menstruelle,  (lel  Age  esl  li\('  à  soivanle 
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ans  pour  ies  femmes  koreischites  ef  nabatéennes.  et  à  cinquante  ans  pour 
tontes  les  autres  ^ 

107.  L'hémorrhagie  survenant  chez  une  femme  et  cessant  dans  un 
(li'dai  de  moins  de  trois  jours  ne  peut  être  présumée  menstruelle,  (pie  la 
femme  soit  d('jà  réglée,  ou  ('pronve  ponr  la  première  fois  celle  liémor- 
rhagie,  ou  même  si  cette  hémorrhagie  n'est  qu'accidentelle. 

108.  Toute  hémorrhagie  durant  au  moins  trois  jours  et  au  plus  dix 
jours,  et  se  produisant  chez  une  personne  autre  que  celles  qui  sont  citées 
aux  articles  10/1  eti  06,  sera  présumée  menstruelle,  si  elle  n'a  pas  d'autre 
cause  connue,  et  quelle  que  soit  la  nature  du  sang. 

loc).  La  femme  est  déclarée  réglée  quand  il  se  produit  chez  elle  une 
hémorrhagie  qui  cesse  dans  un  délai  d'au  moins  trois  jours  et  qui  se  repro- 
dnit  à  des  intervalles  réguliers,  quelle  que  soit  la  couleur  du  sang. 

1  10.  La  femme  déjà  réglée  doit  s'abstenir  de  la  prière  et  du  jeûne  à 
la  première  apparition  du  sang. 

111.  De  l'accord  unanime  des  légistes,  la  femme  chez  laquelle  l'hé- 
morrhagie se  produit  pour  la  première  fois  fera  bien ,  par  précaution ,  de 
s'abstenir  de  tout  acte  religieux  jusqu'à  l'expiration  du  troisième  jour-. 

119.  Toute  hémorrhagie  qui  cesse  après  le  troisième  jour  et  se  repro- 
duit avant  le  dixième  est  menstruelle^. 

1  i3.  Si  l'hémorrhagie  se  prolonge  au  delà  du  dixième  jour,  sa  nature 
sera  déterminc'e  par  le  procédé  indiqué  à  l'article  1  o3. 

1  iZi.  Si  l'hémorrhagie  a  cessé  après  le  troisième  jonr  et  ne  se  reproduit 
qu'après  l'expiration  du  dixième,  la  première  hémorrhagie  constituera  une 
menstruation;  mais  il  peut  arriver  que  la  seconde  en  constitue  une  nouvelle. 
(Art.  10/1  et  1  i3.) 

11,^.  Si  l'hémorrhagie  cesse  avant  le  dixième  jour,  on  introduira  un 
peloton  de  coton  dans  la  vulve;  si  le  coton  ne  se  tache  pas,  la  femme  fera 
l'ablution;  dans  le  cas  contraire,  si  l'hémorrhagie  s'est  produite  pour  la 
])remière   fois,  la    femme  devi'a  allendre  jus(pi'à  l'expu'alion  du  dixième 

'  Koi'ciscli  el,  NcliAl  soiil  les  noms  de  iiieiisiriiolio  ou   siiiiploniiMil  accidoiilollo. 

doux  lril)iis  ,'ir;il)os;  le  PropliMc  îippni'lc-  '  (resl-à-dire  loulos  les  liéinorrhagies 

liait  à  la  |)i'eiiiière.  (|iii  poiii-raieiitsèireveprodiiilos  dans  celle 

"  A  lin  de  sassiu'er  si  r!i(''in(ii'rlia;|ie  esl  [xTiode. 
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jour;  si  la  feinine  iHait  déjà  réglée,  elle  allciuira  lui  jour  el  même  deuv 
jours  après  répocjue  à  laquelle  cesse  ordinairement  sa  menstruation. 

116.  Si  riiémorrhajjie  se  reproduit  après  l'ablution  et  avant  l'expira- 
tion du  dixième  jour,  pour  cesser  avant  le  onzième,  la  femme  sera  obligée 
de  réparer  les  prières  qu'elle  aura  faites  et  le  jeûne  qu'elle  aura  observé 
entre  l'ablution  et  la  réapparition  du  sang.  (Voyez  Prièiie.) 

1  ly.  Si  l'hémorrhagie  se  reproduit  après  l'ablution  et  persiste  au  delà 
du  dixième  jour,  la  femme  ne  sera  obligée  de  ré|)arer  ni  les  prières  faites 
ni  le  jeûne  observé  depuis  l'ablulion.  (Art.  io5.) 

118.  Le  mari  peut  approcber  sa  fcimne  après  la  cessation  de  l'hémor- 
rhagie menstruelle;  mais  il  doit  éviter  de  l'approcher  avant  la  purifica- 
tion. 

119.  La  fennnc  surprise  par  la  menstruation  au  moment  oii  la  [)rièrc 
est  obligatoire,  ou  pendant  la  prière,  au  moment  où  l'état  de  pureté  est 
indispensable,  sera  tenue  de  réparer  cette  prière.  Si  la  menstruation  ne 
commence,  pendant  la  prière,  qu'après  le  mojncMt  où  l'état  de  pureté  est 
devenu  indispensable  et  après  qu'une  rohèt  aura  déjà  été  faite,  la  prière 
doit  être  achevée  et  demeure  valable.  En  cas  de  doute,  la  réparation  sera 
obligatoire.  (Voyez  PmÈuE.) 

Dispositions  particulikrks. 

1  ao.  11  est  interdit  à  loiile  femme  en  état  menstruel  de  faire  aucun  des 
actes  pour  lesquels  l'état  de  pureté  est  obligatoire,  tels  que  la  prière,  la 
procession  à  la  Mekke  et  l'attouchement  des  caractères  du  korân.  Elle  doit 
même  éviter  de  porter  sur  elle  le  livre  saint  et  d'en  touchei-  les  marges. 
L'état  de  soudlure  ne  cesse  pas  avec  la  menslrualion '. 

1  î?  1 .  Ije  jeûne  observé  par  la  femme  en  élat  menstruel  est  nul  et  non 
avenu. 

1-2-2.  Il  est  interdit  à  toute  femme  en  cet  l'Iat  de  s'asseoir  dans  une 
mosquée;  elle  doit  même  éviter  de  la  traviM-scr. 

128.  il  est  interdit  à  toute  fennne  en  état  menstruel  de  réciter  un  seul 
mot  des  ézâijun  (art.  A):  elle  doit  éviter  de  ri'citer  tout  autre  verset  et  de 

'    r.uit  ([lie  1.1  Ipiiiriio  ne  s  t'sl  piis  piirilii'-e. 
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se  prosterner,  si  elle  lit  ou  entend  lire  quelque  passage  ])entlanl  la  lecture 
duquel  cet  acte  est  prescrit. 

1  2 h.  11  est  interdit  à  toute  femme  de  recevoir,  tant  que  dure  la  mens- 
truation, les  approches  de  son  mari  par  la  voie  naturelle;  mais  il  lui  est 
permis  de  les  recevoir  de  toute  autre  manière. 

iq5.  Le  mari  qui  aura  approché  sa  femme  pendant  la  menstruation, 
volontairement  et  en  connaissance  de  cause,  sera  passible  de  l'expiation, 
fixée  à  un  dinar,  si  le  fait  a  eu  lieu  au  commencement  de  l'hémorrhagie; 
à  un  demi-dinar,  s'il  se  passe  vers  le  milieu,  et  à  un  quart  de  dinar,  s'il  a 
lieu  vers  la  fin^  L'expiation  n'est  pas  aggravée  par  la  récidive,  si  celle-ci 
a  lieu  dans  un  temps  où  le  taux  de  l'expiation  n'est  pas  plus  élevé  que 
celui  de  l'expiation  encourue  par  la  contravention.  Cette  opinion  est  con- 
testée. Mais,  dans  le  cas  contraire,  l'expiation  sera  répétée  et  augmentée 
en  cas  de  récidive,  selon  le  lieu  et  le  temps  où  la  récidive  aura  été  com- 
mise. (Voyez  Jevne.) 

iqG.  La  femme  approchée  par  son  mari  pendant  la  menstruation,  ou 
avec  laquelle  il  aura  continué  de  cohabiter,  ne  pourra  être  divorcée  avant 
la  fin  du  flux  menstruel,  sous  peine  de  nullité  du  divorce. 

127.  Quand  le  flux  menstruel  a  cessé,  la  femme  est  tenue,  d'obliga- 
tion, de  se  purifier  par  l'ablution  complète,  selon  le  rite  déterminé  pour  la 
purification  de  la  pollution  séminale,  avec  cette  différence  que,  dans  l'es- 
pèce, la  purification  doit,  de  toute  nécessité,  être  précédée  d'une  ablution 
partielle.  (Art.  f)7-io2.) 

1  28.  Après  la  cessation  des  menstrues,  la  femme  est  tenue  de  réparer 
le  jeune  qu'elle  aura  dû  forcément  omettre,  mais  non  pas  les  prières 
dont  elle  aura  de  même  dû  s'abstenir.  (Voyez  Prière.^ 

i2().  Il  est  recommandé  à  toute  femme  en  état  menstruel  de  faire 
l'ablution  partielle  à  l'heure  des  |)rières  d'oblijjation,  et  de  se  retirer  dans 
son  oratoire  pendant  tout  le  temps  que  durerait  chacune  de  ces  prières, 
en  récitant  le  nom  de  Dieu;  elle  doit  s'abstenir  de  teindre  ses  ongles  tant 
f|ue  dure  la  menstruation. 

Le  (Imtr  dor  ou  ini.skdl  légal  pesait         (Voyez   Taxe  dks  l'AuyRUS,  articles  g/i , 
t8    mkhowl,    soil    ."560    cenligramnies.         f)(i  el  97.) 
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111.  l)l';   \A   MI-TItOlUUlAGIE.  ^t^Ls^-^J^i  EL   KSTEulzElK 


MSI'OSITIONS  GENERALES. 


i3o.  Le  saiijj  proveiiajit  (riino  métrorrhagie  est  en  général  jaunâtre, 
froid,  peu  consistant,  et  s'écoule  lentement.  Quelquefois  le  sang  menstruel 
se  présente  sous  ces  apparences;  aussi  la  métrorrhagie  de  cette  espèce  qui 
se  produit  pendant  la  période  déterminée  pour  la  durée  de  la  menstrua- 
tion est-elle  toujours  présumée  menstruelle;  dans  le  cas  contraire,  elle  con- 
serve le  caractère  de  simple  métrorrhagie.  (Art.  108.) 

1  3  1 .  Tout  flux  de  sang  durant  moins  de  trois  jours  et  ne  provenant  ni 
d'un  ulcère,  ni  d'une  blessure,  est  présumé  métrorrhagique. 

182.  Tout  flux  de  sang  se  produisant  après  l'expiration  de  la  durée 
ordinaire  de  la  menstruation  et  persistant  plus  de  dix  jours;  tout  flux 
de  sang  persistant  au  delà  de  la  période  ordinaire  des  lochies,  ou  se  pro- 
duisant pendant  la  gestation,  ou  après  que  la  femme  a  dépassé  l'âge  de 
concevoir,  ou  avant  qu'elle  ait  atteint  l'âge  de  neuf  ans,  est  présumé  mé- 
trorrhagique. 

i33.  La  fennne  (pi  i,  selon  les  conditions  déterminées  par  les  articles  10/1, 
joG  et  109,  est  en  état  d'être  réglée  peut  l'être  de  trois  manières  :  elle 
peut  l'être  pour  la  première  fois,  «J*>oui!  cl  mobtedet;  elle  peut  l'être  régu- 
lièrement, »Jix-*c*  iJilx  cjli  z(U  è  ndet  mostekerret;  elle  peut  l'être  enfin  ir- 
régulièrement, <Jù-liuà.«  «iU  <^]i>  zàl  c  âdcl  mozterebet.  Il  arrive  que  parfois 
i'hémorrhagie  persiste  ])lus  de  dix  jours,  et  que,  par  conséquent,  le  flux 
menstruel  ne  peut  être  distingué  du  flux  métrorrhagique.  Voici  comment 
on  doit  procéder  dans  les  trois  cas  précités: 

1  3 A.  Si  la  fennne  est  réglée  j)our  la  première  fois,  en  cas  d'hémorrhagie 
persistant  au  delà  (h;  dix  jours,  elle  s'en  rapportera  à  la  nature  du  sang. 
S'il  présente  les  caractères  indicpiés  à  l'arlicle  io3  et  s'il  les  conserve  pen- 
dant une  période  de  trois  jours  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus,  il  sera 
présumé  menstruel.  Si  le  sang  ne  j)résente  pas  les  caractères  du  sang  mens- 
truel, ou  si  l'évacuation  dure  moins  de  trois  jours  ou  plus  de  dix.  il  sera 

On  011(011(1  p.'tr  CL»  leniio  (oui  lhi\  de  sjiiijr  |»ioveii;iii(  do  IiUitus.  iiuiis  ;iii(i-o 
que  le  (lux  tuoiislriiel. 
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|)i-ésuniémélroiTha{;i(jii('.  Si,  peiulant  louf  le  cours  do  rhéniorrlianie,  Icsang 
conserve  ia  mémo  couleur,  ou  s'il  ne  ])résenle  pas  les  caractères  décrits  à 
l'article  i  o3  ,  la  fennue  s'en  ra])portera,  pour  la  durée  de  la  menstruation, 
à  celle  qui  est  ordinaire  aux  femmes  de  sa  famille,  ou,  d'après  une  autre 
oijinion ,  à  la  durée  ordinaire  des  menstrues  chez  les  femmes  de  même 
âge  dans  le  pays  qu'elle  habite,  si  ces  femmes  sont  à  peu  près  réglées  d'une 
jnanière  uniforme.  Si  ces  femmes  sont  réglées  de  telle  sorte  qu'il  soit  diffi- 
cile d'établir  la  moyenne  de  la  durée  de  leur  menstruation,  la  femme  ré- 
glée pour  la  ])remière  fois  comptera  la  période  menstruelle  à  partir  des 
sept  derniers  jours  du  mois,  jusqu'à  l'expiration  du  troisième  jour  du  mois 
suivant.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  période  présumée  doit  s'étendre 
à  la  durée  ordinaire  d'une  menstruation;  d'autres  prétendent  que  la  cons- 
tatation de  la  nature  du  sang  évacué  suflit,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'éva- 
cuation, toutes  les  fois  qu'elle  se  fait  dans  les  délais  légaux;  d'autres,  enfin, 
émettent  l'opinion  que  la  femme  peut,  à  son  choix,  opter  pour  l'un  de  ces 
trois  moyens  d'évaluation.  D'après  l'opinion  générale,  la  femme  doit  adop- 
ter le  premier  procédé,  avec  faculté  de  commencer  la  période  à  partir  des 
trois  derniers  jours  du  mois  et  de  finir  à  l'expiration  du  septième  jour  du 
mois  suivant. 

i35.  La  fenune  déjà  réglée  s'en  rapportera,  en  cas  d'hémorrhagie  se 
prolongeant  au  delà  de  dix  jours,  à  la  durée  ordinaire  de  sa  menstruation, 
et  la  période  excédant  le  dixième  jour  sera  présumée  métrorrhagifjue.  S'il 
arrive  que  le  flux  métrorrhagique  concorde  avec  la  période  menstruelle 
ordinaire,  la  femme  s'en  rapportera  aux  caractères  spécifiques  du  sang 
évacué.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  suffit  de  s'en  tenir  à  la  durée 
ordinaire  de  la  menstruation  :  d'autres  soutiennent  que  la  fennne  a  la  laculté 
d'opter  entre  les  deux  moyens  d'évaluation;  mais  nous  croyons  la  première 
opinion  mieux  fondée. 

I  .'U).  La  feninie  chez  hupielle  la  nicnsirualion  s'opère  à  (''po(pie  fixe  et 
pendant  ime  (hn"('e  invariable  prendra,  conune  période  menstruelle,  en 
cas  (riiémorrliagie  persistant  au  delà  de  dix  jours,  la  durée  ordinaire  de  sa 
menstruation,  sans  avoir  égard  à  Fépocpie,  fjui  peut  être  avancée  ou  relar- 
dée, non  plus  ([u'aux  caractères  apparents  du  sang. 

1.3'y.    [je  (lux  sanguin  qui    se   prodinra  avant   ré'po(pie   or.hnau'e  chez 
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une  fejmiic  dunt  lu  nienstruaUon  a  ordiiianenient  lieu  à  époque  fixe,  et 
pendant  une  période  invariable,  sera  présumé  menstruel,  s'il  ne  persiste 
pas  au  delà  de  di\  jours.  Si.  au  contraire,  l'évacuation  persiste  au  delà 
du  dixième  jour,  celle  (pii  aura  ou  lieu  [)endant  la  période  ordinaire  sera 
présumée  menstruelle,  et  celle  qui  aura  précédé  l'époque  ordinaire 
sera  présumée  métrorrhagique.  Cette  disposition  s'applique  encore  si  le 
flux  sanguin  ne  s'est  produit  que  postérieurement  à  l'épocpe  ordinaire 
chez  la  femme  dont  la  menstruation  est  régulière. 

i38.  Si  le  flux  sanguin  se  produit  avant  l'épocpie  ordinaire  de  la  mens- 
truation et  persiste  au  delà  du  terme  ordinaire,  il  sera  présumé  menstruel, 
s'il  ne  dure  pas  plus  de  dix  jours.  Dans  le  cas  contraire,  févacuation  pen- 
dant le  temps  cpii  a  |)récé(lé  et  suivi  la  durée  ordinaire  de  la  menstruation 
sera  présumée  métrorrhagicpie,  et  celle  qui  a  eu  lieu  pendant  la  période 
ordinaire  sera  présumée  mensfruelle. 

189.  Si,  chez  une  femme  dont  la  menstruation  s'opère  régulièrement 
une  fois  par  mois  et  pendant  une  durée  invariable,  il  se  produit,  dans  le 
cours  du  même  mois ,  une  seconde  hémorrhagie  d'égale  durée,  après  que  la 
première  aura  cessé,  toutes  deux  seront  présumées  menstruelles.  11  en  sera 
de  même  si,  chaque  fois,  fhémorrhagie  a  persisté  au  delà  du  terme  ordi- 
naire, pourvu  qu'elle  n'ait  pas  duré  plus  de  dix  jours.  Dans  le  cas  con- 
traire, l'évacuation  sera  présumée  menstruelle  pendant  la  durée  ordinaire 
de  la  menstruation,  et  métrorrhagique  pendant  les  autres  jours. 

i/io.  La  femme  dont  la  menstruation  est  irrégulière  s'en  rapportera, 
pour  déterminer  la  nature  de  fhémorrhagie,  aux  caractères  que  présentera 
le  sang,  et,  à  défaut  de  caractères  suflisants,  elle  devra  continuer  à  s'ac- 
quitter de  ses  prières  jusqu'à  l'expiration  du  troisième  jour. 

1  /j  1.  Si  la  femme  chez  laquelle  se  produit  une  liémorriiagie  chronique 
se  rappelle  la  durée  ordinaire  de  sa  menstruation ,  mais  en  a  oublié  f  époque , 
elle  se  conduira  comme  si  elle  ne  souffrait  que  d'une  métrorrhagie;  mais  elle 
devra,  chaque  mois,  se  purilier  d'après  le  rite  imposé  après  la  menstrua- 
tion, chaque  fois  qu'elle  aura  suj)puté  le  nombre  de  jours  que  durait  sa 
menstruation,  et  elle  accomj)lira  le  jeune  (pi'ellc  aura  du  omettre  pendant 
la  période  présuiiK-e  uiensti  iidle. 

1  A'.>.    fa  frumic  (|ui.  Jilh'inic  (rmic  Ik-iiioi  rliagit'rhn)iii(|u<'.  se  ra|)p('ll(' 
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l'époque  ordinaire  de  sa  menslruation,  mais  en  a  oublié  la  durée,  devra 
se  considérer  en  état  menstruel  pendant  trois  jours  à  partir  de  celui  où 
commençait  ordinairement  la  menstruation,  si  elle  peut  se  le  rappeler.  Si, 
au  contraire,  la  femme  ne  se  rappelle  que  le  jour  où  cessait  la  menstrua- 
tion, ce  jour  sera  présumé  le  dernier,  et  elle  devra  se  considérer  en  état 
menstruel  pendant  ce  jour  et  les  deux  jours  précédents.  Pendant  le  reste 
du  temps,  la  femme  sera  présumée  en  état  métrorrhagique,  et  elle  devra, 
chaque  mois,  se  purifier  selon  le  rite  établi  pour  la  purification  des  mens- 
trues, après  l'expiration  du  délai  présumé,  et  réparer  le  jeûne  qu'elle  aura 
dû  omettre  pendant  les  dix  jours  présumés  composer  la  période  menstruelle. 
1  hS.  Si  la  femme  atteinte  d'une  liémorrhagie  chronique  ne  se  rappelle 
ni  l'épocpie  ni  la  durée  ordinaire  de  sa  menstruation ,  elle  comptera  la 
période  menstruelle  à  partir  des  dix,  sept  ou  six  derniers  jours  du  mois, 
pour  finir  au  troisième  jour  du  mois  suivant. 

Dispositions  particulières. 

ihà.  Le  sang  métrorrhagique  a  plus  ou  moins  de  consistance;  il  en  ré- 
sulte que  parfois  il  peut  s'infiltrer  dans  un  tampon  de  coton  ou  une  bande 
d'étoffe,  et  que  parfois  il  ne  peut  pas  s'infiltrer.  Dans  le  premier  cas,  le 
tampon  ou  la  bande  d'étoffe  seront  renouvelés,  et  la  femme  fera  une  ablu- 
tion partielle  avant  chaque  prière;  une  seule  ablution  avant  deux  prières 
serait  insuflfisante ^  Dans  le  second  cas,  le  tampon  ou  la  bande  d'étoffe  ne 
seront  renouvelés  qu'avant  la  prière  du  matin ,  et  la  femme  sera  tenue  de 
faire,  au  même  moment,  une  ablution  complète.  Si  le  sang  traverse  à  la  fois 
le  tampon  et  la  bande  d'étoffe,  le  linge  devra  être  renouvelé,  et  la  femme 
sera  tenue  de  faire  deux  ablutions  complètes,  l'une  avant  la  prière  de  midi, 
<pii  suffira  pour  celle  de  l'après-midi  ;  l'autre  avant  la  prière  du  coucher  du 
soleil,  qui  suffira  pour  celle  du  soir. 

i/i5.  Les  prières  faites  par  la  femme  qui,  en  état  métrorrhagique,  ne 
se  conformerait  pas  aux  dispositions  précédentes,  et  se  conduirait  comme 
si  elle  était  en  état  de  pureté,  seraient  nulles  et  non  avenues,  ainsi  que  le 
jeûne  qu'elle  observerait  sans  se  soumettre  aux  deux  ablutions  complètes 
obligatoires. 

'    Conli'.'iirciiieiil  ;i  ce  (|iii  ;\  lieu  on  cns  ordinairo. 
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IV.  —  Des  lochies,  ^IaJI  el  ysFÀs. 

i/iG.  Ou  entend  par  lochies  l'évacuation  sanguine  qui  se  produit  après 
raccouchement.  Il  n'y  a  pas  de  minimum  fixé  pour  la  durée  de  cette  éva- 
cuation ;  il  suffît  d'une  seule  évacuation  pour  en  déterminer  le  caractère. 
Si  l'accouchement  n'est  suivi  d'aucun  flux  de  sang,  les  lochies  font  défaut, 
et  tout  flux  de  sang  précédant  l'accouchement  et  se  produisant  pendant 
la  gestation  ne  peut  être  que  métrorrhagique. 

1/17.  Si  la  femme  accouche  de  deux  enfants  et  qu'il  y  ait  un  intervalle 
entre  les  deux  accouchements,  la  période  des  lochies  commencera  à  la 
naissance  du  premier  enfant  et  se  terminera  à  l'expiration  du  dixième  jour 
après  la  naissance  du  second. 

1/18.  Tout  flux  sanguin  se  produisant  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
l'accouchement,  ou  qui,  ayant  cessé,  aura  reparu  pendant  cette  période, 
sera  j)résumé  être  causé  par  les  lochies. 

1  hij.  Pendant  la  période  des  lochies,  la  femme  sera  soumise  aux  mêmes 
dispositions  que  celle  qui  est  en  état  menstruel ,  tant  pour  les  actes  inter- 
dits à  cette  dernière,  que  pour  ceux  qu'il  lui  est  recommandé  d'éviter. 
(Art.  1  20-1  y().  ) 

i5o.  La  femme  ne  j)eut  être  divorcée  pendant  la  période  des  lochies, 
et  la  purification  devra  être  faite  selon  le  rite  établi  pour  la  purification 
de  la  menstruation.  (Art.  127.) 

V.  Du  RITE  l'UINÈBRE,  tL>Lo^ff   x,L5Cl,I   EUK.i.M  EL  EMVÀT. 


Des  dispositions  à  observer  pendant  l'agome  et  au  moment  du  décès, 

sLiX^^f   EL   EIITEZ.ili. 

i5t.  Quand  une  personne  est  près  de  rendre  le  dernier  soupir,  on  est 
tenu,  d'obligation,  de  l'étendre  sur  le  dos,  en  lui  tournant  le  visage  et  les 
pieds  dans  la  direction  de  la  Mekke.  Cette  obligation  est  générale  et  incombe 
à  toute  personne  professant  l'islamisme,  c'est-à-dire  (pi(>  la  première  per- 
sonne présente  est  tenue  de  s'en  acquitter,  les  autres  se  trouvant  dégagées 
aussitôt  que  la  première  l'a  remplie.  Cette  obligation  est  désignée  sous  le 
terme  de  ioU53!  ^J^  «r»^'^  lTt*  fi^'^  vndjch  rJcl  hefàyet.  Quehpies  légistes 
sont  d'avis  que  ce  service  ne  constitue  (puni  acte  rcconiinandahlr.  L'assis- 
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tant  r(kitera  ensuite  ]es  deux  actes  de  foi,  l'aflirniation  de  la  croyance 
à  la  vérilé  de  la  mission  du  Prophète,  à  la  sincérité  du  Prophète  et  à  la 
légitimité  des  imams,  ainsi  que  les  paroles  de  délivrance ^ 

102.  Après  le  décès,  le  corps  doit  être  transporté  dans  l'oratoire  de  la 
maison,  et  si  la  mort  a  eu  lieu  pendant  la  nuit,  on  allumera  un  cierge, 
et  une  personne  lira  le  Korân  auprès  du  cadavre.  On  fermera  les  yeux  et 
la  houche  du  défunt,  et  on  étendra  les  bras  le  long  du  corps,  qui  sera  re- 
couvert d'une  étoffe.  On  s'occupera  aussitôt  des  funérailles,  à  moins  que  le 
décès  ne  soit  pas  constaté,  ou  que  le  corps  ne  présente  pas  les  indices  cer- 
tains de  la  mort;  car,  en  ce  cas,  l'inhumation  ne  doit  pas  avoir  lieu  avant 
trois  jours. 

i53.  On  doit  éviter  de  placer  un  instrument  de  fer  sur  le  ventre  (hi 
défunt,  et  de  s'accjuitter  des  derniers  devoirs  en  état  de  pollution  séminale 
ou  menstruelle. 

De  l'ablutiox  du  cadavre,  (J-wixil  el  téghsîl. 

ihh.  L'ablution,  l'ensevelissement  et  l'inhumation  d'un  cadavre,  ainsi 
que  la  récitation  des  prières  sur  le  corps,  constituent  des  devoirs  d'obli- 
gation générale.  (Art.  i5i.)  Chacun  de  ces  devoirs  incombe  aux  héritiers 
du  degré  le  plus  proche,  aux  mâles  de  préférence,  et  en  particulier  au 
mari,  en  cas  de  décès  de  la  femme. 

i55.  A  défaut  de  la  présence  d'un  musulman  ou  de  parente  utérine 
du  musulman  décédé,  l'ablution  peut  être  faite  par  un  infidèle.  A  défaut 
de  la  présence  d'une  femme  musulmane  ou  de  parent  utérin  de  la  fenune 
musulmane  décédée,  l'ablution  du  cadavre  peut  être  faite  par  une  femme 
infidèle. 

i56.  A  défaut  de  la  présence  d'une  femme,  l'homme  peut  laver  le  ca- 
davre de  toute  femme  avec  laquelle  le  mariage  lui  était  interdit;  mais,  en 
ce  cas,  le  cadavre  devra  être  recouvert.  Cette  disposition  s'applique  réci- 
proquement à  la  femme,  relativement  à  l'ablutioii  du  cadavre  d'un  honnnc 
avec  lequel  le  mariage  lui  était  interdit.  (Voyez  Mahiage.) 

'  On  ;)|)p('ll(>  iiiiisi  ^vû.JI  cj^W^^kélé-  Ce  récit,  appcl('  aussi  ^ii./.J|  cl  lelldu, 
iiiàl  cljcirdj,  nu  *Jjo-c  *tf^3  dod  cdUcI ,  doit,  s"il  est  |)()ssilil('.  rire  répéta  j)ai'ra- 
i\ui'  lilanic  i'('ci(<'<'  auprrs  f]ps  afioiiisanls.         <>oiiisaMt. 
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iby.  \ul  lie  peut  lavor  1(3  cadavre  d'une  personne  de  sexe  différent 
et  avec  laquelle  il  eût  [)U  contracter  mariage,  à  moins  que  la  personne 
décédée  n'ait  pas  atteint  l'âge  de  trois  ans.  Dans  ce  cas,  l'ablution  peut 
être  faite  par  cpii  que  ce  soit,  le  cadavre  étant  dépouillé  de  tout  vête- 
ment. 

1  58.  Le  corps  de  tout  individu  qui,  avant  de  mourir,  a  récité  les  deux 
actes  de  foi  doit  être  lavé  selon  le  rite,  sans  qu'on  ait  égard  à  sa  pensée 
intime  ni  à  la  manière  dont  il  pratiquait  les  devoirs  religieux,  pourvu 
que,  de  son  vivant,  le  défunt  n'ait  pas  fait  acte  d'hérésie.' 

1Ô9.  Le  corps  d'un  martyr  tué  sur  le  champ  de  bataille  en  présence 
de  l'imam  (voyez  Prière,  art.  aSB)  ne  doit  être  ni  lavé,  ni  enseveli:  on 
doit  se  borner  à  réciter  des  prières  avant  l'inhumation. 

iGo.  Quiconque  sera  condamné  à  la  peine  capitale  sera  invité  à  faire 
ses  ablutions  avant  l'exécution,  et  le  corps  ne  sera  pas  lavé  après  la  mort. 

iGi.  Quicon(jue  trouve  une  partie  d'un  corps  humain  non  inhumée, 
doit  la  laver  et  l'ensevelir,  réciter  des  prières  et  l'enterrer,  si  la  poitrine 
est  adhérente  à  la  partie  trouvée.  Si  cette  partie  consiste  en  un  os  auquel 
adhère  un  morceau  de  chair,  il  sera  procédé  de  même,  ainsi  que  dans  le 
cas  de  découverte  d'un  fœtus  humain  âgé  de  quatre  mois  au  moins;  mais, 
dans  ces  deux  derniers  cas,  les  prières  seront  omises.  Si  le  fœtus  était  âgé 
de  moins  de  quatre  mois,  ce  qui  se  reconnaît  à  l'absence  de  formation 
du  système  osseux  et  à  l'absence  de  tout  mouvement,  on  se  bornera  à 
l'ensevelir  et  à  l'inhumer. 

162.  Si,  au  moment  du  décès  d'un  musulman,  il  ne  se  trouve  près  de 
lui  ni  un  musulman,  ni  un  infidèle,  ni  une  des  femmes  avec  lesquelles  il 
était  interdit  au  défunt  de  contracter  mariage,  le  corps  sera  inhumé  sans 
être  lavé.  Le  corps  d'un  musulman  décédé  ne  doit  pas  être  touché  par  une 
femme  infidèle.  Cette  disj)osition  est  réciproquement  applicable  au  cas  du 
décès  d'une  femme  musulmane.  D'après  une  tradition,  riionime  infidèle 
peut  laver  les  mains  et  le  visage  d'une  musulmane  décédée,  et,  réciproque- 
ment, cette  faculté  est  accordée  à  la  femme  infidèle,  relativement  au  corps 
d'un  musulman  décédé. 

iC)'.].  Après  avoir  rem|)li  les  fornialilc's  dc'crites  dans  I(>s  articles  1  5i  et 
1.")'-?.  on  aura  soin  d'enlever  du  corps  du  (b'fuiil  toute  Irace  de  souillure. 
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puis  on  procédera  à  uno  première  ablution  avec  une  décoction  de  cèdre, 
en  commençant  par  la  tête,  continuant  par  le  côté  droit  et  terminant  par 
le  côté  gauche;  il  sufllt  d'une  pincée  de  cèdre.  Quelques  légistes  fixent  le 
minimum  de  cet  aromate  à  sept  feuilles.  On  fera  ensuite  une  seconde  ablu- 
tion avec  de  l'eau  camphrée,  dans  l'ordre  suivi  pour  la  première;  et  enfin 
on  en  fera  une  troisième  avec  de  l'eau  pure  et  selon  le  rite  usité  pour 
l'ablution  après  une  pollution  séminale.  (Art.  f)y-i09.)  Quelques  légistes 
sont  d'avis  c|ue  l'ablution  partielle  du  cadavre  est  obligatoire;  mais  il 
semble  que  cette  pratique  ne  constitue  qu'un  acte  recommandable.  Les 
trois  ablutions  décrites  ci-dessus  sont  obligatoires ,  et  l'on  ne  doit  omettre 
aucune  formalité,  à  moins  d'un  cas  d'empêchement  absolu.  S'il  est  impos- 
sible de  se  procurer  du  cèdre  et  du  camphre,  on  fera  usage  d'eau  pure. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'addition  de  ces  aromates  n'est  pas  obH- 
gatoire;  mais  l'opinion  contraire  paraît  mieux  fondée. 

1  6/j.  Si  le  décès  a  été  causé  par  la  combustion  ou  la  variole,  et  que  l'on 
puisse  craindre  de  déchirer  l'épiderme  du  cadavre,  on  remplacera  l'ablution 
par  une  purification  sèche,  selon  le  rite  prescrit  à  l'égard  des  personnes 
vivantes  et  affligées  d'infirmités  qui  ne  leur  permettent  pas  l'ablution. 

Des  pratiques  de  tradition  recommandées  dans  l'ablution  des  cadavres. 

i65.  Le  cadavre  doit  être  étendu  sur  une  table  horizontale,  dans  un 
endroit  couvert,  et  avoir  le  visage  tourné  dans  la  direction  de  la  Mekke;  on 
creusera  une  rigole  pour  recevoir  l'eau  découlant  des  ablutions,  et  on  évi- 
tera de  la  diriger  dans  les  latrines;  mais  on  pourra  la  déverser  dans  un 
égout.  La  chemise  du  défunt  sera  déchirée,  et  enlevée  en  la  faisant  passer 
sous  le  corps.  Les  doigts  doivent  être  légèrement  frictionnés,  et  les  parties 
génitales  voilées.  Avant  de  commencer  l'ablution,  la  tête  du  défunt  sera 
lavée  avec  l'écume  de  la  décoction  de  cèdre,  et  les  parties  génitales  seront 
lotionnées  avec  un  mélange  d'eau  de  cèdre  et  de  soude,  puis  on  lotionnera 
de  même  les  mains.  Ces  préliminaires  étant  terminés,  on  lavera  la  tête  du 
cadavre  en  commençant  par  le  côté  droit;  chacun  des  membres  sera  lavé 
à  trois  reprises,  et  le  ventre  sera  frictionné  à  chacune  des  deux  ablutions, 
à  moins  que  le  cadavre  ne  soit  celui  d'une  femme  décédéc  en  état  de  gros- 
sesse. La  personne  fpii  lave  le  corps  doil  s(>  i(Miir  à  la  (h'oile  du  corps,  se 
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laver  les  mains  après  chaque  ablution ,  et  les  essuyer  avec  un  linge  après  la 
dernière.  Le  laveur  évitera  de  placer  le  corps  entre  ses  jambes  et  sur  son 
séant;  il  s'abstiendra  de  rogner  les  ongles  du  défunt  et  de  peigner  ses 
cheveux  et  sa  barbe.  On  doit  s'abstenir  de  laver  le  corps  d'un  schismatique 
décédé,  et,  si  l'on  est  forcé  de  le  faire,  on  procédera  selon  le  rite  usité 
dans  la  secte  du  défunt  '. 

De  l'e\skvi;i,issemf,nt,  (jv.iXj[  el  tekfIx. 

166.  Le  corps  d'un  nuisubnan  décédé  doit,  d'obligation,  être  enseveli 
avec  trois  pièces  d'étoffe  distinctes  :  i°yJfi^  elmezer,  c'est-à-dire  une  serviette 
qui  entoure  les  reins  et  le  bas-ventre  ;  2°  ^jA-çfJi  el  kemîs,  c'est-à-dire  une 
chemise  ;  3°  ^i^iJI  el  ezâr,  c'est-à-dire  un  linceul  recouvrant  tout  le  corps. 
En  cas  d'absolue  nécessité,  on  peut  se  borner  à  ne  faire  usage  que  d'une 
seule  de  ces  trois  pièces,  qui,  d'ailleurs,  ne  peuvent  être  de  soie.  On  devra, 
d'obligation,  frictionner  avec  du  camphre  les  parties  du  corps  qui  touchent 
la  terre  pendant  les  prosternations  (voyez  Prière),  à  moins  ([ue  le  défunt 
ne  soit  décédé  pendant  le  pèlerinage,  après  la  prise  d'habit  (voyez  Pèle- 
rinage). Le  minimum  du  camphre  qui  peut  être  employé  en  ce  cas  est  d'un 
dirhèm-;  il  vaut  mieux  en  prendre  quatre  dirhèm;  mais  le  plus  haut  degré 
de  perfection  est  d'en  employer  treize.  On  ne  peut  se  dispenser  de  cette 
formalité  qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  et  il  est  interdit  de  se  servir  d'aro- 
mates autres  que  le  canq)hre  et  le  zérîrèt^. 

Des  pratiques  de  tradition  recommandées  dans  l'enseveUssement. 

1(57.  Après  avoir  lavé  le  cadavre,  le  laveur  fera  lui-même,  avant  de 
procéder  à  l'ensevelissement,  une  ablution  complète  el  une  ablution  par- 
tielle. (Art.  6(j  et  ^'j.)On  ajoutera  aux  trois  pièces  d'étoffe  obligatoires  une 
autre  pièce  d'étoffe  du  Yemen  '*,  non  brodée  d'or,  et  une  seconde  pièce  qui 
enveloppera  les  cuisses  du  défunt,  d'une  longueur  de  trois  zerà  et  de  la  lar- 

'  Lcsschyites  applicjucntle  lovmo  scliis-  iiromate  doit  être  fort  restreint,  car  nous 

maliqnc   aux  nuisulmans   qui  relusent  ;i  n'avons  pu  en  obtenir  la  dolinition;  on 

riinâni  Ali  le  droit  de  succéder  iinmédia-  nous  a  assuré  que  ce  nom  sappliquait  en 

lemenl  au  Pinpliète.  général  à  une  plante  du  genre  arlemisia. 

*  Dirhèm,  \)ouhc\c  -2 f)9.  centigrammes.  *  Celte  étoile  porto  le  nom  de  ^y^ 

^   El  zrrirci   is^^oJf.    I/usage  de  col  »v^  lichrcl  ehirel. 
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geur  (riiii  ('iii[)an  '.  Cette  dernière  sera  serrée  aiilour  des  reins  et  des  cuisses, 
après  (jue  l'on  aura  introduit  un  tampon  de  coton  entre  les  fesses;  ce  tam- 
pon sera  introduit  dans  l'anus ,  si  l'on  peut  craindre  l'issue  de  quelque  dé- 
jection. La  tête  du  défunt  sera  ceinte  d'un  turban,  dont  les  extrémités, 
passant  sous  le  menton,  se  rejoindront  sur  la  poitrine.  Dans  l'ensevelisse- 
ment d'une  femme,  on  ajoutera  encore  une  troisième  pièce  d'étoffe,  des- 
tinée à  recouvrir  les  mamelles,  et  une  couverture  de  lin  ou  de  coton;  le 
turban  sera, remplacé  par  un  voile  à  l'usage  des  femmes. 

1  08.  Le  linceul  doit  être  de  coton ,  et  les  différentes  pièces  qui  le  com- 
posent seront  saupoudrées  de  zérirêt.  (Art.  166.)  L'étoffe  du  Yemen  sera 
placée  entre  la  chemise  et  le  linceul,  et  les  deux  palmes  placées  dans  le 
linceul  porteront  le  nom  du  défunt  et  la  mention  qu'il  a  récité  les  actes 
de  foi.  (Art.  i5i.)  On  inscrira  aussi  les  noms  des  douze  imams,  depuis  le 
premier  jusqu'au  dernier-;  ces  inscriptions  seront  tracées  avec  de  la  terre 
provenant  du  tombeau  de  l'imam  Hossein^  à  Kerbelâ,  ou,  à  défaut  de 
terre,  avec  le  doigt.  Le  linceul  doit  être  cousu  avec  du  fd  pris  dans  la  pièce 
d'étoffe,  et  l'on  évitera  d'humecter  ce  fd  avec  de  la  salive.  Deux  rameaux 
secs  de  palmier  seront  placés  de  chaque  côté  du  corps  du  défunt;  à  défaut 
de  palmier,  on  fera  usage  de  cèdre;  à  défaut  de  cèdre,  on  prendra  du 
saule,  et,  à  défaut  de  saule,  deux  rameaux  d'arbre  vert.  L'un  de  ces  ra- 
meaux sera  placé  du  côté  droit,  touchant  l'épiderme  et  à  la  hauteur  de  la 
clavicule,  et  l'autre  du  côté  gauche,  entre  la  chemise  et  le  linceul. 

iGc).  Les  mains  du  défunt  seront  frictionnées  avec  du  camphre,  et  ce 
qui  sera  resté  de  cet  aromate  après  les  frictions  des  parties  du  corps  (pii 
touchent  la  terre  pendant  la  prosternation  sera  employé  à  frictionner  la 

'   Soit  i"',68  sur  o"'.'3â/i5.  nouveau  les  croyants  dans  le  sentier  de 

'  Ces  personnages,  selon  la  croyance  la  foi. 

schyile,  se  sont  succédé  dans  l'ordre  sui-  ^  Les  schyites  ont  une  grande  ve'nëra- 

vanl  :  y\li,  gendre  du  i'rophèle,  Hassan,  tion  pour  celle  terre,  qtie  Ton  vend  moulée 

Hossein,  Ali  Zin  el  Ebodîn,  Moliemnied  en  pains  de  ditTérenles  formes  et  poi-lanl 

Tîâker,  Djafer  Sâdek,  Moussa  el  KAzem.  des  légendes  pieuses;  ces  pains  servent, 

Ali  Ue/à.  AljiDjafer  Moliemnied  elDjevâd,  en  quelque   sorte,   dautel   porlalif  pen- 

Ali  Esker  el  Zek,  Hassan  Esker  et  Alo-  daul  les   prières,  et  il  s'en   trouve  dans 

liemmed  el  i\l<>lidi;  ce  dernier  est  encore  |)res({ue  ioules  les  chaiiilircs  d'une  liahila- 

vivanl  et  doil  a|H)araîlri;  pour  guider  de  lion. 
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poitrine.  (Art.  166.]  L'extrémité  du  côté  droit  du  linceul  sera  rejetée  sur 
le  côté  gauche,  et  réciproquement. 

170.  On  évitera  d'ensevelir  le  corps  dans  une  étoffe  de  lin,  de  mettre 
des  manches  au  linceul,  d'y  tracer  des  inscriptions  avec  de  l'encre,  et  d'in- 
troduire du  cam|)hre  dans  les  oreilles  et  dans  les  yeux  du  cadavre. 

lyi.  Si,  après  l'ensevelissement,  le  corps  était  souillé  par  quelque 
déjection,  l'endroit  souillé  sera  lavé,  ainsi  que  le  linceul,  s'il  a  été  atteint 
par  la  souillure.  Si  la  déjection  n'a  lieu  qu'après  que  le  corps  a  été  déposé 
dans  la  tombe,  la  partie  du  linceul  tachée  par  la  souillure  sera  coupée. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  cette  partie  doit  être  coupée  dans  les  deux 
cas;  mais  la  première  opinion  paraît  mieux  fondée. 

172.  Les  frais  de  l'ensevelissement  du  corps  de  l'épouse  décédée  de- 
meurent à  la  charge  du  mari  survivant,  quel  que  soit  l'état  de  fortune  de 
la  défunte;  mais  l'époux  n'est  tenu  (pi'à  subvenir  aux  frais  nécessités  par 
l'accomplissement  des  formalités  obligatoires,  quanta  l'espèce  et  à  la  qua- 
lité de  l'étofTe  et  au  nondjre  des  pièces  requises. 

173.  Les  frais  d'ensevelissement  du  cor|)s  du  mari  décédé  demeurent 
à  la  charge  de  sa  succession,  et  sont  privilégiés  sur  toutes  les  dettes  et  tous 
les  legs. 

1 7  ^1.  Quicon((ue  vient  à  décéder  sans  laisser  une  sonnne  suffisante  pour 
pourvoir  aux  frais  de  son  ensevelissement,  peut  être  inhumé  sans  être  en- 
seveli ;  nul  n'est  (en.u  d'y  pourvoir,  non  plus  que  la  comnuuiauté;  mais  c'est 
une  œuvre  pic  (pie  de  le  faire.  Cette  disposition  s'a])pli(pie  de  même  à  la 
ionrniliM'f  des  aromates  el  des  antres  accessoires  obligés  de  l'ensevelis- 
semcnt. 

17.").  Toule  substance  faisant  partie  du  corps  du  défunt .  comnic  les  chc- 
v('ii\.  lespods.  ('t«  .  rpn  vient  ;'i  en  loinher  nnrès  le  dc-cès.  doit  ("lie  p|;ic('e 
dans  le  linceul. 

I)l'   CONVOI    KIINKIÎRK.      ■j3^^\  ^    t_:)sU^    M(i\    \IIAI    VII.-i:t\/,\ 

tyl).  Tontes  les  j)rali<pies  (pu  ont  Irait  an  comoi  rniK'bic  son!  de 
tradition  et  Miiipleiiient  i'ecoiuinan(l(''es. 

'    Lill('r<ileiii('iil . '0////V/- // A/ /^'nr;  iii.is  liiiiii.idoii .  ([iii  fiiil  rolijcl  du  |tnrn<]iM|)|i(' 

ce  |(<i'iM(>  s  .-||)|)|j(|ii<'itil   S|)i'i'i;i|('iii('iil  il  lin  siii\;iiii.    imiisaMiiH   li'.iiluil    ci'    lilce   |i;ir 

I.  3 
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ly'y.  Les  assistants  doivent,  on  accompagnant  lo  convoi,  so  tcMiir 
derrière  la  civière  on  sur  un  des  côtés;  la  civière  étant  portée  par  quatre 
hommes,  on  devra  supporter  tour  à  tour  un  des  brancards,  en  commen- 
çant par  celui  qui  est  à  droite  en  avant,  continuant  par  celui  de  derrière 
du  même  côté,  et  en  terminant  dans  le  même  ordre  par  le  brancard  de 
{Tanche. 

lyS.   Le  décès  d'un  musulman  doit  être  annoncé  à  la  communauté. 

iy().  Quiconque  rencontrera  un  convoi,  devra  remercier  Dieu  de  lui 
conser\er  rexistence. 

180.  Pour  l'inhumation  du  corps  d'un  homme,  la  civière  sera  dépo- 
sée au  pied  de  la  tombe,  et  lors  de  l'inhumation  du  corps  d'une  femme, 
la  civière  sera  placée  du  côté  de  la  tombe  cjui  fait  face  à  la  Mekke^  Le 
corps  sera  soulevé  à  trois  reprises  et  déposé  dans  la  fosse,  la  tête  la  pre- 
mière, si  c'est  celui  d'un  homme,  et  sur  le  flanc,  si  c'est  celui  d'une  femme. 
Avant  de  déposer  le  corps  dans  la  tombe,  la  personne  chargée  de  cette 
opération  aura  soin  de  découvrir  la  tête  et  les  pieds  du  déjfunt,  et  de 
délier  les  liens  du  linceul  ;  les  proches  parents  du  défunt  s'abstiendront 
de  remplir  cette  fonction,  excepté  dans  le  cas  d'inhumation  d'une  femme. 
On  devra  réciter  une  oraison  au  moment  où  l'on  dépose  le  corps. 

De  L'IMllMATION,    ,j5lsJ[   EL  DEFN. 

Des  devoirs  ol)ligatoires  de  liiiliiinialioii. 

181.  Le  corps  de  toute  personne  décédée  doit  être  déposé  dans  la 
terre,  toutes  les  fois  qu'il  est  possible  de  le  faire. 

182.  Le  corps  d'une  personne  décédée  à  bord  d'un  navire  peut  être 
jeté  à  la  mer,  s'il  est  impossible  de  le  porter  à  terre;  mais  il  sera  préala- 
blement chargé  d'un  poids  et  renfermé  dans  une  enveloppe"  solide,  telle 
(pi'iuK'  jarre  on  (piebpie  objet  de  ce  geiu'e. 

i83.  Le  cadavre  inhumé  doit  être  placé  sur  le  côté  droit,  le  visage 
tourné  vers  la  Mckke.  à  moins  (pie  ce  ne  soit   le  co\'\)s  d'une  lennne  inli- 

celiii   (le   amrol  fnii!-l)ic  ,  ;ni(|iiel,   (fail-  '    Los  loinlies  scliyilos  sont  orienléosdu 

jours,  so  rappoiloiil  los  dispositions  des         lovant  au  concliaiil.  ot  la  tcMo  iU\   dôfunl 
ai'ticlos  lyti-iSo.  ost  plac('0  au  lovant. 
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(lèlc  (l('cé(lé(!  en  état  de  grossesse  des  œuvres  d'un  nmsulnian;  en  ce  ras, 
le  corps  doit  être  placé  le  dos  tourné  vers  la  Mekke. 

Des  pratiques  de  tradition  recommandées  dans  rinluiniation. 

i8/i.  La  jjrofondeur  de  la  fosse  doit  être  égale  h  la  taille  d'un  homme 
de  stature  ordinaire,  ou  au  moins  à  la  hauteur  de  la  clavicule.  On  doit  y 
prati([uer  une  niche  regardant  la  Mekke  ^ 

18.").  Le  linceul  sera  délié  aux  deux  extrémités,  et  Ton  placera  près  du 
corps  une  petite  quantité  de  terre  provenant  du  tombeau  de  l'imam  Hos- 
sein.  (Art.  ifiS,  note  3.)  On  récitera  la  litanie  et  des  oraisons  à  l'intention 
du  défunt.  (Art.  1 5 1 .)  Une  brique  sera  placée  au-dessus  de  la  tête  du  défunt , 
et  l'inhumateur  sortira  de  la  tombe  par  l'extrémité  inférieure;  enfin  les 
assistants  jetteront,  avec  le  dos  de  la  main,  un  peu  de  terre  sur  le  corps, 
en  disant  :  c^En  vérité,  nous  sonmies  à  Dieu  et  nous  retournerons  à  lui-.?' 

i8().  Le  tombeau  ou  tumulus  sera  élevé  de  (juatre  doigts  au-dessus 
du  sol  et  aura  la  forme  triangulaire.  On  versera  d«^  l'eau  tout  autour,  en 
commençant  du  côté  de  la  tête,  et  le  reste  de  ce  que  contient  le  vase  sera 
versé  au  centre  du  tumulus.  Les  assistants,  plaçant  la  main  siu"  le  tom- 
beau, imploreront  la  nnséricorde  divine  en  faveur  du  défunt,  et  quand  ils 
se  seront  retirés,  une  personne  préposée  à  cet  eiïet  récitera  la  litanie  de 
sa  voix  la  plus  élevée.  (Art.  iT)!.) 

187.  Les  condoléances  sont  recnniman(l(''es  aux  parents  et  amis  du 
défunte 

188.  Il  est  défendu,  si  on  peut  l'éviter,  fie  rec()u\rir  le  tond)eau  avec 
des  feuilles  de  foie:  il  est  interdit  nii\  |»areiits  du  (bdiiiit  de  p'ter  de  la 
terre  sur  le  corps:  il  est  dé-feiidii  de  blancliir  iiii  s(''|)iilrr,'.  de  le  rdaire, 
lors(pi(>  toute  trace  en  a  disparu,  et  (rinliiimer  deux  cadavres  dans  une 
seule  tombe.  Il  est  encore  défendu  de  transj)orter  (11111  lieu  à  un  autre  les 
corps  des  personnes  di-cédées,  excepté  aux  lieux  oii  reposent  les  mart\  rs  *. 

'    Colle  cavil(!  est  a|)p('l<'e  j,ai>Jl  r'//r//r^/.  (|iii   ont    pinir   oh;!'!    le  |)ain'<|vri(|iio  ilii 

''   horàii,  (■\\i\\).  II.  VOIS.  1 .")  i .  (Ii'liiiil.  (Ml  <li's  [M'ières  oll'crles  ;i  son   iii- 

'    jljljl/JI  cl  l(':ii/rl.  Ou  eiileiid   |)ar  ce  Iciilioii. 

termenon-seiiloiiKMil  l('s((Mi(l()|i'aiic('s  |ii()-  '   cS*L"-tl  pI  uie.sliiîhrd.'W'U  s(yu\  :  Kei- 

promi'iil   dilcs.  mais  ciicon'  les  iriiiiKnis  iwlà  .  sr|Milliir('(|i' rimàiii  lln^scin  :  Xodjcl'. 
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i8().  Il  iTcsl  jnis  permis  de  se  reposer  sur  un  tombeau,  de  le  fouler 
aux  pieds,  ni  de  l'ouvrir  et  de  déplacer  le  corps  après  l'inhumation. 

1  ()0.  Il  est  défendu  de  déchirer  ses  vêtements  en  signe  de  deuil,  si  ce 
n'est  à  l'occasion  du  décès  d'un  père  ou  d'un  frère. 

j()i.  Le  martyr^  sera  inhumé  couvert  de  ses  vêtements,  à  l'exception 
de  ses  bottes  et  des  fourrures,  lors  même,  selon  toute  probabilité,  qu'elles 
ne  seraient  pas  souillées  de  sang,  et  quelle  que  soit  la  cause  de  la  mort 
du  martyr,  que  ce  soit  le  fer,  le  feu  ou  tout  autre  moyen.  (Art.  iSg.)  Les 
mêmes  formalités  seront  remplies  pour  l'inhumation  d'un  martyr  mineur 
ou  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité. 

i()9.  En  cas  de  décès  du  fœtus  dans  l'utérus,  il  peut  en  être  extrait 
par  une  opération  chirurgicale. 

i()3.  Si,  après  le  décès  d'une  femme  en  ('tat  de  grossesse,  le  fœtus 
continue  à  vivre,  il  sera  retiré  de  l'utérus  au  moyen  d'une  incision,  qui 
sera  ensuite  recousue. 

VI.  —  Des  ablutions  complètes  de  thaditioin  dont  l\  pratiqie  >'est  que 

RECOMMANDÉE,  AJ^À^m   JU^c^l   EL  EGUS.iL  EL  MESXOIJXET. 

iq/i.  Ces  ablutions  sont  au  nombre  de  vingt-huit.  Seize  doivent  être 
faites  à  certaines  époques  déterminées  :  l'une  chaque  vendredi,  entre  l'aube 
et  midi  ;  cette  ablution  est  d'autant  plus  méritoire  qu'elle  est  faite  plus  près 
de  midi;  elle  peut  être  faite  le  jeudi,  si  l'on  craint  de  man(pier  d'eau  le  jom- 
suivant,  cl,  en  cas  d'omission,  elle  j)eut  être  réparée  le  samedi. 

iq5.  Six  de  ces  ablutions  doivent  être  faites  pendant  \o  mois  de  rama- 
zàn  ;  la  j)remière  nuit^,  la  nuit  de  la  moitié  du  inois^.  la  dix -septième 
nuit',  la  dix-neuvième,  la  viiigl  el  unième  et  la  vingl-Iroisième  nuit  de 
ce  uiois  •'. 

où  loposo  rimâm   Ali;   Moshed.    où  est  '    ^^-^.^^'Jl  cl  shcliid.  (lo  lilre  se  donno 

inliuino    rimâin    Hozâ,  etc.    Un  nombre  nu  imisulnion  (|ui  p(''ii(cii  (•()nil)al(anl.|*onr 

considérable  de  cadavres  sont  annuelle-  la  Coi.  (le  terme,  do  même  que  celui  de 

ment  IransporN-s  en  ces  divers  Houx,  et  viarlijr,  signilie  lémoir). 

le  Iranspoil  el  finhumalion  forment  une  ^  Alin  de  sanclilier  le  jeune, 

source  de  revonns   considérables  pour  le  '  Naissance  de  l'imam  Hassan. 

])ays  el,  poiu'  la   mosiiiK-c  an|»ros  {\v  la-  '    Date  de  laflenlal  snr  rimâni  Ali. 

(pielle  ils  sont  inlinmés.  ^   (i'osl  pendani  lime  de  ces  Irois  nuits 
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1  (jG.  I.cs  iiciil'  autres  ahiiilioiis  doivent  se  faire  :  la  veille  de  la  IV'te  (|ii[ 
suit  le  ramazân,  Jaxll  aAJ  Icilet  e!  felr  (voyez  PÈLEniy.iOE):  le  jour  de  cette 
fête  et  (le  la  fête  du  sacrifice;  le  9  du  mois  de  zil  liedjèt,  lors  de  la  visite 
au  mont  Erefet  (voyez  Pèleiîusage)',  la  nuit  de  la  moitié  du  mois  de  re- 
djeb;  le  vingt-septième  jour  de  ce  mois;  la  nuit  de  la  moitié  du  mois  de 
schabân^;  le  jour  de  la  fête  de  l'étang^,  et,  enfin,  le  jour  de  la  malédiction 
réciproque  ^. 

*  97-  "^^V^  ^^  ^^^  ablutions  doivent  être  faites  avant  certains  actes  :  a\ant 
la  prise  d'habit  de  pèlerin;  avant  d'entrer  dans  le  tombeau  du  Prophète; 
avant  de  visiter  celui  d'un  des  imams;  avant  la  réparation  d'une  prière 
omise  à  l'occasion  d'une  éclipse  totale  de  soleil;  avant  un  acte  de  contri- 
tion etde  renonciation  aux  mauvaises  mœurs,  et  avant  d'abjurer  Tinlidélité'; 
avant  la  prière  pour  demander  l'assistance  divine  dans  un  but  particulier; 
avant  de  consulter  l'ordre  de  Dieu  au  moyen  (Vun  livre  ou  d'un  rha[)elet  *. 

198.  Cinq  de  ces  ablutions  doivent  être  faites  avant  d'entrer  dans 
certains  lieux  :  avant  de  |)én(''trer  sur  le  teiriloire  sarr(''  de  la  Mekke.  dans 
le  temple  de  cette  ville,  dans  la  keebèl  ou  sanctuaire  de  ce  tem[)le,  dans  la 
ville  de  Mc'dine,  enfin  dans  la  moscpiéc  du  Prophète  située  dans  celte  ville. 

i()().  Les  ablutions  (h'pendanles  d'un  certain  acte  ou  d'un  certain  lieu 
doivent  j)récé(ler  l'acte  ou  l'eutrc'c  dans  ce  lieu:  les  ablutions  dépendantes 
d\ino  épocpie  ne  doivent  ('Ire  laites  (jne  lorsque  celte  époque  a  déjà  com- 
mencé, 

3  00.  Une  seule  ablution  sullit  pour  sanctifier  plusieurs  actes  qui  doivent 
la  suivre,  lors  même  qu'ils  seraient  de  nature  difTérente,  pourvu  (pi'à  l'iu- 
tenlion  de  se  rap|)rocher  de  Dieu  on  ajoute   celle  de  lui  rendre  afp-f'-ables 

que,  scion  la  Ihéolofjit;  niiisulrnane,  I)i<>ii  Pidpliclc  iiislilua  Ali  coiiiiiio  son  siicces- 

créa  le  koràii;  mais  la  coniuiissance  de  la  seiir  immédiat,  ba  scène  se  passa  an  l»ord 

nnil  |)(>n(]anl  jaqncllc  a  eu  lieu  cette  créa-  dtni  é'(an<i;. 

lion  n'a  pasc'lé  rév«'léeaux  hommes;  anssi  '   «.AitiU.ll  cl  mohùlidcl.  Annivcrsaiie  du 

les  iinisnlmans  sonl-ils  ol)li{>és  de  passer  jour  on  Molicnnned  cl  Abon  Djeld,  nn  de 

ces  Irois  nuits  en  prière.  .soso|)posanls,  appelèrenlrécipro(|iiomçnl 

'  isI^AJf  *XJ  Irijlrt  cl  hrrnl ,  pendant  la-  la  maiédiclion  divine  siu'  ccini  des  dcnx 

quelle  les  nuisulnians  croient  que  la  dcsli-  (|iii  prêchait  lerreur. 

née  des  hommes  est  li.xée.  '   i<^U^-*.^f  el  cslcIJiàirl ,  sorte  de  \ii- 

^j^l  (,yx.  i/id  ri  glièdîr.   Annivcr-  «[iliancc  Caiti'  au  mov<Mi  d  iiii  kmàii. 
saire  du  jour  où.  selon  les  schviles.    le 
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les  actes  que  i'on  se  j)ropose  de  l'aire.  Quelques  légistes  sout  d'avis  que 
cette  additiou  est  inutile;  mais  la  première  opinion  paraît  mieux  fondée. 
90  1.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  quiconque  a  volontairement 
jeté  les  yeux  sur  le  corps  d'une  personne  attachée  à  la  potence,  et  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  pendaison,  est  tenu,  d'obligation,  de  faire 
une  ablution  complète.  Ces  savants  ap])liquent  cette  disposition  à  qui- 
conque a  touché  le  corps  d'un  enfant  qui  vient  de  naître;  mais  on  est,  en 
général,  d'avis  cpie.  dans  ces  deux  cas,  l'ablution  est  sinq)lemeiit  recom- 
mandée. 

CHAIMTRK  m. 

DE  LA  PUI\1FICATI()^  SECHE  AL  MOYEN  DE  LA  TERRE,  *<oljOl  o_jl.giJI  EL-TEUÀnET 
KirOIlilUVET,  (W   l^xJ!    ELTEYFJIMOM. 


1.  —  Dks  cas  où  ckttk  ablution  est  permise. 

2  09.  1°  Le  manque  d'eau.  A  l'heure  où  doit  être  faite  l'ablution,  on  doit 
se  mettre  en  quête  d'eau  dans  un  périmètre  de  deux  portées  de  flèche,  si 
le  terrain  est  plat  et  facile  à  ])arcourir;  dans  le  cas  contraire,  le  périmètre 
à  explorer  sera  réduit  à  une  portée  de  flèche. 

yo3.  Quiconque  aura  tardé  à  explorer  le  terrain,  de  manière  à  ce  qu'il 
ne  reste  pas  assez  de  temps  pour  le  faire  avant  l'heure  de  l'ablution,  com- 
met une  faute,  et  fera  la  purification  sèche,  qui,  selon  toute  probabilité, 
sera  valable,  ainsi  ([ue  la  prière  (pii  la  suit.  Il  y  a  présomption  de  mancjue 
d'eau  toutes  les  fois  (jue  la  quantité  d'eau  que  l'on  aura  pu  se  procurer 
serait  insuffisante  pour  faire  l'ablution.  (Art.  ^S  et  99.) 

20/1.  2"  L'impossibilité  de  se  procurer  de  l'eau,  lors  même  (pi'il  s'en 
trouve.  11  y  a  présom|)tioii  légale  de  mancpie  d'eau,  lorsipi'on  ne  possède 
pas  la  somme  demandée  [)ar  celui  (pii  possèch»  l'eau:  lors(pi'on  maïupie  de 
seau  ou  de  cordes  pour  la  puiser;  s'il  peut  résulter  (piel<[ue  dommage  im- 
médiat pour  celui  qui.  jxissédant  la  somme  nécessaire,  en  disposerait  pour 
acheter  de  l'eau,  le  seau  ou  la  corde;  mais  si  le  dommage  n'est  pas  im- 
médiat, la  somme  doit  être  livrée,  fùt-elle  le  double  du  prix  habituel. 

2or).  3°  Le  dan{][er.  En  cas  de  présomption  d'attaque  des  voleurs  ou  des 
bêles   lan\es.   ou   df  laliguc   des  bêtes  de  somme    l*'!l<'   quelles   ne  pour- 
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raient  continuer  le  voNafjc  la  |)iirification  sèche  sera  pernnse  et  valable. 
Cette  disposition  s'applicpie  éjjalenient  au  cas  de  présomption  de  maladie 
ou  d'indisposition,  telle  (pie  gerçure  de  l'épiderme  pouvant  résidter  de 
l'usage  de  l'eau,  ou  si  l'on  j)eut  ])résumer  (pie  l'on  soulîVira  de  la  soii  par 
suite  de  l'emploi  de  l'can  pour  l'ablution. 

II.  —  Des  substances  qmi  est  pehmis  d'emploveiî  pour  la  purification  sèche. 

2 06.  Toute  substance  pouvant  recevoir  la  dénomination  de  terre  peut 
être  employée  pour  la  purification  sèche.  Sont  exclus  toutes  les  substances 
minérales,  les  cendres  et  les  végétaux  réduits  en  poudre,  tels  c[ue  la  soude 
et  la  farine.  Les  terres  calcaires  et  gypseuses  avant  leur  cuissoji,  la  terre 
d'un  tumulus  et  celle  cpii  a  (b'jà  servi  à  la  purification  |)euvent  être  em- 
ployées à  cet  usage. 

9  0 y.  La  purification  faite  avec  de  la  terre  prise  à  autrui,  ou  souillée, 
ou  faite  avec  de  la  l)oiie,  quand  il  se  trouve  de  la  terre  sèche,  sera  nulle 
et  non  valable. 

208.  Aucune  terre  miiK'rale  ne  peut  servir  à  cet  usage,  à  moins  (pie 
la  partie  minérale  (pi'elle  contienl  ne  soit  pas  ap[)ré(iable. 

20C).   On  doit  éviter  de  faire  usage  de  terre  salée  ou  nitrée  et  de  sable. 

210.  H  est  reconnnandé  de  faire  usage  de  terre  provenant  (11111  mon- 
ticule et  spécialement  prise  au  sommet. 

211.  A  défaut  de  terre,  il  est  ])ermis  de  faire  usage  de  la  poussière 
recueillie  sur  les  vêlements,  sur  la  selle  ou  sur  la  crinière  de  la  moulure. 
A  défaut  de  cette  poussière,  on  peut  se  servir  de  boue. 

m.    Du    rite    de    la    PUR11■'ICATI0^   SÈCHE. 

2  12.  La  purification  sèche  faite  avant  l'Iieiire  [irescrite  sera  nulle. 
A  riieure  pi'escrite,  cette  purification  ne  sera  valable  (pie  sil  ne  reste  pas 
ass(.'z  de  temjis  pour  se  procurer  de  l'eau,  ou  pour  chercher  à  s'en  procurer 
avant  riieure  de  la  prière.  (Art.  202.)  (Je  point  est  contesté,  mais  il  est 
piudeiil  de  s  \   coiilonner. 

2  1  3.  Les  foniialiti'S  ol)ligaloires  de  celte  piiiiliralioii  sonl  :  1  '  rinhMilioii . 
(jui  doit  durer  peiidanl  loiile  r()p(''i'ali()ii  ;  •)"  la  piirilicalioii  dans  Tordre 
siii\aiil   :   le  croNaiil  placera  d'abord  ses  inaiiis  ^wv  |;i  leni' e|  se  les  passera 
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sur  le  front,  (l('[)iiis  la  racine  tics  cheveux  jusqu'à  celle  du  nez.  puis  il  les 
passera  l'une  sur  Taulre.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  les  mains  doi- 
vent être  frottées  juscpi'aux  poignets  et  passées  sur  toute  la  surface  du 
visage;  mais  la  première  opinion  paraît  mieux  fondée. 

2  1  /j.  Si  la  purification  sèche  tient  lieu  de  l'ahlution  partielle,  il  suffira 
de  la  faire  une  seule  fois;  mais  elle  sera  répétée  à  deux  reprises,  si  elle 
tient  lieu  d'une  ablution  complète.  Quelques  légistes  se  prononcent  pour 
la  répétition  dans  les  deux  cas;  mais  la  ])remière  opinion  paraît  mieux 
fondée, 

2  1  5.  Quiconque  est  privé  des  mains,  se  bornera  à  purifier  le  front,  et 
quiconque  est  privé  d'une  partie  de  la  main  ou  de  l'avant-bras,  purifiera 
le  tronçon  restant. 

2  1  G.  Les  parties  déterminées  par  l'article  2i3  doivent  être  frottées 
entièrement,  sous  peine  de  nullité  de  la  purification. 

317.  Il  est  recommandé  de  frotter  légèrement  les  mains  sur  la  terre, 
après  les  v  avoir  posées. 

218.  Quiconque  viendrait  à  se  souiller  après  s'être  purifié,  sera  tenu 
de  recommencer,  dans  tous  les  cas  oîi  la  répétition  est  prescrite  pour  les 
ablutions  humides,  avec  cette  différence  (pie,  dans  l'espèce,  on  doit  tenir 
conipte  du  t(Mnps  (pii  reste  pour  que  la  [)rière  puisse  être  faite  à  l'heure 
prescrite.  (Art.  So  et  suivants.) 

1\  . l)i;S   DISPOSITIONS  À   OIÎSEIlVK'i   l'OUlt   LA  l'UlUFICATlON  SÈCHE. 

210.    (les  dispositions  sont  au  nombre  de  dix. 

220.  1"  Quiconcpie,  en  voyage  ou  sédentaire,  a  dû  faire  la  prière  après 
une  purification  sèche,  a  fait  une  prière  valable  et  n'est  pas  tenu  de  la 
réparer.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  prière  doit  être  réparée  : 
si  la  souillure  a  été  causée  par  une  pollution  séminale  volontaire,  et  si  la 
purification  sèche  a  été  faite  dans  la  crainte  de  contracter  une  maladie  par 
le  contact  de  l'eau;  ou  si,  à  la  suite  d'une  souillure  ayant  eu  lieu  dans  la 
mosquée,  pendant  la  prière  publi(jue  du  vendredi,  le  croyant  n'a  pu  sortir 
pour  se  purifier  autrement,  à  cause  de  l'affluence  des  fidèles;  ou  encore 
si  lo  croyant,  ayant  trouvé  quelque  trace  de  souillure  sur  ses  vêtements, 
n'a  pu  se  piociircr  d'eau  iioiir  se  purifier.  Mais  il  esl  prohablr  (pic,  dans 
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ces  trois  cas,  !a  purification  sèch(3  ost  valable,  et  que,  par  consé([uent,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  réparer  la  prière. 

3  2  i.  2°  La  recherche  de  l'eau  constitue  une  formalité  obligatoire;  qui- 
conque l'a  omise,  s'est  purifié  au  moyen  de  la  terre  et  a  fait  la  ])rière,  sera 
tenu  de  réparer  la  prière  et  l'ablution  aussitôt  qu'il  trouvera  de  l'eau  sur 
la  route  ou  chez  un  de  ses  compagnons. 

22a.  3°  Quiconque  est  incarcéré  ou  enchaîné  dans  un  lieu  souillé,  et 
ne  pourra  se  procurer  ni  eau,  ni  terre  ayant  les  finalités  prescrites,  fera 
sa  prière  sans  se  purifier,  mais  sera  tenu  à  la  réparation  aussitôt  qu'il 
pourra  s'en  acquitter.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  en  ce  cas,  la  prière 
doit  être  différée  jusqu'à  cessation  de  l'empêchement,  et  que  la  réparation 
n'est  obligatoire  que  si  renq)êchement  ne  cesse  qu'après  l'heure  prescrite 
pour  la  prière.  D'autres,  avec  raison,  sont  d'avis  que,  en  ce  cas,  la  purifica- 
tion et  la  prière  cessent  d'être  obligatoires. 

228.  I\°  Quiconque  s'est  purifié  avec  de  la  terre,  et  trouve  ensuite  de 
feau  avant  d'avoir  commencé  la  [)rière,  est  tenu  de  se  purifier  par  l'ablu- 
tion; mais,  s'il  ne  trouve  l'eau  qu'après  avoir  achevé  sa  prière,  il  est  dis- 
pensé de  cette  obligation.  Quolques  légistes  sont  d'avis  que,  si  le  croyant 
trouve  de  l'eau  pendant  (pi'il  fait  la  prière,  il  est  tenu  de  faire  l'ablution 
et  de  recommencer,  si  toutefois  il  n'a  pas  encore  fait  la  première  rohèt;  se- 
lon d'autres  légistes,  le  croyant  est  exempté  de  cette  obligation  ;  mais,  selon 
l'opinion  la  plus  probable,  la  prière  doit  être  continuée,  si  la  doxologie  est 
déjà  récitée.  (Voyez  Prièhe.) 

2  2/1.  5°  La  purification  sèche,  faite  dans  les  conditions  requises,  est  va- 
lable et  a  les  mêmes  effets  que  l'ablution,  quant  à  la  validité  des  actes 
religieux  pour  lesquels  fablution  est  obligatoire. 

2  2  5.  6°  Si,  sur  un  même  lieu,  il  arrive  que,  simultanément,  une  per- 
sonne vienne  à  décéder,  une  seconde  à  être  accidentellement  souillée,  et  un(> 
troisième  à  être  souillée  |)ar  une  pollution  séminale,  et  ([ue,  en  même  temps, 
on  ne  pin'sse  se  procurer  d'eau  (pi'en  (piantité  nécessaire  pour  purifier  une 
seule  de  ces  souillures,  l'eau  doit  être  réservée  de  préférence  pour  la  puri- 
fication de  la  pollution  séminale.  Quehpies  légistes  sont  d'avis  que  la  pré- 
férence doit  être  accordée  à  la  puiilicaliou  (\\i  cadavre.  \']\)  tout  cas.  ccld' 
disposilioii  n'f'sl   applicihlc  (praulaiil  que  ICaii  n'rsl  |;i  |ii()|)ii('li''  (raiiciini' 
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(les  trois  persoiinos  cilécs;  car,  dans  le  cas  contraire,  le  propriétaire  de 
l'eau  sera  toujours  privilégié.  Si  l'eau  appartient  en  coninuin  aux  trois 
individus,  il  est  permis  à  deux  d'entre  eux  d'en  disposer  en  faveur 
de  celui  auquel  la  préférence  doit  être  accordée,  selon  ce  qui  vient 
d'être  dit. 

'226.  7°  Quiconque  s'est  purifié  avec  de  la  terre  en  guise  d'ablution 
complète,  et  vient  ensuite  à  se  souiller  involontairement,  est  tenu  de  se 
purifier  de  nouveau,  en  formant  l'intention  de  faire  une  ablution  complète, 
quel  que  soit  le  degré  de  gravité  de  la  souillure. 

927.  8"  Quiconque  a  commencé  à  se  purifier  avec  de  la  terre ,  et  obtient , 
pendant  l'opération,  la  faculté  de  se  procurer  de  Feau  ou  d'en  faire  usage, 
doit  cesser  aussitôt  et  procéder  à  Fablution;  et  si,  de  nouveau,  il  perd 
cette  faculté  au  même  moment,  il  doit  recommencer  la  purification  sèche, 
si  l'heure  prescrite  pour  la  prière  est  arrivée.  La  purification  sèche  ne  peut 
être  interronqiue  cjue  par  une  souillure  accidentelle  ou  par  l'obtention  de 
la  faculté  de  se  procurer  de  l'eau  ou  d'en  faire  usage. 

228.  9°  Quiconque,  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  sera  em- 
pêché d'humecter  certaines  parties  du  corps  soumises  à  l'ablution,  sera 
tenu  de  se  purifier  avec  de  la  terre,  la  purification  devant  être  unique  dans 
son  espèce,  et  ne  pouvant  être  faite,  partie  au  moyen  de  l'eau  et  partie 
avec  de  la  terre. 

2  2f).  10°  Lorsqu'il  n'existe  aucun  empêchement  à  se  procurer  de  l'eau 
ou  à  en  faire  usage,  la  purification  sèche  n'est  permise  et  valable  que  dans 
le  seul  cas  de  prière  sur  un  cercueil,  pourvu,  toutefois,  (pic  le  croyant 
forme  l'intention  de  se  préparer  à  un  acte  de  simple  dévotion.  En  tout 
autre  cas,  la  purification  est  nulle  et  non  valable,  toutes  les  fois  que  le 
croyant  a  la  faculté  de  faire  l'ablution. 

CHAPITRE  IV. 

DES  ÊTRES  IMPUnS  ET  DES  SUBSTANCES  IMPURES,  e^Ll:si.Jf  /^/>  MiDJÀSÀT. 


\.  —  Définition  générale. 

2  3().    Les  êtres  impurs   et   les  substances    impures  se  divisent  en  dix 
cal(''j!()ri('s. 
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aSi.  i"  el  !>".  I/iii'inc  et  la  lienlc  de  tout  animal  fi  sanjj  cliaiui,  dont 
l'usage  de  la  chair  est  proscrit,  que  l'interdiction  soit  absolue  en  principe, 
telle  que  celle  ([ui  a  ])our  objet  le  lion;  ou  que  l'interdiction  ne  soit  qu'ac- 
cidentelle, comme  celle  qui  a  pour  objet  un  animal  pur  (pii  aurait  in- 
gurgité des  excréments.  Il  existe  une  divergence  sur  l'état  d'impureté  de 
la  fiente  des  animaux  à  sang  froid  et  de  celle  des  oiseaux  scalophages; 
mais  la  négative  semble  probable, 

aSg.  3°  Le  sperme  de  tout  être  animé  à  sang  chaud,  quelle  que  soit 
la  qualité  pure  ou  impure  de  l'être,  est  impur.  Il  existe  encore  une  diver- 
gence sur  la  qualité  du  sperme  des  animaux  à  sang  froid,  mais  il  est 
plus  probable  qu'il  est  pur. 

2  33.  /i"  Le  cadavre  de  tout  animal  à  sang  chaud  mort  naturelle- 
ment est  imj)ur.  Toute  partie  cou[)(''e  ou  détachée  du  corps  d'un  animal 
vivant  qui  serait  inq)ur,  s'il  venait  à  périr  de  mort  naturelle,  est  de  même 
impure.  Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  parties  dans  lesquelles  la 
vitalité  n'est  pas  a[)parente,  telles  (pie  les  os.  le  poil,  etc.  Ces  parties  de- 
meurent pures,  pourvu  qu'elles  ne  proviennent  pas  du  corps  d'un  chien, 
d'un  porc,  et,  selon  toute  [)robabilité,  du  corps  d'un  infidèle. 

aS/i.  Quiconque  a  touché  un  cadavre  humain  ou  une  partie  proveiiaul 
d'un  corps  humain  à  lacpicHe  adhère  un  os,  avant  le  lavage  ou  après  la  ri- 
gidité, sera  tenu  de  l'aire  une  ablution  complète.  (Art.  8().) 

935.  QuicoïKpie  aura  touché  le  cadavre  d'iiu  animal  à  sang  chaud,  ou 
un  débris  de  corps  humain  aii(|uel  n'adlière  aucun  os,  sera  tenu  de  se 
laver  les  mains. 

aSG.  5°  Le  sang  provenant  des  animaux  pourvus  d'artères  est  im|)ur: 
celui  des  animaux  tels  que  les  poissons  demeure  pur. 

93'7.  6°  et  ■y".  Le  chien  et  le  porc  sont  d'essence  impure  au  phis  haut 
<legré;  la  salive  de  ces  anniiaiix  paiiicipe  à  leur  iMq)ureté. 

y38.  Le  |)roduit  ré-siiltaiil  de  raccoiipleiiieiil  (Fim  clncii  eldiiii  aiiiiual 
|)ur  sera,  (piant  à  la  (pialilc'-  pure  ou  impure,  assunih'  à  celui  de  ses  au- 
teurs au(piel  il  ressemblera  le  plus. 

93().  Aucun  ainuial  autre  (pie  le  cliieu  ou  le  |)()rc  n'est  im])ur.  Quel- 
ques légistes  classent  le  renard,  le  liè\re.  la  soiuis  et  le  h'zard  dans  les 
cati'gories  d'aunuaiix  iuq)Uis:  uiais  le  coutraire  est   plus  itiobable. 
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a/io.  8"  Les  J)oissons  enivrantes.  L'impureté  de  ces  boissons  n'est  [)as 
bien  reconnue  ni  constatée;  elle  est  cependant  fort  probable.  Il  en  est  ainsi 
de  tout  jus  obtenu  par  la  pression,  après  qu'il  a  subi  la  fermentation  et 
que  reiïervescence  s'est  ])roduite  '. 

a  /(  i .    9°  La  bière. 

9/12.  10"  L'infidèle.  On  doit  considérer  connue  infidèle  tout  musulman 
renégat  ou  relaps,  et  quiconque  professant,  en  apparence,  l'islamisme  se 
trouve  contraint,  par  les  principes  de  la  secte  dont  il  fait  j)artie,  de  se 
mettre  en  opposition  avec  les  vrais  croyants;  tels  sont  les  sectateurs  des 
ennemis  de  l'imam  Ali  et  les  hérétiques  ^. 

2/18.  11  existe  une  divergence  sur  la  qualité  impure  attribuée  (juelque- 
fois  à  la  transpiration  d'un  chameau  qui  a  ingurgité  de  la  fiente,  à  celle 
d'une  personne  souillée  par  une  pollution  séminale,  par  suite  d'un  adul- 
tère, et  à  celle  d'un  animal  métamorphosé  (art.  38);  mais  la  négative  est 
plus  probable. 

2/1/1.  Aucun  être  ou  aucune  substance  autre  que  les  êtres  et  les  subs- 
tances déterminées  par  les  dix  paragraphes  précédents  n'est  inqnu'  en 
soi,  mais  il  peut  le  devenir  accidentellement^. 

2/j5.  On  doit  éviter  le  contact  de  l'urine  du  mulet,  de  l'àne  et  de  tous 
les  autres  bestiaux. 

IL  —  Des  dispositions  relatives  aux  substances  impures. 

2/i().  On  doit  se  purifier  de  toute  souillure  sur  le  corps  ou  sur  les  vê- 
tements, avant  de  faire  une  prière  quelconque,  avant  la  [procession  à  la 
Mekke  et  avant  d'entrer  dans  une  mosquée. 

2/17.  Tout  vase  ou  tout  ustensile  souillé  doit  être  lavé  avant  d'être 
employé  à  un  usage  ({uelconque. 

2^18.   On  est  disj)ensé  de  purifier  le  cor[)s  ou  les  vêtements,  si  la  soud- 


'    Lo  (loul(M|(ianl  à  rimpurelé  dos  aiii-  ^    r)        cl  kimredj ,    i-J^i  el  glioldl , 

inau\  cités  à  l'arlirlc    précédent,  ol  dos  cj-'-'L^M  cl  iicràssch ,  cosl-à-tliro  rrlcs  ro- 

boissoiis  dont  il  est  ici  quoslioii,  n'allèro  bellos  à  raulorilo  do  liniàni  If'oifime." 
011  ricii  riiilcrdiclioii  diisaj'c;  il  110  Louclio  '  Par  lo  contact    avec  un  olr(>  iinpiu' 

qu'à  la  souilluro  C(»niiniuii(|n('o  par  leur  du  avec  une  substance  inipin'O. 
contact. 
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liiic  es!  rausrc  j);u-  le  sang  qui  provient  d'un  ulcère  ou  d'une  blessure,  et  qui 
ne  peut  rire  élanché,  quelle  (pie  soit  l'extension  de  la  souillure,  ou  si  elle 
est  causée  [)ar  l'efTusion  d'un  sang  autre  que  les  trois  sangs  évacués  par 
les  femmes,  quand  la  tache  nexcède  pas  en  largeur  celle  d'un  dirhèm  be- 
gliclc  ',  Si  la  tache  excède  cetle  dimension,  la  purification  sera  obligatoire. 
Si  l'effusion  du  sang  a  taché  le  vêtement  en  plusieurs  endroits,  la  purifica- 
tion ne  sera  pas  obligatoire,  si  toutes  les  taches  sont  de  dimension  moindre 
que  celle  qui  vient  d'être  citée,  et  lors  même  que  la  dimension  de  toutes 
les  taches  réunies  l'atteindrait.  Cette  opinion  est  contestée,  (juoiqu'elle  pa- 
raisse bien  fondée. 

2/i().  Pendant  la  prière,  il  est  permis  de  porter  un  vêlement  composé 
en  partie  d'étoffes  tolérées,  pourvu  qu'une  partie  soit  faite  d'étoffes  dont 
l'usage  est  prescrit^  et  qu'elles  ne  soient  pas  souillées;  car,  en  ce  cas,  elles 
doivent  être  purifiées,  (Voyez  Prière.) 

9  00.  Les  vêtements  souillés  doivent  être  lavés  et  soumis  à  une  pres- 
sion, de  manière  à  en  ex|)ulser  toute  trace  d'impureté.  Si  la  souillure  est 
causée  par  l'urine  d'un  enfant  à  la  mamelle,  non  encore  sevré,  on  |)()Mrra 
se  borner  à  laver  l'endroit  souiih'.  en  versant  de  Teau  j)ure  sui-  la  sur- 
face. 

af)!.  Si  l'endroit  souillé  peut  être  distinctement  reconnu,  on  ixmiI  se 
borner  à  le  laver;  snion,  on  devra  laver  tous  les  endroits  (lue  l'on  j)résii- 
niera  avoir  ét('  souillés. 

^îî)'i.   Le  vêtement  souillé  par  l'urine  sera  lavé  à  deux  reprises. 

953.  L'endroit  d'un  vêtement  souillé  par  le  contact  humide  d'un  chien , 
d'un  j)orc  ou  d'un  infidèle,  doit,  d'obligation,  être  lavé.  Si  l'être  impur 
n'était  pas  humide,  il  est  recommandé  (1(>  |)urifier  Tendroil  (jui  a  ('•(('  mis 
en  contact,  en  l'aspergeant  d'eau  pure. 

aS/i.  l^e  corps  d'ufi  musulman  souillé'  par  le  contact  hunndc  d  un  cliicii , 
d'un  porc  ou  d'un  inlidMc.  doit,  d'obligation,  être  |)iiiili(''  par  Tablulion. 

'   f-ciloiiif   inoimiiic  ri'n|)|)éo  imliofois  (ail  de.  soiV  ;  niciis  l'iisap-e  en  est  toléré  si 

j)ar  un  jiiir  (In   nom  de   l'cjflicl.  et  de  lii  le  lissn  est  tn('lini<;é  de  colon.  Coci  oxnli- 

largenr  de  la  paume  de  la  main.  (|iir  |)oiu(|noi  les  (issus  de  soie  l'aliriuui's 

"   Il  n'osl  pas  |)crmis  de   poilcr.  pm-  eu  pays  nnisulmans  corilicnncnl  ((niiouis 

daiil  la  prière,  un  \èlemenl  eiilièremenl  une  cerlaine  (jnanlile  de  colon. 
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Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  suffît  d'essuyer  l'endroit  qui  a  subi  hi 
contact;  mais  la  première  opinion  est  plus  probable. 

3  55.  Quiconque  a,  en  connaissance  de  cause,  fait  la  prière  en  état  de 
souillure  quelconque,  est  tenu  de  recommencer  aussitôt  après  s'être  purifié, 
ou  de  réparer  la  prière,  si  le  temps  lui  manque  pour  la  faire. 

256.  Quiconque  ne  s'aperçoit  d'une  souillure  sur  sa  ])ersonne  qu'après 
avoir  achevé  la  prière,  n'est  pas  tenu  de  la  recommencer.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  contraire,  si ,  la  souillure  étant  reconnue,  il  reste  assez  de  temps 
pour  refaire  la  prière  à  l'heure  prescrite;  mais  cette  opinion  est  contestable. 

957.  Quiconque  s'aperçoit,  pendant  la  prière ,  qu'une  des  pièces  de  son 
vêtement  est  souillée,  doit  la  retirer  aussitôt,  s'il  peut  le  faire  sans  décou- 
vrir les  parties  génitales  ;  sinon,  la  prière  doit  être  recommencée  après  une 
purification. 

2  58.  Si  la  nourrice  d'un  enfant  à  la  mamelle  ne  possède  qu'un  seul 
vêtement,  elle  est  tenue  de  le  laver  une  fois  chaque  jour;  d  lui  est  recom- 
mandé de  le  faire  vers  la  fin  du  jour,  mais  il  vaut  mieux  le  laver  avant 
de  s'acquitter  de  la  prière  de  midi.  (Voyez  Prière.  ) 

260.  Quiconque  possède  deux  vêtements,  dont  l'un  a  été  souillé,  mais 
ne  peut  être  distingué  de  l'autre,  devra  répéter  deux  fois  chaque  prière,  en 
changeant  de  vêtement  à  chaque  fois;  s'il  possède  plus  de  deux  vêtements, 
la  prière  sera  répétée  selon  leur  nombre,  à  moins  qu'il  ne  reste  pas  assez 
de  temps  pour  la  faire  à  l'heure  prescrite;  car.  en  ce  cas,  le  croyant  devra 
se  dépouiller  de  son  vêtement. 

260.  Quiconque  s'aperçoit  d'une  souillure  sur  le  vêtement  unique  qui 
le  recouvre,  et  n'a  pas  le  temps  de  le  purifier,  doit  se  dépouiller  entière- 
ment pour  prier,  s'il  n'est  pas  exposé  à  être  vu  en  état  de  nudité;  sinon,  il 
fera  sa  prière  et  la  réparera  plus  tard.  Quehpies  légistes  jugent  la  répara- 
tion inutile  en  ce  cas. 

sGi.  La  terre,  les  nattes,  les  plantes  et  toutes  les  choses  adhérentes 
au  sol  et  souillées  par  l'urine  recouvrent  leur  pureté  par  l'évnporalion  du 
liquide  aux  rayons  du  soleil. 

262.   Toute  substance  souillée  recouvre  sa  purelé  par  la  cinération. 

2G3.  La  semelle  des  chaussures  et  la  plante  des  pieds  somI  j)urifiées 
par  le  fiollcincnl  (prcllcs  cxcrronl  sur  la  \ov\'i\ 
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26/1.  L'eau  de  pluie  est  toujours  présumée  pure  au  moment  de  sa  chute 
j)ar  les  gouttières,  tant  qu'une  de  ses  qualités  spécifiques  n'a  pas  été  altérée 
par  une  souillure  quelconque. 

9G5.  L'eau  qui  a  servi  à  la  purification  d'une  souillure  est,  par  le  fait, 
contaminée,  et  le  contact  de  cette  eau  constitue  une  souillure,  que  l'eau  ait 
servi  ;\  une  première  ablution  ou  à  une  seconde;  que  sa  teinte  ait  ou  non 
subi  quelque  altération;  enfin,  que  la  souillure  qu'elle  a  dû  purifier  de- 
meure sur  le  corps  souillé  ou  qu'elle  en  ait  disparu.  Quelques  légistes  a[)pli- 
quent  cette  disposition  aux  vases  et  ustensiles  qui  ont  été  employés  dans 
la  |)urification. 

;2G6.  La  purification  de  la  terre  souillée  s'opère  en  jetant  avec  force 
un  seau  d'eau  sur  l'endroit  contaminé,  de  manière  à  enlever  la  souillure 
d'un  seul  coui). 


ni.  —  De 


ES   VASES  ET   USTENSU.ES. 


aGy.  Il  n'est  pas  pornus  de  faire  usage,  pourboire  et  pour  manger,  de 
vases  d'or  ou  d'argent;  mais  on  peut  s'en  servir  en  toute  autre  occasion. 

9G8.  On  doit  éviter  d'appliquer  au  même  usage  des  vases  argentés  ou 
dorés.  Quebjues  légistes  sont  d'avis  qu'il  est  interdit  de  toucher  des  lèvres 
le  bord  d'un  vase  d'argent  '.  Il  existe  une  divergence  sur  la  légalité  de 
renq)l()i  des  vases  d'argent  à  (ouf  autre  usage  r|ue  celui  de  la  table  cl  dfs 
boissons;  mais  la  négative  semble  probable. 

'>()().  L'em|)loi  (le  tout  métal  aulre  que  l'or  et  l'argent,  ainsi  que  celui 
des  genmies,  est  pertnis,  lors  même  que  la  valeur  des  ustensiles  serait 
supérieure  à  celle  des  vases  fabiiipiés  avec  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
métaux. 

'^■yo.  Les  vases  (pii  ont  servi  à  un  infidèle  sont  présumés  purs  tant  cpie 
la  souillure  n'est  |)as  constatée. 

9.'ji.  Il  est  défendu  d'applicpier  à  aucun  usa{[(!  la  peau  ou  les  usten- 
siles faits  avec  la  peau  «Tun  animal  impur  de  son  \ivanl.  ou  (pii,  ('(ani 
pur,  n'a  pas  été  égorgé  selon  le  rite.  (\'ovez  /l/j,w£vr.s.  ) 

'>.j-.i.   On  ne  doit   faire  usage  de  la   peau  d'un  animal   pur.  mais  dont 

'  (resl-à-dire  ([uc,  scion  ces  deiiiicrs.  doitèlrcen  loiilc  nuire  inalièic.  mais  (|iu' 
li'iidi'oil  (|ni  csl  en  reiiliicl  avec  les  lèvres  le  cdcps  du  vnse  |)cii(  èlre  en  nrjjcnl. 
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la  chair  ne  sert  pas  à  ralimentation,  que  si  l'animal  a  été  égorgé  selon  le 
rite  et  qu'après  que  la  peau  a  subi  le  tannage. 

273.  Il  est  permis,  après  les  avoir  lavés,  de  faire  usage  de  vases  qui 
ont  contenu  du  vin,  si  toutefois  ils  ont  été  vernis,  goudronnés  ou  graissés. 

ay/i.  On  doit  éviter  de  faire  usage  de  vases  de  bois,  de  terre,  et  de 
gourdes,  sans  les  avoir  enduits  préalablement  de  graisse  ou  de  vernis. 

2 7 5.  Tout  vase  léché  par  un  chien  doit,  selon  l'opinion  générale,  être 
frotté  avec  de  la  terre,  puis  lavé  à  trois  reprises. 

276.  Tout  vase  qui  aura  contenu  du  vin,  ou  qui  aura  été  souillé  par  le 
contact  d'un  rat  ou  d'un  porc,  sera  lavé  à  trois  reprises;  il  vaudra  encore 
mieux  répéter  sept  fois  le  lavage. 

277.  Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  cités  dans  les  articles 
précédents,  les  vases  souillés  seront  purifiés  par  un  seul  lavage;  mais  il 
est  plus  prudent  de  le  répéter  à  trois  reprises. 
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LIVRE  II. 

DE  LA  PRIÈRE,  s^i  EL  SELAT. 
PREiVITÈRE   SECTION. 

DISPOSITIONS  PRKLIMIWIRRS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

nu    NOMBRE    DES    PRIÈRES,  is^i,-sJf  ^lt\tf    i:D.iD   ES  SELAT. 

1 .  La  prière  est  d'obligation  dogmatique  dans  neuf  cas.  Ces  prières 
sont,  pour  cette  raison,  appelées  iùo^ym  â^J-o  selât  el mefroiizèt  ^ .  Ces  neuf 
cas  sont  :  i°  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit;  9°  charpie  vendredi;  3"  le 
jour  de  chacune  des  deux  fêtes;  A"  pendant  une  éclipse;  5"  pendant  un  trem- 
blement de  terre;  6° lors  de  la  manifestation  de  (pielque  phénomène  extraor- 
dinaire; 7°  lors  de  la  procession  à  la  Mekke;  8°  pendant  l'agonie  d'un  mu- 
sulman et  après  son  décès  ;  Cf°  enfin  en  vertu  d'un  vœu  ou  d'une  promesse. 

9.  En  tout  autre  cas,  la  prière  est  simplement  recommandée  ])ar  la 
tradition  et  n'est  pas  obligatoire. 

3.  Les  prières  obligatoires  pendant  les  vingt-quatre  heures  du  jour  et 
de  la  nuit  sont  au  nombre  de  cinq,  et  composées  ensemble  de  dix-sept 
rokèt^,  ainsi  réparties  :  deux  à  la  prière  du  malin,  trois  à  celle  du  coucher 
du  soleil,  et  quatre  à  chacune  des  trois  autres,  si  le  croyant  est  sédentaire. 

/i.  En  vovage,  les  trois  dernières  prières  sont  réduites  chacune  à  deux 
rolièt. 

5.  Les  prières  surérogatoires,  Jjî^l  cl  iiéràf'l ,  (pii.  stolon  la  tradition, 
doivent  être  dites  pendant  les  vingt-quatre  heures  du  jour  et  de  la  nuit 
forment,  si  le  croyant  est  sédentaire,  un  ensemble  de  trente-quatre  rokèt, 
ainsi  réparties  :  huit  avant  la  prière  de  midi,  huit  avant  celle  de  l'après- 
midi,  (piatre  après  celle  (\[i  coucher  du  soleil,  deux  après  celle  du  soir, 

'    rrPrières   de   pr<Wj)lfi  divin. '>  le  croviint  se  lient  iiicliiH'.  Nous  avons  con- 

'    *ji^if  e/ro/ivV  se  compose  (le  certaines         serv('  la  l'orme  <1m  sin};iilier  pour  plus  de 
oraisons  drlernn'iirv'S  .  pendant  Icsipiflles  clarh'.  (^  \rt.   iS-?.  '.]'){').  luiles."! 
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lesquelles,  devanl  être  faites  sans  changer  de  posture,  ne  comptent  en  réalité 
que  pour  une  ;  et  onze  pendant  la  nuit,  y  compris  les  deux  rokèt  de  la  prière 
dite  (T inicrccssion ,  *À*iJ!  cl  shof,  celle  de  la  prière  qui  la  suit  immédiate- 
ment, yijJI  dvèlr,  et  les  deux:  de  la  prière  de  l'aube. 

G.  En  voyage,  le  croyant  est  dispensé  des  prières  surérogaloires  de  midi , 
de  l'après-midi  et,  d'après  une  tradition  fort  répandue ,  des  deux  dernières 
de  la  nuit. 

y.  (Iliaque  prière  surérogaloire  se  compose  de  deux  rohèl,  suivies  de 
l'acte  de  foi  et  d'un  salut,  à  l'exception  de  celle  qui  est  appelée  cl  vctr  et 
de  celle  qui  est  nommée  jjjffi^î  «^Xo  sclàt  cl  crûhî  '. 

8.   Les  autres  prières  seront  décrites  dans  des  chapitres  particuliers. 

CHAPITRE  II. 

DES  liKi  RES  ET  DES  LIMITES  DE  TEMPS  EIXÉES  POUR  LES  DIFFÉRENTES  l'RlÈRES 
Ql]OTIDIE\NES,  ^j^iUil^   e^^'tjil   KL  MÉVÀKIT  VÈ  EL  MÊKADin. 

().  La  prière  de  midi, -glàîî  «jXo  sclàl  cl  zhor,  et  celle  de  l'après-midi, 
y^i  iJ^-o  sciât  el  CSV,  doivent  être  dites  pendant  l'espace  de  temps  compris 
entre  le  moment  où  le  soleil  atteint  le  méridien  et  celui  où  il  disparaît  au- 
dessous  de  l'horizon.  On  doit  seulement  observer  que  la  seconde  de  ces 
prières  ne  peut  être  commencée  qu'après  qu'il  s'est  écoulé,  depuis  midi, 
l'espace  de  temps  nécessaire  pour  une  prière  de  quatre  rokèt;  et  que  la  [)re- 
mière  ne  peut  être  commencée  qu'autant  qu'il  restera,  a[)rès  (pi'on  l'aura 
achevée,  un  espace  de  temps  semblable  jusqu'au  coucher  du  soleil-.  En 
dehors  des  limites  précitées,  l'une  ou  l'autre  d(>  ces  {\q\\\  prières  j)eul  être 
indifféremment  dite  la  première. 

10.  La  ])rière  du  coucher  du  soleil,  cjyiiî  'ii^y*a  sclàt  cl  mcglirèb ,  et  la 
prière  du  soir,  ^UotJI  a^Xo  sciât  cl  csliâ,  doivent  être  dites  dans  le  temps 
compris  entre  le  coucher  du  soleil  el  minuit.  On  doit  observer  de  ne  com- 
mencer la  seconde  qu'après  (pi'd  s'est  écoulé,  depuis  le  coucher  du  soleil, 
le  temps  nécessaire  pour  une  prière  de  trois  rohct,  et  de  réciter  la  pre- 

'  Cette  prière  se  dit  le  vendredi.  dite  avant  la  seconde,  si  le  temps  manque 

*  Cliacnnc  de  ces  prières  se  compose  an  crovaiil  [)onr  les  dire  (ontes  les  denx. 
de  qnalre  rol.rl ,  cl  celle  de  midi  dnil  cire         \^\vl.  .'>.) 
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mièrc  de  manière  qu'il  resle  jusqu'à  niiuuit,  après  qu'on  l'aura  finie, 
l'espace  de  temps  nécessaire  pour  une  prière  de  quatre  rokctK  L'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  prières  peut  être  indifféremment  dite  dans  le  même 
temps,  en  dehors  des  limites  précitées. 

11.  La  prière  du  malin,  ^^\  «^Xo  selàt  cl  sohh,  doit  être  dite  dans 
l'espace  de  temps  compris  entre  l'aube  et  le  lever  du  solcd. 

1  a.  Midi  est  précis  au  moment  où  l'ombre,  étant  arrivée  au  minimum 
de  portée,  recommence  à  s'accroître,  ou  au  moment  oii  le  soleil  conimence 
à  s'incliner,  sur  l'horizon,  vers  la  droite  de  quiconque  fait  face  à  la  Mekke. 

i3.  Le  coucher  du  soleil  a  lieu  au  moment  où  cet  astre  disparaît  sous 
l'horizon;  mais  on  s'accorde  généralement  à  le  fixer  au  moment  où  toute 
rougeur  a  disparu  du  côté  du  couchant. 

ih.  Quelques  légistes  sont  d'avis  (pic  le  midi  dure  depuis  le  moment 
où  le  soleil  atteint  le  méridien  jusqu'au  moment  où  l'ombre  cesse  d'être 
de  longueur  égale  à  celle  de  l'objet  qui  la  projette'^. 

1  5.  L'après-midi  est  présumée  commencer  au  moment  où  l'ombre  at- 
teint une  longueur  égale  au  double  de  la  hauteur  de  l'objet  qui  la  projette; 
quelques  légistes  en  fixent  le  commencement  au  moment  où  l'ombre  atteint , 
en  longueur,  la  hauteur  de  l'objet  qui  la  projette;  d'autres  fixent  le  terme 
du  midi  au  moment  où  l'ombre  atteint  une  longueur  de  fpiatre  ])as,  et 
celui  de  l'après-midi  au  moment  oii  l'ombre  atteint  la  longueur  de  huit 
pas.  En  tout  cas,  les  personnes  non  emj)êchées  seraient  seules  astreintes 
à  observer  ces  limites  de  temps;  car,  pour  toutes  les  autres,  le  temps  légal 
est  tel  qu'il  est  fixé  par  l'article  (j. 

i6.  Les  savants  que  nous  venons  de  citer  fixent  la  limite  légale  de  la 
prière  du  coucher  du  soleil,  pour  toute  personne  non  empêchée,  au  mo- 
ment oii  toute  rougeur  a  disparu  (\{i  firmament,  et  celle  de  la  prière  du 
soir  depuis  ce  moment  jusqu'au  tiers  de  la  nuit.  Kn  tout  cas,  cette  limite 
s'étend  jusqu'à  minuit,  et  même,  d'après  \\n?  autre  opinion,  jusrpi'à  l'aube, 
pour  toute  personne  empêchée, 

1  y.  Les  mêmes  jurisconsultes  fixent  à  Tauiore  la  iimile  h'-gale  de  la  prière 

'  Pour  un  iiiotif  seiiil)l;il)l(' il  cehii  ([iii  ripirs-mltli,  le  tem|is  |)iMi<l;uit  Ie([ii('l  l.'i 
lait  robjot  (le  la  note  (le  l'jirticlc  ().  |)ri("'i'e    de  cluiciuie    de    ces  lieiuvs    doit 

'   On  doit  enlendre  parles  Ir-rines  wè//.         iMre  dite. 

'i. 
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(la  matin  pour  toute  [)ersonne  non  empêchée,  et  au  lever  du  soleil,  dans 
le  cas  contraire.  Quant  à  nous,  notre  avis  est  qu'il  faut  considérer  comme 
légales  et  obligatoires  les  limites  déterminées  par  les  articles  c)  à  i  i ,  et 
considérer  les  dernières  (art.  i /i  à  17)  comme  de  simple  recommandation. 
18.  La  prière  surérogatoire  de  midi  doit  être  dite  pendant  le  temps  qui 
s'écoule  entre  le  moment  où  le  soleil  atteint  le  méridien  et  celui  où  l'ombre 
portée  atteint  une  longueur  de  deux  pas,  et  une  longueur  de  quatre  pas  pour 
la  prière  surérogatoire  de  l'après-midi,  pour  toute  personne  non  empêchée. 
Quelques  légistes  adoptent,  pour  ces  prières,  les  liujites  fixées  pour  les 
mêmes  prières  obligatoires;  mais  la  première  opinion  semble  mieux  fondée. 

1  ().  Celui  qui,  après  avoir  commencé  une  prière  surérogatoire  et  avoir 
même  fait  une  î^okêt,  s'aperçoit  qu'il  n'aura  pas  le  temps  de  faire  la  prière 
obligatoire,  ajoutera  celte  dernière  prière,  abrégée  dans  les  limites  per- 
mises; mais  si  la  première  rokêt  n'a  pas  encore  été  faite,  il  devra  cesser,  et 
dire  aussitôt  la  prière  obligatoire. 

ao.  La  prière  surérogatoire  de  midi  ne  doit  pas  être  dite  avant  l'heure 
de  midi,  à  l'exception  du  vendredi;  ce  jour-là,  on  y  ajoute  quatre  roAèf, 
dont  deux  doivent  être  faites  à  partir  de  midi  j)récis. 

21.  La  prière  surérogatoire  du  coucher  du  soleil  ne  peut  être  dite 
([u'après  la  disparition  de  cet  astre,  et  de  manière  qu'il  reste  assez  de  temps 
[)0ur  que  la  prière  obligatoire  puisse  être  faite  avant  que  toute  rougeur  ait 
disparu  du  côté  du  couchant.  S'il  ne  reste  pas  assez  de  temps,  on  agira 
selon  les  dispositions  de  l'article  1  (j. 

2  2.  Les  deux  rokèt  surérogatoires  de  la  prière  du  soir  [)envent  se  faire 
dans  les  limites  fixées  pour  cette  prière,  et  il  est  convenable  de  terminer 
par  elles  les  j)rières  diurnes  surérogatoires. 

9.',].  Les  prières  nocturnes  siii('rogatoires  ne  doivent  être  faites  ([u'après 
minuit,  et  elles  sont  d'autant  plus  mériloir(>s  (pi'elles  sont  faites  plus  près 
du  matin. 

'j.'\.  Il  esl  interdit  à  toute  [)ersonne  de  faire,  avant  minuit,  toute  prière 
nocturne  de  surérogalion ,  à  l'exception  du  voyageur  qui  peut  craindre  un 
relard,  et  du  jiMine  lionnne  (pii  pourrait  s'oublier  dajis  le  sonmieil.  (l(q)en- 
danl  il  rsl  piM'b'i-.ible ,  (buis  ces  deux  c;is.  de  r('p;ircr  la  prière  laite  en 
dehors  du  leiM|)s  légal. 


DKS  DKVOins  HKLKIIKLX.  53 

a 5.  La  limite  e.vtrèine  du  temps  fixé  pour  lu  prière  nocturne  yurc^ro- 
gatoire  est  la  seronde  aube  K  Si,  à  ce  moment,  quatre  rolcêt  au  moins  n'ont 
pas  encore  été  faites,  le  croyant  s'interrompra,  de  manière  à  ce  que  deux 
rokèt  de  la  prière  surérogatoire  de  l'aube  puissent  être  faites  de  telle  sorte 
que  la  prière  obligatoire  qui  la  suit  soit  achevée  avant  l'aurore.  Si,  lors  de 
l'apparition  de  l'aube,  quatre  rokèt  ont  déjà  été  faites,  le  croyant  abrégera 
la  prière  surérogatoire,  dans  les  limites  permises. 

2  0.  Les  deux  rokk  surérogatoires  de  la  prière  de  l'aube,  ysJJI  s^Lo  se- 
làt  elfedjr,  doivent  être  faites  dans  l'espace  de  temps  à  partir  de  l'appari- 
tion de  l'aube.  En  cas  de  nécessité,  il  est  permis  de  les  faire  plus  tôt;  mais 
on  devra  alors  les  ré[)arer,  quand  l'empêchement  aura  cessé.  La  limite  ex- 
trême s'étend  jusqu'à  l'aurore,  qui  est  aussi  celle  de  ces  roAr/  obligatoires. 

2 ■y.  La  réparation  d'une  des  cinq  prières  obligatoires  omise  ou  frappée 
de  nullité  peut  se  faire  en  tout  temps,  pourvu  qu'elle  n'enq)iète  pas  sur 
le  tenqjs  nécessaire  et  prescrit  pour  une  prière  obligatoire  en  ce  moment. 
(Quatrième  section,  chap.  ii.) 

28.  Toute  prière  interronqme  à  un  moment  tel  que  le  cio\anl  n'est 
pas  tenu  de  la  recommencer  entièrement  peut  être  achevée  en  tout  temps, 
à  condition  que  la  prièi'e  obligatoire  du  moment  n'en  soit  |)as  (h'rangée-. 

29.  Les  deux  dispositions  précédentes  s'apj)li([iient  de  même  à  la  ré- 
paration et  à  l'interruption  de  toute  prière  surérogatoire. 

Dispositions  iiki-atives  al\  heirks  di;  lv  imukiu:. 

30.  Si,  au  moment  oii  il  reste  assez  tie  temps  |)()iir  laire  rablulion  et 
la  prière  dans  la  limite  légale,  il  survient  un  accident  (pii  met  le  crovant 
hors  d'état  de  j)ri('r.  Ici  (pic  la  (h-mence  ou  la  ineiisinialion,  la  prière  omise 
devra  être  n'-pan'-e  lors(pie  remj»êcl)cmciil  cessera.  S'il  ne  reste  pas  assez 
(le  temps,  la  r<''|»arati()ii  ne  sera  pas  obligatoire. 

W  \ .    Si  la  cause  d'empècliemeiil  ne  s'est  produite  (pi'a|)iès  FiiMiilion  et 

'    Avant  1  aurore.  lors(jiic  lauJK' a  biiiii-  pncic  df  ce  genre  omise,  s  il  y  a  lieu; 

clii  (oui  riiori/oii.  après  quoi,  il  aclièvera  la  prière  obliga- 

'   lin  principe,  le  (lovant  doit,  à  riicure  (oiro  qu  il  aura  ét(^  forcé  d'intciTOinpro, 

dite,  conimoncor  [lar  faii(!  la  prière  oMi-  cl  entin  il  |)rocédcra  dans  le  même  ordre 

{fnloircdu  inomciit  ,ct  ensuite irparer  une  [tour  Ic^  jtii(''rcs  surérogatoires. 
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l'achèvemenl  d'une  rokèt,  la  prière  sera  siiii])leiiient  achevée  à  parlir  du 
i)oint  où  elle  aura  été  iiilcrronipue,  et  sera  valable,  selon  rojtiuion  la  plus 
accréditée. 

Sa.  Si  le  croyant  a  manqué  do  tenips  [)ar  sa  faute,  la  ])i"ière  omise  ou 
interrompue  accidentellement  sera  réparée. 

33.  En  cas  d'empêchement  survenant  inopinément,  soit  avant  le  cou- 
cher du  soleil,  soit  avant  minuit,  alors  que  la  prière  de  l'après-midi  ou 
celle  du  coucher  du  soleil  a  déjà  été  dite,  le  croyant  ne  sera  pas  tenu  de 
réparer  la  prière  qu'il  aura  dû  omettre. 

3/1.  En  cas  d'empêchement  survenant  après  l'ablution  et  cinq  rokêl 
achevées  avant  le  coucher  du  soleil ,  le  croyant  sera  tenu  de  réparer  la  prière 
du  coucher  du  soleil  et  celle  du  soir. 

35.  Toute  personne  mineure  qui,  volontairement  astreinte  aux  prières 
surérogatoires,  atteint  sa  majorité  au  moment  où,  faisant  une  de  ces  prières, 
elle  est  arrivée  au  point  où  une  nouvelle  purification  n'est  pas  indisj)en- 
sable,  est  tenue  de  recommencer,  s'il  lui  reste  assez  de  temps  pour  le  faire 
dans  les  limites  fixées.  S'il  ne  reste  ])as  assez  de  temps  pour  faire  une  rokct 
au  moins,  la  ])rière  surérogatoire  sera  achevée,  sans  que  le  croyant  soit 
tenu  de  renouveler  l'intention  de  s'acquitter  d'une  prière  obligatoire. 

36.  Quiconque  peut  obtenir  la  connaissance  certaine  de  l'heure  et  du 
temps  fixés  pour  la  prière,  ne  doit  pas  se  borner  à  une  simple  approxima- 
tion. Quand  le  moyen  fait  défaut,  on  doit  s'en  enquérir  auprès  d'un  autre. 

3 y.  Quiconque,  après  avoir  achevé  sa  prière  ,  croit  avoir  devancé  l'heure 
prescrite,  est  tenu  do  la  reconunencer. 

38.  Selon  foule  aj)|)arence, celui  (pii,  aj^rès  avoir  commencé  la  prière, 
croit  l'avoir  faite  avant  l'heure  prescrite,  qui  n'arrive  (pie  pendant  la  prière, 
n'est  pas  tenu  de  recommencer,  lors  même  (pie  1(>  doute  s'i'dèverait  avant 
le  récit  du  saluf. 

3(j.  Toute  prière  ;iclie\(''e  avant  riieiire  prescrite  |)()iir  la  commencer, 
volontairement,  |)ar  ijjnorance  ou  par  inadvertance,  sera  nulle. 

Ao.  Les  |)rières  obligatoires  doivent  être  dites  dans  l'ordre  successif 
déterminé. 

/u .  Quiconque,  après  avoir  commencé  une  prière,  se  rappelle  avoir 
omis  celle  (jui   doit    la  précéder,  doit  former  sur-le-chani|i   une  nouvelle 
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i/it<'ii(i()ii,  s'il  ;i  encore  l»;  temps  (rjulievei' les  deux  j)i-ièi'es  dans  les  limites 
légales';  sinon,  il  devia  s'inlerronipre  el  s'a(([uit(ei'  de  la  prière  omise. 

/la.  On  doit  s'abslenir  de  toute  j)rière  surérogatoire  autre  que  celles 
qui  sont  décrites  dans  l'article  18  et  les  suivants-.  On  doit  de  même  éviter 
de  l'aire ,  au  moment  du  lever  ou  du  coucher  du  soleil  et  à  midi ,  après  la 
prière  du  matin  et  a])rès  celle  de  l'après-midi,  les  prières  surérogatoires 
pour  implorer  l'assistance  divine,  ou  lors  d'une  visite  à  un  lieu  saint. 

/i3.  Il  est  recommandé  de  réparer  le  |)lus  toi  [)ossible  toute  [)rière  su- 
rérogatoire  omise,  sans  se  croire  tenu  d'attendre  au  jour  suivant  |)our  la 
réparation  d'une  prière  diurne  de  cette  espèce,  non  plus  ([ii'à  la  nuit  sui- 
vante pour  la  réparation  d'une  prière  nocturne  ^. 

Il  h.  Le  croyant  qui  désire  apporter  la  plus  grande  dévotion  devra 
faire  la  prière  au  moment  où  commence  le  laps  de  tenq)s  déterminé,  sauf 
la  prière  du  coucher  du  soleil  et  celle  du  soir,  (piand  le  croyant  descend 
du  mont  Erefèt;  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  préfc-rable  de  différer  ces 
deux  j)rières  jusqu'à  l'arrivée  à  Mozdelifèt,  lors  niéme  (pie  le,  quart  de 
la  nuit  serait  écouh'.  Il  est  aussi  plus  |)arrait  de  différer  la  jtrière  du  soir 
jusqu'à  la  disparition  du  crépuscule  rouge. 

/i5.  Les  j)rières  surérogatoires  de  midi  et  de  raprès-iiiidi  doivent  être; 
dites  avant  les  prières  obligatoires  de  ces  deux  heures. 

/i6.  La  femme  atteinte  de  métrorrhagie  doit,  selon  l'ojjinion  la  plus 
accréditée,  faire  précéder  des  [)rières  surérogatoires  les  pi'ières  obligatoii'cs 
de  midi  et  du  coucher  du  soleil. 

/iy.  Quiconque,  disant  la  prière  (pi'd  cioit  rive  celle  de  midi,  se  rap- 
pelle avoir  formé  l'intention  de  dire  celle  de  l'après-midi,  doit  sur-le-chanq) 
reformer  l'intention  de  dire  la  première  prière.  Si  le  croyant  ne  s'a|)erçoit 
de  l'erreur  (pi'ajji'ès  avoir  achevé  sa  prière,  il  devra  reconimencer  et  dire 
celle  de  midi,  si  la  première  a  été  faite  pendant  le  temps  (>xclusivement 
affecti'  à  cette  dernière.  Si.  au  contraire,  elle  a  ('li''  dile  pendant  le  temps 

'   C'csl-à-dire  (pic.  diiiis  ce  c.is,    011  cjlcwlf  t'/7«o/»/cr/c«'/jC"esl  ii-diic  rrprièrcs 

devra  former  riiilcnlidii  iV  s";ic(|iiillcr  de  (rinnovalion,  schisrualicpiPs.n 
la  prière  omise.  '  ('.oiilraircmenl  à  co  cpii  a  lien  pour 

*  (les  piicrcs.  (idiil  on   rpcommando  une  prière  obli[}aloire ,  qui  ne  peut  être  ré- 

(Ic  s'altsloiiii-.  sdiil  fi 'si<;ii('cs  pai-  le  IcniK'  parce  (pip  dons  les  limilc-.  <lii  (cin|)s  li\('. 
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atlecté  indifféreniiuenl  à  rune  ou  ù  l'autre  j)rièr(*,  elle  doujeurera  \alable, 
fît  celle  de  midi  pourra  être  dite  ensuite.  (Art.  ().) 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  DIRECTION  DANS  LAQUELLE  LE  CROYANT  DOIT  SE  TENIR  PENDANT  LA  PRIERE, 

^Wl  EL  KEBLÈT. 

A8.  Le  point  vers  lequel  le  croyant  doit  se  tourner  pendant  la  prière 
est  le  sanctuaire  du  temple  de  la  Mekke  appelé  RjutS^]  elkeebèt^.  C'est  vers 
ce  sanctuaire  que  doit  se  tourner  quiconque  se  trouve  dans  l'intérieur  du 
temple.  Le  point  de  direction  sera  le  temple  même  pour  quiconque  se 
trouve  dans  le  périmètre  du  territoire  sacré,  et  ce  point  est  ce  territoire 
même  pour  quiconcjue  se  trouve  en  dehors  de  son  périmètre. 

/if).  Le  point  vers  lequel  on  doit  se  tourner  est  la  direction  du  sanc- 
tuaire, mais  non  pas  le  sanctuaire  même.  11  suffît  de  se  tourner  dans  cette 
direction,  sans  tenir  compte  du  plus  ou  moins  d'élévation  du  lieu  où  l'on 
se  trouve  par  rapport  au  sanctuaire. 

0  0.  Quiconque  fait  une  prière  dans  Tintéiieur  du  sanctuaire,  peut  se 
tourner  vers  l'un  ou  l'autre  de  ses  murs;  mais  on  doit  éviter  de  faire,  en 
ce  lieu,  une  j^rière  oLli^jatoire. 

5i.  Quiconque  fait  une  prière  sur  le  toit  du  sanctuaire,  déterminera 
un  point  quelconque  devant  lui,  connne  point  de  direction.  Quelques  lé- 
gistes sont  d'avis  que  le  croyant  doit,|en  ce  cas,  s'étendre  sur  le  dos  et 
fixer  les  yeux  sur  le  point  du  firmament  ap|)elé;y«U'  o^u  heyitcl  méémour^: 
mais  la  première  opinmn  semble  mieux  fondée.  On  n'est  pas  tenu  de  placer 
un  objet  matériel  pour  déterminer  le  point  d'adoration.  Cette  dis])osition 
s'appli(jue  également  à  quiconque  dit  sa  prière  en  faisant  face  à  la  porte 
ouverte  du  sanctuaire. 

62.  Quand  les  croyants  prient  ensend)le  dans  \o.  tenqjle  de  la  Mekke 
étranges  en  lignes  parallèles  au  sanctuaire,  la  prière  de  ceux  (pii  se  trouvent 

'   C'est-à-dire  ffle  cui»e;ii  il  est  ainsi  dans  un  de  ses  murs  que  la  j)iorre  noire 

appelé  à   cause   de  sa  forme.   Selon    la  est  enchâssée. 

croyance  répandue  parmi  les  unisulmans.  '  Ce  point  correspond  à  la  position  du 

(•('[  édilicc  a  étr  hàli  par  Aliraliam  .  et  cVsI  sanctuaire  et  serl  d'orieiilation. 
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liois  tlti  ravoii  de  cet  éditice  est  nulle,  s'ils  omettent  de  se  toiinier  dans  sa 
direction. 

53.  Quiconque  habite  hors  de  la  Mekke,  doit  se  tourner  dans  la  direc- 
tion du  côté  (ou  de  l'angle)  du  sanctuaire  qui  fait  face  au  lieu  qu'il  habite. 
Ainsi,  les  habitants  de  l'Eràk  doivent  se  tourner  vers  le  côté  appelé,  à  cause 
de  son  orientation,  el  erâkî;  c'est  celui  dans  lequel  la  pierre  noire  est  en- 
châssée; ceux  de  la  Syrie  doivent  se  tourner  vers  le  côté  appelé  cl  sclinmî, 
«le  syrien;'?  ceux  des  pays  situés  à  l'ouest  de  la  Mekke  se  tourneront  vers 
le  côté  appelé  «occidental, w  el  meghrebî;  ceux  du  Yemen  enfin,  vers  celui 
qui  est  appelé  el  yéinènî.  Les  habitants  de  l'Erâk  et  des  contrées  situées  sous 
la  même  latitude  doivent,  pour  se  trouver  dans  la  direction  du  sanctuaire, 
se  placer  de  manière  à  présenter  l'épaule  gauche  au  levant  et  la  droite  au 
couchant,  et  de  sorte  que  l'étoile  polaire  se  trouve  au-dessus  de  l'épaule, 
et  qu'à  midi  le  soleil  frappe  le  sourcil  droit.  Lue  fois  orientés  ainsi,  ils  se 
tourneront  légèrement  vers  le  côté  gauche  du  lieu  où  ils  se  préparent  à  prier. 

I.   De  la   PERS0>.\K   qui   DKSIRE   trouver    la   DMiECTlON   DE   LA  KEBI.ÈT, 

EL   MOSTKKDÎl. 


5/1.  Quiconque  connaît  avec  certitude  la  direction  de  la  keblêt,  est  tenu , 
d'obligation ,  de  demeurer  dans  cette  direction  pendant  la  prière.  Quiconque 
l'ignore  doit,  pour  la  trouver,  s'en  tenir  aux  indices  de  probabilité. 

55.  Quiconque,  croyant  sincèrement  avoir  trouvé  la  direction,  est  en- 
suite averti  (pi'il  est  dans  l'erreur,  doit  s'en  tenir  à  la  direction  qu'il  croyait 
être  la  véritable;  cependant  nous  sommes  d'avis  que  le  croyant  doit  suivre 
l'avertissement  qui  lui  est  donné.  Quiconque  n'a  aucun  moyen  de  trouver 
la  direction  de  la  kehlèl,  ne  doit  pas,  selon  ([uelques  légistes,  s'en  rapporter 
à  l'avis  qui  lui  est  donné  par  un  infidèle;  mais  notre  opinion  est  ([ue  le 
croyant  doit  suivre  cet  avis  toutes  les  fois  que  la  sincérité  de  celui  qui  le 
donne  peut  être  |)r('sumée. 

56.  On  peut  loujoiM's  suivre  le  point  de  dii-eclion  ('(abli  dans  le  pays, 
à  moins  (jue  l'on  n'ait  la  cerlilndf  rpi'd  est  errom'.  Quiconque  ne  peut 
s'assurer  par  liii-niéme  de  la  direction,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il 
est  atteint  de  cc'cilé,  doit  itrciidre  l'avis  (Wm  aiilre. 

57.  Oiii('on(|ue  n'a  m  la  roniiaissainc  ccrlaiiic.  m  b's  iiidicalioiis  pio- 
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babk's  (lu  point  de  dirccllon,  doit,  s'il  a  le  temps  de  le  faire  dans  les  limites 
fixées,  ré[)('fer  consécutivement,  quatre  fois,  la  [)rière,  en  se  tournant, 
cbaquc  fois,  vers  un  des  quatre  points  cardinaux.  Si  le  temps  manque  au 
croyant,  il  ne  répétera  la  prière  qu'autant  de  fois  qu'il  ])ourra  le  faire  dans 
les  limites  prescrites,  et  en  se  tournant,  chaque  fois,  dans  une  direction 
différente.  Si,  enfin,  il  ne  reste  au  croyant  que  le  temps  de  faire  une  seule 
fois  la  prière,  il  se  bornera  à  la  dire  en  se  tournant  du  côté  qu'il  voudra. 

58,  Le  voyageur  est  de  même  tenu  de  se  tourner  dans  la  direction  de 
la  keblèt  pour  prier,  et  il  lui  est  interdit,  à  moins  de  nécessité  absolue,  de 
rien  réciter  d'une  prière  obligatoire,  sans  descendre  de  sa  monture;  s'il  ne 
peut  le  faire,  il  devra  encore  se  tourner  vers  la  keblèt;  s'il  ne  peut  se  tenir 
ainsi  pendant  toute  la  prière,  il  devra  le  faire  chaque  fois  que  sa  mon- 
ture sera  elle-même  dirigée  vers  ce  point;  il  devra  le  faire  au  moins  pen- 
dant le  récit  de  la doxologie;  mais,  en  cas  d'empêchement  absolu,  la  prière 
sera  valable,  lors  même  que  le  voyageur  ne  se  serait  pas  tourné  dans  la 
direction  voulue.  Ces  dispositions  s'appliquent  de  même  au  voyageur  ])é- 
destre,  et  dans  les  cas  déterminés  pour  le  voyageur  à  cheval. 

5().  Il  est  interdit  à  tout  cavalier,  à  moins  de  nécessité  absolue,  d'ac- 
complir sans  descendre  de  sa  monture  une  des  rokêt  ou  une  des  pros- 
ternations obligatoires  dans  la  prière.  Quelques  légistes,  sans  s'appuyer 
sur  aucune  autorité  valable,  n'admettent  pas  cette  prohibition. 

II.   DkS  cas  Oij  LK  CHOYANT   DOrr  SE  TENIR  DANS  LA  DIRECTION  DE   LA   KEULÈT. 

Go.  Tout  croyant  est  tenu,  d'obligation ,  de  se  tourner  vers  la  keblèt  [)en- 
dant  les  prières  obligatoires,  si  faire  se  peut,  et  pendant  qu'il  égorge  un 
animal;  le  corps  d'une  personne  à  l'agonie,  et  après  le  décès,  et  ceux  (jui 
prient  pour  le  mourant  ou  le  défunt  doivent  être  tournés  dans  celte  direc- 
tion. 

Gi.  Il  est  plus  parfait  de  se  tourner  vers  la  kcblèl  pendant  les  [)rières 
surérogatoires  ',  Ces  prières  peuvent  être  dites  |)ar  le  cavalier,  en  état  sé- 
dentaire ou  en  voyage,  sans  (jti'il  (piilte  sa  monture;  mais  on  doit  éviter 
de  les  dire  ainsi  sans  se  tenir  dans  la  direction  de  la  keblèt. 

'   i'Ji  ce  c;is,  colle  loriiialile  iiesl  pas  olilijjdloirc. 
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Ga.  L'obli<;ali()M  de  se  tourner  vers  la  keblèt  cesse  dans  Ions  les  cas 
d'empêchement  absolu,  comme  pendant  la  prière  faite  en  lïiyant  devant 
l'ennemi,  en  cas  de  danger,  etpendant  que  l'on  sacrifie  un  animal  en  Fuite  ou 
qui  résiste  de  manière  à  ne  pouvoir  être  maintenu  dans  la  direction  légale. 

III.  —  Dispositions  relatives  aux  erheirs  de  direction,  J-ii>-  a^^^  eiikàm  el 

KIIELEL. 

63.  Quiconque  est  atteint  de  cécité  et,  par  conséquent,  dans  l'impossi- 
bilité de  trouver  par  lui-même  le  point  de  direction ,  doit  le  doniander  à  une 
personne  clairvoyante.  Si ,  cependant ,  l'aveugle ,  ayant  pu  se  former  une  opi- 
nion d'après  quelques  indices  à  lui  particuliers,  se  croit  dispensé  de  recourir 
aux  avis  d'un  autre,  sa  prière  sera  valable,  si  toutefois  il  n'a  pas  fait  erreur; 
mais,  dans  le  cas  contraire,  elle  sera  nulle  et  devra  être  recommencée. 

()/i.  Quiconque,  par  erreur,  ou  étant  pressé  par  le  temps,  n'a  pu  s'in- 
former de  la  direction  véritable,  a  fait  sa  prière  dans  une  fausse  direction 
et  s'aperçoit  ensuite  de  l'erreur,  aura  fait  une  prière  valable,  si  la  déviation 
n'est  que  légère.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  tenu  de  recommencer,  si  le 
temps  légal  n'est  pas  encore  écoulé.  D'après  une  autre  opinion  moins 
fondée,  la  prière  doit  être  recommencée  lors  même  que  le  temps  légal 
serait  écoulé,  si  le  croyant  a  prié  dans  une  direction  entièrement  opposée. 

65.  Quiconque  s'aperçoit  d'une  erreur  de  direction  avant  d'avoir  achevé 
sa  prière,  doit  la  recommencer,  à  moins  (jue  la  déviation  ne  soit  légère 
et  qu'il  ne  se  soit  (onu  parallèlement  à  la  keblèt. 

66.  Quiconque,  après  s'être  enquis  de  la  vraie  direction,  a  achevé  une 
prière  au  moment  où  le  temps  légal  de  la  prière  suivante  a  commencé, 
et  a  quel(|ue  doute  sur  l'exactitude  de  la  direction,  devra  prendre  de  nou- 
velles informations;  et  s'ii  ne  peut  acquérir  une  certitude,  il  fera  la  seconde 
prière  en  se  tenant  dans  la  même  direction. 

CIIAPITnK  IV. 

DES  VÊTEMENTS  DONT  I.'ISAOK  KST  l'KRMIS  l'KNDANT  LA   l'IUKUE. 

6y.  Il  esl  interdit  de  porter,  jx'iidanl  la  j)rière.  aucun  vêlement  fait 
de  la  |)(';iii  crdc  (hi   laniK'c  (l'iin  animal  (buil    la   chair  peiil  s('r\ir  à   l'ali- 
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iiienlatiun,  iiinis  (jiii  csl  iiiorl  naliirelleiuent.  l^a  jjeau  île  foiil  animal  dont 
on  ne  mange  pas  la  chair,  quoique  pure,  si  l'animal  a  été  égorgé  selon  le 
rite,  ne  peut  être  portée  pendant  la  prière;  mais  elle  peut  l'être  en  tout 
autre  cas,  pourvu  qu'elle  ait  subi  le  tannage.  Quelques  légistes  ne  font 
point  du  tannage  une  condition  indispensable;  mais,  en  ce  cas,  ils  recom- 
mandent de  s'abstenir  de  l'usage  de  ces  peaux, 

68.  La  laine,  le  crin,  le  poil  et  les  plumes  provenant  d'un  animal  vivant 
ou  égorgé  selon  le  rite,  et  dont  on  mange  la  chair,  sont  purs,  et  l'usage 
en  est  permis  pendant  la  prière;  il  en  est  de  même  s'ils  proviennent  d'un 
animal  de  cette  espèce  mort  naturellement;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  la 
racine  doit  en  être  lavée.  Cette  disposition  s'applique  de  même  aux  par- 
ties cornées,  telles  que  les  ongles  et  les  cornes  provenant  d'un  animal 
pur  et  mort  naturellement. 

6(j.  Toute  substance  provenant  d'un  animal  impur  j^arlicipe  à  l'im- 
pureté, 

-yo.  Il  est  interdit  de  porter,  pendant  la  prière,  aucune  des  substances 
décrites  aux  articles  6'^  et  68,  provenant  d'un  animal  dont  on  ne  mange 
pas  la  chair,  eût-il  été  égorgé  selon  le  rile,  à  l'exception  de  la  fourrure 
de  castor  non  mélangée.  Quelques  légistes  autorisent  le  mélange  de  cette 
fourrure  avec  celle  du  renard  ou  du  lièvre;  mais  il  est  préférable  de  s'en 
abstenir, 

71.  L'usage  de  la  fourrure  de  [)etit-gris  est  permis  pendant  la  prière, 
quoiqu'on  ne  mange  pas  la  chair  de  l'écureuil  qui  la  fournit.  Cette  dis- 
position s'applique  encore  à  l'usage  de  la  fourrure  du  lièvre  et  du  renard; 
mais  il  est  préférable  de  s'en  abstenir. 

72.  Il  est  interdit  aux  hommes  de  |)orter,  en  aucun  cas,  des  étoffes  de 
soie  pure;  cette  interdiction  est  plus  sévère  encore  pendant  la  prière,  si  ce 
n'est  en  temps  de  guerre,  ou  de  nécessité,  comme  par  un  froid  rigoureux 
qui  ne  permet  pas  de  se  dépouiller. 

78.  L'usage  des  étoffes  de  soie  pure  est  [)ermis  en  tout  (enq)s  aux  lcmui(>s. 
11  est  permis  aux  hommes  pour  les  parties  du  vêtement  (pii  ne  peuvent  être 
portées  seules  pendant  la  prière,  telles  cpie  les  liens  du  caleçon,  le  bonnet 
et  les  bas.  Ce  dernier  point  est  contesté,  et  il  est  ])référablc  de  s'abs- 
tenir. 
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-l'\.  L'usago  de  la  soie  est  autorisé  pour  les  couvertures  de  selle  et  les 
tapis. 

-y  5.  L'usage  de  vêtements  bordés  de  soie  pure  est  permis  auv  hommes 
pendant  la  prière,  ainsi  que  de  ceux  qui  sont  faits  d'étoffe  de  soie  mélan- 
gée de  telle  sorte  rpie  l'étofTe  ne  puisse  pas  être  qualifiée  tissu  de  soie 
pure,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  pro[)ortion  du  mélange. 

•76.  Il  est  interdit  de  porter,  pendant  la  prière,  des  vêtements  dérobés 
à  autrui,  à  moins  du  consentement  sp(''cial  du  propriétaire;  l'autorisation 
donnée  en  ternies  généraux  serait  insuffisante. 

•yy,  11  est  interdit  de  porter,  pendant  la  prière,  des  chaussures  recou- 
vrant seulement  le  dessus  du  pied,  telles  que  des  guêtres;  mais  l'usage  des 
bas  et  (les  bottes  est  autorisé.  Il  est  recommandé  de  porter  des  panlouHes 
arabes  '. 

y  8.  A  l'exception  à^f,  vêlements  dont  l'usage  est  prohibé  parles  articles 
précédents,  il  est  permis  de  porter,  pendant  la  prière,  tout  autre  vêtement, 
toutes  les  fois  qu'il  appartient  légitimement  au  possesseur,  ou  ([ue  l'usage 
lui  en  a  été  concédé  par  le  propriétaire,  et  pourvu  (|u'il  soit  composé  de 
substances  j)ures.  Les  substances  impures  ont  été  décrites  aux  mêmes 
articles. 

y().  L'homme  peut,  pendant  la  [)i'ière.  porter  un  vêtement  composé 
dune  seule  pièce. 

80.  La  femme  doit,  [)endaiit  la  [)rière.  [)orter  \\n  vêtement  roiiq)Osé 
de  deux  j)ièces  au  moins,  c'est-à-dire  d'une  chemise  et  d'un  voile  (pii  re- 
couvre la  tête  et  le  corps,  à  l'exception  An  visage,  des  mains  et  df  la 
partie  su[)érieure  des  j)ieds.  Sur  ce  dernier  point,  les  traditions  ne  sont 
pas  d'accord. 

81.  L'homme  peut  prier  en  état  de  inidit('.  pourvu  que  les  parties 
{jénitales  et  l'anus  soient  voilés;  mais  il  vaut  mieux  éviter  de  le  faire. 

8y.  Quicon(pie  ne  [)eut  se  procurer  un  morceau  d'étolTe  pour  voder 
les  organes  de  la  génération  doit  appli(|uer  à  cet  usafje  ce  (ju'il  peut  se 
procurer,  fût- ce  même  des  leuilles  d'aihre.  Kaule  de  Iroiiver  un  ohjct 
(pieleonque.  le  cr(>\aiil  pourra  prier  en  ('lai  de  nudité  et  dehoiil  .  s'il  a  la 

'    A  !  ('\ciii[)li'  (lu  i'r'ipln'le. 
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certitude  de  n'être  vu  de  personne;  sinon,  il  devra  prier  assis;  mais,  dans 
les  deux  cas,  il  se  bornera  au  simulacre  des  inclinations  du  corps  et  des 
prosternations.  {Art.  ^3 9.) 

83.  La  femme  esclave  et  la  fdie  mineure  peuvent  prier  sans  voile;  mais 
si,  pendant  la  prière,  la  première  est  affranchie,  ou  la  seconde  atteint  sa 
majorité,  elles  doivent  aussitôt  se  couvrir  d'un  voile.  Si  elles  ne  peuvent 
se  le  procurer  sur-le-champ,  elles  interrompront  la  prière  et  la  recom- 
menceront dès  qu'elles  se  seront  procuré  le  voile. 

8/1.  On  doit  éviter  de  porter,  pendant  la  prière,  tout  vêtement  de  cou- 
leur noire,  sauf  le  turban  et  les  bottes. 

85.  L'homme  ne  peut  porter,  pendant  la  prière,  un  vêtement  composé 
d'une  seule  pièce,  si  elle  est  faite  d'une  étoffe  diaphane.  11  doit  même 
éviter  de  porter  une  seule  pièce  d'habillement  faite  d'une  étoffe  ténue, 
quoique  opaque. 

86.  On  doit  éviter,  pendant  la  prière,  de  porter  le  caleçon  par-dessus 
la  chemise,  de  se  draper  en  rejetant  l'extrémité  du  manteau  sur  l'épaule  ', 
de  garder  un  turban  sans  l'attacher  sous  le  menton,  de  se  voiler  le  visage; 
ce  dernier  point  concerne  les  croyants  des  deux  sexes  ^;  si  le  voile  met 
obstacle  à  renonciation  de  la  prière,  l'usage  en  est  absolument  prohibé. 
Le  croyant  doit  encore  éviter  de  serrer  sa  ceinture,  sauf  en  temps  de 
guerre;  d'officier  pour  les  fidèles,  sans  manteau;  de  porter  en  évidence 
un  instrument  en  fer,  et  un  vêtement  de  forme  ou  de  sorte  à  faire  sus- 
pecter le  caractère  ou  les  mœurs. 

87.  La  femme  doit  éviter  de  garder,  pendant  la  prière,  ses  anneaux 
de  jambes,  s'ils  sont  sonores^. 

88.  Tout  croyant  doit  éviter  de  garder,  pendant  la  prière,  toute  pièce 
d'habillement  et  tout  anneau  sur  lesquels  sont  tracées  des  figures  d'êtres 
animés. 

'  Celle  façon  de  se  draper  est  nommée  jo  IaU  I  c/  Icsâm ,  pt ,  j)onr  la  femme ,  cjli^^J  I 

par  les  Arahos  U-ûJf  jUv.^[  cschlcmàl  cl  cl  nchâh. 
xc)iia.  ^  Ces  anneaux,  fort  usih's  on  Orient. 

^   Le  voile  est  appel(^,  pour  riiomine,  sont  appelés  JLài.ii.  khclUiàl. 
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CHAPITRE  V. 

DKS  LIEUX  or  LA   IMilÈllE  DOIT  OU  PEUT  ÊTRE  FAITE, 
cï^-tl  e)'-^  MEKÀN  EL  MOSSELLA. 

89.  La  prière  peut  être  faite  en  tout  lieu  appartenant  à  celui  qui  la  dit, 
ou  dont  l'usage  lui  est  légalement  concédé  par  le  propriétaire. 

90.  L'usage  peut  donc  être  concédé  en  vertu  d'un  contrat  d'échange, 
tel  que  le  loyer,  ou  gratuitement. 

91.  L'usage  gratuit  peut  être  concédé  spécialement  [)ar  l'invitation 
faite  par  le  propriétaire  de  prier  dans  le  lieu  désigné,  ou  tacitement ,  comme 
j)ar  un(!  autorisation  préalable  d'y  séjourner,  ou  encore  par  l'évidence 
d'un  certain  état  de  choses  qui  permet  de  tirer  la  couclusion  que  le  pro- 
priétaire du  lieu  ne  peut  soulever  aucune  objection. 

()9.  La  prière  l'aile  sur  un  terrain  ravi  injustement  au  ])ropri('laire  est 
nulle  pour  le  ravisseur,  et  pour  quiconque  v  prie  en  connaissance  de  cause; 
mais  elle  est  valable,  si  celui  qui  l'a  faite  a  ;igi  par  ignorance  du  vol  ou 
par  inadvertance.  Personne  n'est  censé  ignorer  l'interdiction  de  l'aire  la 
])rière  sur  un  terrain  ravi  injustement  à  autrui. 

()3.  Quiconque,  dans  l'iffnorance  du  fait  ou  par  inadvertance,  a  com- 
mencé sa  prière  sur  un  terrain  enlevé  injustement  à  autrui,  et  en  est  averti, 
peut  achever  sa  prière,  qui  demeure  valable,  s'il  n'a  pas  le  temps  de  la 
répéter  dans  les  limites  du  temps  prescrit;  dans  le  cas  contraire,  il  doit 
quitter  le  lieu  et  recommencer  ailleurs  la  prière  interrompue. 

()'i.  Qnicompic,  a\anl  roni  du  |)roprié(aire  d'un  certain  lien  Taulorisa- 
lion  (r\  prier,  commence  sa  prière  et  vient  à  êlre  privé  de  cette  concession 
avant  d'avoir  terminé,  doit  en  sortir  aussitôt,  el,  s'il  persiste,  sa  prière  est 
nulle  et  non  valable.  Si  cependan!  il  ne  lui  reste  pas  assez  de  lenqjs  pour 
la  répéter  dans  les  limites  du  temps  prescrit,  il  lui  sora  jiermis  de  l'achever 
en  marchant  pour  sortir  du  lieu. 

().").  11  est  interdit  à  ton!  homme  de  [mi-o  sa  prière  an|)iès  d'une  femme 
(MM,  phuM'e  à  1  un  de  ses  côlc's  ou  devant  lui,  s'acinnlle  aussi  de  la  |)rière, 
soit  (pi'elle  prie  en  coiiiinuii  iwec  lui,  on  isoli-nienl.  cl  (liielle  (iiie  soi!  la 
(pialih'  (le  celte  (einnie  par  rapporl  au  ('ro\anl  :  (•pon'^e.  nareiid^  au  degré 


04  DROIT  MUSULMAN. 

prohibitif  du  mariage  ou  étrangère.  Quelques  légistes  se  bornent  à  recom- 
mander de  s'abstenir  de  ce  voisinage,  sans  le  prohiber  absolument. 

q6.  Le  blâme  ou  l'interdiction  cesse  si,  entre  les  deux  personnes  de 
sexe  différent,  il  se  trouve  un  rideau  ou  quelque  objet  qui  les  empêche  de 
se  voir,  ou  une  distance  de  dix  zerâ  au  moins \  ou,  enfin,  si  la  femme  est 
placée  derrière  l'homme  et  en  est  assez  éloignée  pour  pouvoir  se  proster- 
ner sans  atteindre  ses  pieds. 

c)7.  Si  l'espace  est  tel  qu'on  ne  puisse  y  suspendre  un  rideau,  ni  ob- 
server la  distance  légale,  l'homme  et  la  femme  feront  consécutivement  la 
prière,  la  priorité  étant  réservée  à  l'homme. 

98.  Il  est  permis  de  prier  dans  un  lieu  souillé,  pourvu  que  l'impureté 
n'atteigne  ni  les  vêtements,  ni  le  corps,  et  que  l'endroit  où  doit  poser  le 
front  soit  exempt  de  souillure. 

99.  On  doit  éviter  de  faire  la  prière  dans  un  bain,  dans  les  latrines, 
dans  les  lieux  où  les  chameaux  se  couchent  pendant  la  nuit,  sur  une  four- 
milière, dans  le  lit  d'un  cours  d'eau,  sur  un  terrain  nitreux,  sur  la  neige; 
près  d'une  tombe,  à  moins  d'en  être  séparé  par  un  objet  quelconque, 
ne  fut-ce  que  fictivement,  par  un  bâton  fiché  en  terre,  ou  par  une  dis- 
tance de  dix  zerâ.  On  évitera  encore  de  prier  dans  les  pyrées  et  les  celliers 
à  vin,  lors  même  que  le  corps  et  les  vêtements  ne  seraient  pas  atteinls 
par  la  souillure;  sur  les  chemins,  et  dans  la  maison  d'un  guèbre. 

100.  Il  est  permis  de  faire  la  prière  dans  les  chapelles  et  les  églises 
chrétiennes. 

101.  On  doit  éviter  de  faire  la  prière  devant  un  foyer  incandescent , 
devant  la  représentation  peinte  ou  figurée  d'êtres  animés;  de  faire  une 
prière  obligatoire  dans  l'intérieur  et  sur  le  toit  du  sanctuaire  du  t(Miiple 
de  la  Mekkc;  dans  une  écurie  de  chevaux,  d'ânes  ou  de  nndets;  mais  il 
est  permis  de  la  faire  dans  une  bergerie.  On  doit  encore  éviter  de  faire  la 
prière  dans  une  chambre  où  se  trouve  un  guèbre;  la  présence  d'un  juif 
ou  d'un  chrétien  est  sans  importance.  On  doit  prendre  garde  à  ne  pas 
avoir  devant  soi  un  livre  ouvert,  et  à  ne  point  prier  en  face  d'un  mur  qui 
surplombe,  ni  sur  un  égout  où  sont  déversées  les  urines.  Quelques  légistes 
recommandent  au  croyant  d'éviter  de  prier  en  face  d'une  porte  ouverte. 

'  'r.Ho. 
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CHAPITRE  VI. 


DES  CHOSES  SUR  LESQUELLES  ON  DOIT  OU  L'ON  PEUT  SE  PROSTERNER  PENDANT 

LA  PRIÈRE. 

10  2,  Il  n'est  pas  permis  de  se  prosterner  sur  une  chose  composée  d'une 
substance  autre  que  la  terre,  comme  le  cuir,  la  laine,  le  crin,  etc.  ni 
sur  une  substance  qui,  extraite  de  la  terre,  appartient  à  la  classe  des  mi- 
néraux, comme  le  sel,  les  gemmes,  l'or,  l'argent,  le  bitume,  etc.  à  moins 
de  nécessité  absolue.  On  ne  doit  pas,  non  plus,  faire  usage  de  matières 
qui,  quoique  ayant  une  origine  végétale,  ont  été  converties  en  substances 
généralement  employées  dans  l'alimentation, comme  lepain,lcs  fruits, etc. 
Quelques  légistes  autorisent  l'usage  du  lin  et  du  coton;  mais,  selon  toute 
apparence,  il  est  préférable  de  s'en  abstenir.  II  n'est  pas  permis  de  se  pros- 
terner sur  la  boue,  et  si  on  ne  pouvait  l'éviter,  on  devrait  se  borner  ii  faire 
le  simulacre  de  la  prosternation. 

io3.  Il  est  permis  de  se  prosterner  sur  du  papier;  mais  on  évitera  de 
le  faire,  si  le  papier  porte  quelques  caractères  d'écriture. 

lo/i.  Il  n'est  pas  permis  de  toucher  du  front,  en  se  prosternant,  une 
partie  du  corps.  Si  la  température  de  la  terre  ne  permet  pas  d'y  poser  le 
front,  le  croyant  se  prosternera  sur  un  pan  de  son  habit,  et  si  l'habit  est 
fait  de  telle  sorte  qu'il  soit  impossible  de  l'étendre,  le  croyant  posera  le 
front  sur  la  paume  de  sa  main. 

10 5.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  ne  concernent  que 
l'endroit  que  doit  toucher  le  front,  et  non  les  endroits  cpii  se  trouvent  en 
contact  avec  les  autres  parties  du  corps  qui  doivent  aussi  porter  sur  le  sol. 

io6.  L'endroit  sur  lequel  se  prosterne  le  croyant  doit  être  sa  propriété 
légitime,  ou  l'usage  doit  lui  en  avoir  été  concédé  par  le  propriétaire. 

lO'y.  Cet  endroit  doit  être  exem[)l  de  toute  souillure,  et  s'il  est  situé 
dans  un  lieu  restreint,  tel  que  l'intérieur  d'une  hutte,  dont  il  est  impossible 
de  constater  l'état,  il  est  iiilcrdil  de  s'y  prosterner.  Si  le  lien  souillé  est 
spacieux,  il  (!st  [x'rniis  d'v  [)rii'i',  d;ins  \o  cas  où  il  serait  impossible  de 
trouver  un  autre  endroit. 
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CHAPITRE  VII. 

DE  L'APPEL  A  LA  PRIÈRE  ET  DE  L'INTROÏT,  ^xls\^f  ET   (jli^l  EL  EZÂN  ET  EL  EKÂMET. 


I.  —  Des  prières  pour  lesquelles  ces  actes  sont  orligatoires. 

108.  Il  est  recommandé  au  croyant  de  réciter  l'appel  et  l'introït  avant 
chacune  des  cinq  prières  obligatoires,  dites  en  temps  voulu  ou  à  titre  ré- 
paratoire,  isolément  ou  en  commun,  et  quel  que  soit  le  sexe  de  la  per- 
sonne qui  prie,  avec  cette  différence  que  la  femme  doit  en  faire  le  récit 
à  voix  basse.  Quelques  légistes,  sans  s'appuyer  sur  aucune  autorité,  font 
de  ce  récit,  en  cas  de  prière  en  commun,  une  formalité  obligatoire. 

109.  Il  est  spécialement  recommandé  de  faire  ce  récit  à  haute  voix,  et 
surtout  à  la  prière  du  matin  et  à  celle  du  coucher  du  soleil. 

110.  On  ne  doit  réciter  ni  l'appel  ni  l'introït  aux  prières  suréroga- 
toires,  non  plus  qu'aux  prières  obligatoires  autres  que  les  cinq  qui  sont 
prescrites  pendant  les  vingt-quatre  heures  du  jour  et  de  la  nuit.  On  se 
bornera,  dans  ce  cas,  à  réciter  à  trois  reprises  le  mot  rrla  prière.  55 

111.  Quiconque  s'acquitte  des  cinq  prières  à  la  fois  et  à  titre  répara- 
toire,  répétera  l'appel  et  l'introït  avant  chacune  d'elles;  on  peut  se  borner 
à  les  réciter  avant  la  première;  mais  la  dévotion  est  alors  moins  parfaite. 

112.  L'appel  et  l'introït  doivent  être  récités,  le  vendredi,  à  la  prière 
de  midi,  et  l'introït  seulement  à  la  prière  de  l'après-midi.  Le  croyant  qui 
se  trouve  au  mont  Erefèt,  le  9  du  mois  de  zil  hedjèt,  agira  de  même  à 
ces  deux  prières,  ce  jour-là, 

11 3.  Les  croyants  cjui  arriveront  à  la  prière  en  commun  dirigée  par 
l'officiant,  avant  (pi'elle  soit  achevée,  seront  dispensés  de  réciter  l'appel 
et  l'introït,  mais  ils  seront  blâmables  s'ils  ne  le  font  jioint.  S'ils  n'arrivent 
qu'après  la  fin  de  la  prière,  ils  seront  tenus  de  s'acquitter  de  ces  deux 
formalités. 

lili.  Quiconque,  après  avoir  récité  l'appel  et  l'introït  en  particulier, 
désire  se  joindre  aux  fidèles  réunis  en  commun  pour  prier,  doit  répéter 
avec  eux  ces  deux  formalités. 
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II.  De  L\   personne  qui   fait  I/APPEL   public  à   la  PRlÈliE,    ^3jil  EL  MOEZZE.\. 

1 1  5.  QuicoïKjuo  est  musulman,  sain  d'esprit  et  de  sexe  masculin,  a  la 
capacité  de  réciter  l'appel  public.  La  majorité  ne  constitue  pas  une  con- 
dition indispensable;  il  suffit  d'avoir  atteint  l'âge  de  discernement.  L'appe- 
lant doit  encore  être  de  bonnes  mœurs,  posséder  une  bonne  voix,  discerner 
les  heures  et  les  temps  prescrits,  être  purifié  de  toute  souillure  et  faire 
l'appel  du  haut  d'un  lieu  élevé. 

1 1 6.  La  femme  peut  faire  l'appel ,  mais  pour  d'autres  femmes  seulement. 

1  l 'y.  Quiconque  a  fait  isolément  sa  prière  et  a  omis  le  récit  de  l'appel, 
doit  la  recommencer.  (Ce  point  est  contesté.) 

1 1 8.  En  l'absence  de  croyant  s'ofFrant  volontairement  pour  faire  l'appel 
public,  l'appelant  sera  payé  par  le  trésor  public. 

111.   Du    RITE   DE    L'APPEL  ET  DE   L'INTROÏT. 

1 19.  L'appel  ne  doit  être  récité  qu'au  moment  où  commence  le  temps 
fixé  pour  la  prière  qu'il  précède.  A  la  prière  du  matin,  il  est  permis  de  le 
réciter  plus  tôt;  mais,  dans  ce  cas,  on  fera  bien  de  le  répéter  à  l'heure  fixée. 

120.  L'appel  se  compose  de  dix-huit  formules,  savoir:  la  doxologie, 
yj>jSjii\  el  tekbîr,  répétée  quatre  fois;  l'acte  de  foi  h  l'unité  et  à  la  divinité 
de  Dieu,  JsjjïwyJI  el  tohid  el  J>A^1  cl  tekW,  répété  deux  fois;  l'acte  de  foi 
à  la  mission  du  Prophète,  iJLwJI  ri  resâlet,  répété  deux  fois;  la  phrase: 
«Venez  h  la  prière,"  ij^oJI  J^^  '^^.V!/'''  ^^^^  selâl;  la  phrase  :  çt Venez  au 
salut,  55  ^SAàJI  J^  "Jj  ^'f.y.'/'^'  ciel  fehih;  la  phrase:  «Venez  à  la  plus  parfaite 
des  œuvres,  w  ^\  ^j^  J^  ^^  ^'^i/!/'''  ^^^^  kheyr  cl  emel,  répétées  chacune  deux 
fois;  et  enfin  la  doxologie  et  l'unité  de  Dieu  proclamées  encore  chacune 
deux  fois. 

121.  Les  formules  de  l'introït  sont  celles  de  l'appel .  avec  cette  d[{[é- 
rence  ([ue  la  première  ne  se  répète  que  deux  fois,  que  l'unité  de  Dieu  n'est 
proclamée  à  la  fin  qu'une  seule  fois,  et  qu'on  doit  ajouter  aux  trois  invita- 
tions citées  celle-ci,  qui  se  répète  deux  fois  :  «En  vérité,  la  prière  est  com- 
mencée, »  «^X*aJi  c>.x)U  Jsj  kcd  Icâmet  el  selât. 

121  bis.  Les  formules  de  l'ajjpi'i  et  de  rmlroïl  (IdiNonf.  (rdhiigation. 
être  récitées  dans  l'ordre  prosrril. 
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12  9.  H  esl  lecoiiiinniidé  à  rappelaiil  d'observer,  pendant  le  récit  de 
l'appel  et  de  l'inlroït,  les  sept  formalités  suivantes  :  se  tourner  vers  la  heblèl; 
faire  une  légère  pause  entre  chaque  formule;  réciter  lentement  l'appel,  réci- 
ter rapidement  l'introït:  s'abstenir  de  parler  à  qui  que  ce  soit  et  de  quoi  que 
ce  soit  d'étranger  au  récit;  faire  entre  les  deux  récits  une  pause  de  la  durée 
de  deux  rokèt  ou  au  moins  d'une  rokèt,  à  l'exception  du  récit  qui  précède 
la  prière  du  coucher  du  soleil;  il  est  encore  préférable,  dans  ce  dernier  cas, 
de  faire  une  pause  en  reculant  ou  en  avançant  d'un  pas;  enfin,  élever  la 
voix,  quand  l'appelant  est  du  sexe  masculin.  L'observation  de  ces  formalités 
est  spécialement  recommandée  pendant  le  récit  de  l'introït. 

128.  L'appelant  doit  éviter  de  répéter  plus  de  deux  fois,  dans  l'appel, 
les  deux  professions  de  foi,  dans  tout  autre  but  que  de  mieux  se  faire 
entendre,  ainsi  que  d'ajouter  au  récit  cette  phrase  :  crLa  prière  est  préfé- 
rable au  sommeil.  "  *yJî  ^^  yf^  a^A*aJI  el  sciât  kheyron  men  el  nom  ^ 

IV.  —  Dispositions  relatives  à  l'appel  à  la  prière. 

12/1.  11  est  recommandé  à  quiconque  s'est  endormi  ou  a  perdu  con- 
naissance, pendant  le  récit  de  l'appel  ou  de  l'introït,  de  le  répéter;  mais  il 
lui  est  permis  de  reprendre  au  point  où  il  s'est  interrompu. 

12  5.  Si  l'appelant  apostasie  après  avoir  récité  l'appel,  cet  acte  demeure 
valable,  mais  l'intro'it  devra  être  dit  par  un  autre. 

126.  Quiconque  a  apostasie  pendant  le  récit  de  l'appel  et  abjure  en- 
suite son  erreur,  sera  tenu  de  répéter  le  récit  ^. 

127.  Il  est  recommandé  à  tout  croyant  qui  assiste  au  récit  de  l'appel 
de  le  répéter  personnellement. 

128.  Après  que  l'appelant  a  prononcé  la  dernière  phrase  de  l'introït, 
c'est  une  faute  grave  que  d'adresser  la  parole  à  quehpi'un  ,  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  l'avertir  d'une  erreur. 

129.  L'appelant  doit  éviter  de  tourner,  pendant  le  récit,  la  tête  de  côté 
et  d'autre;  il  doit  demeurer  dans  la  direction  de  la  keblèt. 

'  Celte  foniiulo Pst  ndoptëe  par  certains  rares;  mais  dans  les  premiers  temps  de 

sectaires.  l'islamisme,  alors  que  la  foi  était  encore 

"^  Ces  (lisposilions  sotiihloiit  ne  devoir  chancelante,  ces  abjurations  successives  se 

.s"ap|)li(jui'r  aujourd'liiii  ([u"à  dos  cas  fort  présentaient  rié<pieniuienl. 
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i3o.  En  cas  de  contestation  iui  sujet  tle  l'uppcl  à  la  |)rièr(>,  la  jjréfé- 
rence  sera  accordée  au  [)liis  savant  des  prétendants;  en  cas  d'égalité  de 
science,  il  sera  procédé  par  la  voie  du  sort. 

1 3  1 .  Quand  plusieurs  personnes  se  réunissent  pour  prier  en  commun , 
il  leur  est  permis  de  réciter  l'appel  toutes  ensemble  ;  mais  si  l'espace  de 
temps  le  permet,  il  vaut  mieux  qu'elles  le  récitent  chacune  à  tour  de  rôle. 

iSa.  Quand,  dans  la  prière  en  commun,  l'ofTiciant  a  entendu  réciter 
l'appel,  il  peut  ne  pas  le  répéter,  lors  même  que  l'appelant  ne  ferait  pas 
partie  de  la  communauté  assemblée. 

i33.  Quiconque  vient  à  se  souiller  involontairement  pendant  le  récit 
de  l'appel,  doit  se  purifier  aussitôt,  et  reprendre  au  point  où  il  s'est  inter- 
rompu ;  mais  il  vaut  mieux  recommencer  le  récit. 

1  3  A.  Quiconque  vient  à  se  souiller  involontairement  pendant  la  prière, 
doit  se  purifier  et  recommencer  à  partir  de  l'introït  exclusivement;  à  moins 
que,  pendant  ce  récit,  il  n'ait  parlé  à  quelqu'un  ou  de  (pielqiie  sujet  étran- 
ger à  la  prière. 

i35.  Quiconque  assiste  à  la  prière  dirigée  par  un  olficiant,  n'est  pas 
obligé  de  le  suivre  ponctuellement  pendant  le  récit  de  rap[)el  et  de  Tin- 
Iroït,  qu'il  peut  faire  en  particulier,  s'il  présume  que,  en  suivant  les  jnouve- 
ments  de  l'ofïiciant,  il  peut  manquer  la  prière.  Dans  ce  cas,  le  croyant  peut 
se  borner  à  suivre  l'ofTiciant,  à  partir  du  moment  où  il  récite  la  double 
doxologie  et  la  dernière  phrase  de  l'introït.  (Art.  i  y  i .) 

i36.  Si  l'olliciant  omet  quehpi'unedi's  formulesde  rap[)i'l .  ton!  nieiiihie 
de  l'assemblée  peut  réciter  à  haute  voix  la  loriiinle  omise 

DEUXIÈME   SECTION. 

DES  EORMALITÉS  DE  l\  l>I\ll>l$E,  o^i^Jl  jLoI  Eh'.il.  EL  SELÀï. 


CIIAPITRK  PllKMlKH. 

KOiniAI.ITKS  oijmc.atoiuks 


i3'y.    I^es  formalités  obligatoires  de  la  prière  sont  au  iioinbi'c  de  huit. 

i38.    i"  L'intention,  oijyJl  f?/ «/yè^  L'intention  (((hslilue  un  de>  |irin- 

rlpes  fondamentaux  de  la  pi'ièiv ,  et  sf)n  nnnssion.  \  nlonlniri'  ou  aiiidfnli-ilf. 
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suffit  pour  annuler  la  prière.  Pour  que  l'intention  soit  réelle  et  sincère, 
le  croyant  doit  d'abord  rappeler  la  qualité  essentielle  de  la  prière  et  le  but 
qu'il  se  propose,  c'est-à-dire  de  s'acquitter  d'un  acte  obligatoire  religieux, 
de  se  rapprocher  ainsi  de  Dieu,  et  de  dire  telle  ou  telle  prière,  en  en  dé- 
terminant le  titre  ot  l'espèce,  obligatoire  ou  de  simple  dévotion.  11  n'y  a 
aucune  formule  particulière  à  suivre  quant  à  l'expression  de  l'intention; 
elle  doit  être  formée  au  moment  où  le  croyant  commence  le  récit  de  la 
do\ologie,  et  persister  jusqu'à  la  fin  de  la  prière,  à  moins  que,  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  articles  ki  et  /ly,  elle  ne  doive  être  altérée  dans  sa  nature  pen- 
dant le  cours  de  la  prière.  Selon  toute  apparence,  l'intention  n'est  pas 
altérée,  lors  môme  que  le  croyant  forme  mentalement  le  dessein  d'achever 
au  plus  tôt  sa  prière  ou  de  commettre  quelque  action  de  nature  à  annuler 
la  prière,  ou  le  dessein  de  prier  par  hypocrisie,  ou  de  commettre  quelque 
acte  étranger  à  la  prière,  pourvu  que  ce  dessein  ne  soit  pas  suivi  d'exé- 
cution. Il  est  permis  de  changer  l'intention  sans  recommencer  la  prière, 
quand  le  croyant  s'acquitte  de  ces  deux  prières  consécutives.  Par  exemple, 
quiconque,  priant  le  jour  du  vendredi,  a  forméj'intention  de  dire  la  prière 
obligatoire  de  raidi,  et  s'aperçoit  qu'il  a  omis  la  prière  surérogatoire  de  la 
même  heure,  peut  sur-le-champ  changer  le  caractère  obligatoire  de  l'inten- 
tion en  celui  de  surérogation.  Cette  tolérance  est  encore  accordée  au  croyant 
qui  a.formé  l'intention  de  dire  une  prière  obligatoire  et  se  rappelle  en- 
suite avoir  omis  celle  qui  devait  la  précéder.  Cette  disposition  n'est,  d'ail- 
leurs, applicable  que  dans  le  cas  où  il  reste  assez  de  temps  pour  que  la 
seconde  prière  puisse  être  achevée  dans  les  limites  prescrites. 

189.  a°  La  doxologie  sacrée,  f^^T-^  yjuSj  tekbîr  el  hcrâm.  Cette  formalité 
constitue  un  principe  fondamental  de  la  prière,  et  ne  peut  être  omise  vo- 
lontairement sans  entraîner  la  nullité  de  la  prière. 

t/io.  La  formule  de  la  doxologie  doit  être  énoncée  ainsi  :  -A^i  xU! 
alluho  ehhcr.  11  n'est  pas  permis  de  la  prononcer  dans  une  autre  langue  que 
l'arabe,  et  l'omission  d'une  seule  syllabe  suffit  pour  aimulor  la  prière. 

1  /il.  Quiconque  est  étranger,  ou  ignore  la  véritable  prononciation  de 
la  formule,  est  tenu  de  se  la  faire  enseigner,  s'il  reste  assez  de  temps  pour 
faire  la  prière  dans  les  limites  légales;  siujon .  il  lui  sera  permis  de  faire 
usage  d'une  traduction. 
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i/»2.  Quiconque  est  atteint  de  mutisme,  doit  essayer  d'arlirulcr  la 
formule  le  mieux  qu'il  peut,  et  si  toute  énonciation  lui  est  impossible, 
il  se  bornera  à  la  réciter  mentalement,  en  manifestant  son  intention  par 
un  geste. 

i/i3.  Les  deux  mots  qui  composent  la  formule  doivent  être  énoncés 
dans  l'ordre  où  ils  sont  écrits  à  l'article  i/io.  11  suffit  d'une  inversion  [)our 
annuler  la  prière. 

ikà.  11  est  permis  de  cboisir  pour  la  doxologie  sacrée  l'une  des  sept 
doNologies  qui  sont  récitées  consécutivement'.  (Art.  9i3.j 

1  45.  11  n'est  pas  permis,  sous  peine  de  nullité  de  la  prière,  de  former 
l'intention  de  la  commencer  en  récitant  la  première  doxologie;  celle 
intention  ne  doit  être  formée  qu'au  récit  de  la  troisième  au  moins  ^. 

t/iG.  Pendant  le  récit  de  la  doxologie  sacrée,  le  crevant  doit  se  lenir 
debout,  sous  peine  de  nullité  si,  n'étant  pas  empêché,  il  demeure  assis. 

ik'].  Selon  la  tradition,  il  est  recommandé  au  crevant  de  ne  pas  pro- 
longer la  première  syllabe  du  mot  xUI  allàho,  et  de  prononcer  le  moiehher 
selon  la  forme  grammaticale  Ju«!  efel.  Le  croyant  doit  élever  la  voix  de 
manière  que  l'officiant  entende  la  personne  placée  immédiatement  derrière 
lui;  les  mains  seront  maintenues  à  la  hauteur  des  oreilles. 

i/i8.  3°  Se  tenir  debout , -LoOi  cl  heyâm.  Celle  ])oslure  constitue  un 
principe  fondamental  de  la  prière  et  ne  peut  être  omise,  volontairement  ou 
accidentellement,  parle  croyant  non  enqiêché,  sous  peine  de  nullité  de  la 
prière. 

i/j().  Quiconque  peut  se  tenir  debout  sans  le  secours  d'aucun  appui 
est  tenu,  d'obligation,  de  le  faire;  dans  le  cas  contraire,  il  est  permis  de 
s'appuyer  dans  la  mesure  nécessaire  pour  garder  cette  posture  pendant  le 
temps  voulu.  l)'a[)rès  une  tradilion,  le  croyant  |)eul  s'a|)pu\er  conlre  une 
muraille,  si  l'élat  du  lieu  le  iiciiiicl. 

1  5o.   Quicon([ue  ne  peut  demeurer  deboul  (pic  pciidiinl  une  partie  du 

'  FiO  (•l'oyiiiil  doit  rq)él(!i'  sopl  ibis  lir  de  laquelle  le  silence  lui  est  iiii()usé. 
la  doxologie,  cl,  la  doxologie  sacrée  une  "  Parce  que.  (juoiqiie  la  doxologie  cons- 

fois  récilée,   il  lui  est   interdit   dadres-  tilue  une  fornialilc-  obligatoire .  la  prière 

séria  parole  à  qui   (|ue  ce  soit;   mais  il  ne  connuence  réellement  (piaprès  le  récit 

peut,  choisir  ii  son  {'lé'  la  formule  à  par-  de  la  troisième  dox(»logie. 
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temps  voulu ,  est  tenu  de  garder  cette  posture  aussi  longtemps  qu'il  lui  sera 
possible,  lors  même  qu'il  ne  le  pourrait  faire  pendant  tout  le  temps  pres- 
crit. Quiconque  se  trouve  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  tenir  debout, 
peut  demeurer  assis.  Quelques  légistes,  sans  indiquer  une  autorité  incon- 
testable, sont  d'avis  que  le  croyant  ne  peut  demeurer  assis,  pendant  le 
temps  voulu  pour  la  durée  du  keyâm,  qu'autant  qu'il  lui  est  impossible  de 
marcher. 

i5i.  Quiconque  se  trouve  dans  les  conditions  qui  l'autorisent  à  de- 
meurer assis,  est  tenu,  d'obligation,  de  se  lever  pour  faire  l'inclination  du 
corps.  L'empêchement  absolu  seul  dispense  de  cette  formalité. 

i52.  Quiconque  est  empêché  de  s'asseoir,  peut  demeurer  couché  sur 
le  côté,  et  s'il  est  empêché  de  le  faire,  il  se  couchera  de  la  manière  qui  lui 
sera  la  moins  incommode;  dans  ce  cas,  le  croyant  fera  bien  d'indiquer  par 
un  geste  l'intention  de  faire  les  inclinations  et  les  prosternations  pres- 
crites. 

i53.  Quiconque  se  trouve  indisposé  pendant  la  prière,  doit  d'abord 
essayer  de  garder  la  posture  substituée  à  la  première  et  celle  qui  est  subs- 
tituée à  la  seconde,  s'il  ne  le  peut,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dernière, 
dans  l'ordre  indiqué  aux  articles  i/i8  à  169,  et  selon  la  gravité  de  l'in- 
disposition. Cette  disposition  s'applique,  réciproquement  et  dans  l'ordre 
inverse,  à  quiconque  a  commencé  la  prière  en  étant  couché  et  se  trouve 
ensuite  en  état  de  prendre  une  posture  plus  convenable. 

i5/i.  Quiconque  est  empêché  de  se  prosterner,  peut,  sans  se  baisser, 
porter  à  son  front  le  jmin  de  terre  sur  lequel  il  se  prosterne  habituellement; 
s'il  ne  peut  exécuter  ce  mouvement,  il  se  bornera  à  exprimer  son  inten- 
tion par  un  geste.  (Voyez  Purification,  art.  168,  note.) 

i55.  Les  pratiques  de  tradition  à  observer  au  cas  où  l'on  ne  pourrait 
demeurer  debout  pendant  cette  partie  de  la  prière  se  réduisent  à  s'asseoir 
sur  les  talons  pendant  le  récit,  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  en  contact 
nuituel  pendant  que  le  croyant  s'incline.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il 
est  permis  de  s'asseoii  en  s'appuyant  sur  la  cuisse  gauche,  ainsi  qu'on  le 
fait  pendant  l'acte  de  foi. 

1  56.  k"  Le  récit  ,  «tJilt  clkeràet.  Ce  récit  est  celui  de  l'exorde  du  koràn  ; 
*x^  el  hemd  est  obligaloire  à  chaque  rolcèt  de  toute  prière  composée  de 
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deux  rokêt,  et  aux  deux  premières  rokèt  de  toute  prière  composée  de  trois 
ou  de  quatre  rokèt. 

1  5 7.  L'exorde  doit  être  récité  en  entier,  sans  que  le  croyant  en  omette 
volontairement  une  seule  lettre,  fût-ce  une  consonne  redoublée  ou  l'émis- 
sion d'une  voyelle,  sous  peine  de  nullité  de  la  prière. 

i58.  L'invocation  placée  en  tête  de  l'exorde,  id^wwJi  el  besmeUt,  fait 
partie  du  chapitre  el  doit  aussi  être  récitée. 

169.  Il  est  interdit  de  faire  usage,  pour  le  récit  de  l'exorde,  d'une 
langue  autre  que  l'arabe. 

160.  Le  croyant  est  tenu,  d'obligation,  de  réciter  l'exorde  dans  l'ordre 
où  les  versets  et  les  mots  ont  été  transmis  par  la  tradition,  sous  peine  de 
nullité  de  la  prière,  si  l'inversion  a  été  volontaire;  et  de  répéter  le  récit,  si 
elle  n'a  été  qu'accidentelle  et  si  le  croyant  ne  s'est  pas  encore  incliné;  car, 
après  l'inclination,  la  prière  peut  être  continuée,  lors  même  que  le  croyant 
s'apercevrait  de  son  erreur. 

161.  Quiconque  ne  sait  pas  entièrement  l'exorde  est  tenu ,  d'obligation , 
de  se  le  faire  enseigner.  Si  le  temps  manque  pour  ce  faire  et  pour  achever  la 
prière  dans  les  limites  prescrites,  le  croyant  se  bornera  à  réciter  ce  qu'il  sait 
de  l'exorde.  Quiconque  ignore  absolument  l'exorde,  peut  réciter  un  autre 
chapitre,  ou  répéter  le  tesbîk  ^  l'unité  de  Dieu  et  la  doxologie,  pendant  un 
temps  égal  à  la  durée  du  récit  de  l'exorde.  Mais  le  croyant  sera  ensuite 
tenu  d'apprendre  ce  chapitre. 

1 G  2 ,  Quiconque  est  atteint  de  mutisme  doit  agiter  sa  langue ,  pendant  le 
récit  de  l'exorde,  qu'il  est  tenu,  d'ailleurs,  de  faire  mentalement. 

i63.  Le  croyant  peut,  à  la  troisième  et  à  la  quatrième  rokèt  d'une 
prière,  remplacer  le  récit  de  l'exorde  par  celui  du  teshih;  mais,  dans  la 
prière  en  commun,  l'ofliciant  doit,  à  chaque  rokèt,  réciter  de  préférence 
l'exorde. 

1  G/i.  Après  l'exorde,  il  est  indispensable  de  réciter  un  autre  chapitre  du 
KorAn  aux  deux  premières  rokèt  de  toute  prière  obligatoire,  (piand,  pour 
tout  cr()\iint  non  empêché,  le  temps  suflTit  pour  le  réciter  ou  l'apprendre. 


^v-^xJ[  e/ /wW/t,  rdpélilioii  dos  mois         ('qiiiviiliiiil  an   SancUis  do  1  Éjjliso  oallio- 


•UJI  (jLjv-»,  soblidn  (tlldli  rr  Dion  soit  hoiiiî'i         li(|iir>. 


74  DROIT  MUSULMAN. 

Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  récit  de  ce  second  chapitre  ne  constitue 
pas  une  obligation;  mais  il  est  prudent  de  le  considérer  comme  obligatoire. 
1  65.  Le  chapitre  supplémentaire  ne  peut  être  récité  qu'après  Texorde, 
sous  peine  de  recommencer,  en  cas  d'inversion. 

1 66.  Il  est  interdit  de  réciter,  à  la  prière,  un  des  versets  ézâijim  (^Purifi- 
cation, art.  à)  et  tout  chapitre  qui  ne  pourrait  être  dit  dans  les  limites  du 
temps  prescrit;  il  est  encore  interdit  de  lire  un  ou  plusieurs  fragments  de 
divers  chapitres;  mais  il  est  probable  que  ce  dernier  rite  n'est  que  blâmable. 

167.  A  la  prière  du  matin  et  aux  deux  premières  rokèt  des  prières 
du  coucher  du  soleil  et  du  soir,  l'exorde  et  le  chapitre  doivent  être  récités 
à  haute  voix.  Ce  récit  se  fera,  au  contraire ,  à  voix  basse  aux  prières  de  midi 
et  de  l'après-midi,  à  la  troisième  rokèt  de  la  prière  du  coucher  du  soleil 
et  aux  deux  dernières  rokèt  de  la  prière  du  soir. 

168.  Le  croyant  doit  élever  la  voix  de  façon  qu'au  moins  il  soit  entendu 
distinctement  de  son  voisin,  et  il  doit  la  baisser  de  façon  qu'il  s'entende 
lui-même,  si  toutefois  il  n'est  pas  atteint  de  surdité. 

i6().  Dans  aucun  cas,  il  n'est  permis  aux  femmes  de  réciter  l'exorde  à 
haute  voix, 

170.  Les  pratiques  de  tradition  qu'il  est  bon  d'observer  relativement 
au  récit  dans  les  prières  obligatoires  sont  :  énoncer  à  haute  voix  l'invoca- 
tion qui  précède  l'exorde  et  le  chapitre,  dans  les  cas  oiî  ces  deux  chapitres 
doivent  être  dits  à  voix  basse  (art.  1G7);  prononcer  conformément  aux 
lois  de  la  prosodie  arabe;  faire  une  légère  pause  aux  passages  indiqués; 
réciter  un  chapitre,  après  l'exorde,  dans  les  prières  surérogatoires;  choi- 
sir de  préférence,  dans  les  prières  de  midi,  de  l'après-midi  et  du  coucher 
du  soleil,  des  chapitres  courts,  tels  que  le  xcvn^  ou  le  cix";  réciter,  de 
préférence,  à  la  prière  du  soir,  le  lxxxvi"  ou  le  Lxxxvif;  le  lxxiii"  ou 
le  Lxxiv%  à  la  prière  du  matin,  et  le  lxwi",  à  la  même  prière,  le  dimanche  et 
le  jeudi;  et  enfin,  le  vendredi,  réciter  le  lxh*  ou  le  lxxxvji%  à  la  prière 
du  soir  et  à  celle  de  la  nuit;  le  lxii*  et  le  cxii%  à  celle  du  matin,  et  le  lxii" 
et  le  Lxiii%  aux  j)rières  de  midi  et  de  l'après-midi.  Quelques  légistes  sont 
d'avis  que  le  récit  de  ces  deux  derniers  chapitres  est  non-seulement  recom- 
mandé, mais  encore  obHgatoire,  à  la  prière  de  midi  du  vendredi;  mais 
r.uilorilé  sur  la(|uelle  ils  s'appuient  est  contestable. 
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1  y  1.  Les  pratiques  de  dévotion  qu'il  est  bon  d'observer  dans  le  récit, 
pour  l;i  prière  surérogatoire ,  sont:  dans  les  prières  diurnes,  le  récit,  à 
voix  basse  et  après  l'exorde,  de  quelque  chapitre  du  Korân,  choisi  parmi 
les  plus  courts;  et,  dans  les  prières  nocturnes,  le  récit,  à  haute  voix, 
d'un  des  chapitres  les  plus  longs;  cependant,  si  le  temps  man(pie,  il  est 
permis  d'abréger  le  récit,  en  ne  terminant  pas  le  chapitre;  ajouter  au  récit 
ordonné  pour  les  sept  rokèt  déterminées  par  l'article  iG/i,  à  l'égard  des 
différentes  prières,  le  récit  du  gix*"  chapitre  ;  on  peut  cependant  se  borner  à 
dire  le  cxii%  réciter  ce  dernier'chapitre  à  chacune  des  deux  premières  rokèt 
des  prières  surérogatoires  nocturnes,  et,  enfin,  un  chapitre  choisi  parmi 
les  plus  longs,  à  chacune  des  autres  rokèt. 

1-72.  Il  suffit  que  l'oflîciant  élève  la  voix  de  façon  à  être  entendu 
distinctement  de  l'assistant  placé  immédiatement  derrière  lui;  mais  il  ne 
doit  pas  prononcer  avec  trop  d'emphase.  Cette  disposition  s'applique  au 
récit  delà  profession  de  foi  et  au  récit  d'un  verset  ordinairement  choisi  pour 
implorer  la  miséricorde  divine ,  tel  qu'un  de  ceux  du  11^  et  du  lv"  chapitre. 

l'y 3.  Il  est  interdit  de  prononcer  Vamen  ^j^î  à  la  fin  de  l'exorde. 
Quelques  légistes' se  bornent  à  blâmer  celte  pratique,  sans  la  prohiber. 

17/1.  Le  croyant  est  tenu ,  sous  peine  de  recommencer,  de  réciter  l'exorde 
sans  interruption  et  sans  y  intercaler  un  seul  mot  ou  un  seul  passage  d'un 
autre  chapitre. 

175.  Quiconque,  ayant  formé  mentalement  l'intention  de  cesser  le  récit, 
interrompt  ainsi  la  prière,  est  tenu  de  le  recommencer.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  prière  doit  être  entièrement  recommencée. 

176.  Quiconque  s'interrompt,  pendant  le  récit,  sans  en  avoir  formé 
l'intention,  ou  l'a  formée  sans  la  mettre  à  exécution,  peut  continuer  la 
prière,  (jui  demeure  valable. 

1  77.  Quchfues-uns  de  nos  premiers  juristes  ont  émis  l'opinion  que  le 
xciii"  et  le  xciv°  chapitre  du  koran  ne  forment  cpi'un  seul  chapitre,  ainsi 
que  le  cv*"  et  le  cvi".  D'après  cette  oj)inion,  il  ii'esl  piis  pornns  de  réciter 
un  de  ces  chapitres  isolément  dans  une  rokèt,  cl  l'on  doit  se  dispenser 
de  répéter  l'invocalioii  (jiii  prcVède  le  xciv"  et  le  cvi",  si  l'on  a  récité  le 
xciii"  ou  le  cv' . 

178.   Quiconcpic  a,  par  ignoraïue  ou  par  inativerlancc,  baissé  la  voix 
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au  lieu  de  l'éiever,  en  récitant  les  passages  où  cette  dernière  formalité  est 
prescrite,  et  réciproquement,  n'est  pas  tenu  de  recommencer. 

1  7().  Il  est  permis  de  remplacer  le  récit  de  l'exorde  par  une  doxologie 
de  douze  invocations,  dont  trois  tesbîh,  trois  tehmîcV,  trois  lolùd  et  trois 
tekhir.  (Art.  120  et  i(ii.)  Certaines  traditions  réduisent  à  dix  et  même  à 
sept  le  nombre  de  ces  invocations;  mais  il  est  plus  prudent  de  les  porter 
à  douze. 

180.  Quiconque  récite  un  des  chapitres  ézâyîm  (voyez  PiniFicinoy , 
art.  h)  dans  une  prière  surérogatoire ,  ou  l'entend  réciter  par  un  autre, 
quand  cette  prière  est  faite  en  commun,  doit  se  prosterner  aux  passages 
indiqués,  puis  se  relever  pour  continuer  le  récit.  Si  le  dernier  verset  est 
un  de  ceux  pendant  le  récit  desquels  la  prosternation  est  indiquée,  le 
croyant  fera  bien  de  répéter  l'exorde,  afin  de  terminer  cette  partie  de  la 
prière  par  une  inclination  du  corps. 

181.  Il  est  permis  de  réciter  à  toute  prière  obligatoire  ou  surérogatoire 
les  chapitres  cxiii  et  cxiv,  appelés  les  deux  chapitres  de  demande  de  secours, 
(jbiytlî  el  moavmzètàn. 

182.  5°  L'inclination  du  corps,  f^j^Ji  el  rohoû.  Cette  formalité  est 
obligatoire  une  fois  à  chaque  rokèt'^,  excepté  dans  les  prières  à  l'occasion 
d'une  éclipse  ou  de  quelque  phénomène  extraordinaire.  Cette  formalité 
constitue  un  principe  fondamental  de  la  prière,  et  ne  peut  être  omise,  volon- 
tairement ou  accidentellement,  sans  entraîner  la  nullité  de  la  prière,  ainsi 
qu'il  sera  dit  dans  les  articles  suivants. 

1  83.  Les  pratiques  obligatoires  de  l'inclination  du  corps  sont  au  nombre 
do  cinq,  savoir  :  incliner  le  buste  de  façon  que  les  mains  touchent  les 
genoux;  quiconque  est  conformé  de  manière  à  pouvoir  placer  ses  mains  sur 
ses  genoux  sans  se  courber,  devra  s'incliner  dans  la  mesure  nécessaire  à 
une  personne  de  conformation  ordinaire.  Quiconque  est  empêché  de  s'in- 
cliner entièrement,  sera  tenu  de  le  faire  autant  qu'il  lui  sera  possible. 
Quiconque  en  est  absolument  empêché,  peut  se  borner  à. exprimer  son  in- 

'  Dont  la  formule  est  <ll  o<-6.^  el  hcmdo  Chaque  rokcl  se  compose  des  troisième, 

Icllâh.  quatrième,  cinquième  et  sixièuie  forma- 

^  C'est,  en  eOet,  (lecelle  formalitëque  lilés  décrites  dans  ce    rhapilro.    (Voyez 

celle  parlic  de  la  prière  lire  son   nom.  art.  3r)fi.  noie) 
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tention  par  un  geste.  Quiconque  est  atteint  d'une  infirmité  congéniale 
ou  accidentelle  qui  l'oblige  à  se  tenir  courbé,  doit  encore  s'incliner  un 
peu,  afin  de  constater  l'accomplissement  de  la  formalité. 

i8/i.  Demeurer  un  instant  dans  la  posture  inclinée,  ojLAjl^Ia]!  el  to- 
méénmèt,  c'est-à-dire  garder  cette  posture  pendant  la  durée  du  zèkr^  obli- 
gatoire. Quiconque  est  empêché  de  garder  cette  posture,  en  est  dispensé 
sous  les  conditions  déterminées  par  farticle  i  83. 

i85.  Relever  ensuite  la  tête,  (j«Uî  ^;  rèf  el  réés.  Le  croyant,  après 
s'être  incliné,  ne  peut  se  prosterner  avant  d  avoir  relevé  la  tête,  toutes  les 
fois  qu'il  n'en  est  pas  empêché.  Quiconque  ne  peut  le  faire  sans  l'aide  d'un 
appui,  doit  y  recourir  pour  se  relever. 

186.  Le  croyant,  après  s'être  relevé,  demeurera  quelque  temps  dans 
cette  posture,  ne  fût-ce  qu'un  instant. 

i8'7.  Réciter  le  tesbîh.  [kvi.  161,  note.)  D'après  certaines  traditions 
d'une  autorité  contestable,  le  leshîh  peut  être  récité  mentalement  lors  même 
qu'il  comprendrait  la  doxologie  et  l'acte  de  foi.  Le  croyant  non  empêché 
doit  au  moins  réciter  un  teshih  complet,  dont  voici  la  formule  :  «Que  mon 
Seigneur  très-glorieux  soit  loué  et  glorifié!  ^'  »*x^;s?5  j^nIouII  j,^  yU^^soè/mn 
rehU  cl  czîm  vé  hehemdéln ,  et  les  mots  aJJI  ^jU^.w  sobhân  allâh,  répétés  trois 
fois.  En  cas  d'empêchement,  le  croyant  peut  se  borner  à  réciter  une  seule 
fois  les  deux  derniers  mots  de  la  formule  précédente.  Ce  récit  reçoit,  dans 
ce  cas,  la  dénomination  de  tcshîh  abrégé.  Quelques  légistes  font  de  l'inter- 
calation  de  la  doxologie  dans  le  icsbiii  une  formalité  obligatoire;  mais  l'opi- 
nion contraire  semble  mieux  fondée. 

188.  Les  prati([ues  de  tradition  qu'il  est  bon  d'observer,  lors  de  l'incli- 
nation du  corps,  sont  les  suivantes  :  avant  de  s'incliner,  le  croyant  récitera 
une  doxologie  en  élevant  les  mains  à  la  hauteur  de  ses  oreilles;  il  les  bais- 
sera aussitôt  en  leur  im[)rimant  \\\\  léger  balancement,  et  s'inclinera  en 
posant  les  mains  sur  ses  genoux,  et  en  observant  de  maintenir  les  doigts 
écartés.  En  cas  d'empêchement  à  l'un  des  genoux .  les  mains  pourront 
poser  sur  un  seul;  le  croyant  prendra  jjarde  de  plier  les  jarrets,  ou  d'é- 
tendre le  dos  de  manière  à  ce  cpi'il  se  trouve  placé  sur  le  plan  horizontal 
du  cou.  Lors  de  la  prière  en  commun,  l'odiciant  récitera  le  tesbih  à  trois, 

'    sioJf  cl  zhkr,  (naison  ii  la  loiianfro  du  Soigneur. 
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à  cinq ,  à  sept  reprises,  et  même  davantage ,  mais  toujours  en  nombre  impair, 
à  haute  voix;  il  dira  en  se  relevant  :  k  Dieu  a  entendu  celui  qui  l'a  glorifié,  » 
»«Xî-  ^J,  aIiI  x^v«  séméé  nllâh  lemèn  hemideho,  puis  il  terminera  en  faisant 
une  oraison. 

189.  Le  croyant  doit  éviter  de  s'incliner  en  gardant  les  mains  sous  son 
vêtement. 

190.  6°  La  prosternation,  :>^^\ el sedjoiul.  Cette  formalité  doit,  d'obli- 
gation, être  faite  à  deux  reprises  à  chaque  rokèt,  et  constitue  ainsi  un  prin- 
cipe fondamental,  dont  l'omission ,  volontaire  ou  accidentelle,  suffit  pour 
entraîner  la  nullité  de  la  prière.  Cependant  l'omission  involontaire  de  la 
seconde  prosternation  n'a  pas  cet  effet. 

191.  Les  pratiques  obligatoires  de  la  prosternation  sont  au  nombre 
de  six ,  savoir  :  sept  parties  du  corps  doivent  être  mises  en  contact  avec  le 
sol;  ce  sont  :  le  front,  les  paumes  des  mains,  les  genoux  et  les  deux  gros 
orteils. 

199.  Le  front  doit  toucher  la  terre,  selon  le  rite  indiqué  au  chapitre  vi 
de  ce  livre.  Il  n'est  pas  permis  de  se  borner  à  y  poser  le  bord  de  la  coiffure. 

198.  L'endroit  où  doit  poser  le  front  doit  être  sur  la  ligne  horizon- 
tale du  sol  que  touchent  les  pieds;  cependant  il  peut  dépasser  celui-ci  de 
l'épaisseur  d'une  brique  au  plus.  Quiconque  est  empêché  de  se  prosterner 
complètement ,  doit  incliner  le  front  le  plus  qu'il  lui  sera  possible  ;  s'il  ne 
peut  absolument  le  faire ,  il  portera  à  son  front  le  pain  de  terre  qui  sert  à 
cet  usage,  et  s'il  est  encore  empêché  d'exécuter  ce  mouvement,  il  se  bor- 
nera à  manifester  son  intention  par  un  geste. 

19/1.  Le  récit  du  zèkr,  pendant  que  le  croyant  est  prosterné,  selon  les 
formes  indiquées  pour  celui  du  tcsbîli.  (Art.  18/1.) 

19.5.  Garder  quelques  instants  cette  posture  avant  de  se  relever,  si 
toutefois  le  croyant  n'en  est  pas  empêché. 

19G.  Enfin  le  croyant  se  relèvera,  et  il  lui  est  recommandé,  en  se  re- 
levant, de  réciter  la  doxologie.  Quelques  légistes  font  de  ce  récit  une  for- 
malité obligatoire. 

197.  Les  pratiques  de  tradition  qu'il  est  bon  d'observer  dans  la  pros- 
ternation sont  les  suivantes  :  le  récit  de  la  doxologie  avant  de  s'incliner, 
en  se  disposant  h  placer  les  mains  sur  le  sol.  Il  est  indispensable  que  l'en- 
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droit  que  touche  la  partie  antérieure  du  corps  ne  soit  pas  plus  élevé  que 
celui  que  touchent  les  pieds,  mais  il  peut  être  plus  bas;  le  croyant  devra 
poser  le  nez  sur  le  sol,  réciter,  pendant  qu'il  est  prosterné,  une  oraison, 
et  ajouter  au  tesbîh  une  courte  oraison.  Dans  l'intervalle  des  deux  proster- 
nations, le  croyant  se  tiendra  assis,  appuyé  sur  sa  cuisse  gauche,  en  ré- 
citant la  doxologie.  Apres  la  seconde  prosternation,  il  s'assoira  sur  les  ta- 
lons, pendant  quelques  instants,  et  dira  une  oraison  en  se  relevant,  ce  qu'il 
fera  en  s'appuyant  sur  les  mains  pour  redresser  les  jarrets.  Le  croyant 
évitera  de  toucher  le  sol  avec  l'extrémité  des  orteils,  en  se  tenant  assis  entre 
les  deux  prosternations. 

198.  QuicoïKpie  se  trouve  empêché  par  une  excroissance  de  chair,  une 
tumeur  ou  une  blessure ,  de  toucher  du  front  la  terre ,  pratiquera  une  ex- 
cavation de  la  dimension  de  l'excroissance,  de  la  tumeur  ou  de  la  bles- 
sure, afin  que  la  partie  saine  du  front  puisse  toucher  le  sol.  Si  la  dimen- 
sion est  telle  que  ce  moyen  ne  soit  pas  praticable ,  le  croyant  se  bornera 
à  toucher  le  sol  avec  les  tempes,  et,  s'il  est  empêché  de  le  faire,  il  le  tou- 
chera du  menton. 

199.  La  prosternation  a  lieu  pendant  le  récit  ou  la  lecture  du  premier 
verset  de  quinze  chapitres  du  Korân.  Cette  formalité  est  obligatoire  au  récit 
de  quatre  de  ces  chapitres,  savoir  :  les  xxxi%  xxxif,  lih''  et  xcvf.  Elle  n'est 
que  recommandée,  comme  conforme  à  la  tradition,  pour  les  onze  autres, 
savoir  :  les  vu",  xin",  xvi",  xvif ,  XIX^  xxii%  celui-ci  à  deux  passages  diffé- 
rents; les  xxv",  XXVII*,  xxxviii*  et  lxxxiv*. 

200.  Quiconque  récite  ou  entend  volontairement  réciter  un  des  cha- 
pitres ézâyîm  (voy.  Purification,  art.  k),  est  tenu  de  se  prosterner. Cependant 
on  s'accorde,  en  général,  à  recommander  simplement  cette  formalité  au 
croyant  qui  entend  accidentellement  ce  récit. 

201.  Il  est  recommandé  de  se  prosterner,  quand  on  lit  ou  (pi'on  entend 
lire  un  chapitre  autre  que  ceux  qui  sont  indiqués  aux  articles  199  et  200. 

902.  Le  croyant  fera  les  prosternations  citées  aux  articles  199  et  200, 
sans  les  acconi|)agner  du  récit  de  la  {h)\ologie,  de  l'acte  de  foi  ni  du  salut. 
Selon  toute  probabilité,  la  purification  préalable  n'est  pas  obligatoire, 
non  plus  que  l'observation  de  la  direction  de  la  hrhlrl:  l'omission  de  cette 
prosternation  n'eTn|)orle  pas  la  nullité  de  la  lecture,  ni  du  récit. 
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2o3.  A  roccasion  d'un  événement  heureux,  de  la  cessation  de  circons- 
tances fâcheuses,  et  après  la  prière,  il  est  recommandé  au  croyant  de  faire 
deux  prosternations  dites  d'actions  de  grâces,  yCiJI  <:J\ù^  sedjdât  el  scliokr, 
et  de  toucher  le  sol  avec  les  tempes  dans  l'intervalle  qui  les  sépare. 

2o/i.  7"  L'acte  de  foi,  ^x^AijJî  el  teschehhud.  Cette  formalité  est  obliga- 
toire une  fois  dans  toute  prière  de  deux  rokêt,  et  deux  fois  dans  toute  autre. 
L'omission  volontaire  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  cette  formalité 
suffit  pour  annuler  la  prière. 

2 G 5.  Les  pratiques  obligatoires  dans  l'acte  de  foi  sont  au  nombre  de 
cinq.  Le  croyant^  s'assoira  et  demeurera  ainsi  pendant  le  récit  de  l'acte  de 
foi,  dont  il  dira  les  deux  propositions  selon  cette  formule  :  wJe  confesse 
qu'il  n'y  a  de  dieu  que  le  Dieu  unique,  sans  associé,  et  je  confesse  que 
Mohemmed  est  son  envoyé,  75  J^.g.iî^  aJ  ^.yi!>  ^  »*Xa».^  aJJI  Î)î  a)(  iJ  ^i  «x^^l 
aJuî  JyM^  Sj^  (^!  cschedo  en  la  elâ  ellâ  allâh  vehdeho  là  schèrikè  lâho,  vc  cschedo 
enné  Mohemmedoun  ressoul  allait.  Le  croyant  dira  ensuite  l'oraison  en  l'hon- 
neur du  Prophète,  de  sa  famille  et  de  ses  descendants. 

906.  Quiconque  ne  sait  pas  entièrement  l'acte  de  foi,  en  récitera  ce 
qu'il  sait,  s'il  est  pressé  par  le  temps;  mais  il  sera  tenu  de  l'apprendre  en- 
suite de  manière  à  le  savoir  tout  entier. 

207.  Les  pratiques  de  tradition  qu'il  est  bon  d'observer  dans  l'acte  de 
foi  sont  les  suivantes  :  le  croyant  se  tiendra  assis,  appuyé  sur  la  cuisse 
gauche,  les  pieds  rassemblés  et  en  dehors,  du  côté  droit,  la  face  extérieure 
du  j)ied  gauche  posée  sur  la  terre,  et  la  même  face  du  pied  droit  posée 
sur  la  face  intérieure  du  pied  gauche;  il  récitera,  outre  l'acte  de  foi  et  les 
oraisons  obligatoires,  quelques  tehmîd  et  oraisons. 

208.  8°  Le  salut,  (tçvL^i  el  teslîm.  Selon  les  traditions  les  plus  authen- 
tiques ,  cette  formalité  est  obligatoire  et  constitue  le  complément  obligé  de 
la  prière. 

«209.  Le  sulut  se  compose  de  deux  parties,  ainsi  formulées  :  «Que  le 
salut  soit  sur  nous  et  sur  les  serviteurs  sincères  de  Dieu  !  v  jj.c^  U^s^  -liX^Jî 
^^x^iUaJ!  aAJ!  iUfi  el  sehhn  eleyinâ  vè  elâ  ehâd  illâh  el  sâlchybi.  «Que  le  salut 
soit  sur  vous,  et  la  miséricorde  de  Dieu  et  sa  bénédiction!  w  /oX^At  -!5\mJI 
x-jI^w^  ^djl  A-^^^  el  selâm  eleyilwm  vè  relunet  ollâh  vè  hcrèhâleho.  Le  croyant 
peut,  à  son  choix,  réciter  d'abord  l'une  ou  l'aulre  parlie  du  sahil  :  la  prière 
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est  légalement  terminée  par  le  récit  de  l'une  d'elles,  e(  la  seconde  ne  cons- 
titue plus  qu'un  acte  de  dévotion. 

2  10.  Les  pratiques  de  tradition  qu'il  est  bon  d'observer  dans  le  salut 
sont  les  suivantes  :  le  croyant  qui  prie  en  particulier  récitera  la  première 
partie  du  salut,  en  dirigeant  ses  regards  dans  la  direction  de  la  keblèt,  et, 
pendant  la  seconde  partie,  il  tiendra  les  yeux  baissés,  en  les  dirigeant 
vers  sa  droite. 

2  11.  Dans  la  prière  en  commun ,  l'officiant  et  l'assistant  tiendront  les 
yeux  baissés,  pendant  le  salut,  et  le  regard  dirigé  vers  la  partie  saillante 
de  leurs  joues;  en  terminant,  ils  porteront  le  regard  vers  leur  gauche. 

ClIAPITRK  II. 

DES  PRATIQUES  DE  TRADITIO»  ET  SURÉROGATOIRES  QU'IL  EST  BON  D'OBSERVER 

DANS  LA  PRIÈRE. 

2  12.   Ces  pratiques  surérogatoires  sont  au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

2  1  3.  1°  Ajouter  au  récit  de  la  première  doxologie  celui  de  six  autres 
formules  semblables,  et  les  dire  de  cette  manière  :  en  réciter  trois,  suivies 
d'une  courte  oraison;  répéter  deux  fois  le  même  récit  et  une  oraison,  et 
enfin  le  réj)éter  encore  deux  fois,  préalablement  à  la  première  rokèt.  Le 
croyant  est  libre  de  choisir  parmi  les  sept  doxologies  celle  qui  doit  être 
sacrée,  c'est-à-dire  celle  pendant  laquelle  il  doit  former  l'intention  de  la 
prière,  qui,  on  réalité,  ne  commence  qu'à  ce  moment.  (Art.  iA3.) 

2  1  A.  a"  Le  recueillement,  c^jjJiJ!  el  konoût.  A  chacjue  prière  de  deux 
rohèl,  après  le  récit  et  avant  de  s'inclin(?r,  le  croyant  se  recueillera  pour 
dire  quelque  oraison,  choisie  do  préférence  parmi  les  oraisons  tradition- 
nelles; il  lui  est  loisible  cependant  de  dire  toute  autre  oraison,  mais  il 
devra  réciter  trois  tesbîh  au  moins.  A  la  prière  du  vendredi,  le  croyant  fera 
deux  oraisons  mentales,  à  la  première  rokèt,  et  avant  de  s'incliner,  et  di'ux 
autres  après  s'être  relevé.  En  cas  d'omission,  ces  oraisons  peuvent  être 
dites  à  litre  réparatoire,  après  <|H('  lo  croyant  s'est  ac([iiitlé  do  rincli- 
nalion  du  corps. 

2  1 .').  3"  Pendant  cpie  le  croyant  se  tient  debout,  il  doit  placer  ses  mains 
sur  ses  cui.sscs,  dans  la  ligne  des  genoux;  il  les  placera  près  de  son  visage, 
pendant  cpi'il  se  recueille;  sur  ses  genoux,  pendant  Tinclinalinn  du  corps; 
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sur  le  sol,  dans  la  ligne  des  oreilles,  pendant  la  prosternation;  et  enfin, 
sur  ses  cuisses,  pendant  l'acte  de  foi. 

2  1  G.  h°  Pendant  que  le  croyant  se  tient  debout,  il  doit  fixer  le  regard 
sur  l'endroit  qu'il  touchera  du  front  en  se  prosternant;  sur  la  paume  de 
ses  mains,  pendant  qu'il  se  recueille;  sur  l'espace  libre  entre  ses  pieds, 
pendant  qu'il  s'incline;  vers  les  ailes  du  nez,  pendant  la  prosternation; 
et  enfin,  vers  son  giron,  pendant  l'acte  de  foi. 

2  17.  5°  Demeurer  quelques  instants  avant  de  se  retirer,  après  la 
prière,  c^JijoJI  et  téékîh.  Il  est  spécialement  recommandé  au  croyant  de 
dire,  après  avoir  terminé  la  prière,  l'oraison  en  l'honneur  de  la  sainte 
Zohrâ  ^  et  quelques  autres  oraisons  traditionnelles;  il  lui  est  cependant 
permis  de  dire  seulement  une  courte  oraison. 

CHAPITRE  III. 

DES  INTERRUPTIONS  DE  LA  PRIÈRE,  tj^^l  çLfy  KEVATÈ  OS  SELÂT. 

2  1  8.   Les  interruptions  de  la  prière  sont  de  deux  espèces. 

I.  —  Des  actes  qui,  volontaires  ou  accidentels,  ont  pour  effet 

D'INTERROMPRE   LA  PRIERE. 

219.  Ces  actes  sont  ceux  qui,  volontaires  ou  accidentels,  ont  pour 
effet  d'annuler  la  j)urification,  tels  que  l'émission  d'urine,  les  déjections 
alvines,  ou  tout  autre  acte  emportant  l'obligation  de  l'ablution  partielle; 
ou  tels  que  l'émission  séminale,  la  menstruation,  etc.  emportant  l'obli- 
gation d'une  ablution  complète.  (Voyez  Purification ,  art.  kh  et  suivants, 
art.  88  et  suivants.)  D'après  une  tradition  d'une  authenticité  douteuse, 
celui  qui  vient,  pendant  la  prière,  à  se  contaminer  involontairement  d'une 
souillure  mineure,  est  tenu  de  se  purifier,  mais  il  peut  reprendre  la  prière 
au  point  où  il  a  dû  l'interrompre. 

11.  —  Des  causes  qui  ont  pour  effet  d'interrompre  la  prière 
seulement  quand  elles  sont  volontaires. 

2  2  0.   Le  croyant   qui,  volontairement,  pendant  la  prière,  croise  les 
'   Nom  de  FAtomM,  lillr  du  l'ropliète  et  épouse  do  riiinim  Ali.  (Ci-après,  arl.  3/i>a.) 
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bras  S  ou  joint  les  mains  -,  doit  s'interrompre  sur-le-champ  ;  mais  il  existe 
une  diver<jence  sur  ces  deux  points.  Le  croyant  est  encore  tenu  de  s'inter- 
rompre quand,  volontairement,  pendant  la  prière,  il  tourne  la  tête  pour  re- 
garder derrière  lui;  quand  il  prononce  plus  d'un  mot  étranger  à  la  prière; 
quand  il  rit  de  manière  à  être  entendu^;  s'il  s'occupe  d'actes  étrangers 
à  la  prière*;  s'il  verse  des  larmes  pour  un  motil  mondain^;  s'il  prend 
quelque  aliment  liquide  ou  solide.  Cependant,  d'après  une  tradition, 
il  est  permis  au  croyant,  en  temps  de  jeune,  ou  s'il  doit  commencer  le 
jeûn(ï  à  l'aube  suivante,  de  boire  pendant  la  prière  d'une  rokct  appelée 
el  vèlr  (art.  5)'%  sous  condition  de  ne  pas  présenter  le  dos  à  la  hehlk, 
en  buvant.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  est  interdit  aux  hommes 
de  se  tresser  les  cheveux  pendant  la  prière,  sous  peine  d'être  obligés  de 
la  recommencer;  mais  il  vaut  mieux  se  borner  à  en  recommander  l'abs- 
tention. 

22  1.  Pendant  la  prière,  le  croyant  doit  éviter  de  jeter  les  yeux  de 
côté  et  d'autre,  de  bâiller,  de  s'étirer  les  membres,  d'agiter  puérilement 
les  mains,  de  souffler  sur  l'endroit  où  il  va  se  prosterner',  de  se  mou- 
cher, de  cracher,  et  de  faire  craquer  les  articulations  digitales;  de  soupirer 
bruyamment  et  de  pousser  un  gémissement  brusque;  il  doit  prendre  ses 
précautions  pour  n'avoir  pas  à  satisfaire  un  besoin  naturel.  Quiconque 
souffre  de  l'étroitessc  de  ses  bottes,  devra  les  retirer  avant  de  se  mettre 
en  prière. 

2  2  2.  Quiconque  vient  à  éternuer  pendant  la  prière,  doit  rendre  grâces 
à  Dieu,  en  disant  :  ^  ^x.^  cl  hemdo  lellâh. 

2  2  3.  Quiconque  enloiid  un  autre  éternuer,  doit  lui  adresser  une  béné- 
diction en  ces  termes  :  4Ml  A^yj  yerhemokè  allâh  *. 

2 2  A.   Quiconque  reçoit  le  salut  obligé  à  la  (In  de  la  prière,  est  fi'iiu  de 

'   Selon  le  rito  sunnite.  noclurnes.    et    le    jeune    ne    connnence 

*  Selon  le  rite  chrétien.  qu'à  l'aube. 

•^  Le  sourire  est  toléré.  Celle  tolérance  s'applique  au  croyant 

*  Comme  arranjjer  ses  vêtements,  a  van-  qui  s'est  attardé  et  n'aurait  |)as  le  tem[)s 
cer  ou  reculer  de  pins  d'un  pas.  de  boire  après  la  prière. 

''  En  songeant  à  la  perte  d'un  parent,  '  Pour  en  enlever  la  poussière, 

d'un   ami,  des  biens  ou  des  honneurs.  '  C.ptlo  formule  est   nppeli'p  os^aixil 

"  Celte  prière  est  la  dernière  des  prières         ri  trsmit. 

(>. 
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le  rendre  dans  les  mêmes  (eimes.  D'après  une  tradition  peu  authentique, 
il  n'est  pas  permis,  en  ce  cas,  de  rendre  le  saint  par  l'inversion  de  la 
fornmle  ordinaire  \ 

2  9  5.  Le  croyant  peut,  s'il  le  désire,  ajouter  aux  oraisons  dites  pendant 
la  prière  un  tesbih,  un  acte  d'actions  de  grâces,  ou  de  demande  d'assis- 
tance divine,  dans  un  but  licite ,  mondain  ou  religieux.  Cette  tolérance  peut 
être  appliquée  à  toute  oraison  dite  pendant  les  différentes  parties  de  la 
prière,  quelle  que  soit  la  posture  que  le  croyant  est  tenu  de  garder.  La 
demande  d'assistance  dans  un  but  illicite  et  prohibé  a  pour  effet  d'an- 
nuler la  prière. 

226.  11  est  permis  à  quiconque  est  en  prière  de  s'interrompre  dans  les 
cas  urgents,  tels  que  la  destruction  subite  d'une  propriété,  la  fuite  soudaine 
d'un  débiteur,  la  chute  d'un  enfant,  ou  tout  autre  événement  semblable. 
En  tout  autre  cas,  il  n'est  pas  permis  d'interrompre  volontairement  la 
prière. 

TROISIÈME  SECTION. 

DES  PR[ÈRES  OBLIGATOIRES  SPÉCIALES  À  CERTAINS  JOURS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  riUEIlE  DU  VENDREDI  01'  PRIÈRE  PUBLIQUE  ^  iCn-^ii   «,^Aa»  SELÀT  01.  DJOMÈT'. 


I.  —  Dis 


si'OsrrioNS  générales. 


'j.n'].  La  [)rière  du  vendredi  se  compose  de  deux  rokèt  et  tient  lieu  de 
la  prière  de  midi,  (pii,  les  jours  ordinaires,  se  compose  de  quatre  ?Wit'/; 
les  deux  rokèl  du  vendredi  doivent  être  dites  à  baute  voix.  Le  temps  de 
dire  cette  prière  commence  au  moment  où  le  soleil  atteint  le  méridien ,  et 
finit  lorsque  l'ombre  atteint  une  longueur  égale  à  la  hauteur  de  l'objet 
qui  la  projette.  Le  croyant  qui  officie  ou  assiste  à  la  prière  du  vendredi 

'  Celle  inversion  est  d'usage  en  rendant  vendredi  est  le  jour  du  repos.  —   ^   El 

le  salul  (le  politesse,  et  ell<'  est  alors  ainsi  djomèl  signitie   n-la  réunion;^   de  là,  ce 

conçue  :  aôl^uJI  crUIi.  plvyik  es  srhîiii.  nom  est  donn»^  au  vendredi,  jour  où   les 

"^   On  sait  ([ue.  chez  les  nïusuinians.  !<■  (idi^les  se  réiujisscnl  à  la  mosquée. 
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peut  achever  la  prière  lors  même  (|ue  la  limite  e.xirètiie  serait  atteinte  avant 
la  fin  de  la  [)rière. 

228.  La  prière  du  vendredi  ne  peut  être  dite  en  dehors  des  limites  de 
temps  fixées  par  l'article  précédent.  En  cas  d'omission,  celte  prière  ne  peut 
être  répétée  à  titre  réparatoire;  la  répétition,  en  ce  cas,  doit  être  celle  de 
la  prière  ordinaire  de  midi'.  (Art.  3(j2.) 

229.  Si  le  croyant  a,  le  vendredi,  commencé  la  prière  ordinaire  de 
midi,  il  sera  tenu  de  se  hâter,  afin  de  pouvoir  dire  dans  les  limites  pres- 
crites celle  qui  est  spéciale  à  ce  jour;  s'il  ne  l'achève  pas  en  temps  voulu , 
il  répétera  la  prière  ordinaire  de  midi.  Mais  si  le  croyant  a  commencé  la 
prière  du  vendredi,  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  se  hâter  afin  de  j)ouvoir 
dire  la  prière  ordinaire. 

280.  Quiconque  a  la  certitude  de  pouvoir  entendre  le  prône  et  de 
("aire  deux  courtes  rolcèt  avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  prière  du 
vendredi,  est  obligé  d'accomplir  ces  actes.  (Art.  2,38.) 

281.  Quiconque  a  la  certitude  ou  de  fortes  présomptions  de  ne  pou- 
voir ni  entendre  le  prône,  ni  faire  les  deux  rokèt  dans  les  limites  voulues, 
sera  exempté  de  la  prière  du  vendredi,  et  ne  dira  que  celle  qui  est  ordi- 
naire à  midi. 

282.  Celui  (pii  n'arrive  à  la  prière  publique  qu'après  le  récit  du  |)rône 
[)ar  l'officiant,  mais  assez  tôt  pour  s'incliner  avec  lui,  et  même,  d'après 
une  tradition,  avant  que  l'officiant  se  soit  relevé  dans  la  seconde  ro/aV, 
aura  cependant  fait  légalement  la  prière  du  vendredi. 

2.33.  Quicon(|ue,  étant  arrivé  après  que  la  prière  estcommencée,  a  récité 
la  doxologic  et  s'est  incliné,  mais  a  ensuite  quelque  doute  sur  la  posture 
de  l'odiciant  au  moment  de  son  arrivée,  à  savoir  s'il  était  encore  incliné 
ou  s'il  s'était  déjà  relevé,  ne  pourra  dire  la  prière  du  vendredi,  et  se  bor- 
nera à  faire  celle  de  midi. 

28/1.  La  prière  du  vendredi  n'est  obligaloir(>  (pic  sous  les  conditions 
suivantes,  savoir  : 

285.    ]"Ija  prf'sciKM'  du  légitime  souverain-,  ou  il'iiu  vicaii'e  d('i(''gué 

Oi)   »   vu.   il    I  jiiticic   |)n'C(''(lciiL   l<i         «les  jiirisles  soiil  d'avis  que,  dopiiis  la  dis- 

fiilVénMico  entre  ces  deu.\  prières.  [larilion  uiiracideuse  deriniàm  Mclidi  (le 

J-^oJi  |bL«I  rviniii  cl  es/.  f,a  |ilu|iail  dciiiici-  des  ddti/e  iiuàrns).  la  prière  du 
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par  lui  pour  officier  à  cette  prière.  En  cas  de  décès,  pendant  la  prière,  du 
souverain  ou  de  son  vicaire,  elle  ne  sera  pas  interrompue,  et  l'un  des 
assistants  continuera  d'oHicier  à  sa  place.  Cette  disposition  s'applique  éga- 
lement au  cas  où  l'officiant  perd  connaissance,  pendant  la  prière,  ou  se 
trouve  accidentellement  empêché  de  continuer. 

2  36.  2°  Le  nombre  légal  des  assistants.  La  prière  du  vendredi  n'est 
obhVatoire  qu'autant  que  l'assemblée  est  composée  de  cinq  personnes  au 
moins,  y  compris  l'officiant.  D'après  une  tradition  peu  authentique,  le 
nombre  légal  doit  être  de  sept  personnes  au  moins. 

287.  Quand  l'assemblée  est  composée  du  minimum  du  nombre  légal 
d'assistants,  si  l'un  ou  quelques-uns  d'eux  se  retirent  pendant  ou  après 
le  prône,  mais  avant  le  commencement  de  la  prière,  celle-ci  cesse  d'être 
obligatoire;  mais  si  un  des  assistants  ne  se  retire  qu'après  le  commence- 
ment de  la  prière,  fiit-ce  pendant  le  récit  de  la  doxologie  sacrée,  les 
autres  assistants  sont  obligés  d'achever  la  prière,  et  cette  obligation  subsiste 
même  s'il  ne  reste  qu'un  seul  assistant. 

288.  3°  Les  deux  prônes:  ylxJaâl  el  hhothetân.  Chaque  prône  doit 
comprendre  un  acte  d'actions  de  grâces,  la  prière  en  l'honneur  du  Pro- 
phète et  de  ses  descendants,  une  homélie  et  le  récit  d'un  court  chapitre 
du  Korân.  D'après  une  tradition,  ce  récit  peut  être  limité  à  un  verset, 
pourvu  (|u'il  présente  un  sens  complet.  D'après  une  autre  tradition,  rap- 
portée oralement,  l'officiant  doit  dire  l'action  de  grâces,  suivie  d'un  acte 
de  louanges,  faire  une  homélie  sur  le  texte  de  l'amour  de  Dieu,  et  réciter 
un  chapitre  du  Korân.  Il  s'assoira  un  moment,  puis  se  relèvera  pour  dire 
le  second  prône,  composé  d'un  acte  de  grâces,  de  la  prière  en  l'honneur 
du  Prophète  et  de  ses  descendants;  puis  il  priera  pour  l'assemblée,  et 
implorera  la  mis('ricord(;  divine  en  faveur  des  musulmans  et  de  leurs 
familles. 

289.  Les  prônes  peuvent  être  commencés  un  moment  avant  l'heure 
prescrite,  de  manière  à  être  achevés  à  midi  précis.  D'après  une  tradition, 
le  prône  ne  doit  commencer  qu'à  midi  même. 


vendredi  ne  peut  elrc  léyalenienl  dite,        ne  tenant  pas  leur  pouvoir  en  vertu  dune 
les  divers  souverains  qui  se  sont  succédé        délégation  de  rimâm. 
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'j/io.  Le  prône  doit  précéder  la  prière;  dans  le  cas  contraire,  cet  acte 
perd  le  titre  de  prière  du  vendredi  K 

2/11.  L'ofïiciant  est  tenu,  d'obligation,  de  se  tenir  debout  pendant  le 
prône,  à  moins  d'empêchement  absolu;  il  est  de  même  obligé  de  s'asseoir 
pendant  le  court  intervalle  qui  sépare  les  deux  prônes;  il  doit  être  en  état 
de  pureté,  quoique,  selon  toute  apparence,  cette  condition  ne  soit  pas 
indispensable  -.  Le  lecteur  du  prône  doit  aussi  élever  la  voix  de  manière 
à  être  entendu  de  cinq  personnes  au  moins.  (Art.  286.)  Cette  obligation 
est  contestée. 

2/12.  A°  La  prière  du  vendredi  doit  être  faite  en  commun,  et  ne  peut, 
en  aucun  cas,  être  faite  en  particulier,  sous  peine  de  nullité.  Le  souverain 
doit  être  présent  et  oITicier  en  personne;  mais  s'il  en  est  empêché,  il  peut 
se  faire  représenter.  (Art.  235,  note.) 

2/18.  5°  La  prière  du  vendredi  ne  peut  jamais  être  faite  simultanément 
dans  deux  temples  difl'ércnts,  à  moins  qu'ils  ne  soient  séparés  par  une  dis- 
tance de  trois  milles  au  moins  ^. 

2/16.  Si  la  prière  a  été  faite  simultanément  dans  deux  endroits  dilTé- 
renls,  non  éloignés  l'un  de  l'autre  de  la  dislance  légale,  les  deux  prières 
s'annuleront  réciproquement. 

2  /i  5 .  Si ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  prière  a  été  dite  dans  l'un  des  deux  en- 
droits, de  manière  que  la  doxologie  sacrée  ait  été  récitée  avant  que  la  prière 
ail  été  commencée  dans  le  second,  la  première  prière  sera  seule  valable 
à  titre  de  prière  spéciale,  et  la  seconde  sera  achevée  selon  le  rite  de  la 
prière  ordinaire. 

2A6.  S'il  est  impossible  de  constater  l'antériorilé  d'une  des  deux 
prières,  toutes  les  deux  devront  être  achevées  selon  le  rite  de  la  prière  ordi- 
naire. 

IL  —  l)i:s  ri;itso>M;s  oulkjkks  à  la  PiUhiiiF  m   vknuhedi. 
2/1  y.    La  prière  du  vendredi  est  obligatoire  pour  luul  niusiihiiau  nia- 

'   La  prièrp,en  cecas,  no  domoiirovn-  ^   JaII    cl   mil.    Le  mille  lég-al  oqui- 

lablc  que  comme  |)nèn;  ordinjiiro  de  iiiifli.  vaut  à  i(|-)o  mètres,  soit,  pour  la   dis- 

*  Le  prône  |)oiivanl  être  dit  par  un  lance  voulue.  8760  mèircs.  (Art.  607, 

an  Ire  que  p.ir  l'ollicliuil  à  la  prière.  noio.) 
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jeur  jouissant  de  ses  droits  civils,  de  sexe  masculin,  de  condition  libre, 
sédentaire,  sain  de  corps,  c'est-à-dire  exempt  d'infirmité,  de  cécité,  de 
strabisme;  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  la  décrépitude,  et  domicilié  dans 
le  périiliètre  de  dox^\fersèhh\  au  plus,  du  lieu  où  se  dit  la  prière.  L'élec- 
tion de  domicile  forcée  n'exempte  point  de  l'obligation  précitée. 

2/18.  Sont  exemptés  de  l'obligation  de  la  prière  du  vendredi  les  indi- 
vidus interdits,  les  femmes  et  les  esclaves.  Ce  dernier  point  est  contesté. 

2/19.  L'infidèle  sédentaire,  quoique  obligé,  en  principe,  à  la  prière  du 
vendredi,  est  incapable  d'y  assister  et  d'y  officier,  sous  peine  de  nullité  de 
la  prière.  (Voyez  Purification ,  art.  C)/i,  note.) 

2  5 G,  La  prière  du  vendredi  est  obligatoire,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  2  A  y,  pour  les  liabitants  des  villages,  aussi  bien  que 
pour  ceux  des  villes  et  pour  ceux  qui  babitent  sous  la  tente,  toutes  les 
fois  qu'ils  sont  à  demeure  fixe. 

261 .  L'esclave  affranchi  en  partie,  et  autorisé  par  son  maître  à  dispo- 
ser librement  d'une  partie^de  son  temps,  est  dispensé  de  l'obligation  de  la 
prière  du  vendredi,  lors  même,  d'après  une  tradition  authentique,  que 
ce  jour  serait  un  de  ceux  dont  il  peut  disposer.  Sont  de  même  exemptés 
de  cette  obligation  l'esclave  mokâteb  et  l'esclave  modehber.  (Voyez  Affran- 

CUISSEMENT.) 

2  59.  Quiconque  est  légalement  exempté  de  la  prière  du  vendredi, 
peut,  ce  même  jour,  dire  la  prière  de  midi  au  moment  où  commence  le 
temps  prescrit,  sans  devoir  attendre  l'achèvement  de  la  prière  spéciale; 
ce  retard  ne  constitue  j)as  même  une  pratique  dévotieuse.  Si,  après  avoir 
terminé  la  prière  ordinaire,  le  croyant  exempté  acquiert  les  conditions  qui 
constituent  l'obligation  de  la  prière  spéciale,  il  ne  sera  pas  tenu  de  dire  la 
prière  ce  jour-là. 

2  53.  Il  est  interdit  d'entreprendre  un  voyage,  le  vendredi,  au  moment 
où  le  soleil  atteint  le  méridien,  ce  moment  étant  celui  de  la  prière  spé- 
ciale. En  tout  cas,  on  doit  éviter  de  voyager,  ce  jour-ià,  après  l'aube. 

25/1.   L'obligation  de  prêter  l'oreille  au  récit  du  prône  et  l'interdiction 

*  ^yJf-  Le  fersèkh  légal  est  de  trois  purement  persan ,  est  passé  dans  l'arabe; 
milles,  soit  5760  mètres,  el  n5-20  il  en  est  de  même,  croyons-nous,  du  mol 
mètres  pour  la  dislanco  voulue.  Ce  mot.         mil.  (Art.  5o8,  note.) 
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de  parler  pendant  celte  cérémonie  sont  contestées;  en  tout  cas,  l'infrac- 
tion n'emporte  pas  la  nullité  de  la  prière. 

2  05.  L'officiant  à  la  prière  du  vendredi  doit  être  sain  d'esprit,  de 
bonnes  mœurs  ';  il  doit  professer  la  vraie  foi,  être  de  naissance  légitime 
et  du  sexe  masculin. 

256.  L'esclave  peut  remplir  les  fonctions  d'officiant-.  La  capacité 
d'officiant  est  contestée  au  croyant  atteint  de  lèpre  ou  de  cécité;  mais  il 
est  préférable  de  la  lui  accorder. 

aSy.  Quiconque  a,  pendant  un  voyage,  l'intention  de  séjourner  dans 
un  même  lieu  pendant  plus  de  dix  jours,  est  tenu  d'assister  à  la  prière  du 
vendredi  qui  sera  dite  en  ce  lieu.  Cette  disposition  s'applique  au  voyageur 
qui,  sans  en  avoir  eu  l'intention,  aura  séjourné  trente  jours  au  moins 
dans  le  même  lieu. 

2  58.  L'appel  à  la  prière  ne  sera  pas  répété  deux  fois  à  la  prière  du 
vendredi.  Quelques  théologiens  sont  d'avis  que  cette  répétition  constitue 
un  acte  schismatique;  mais  il  est  préférable  d'en  recommander  l'absten- 
tion. 

9  5().  Il  est  interdit  de  conclure  aucun  marché  le  vendredi,  après 
l'appel  à  la  prière. 

260.  Tout  marché  conclu  ce  jour-là  demeure  valable;  mais  les  parties 
contractantes  commettent  un  acte  blâmable. 

261 .  Si,  dans  un  marché  conclu  le  vendredi,  une  des  parties  se  trouve 
dispensée  de  l'obligation  de  la  prière  spéciale,  la  partie  qui  y  est  obligée 
sera  seule  coupable. 

2 G 2.  En  l'absence  du  souverain  ou  de  son  délégué,  les  croyants  feront 
bien  de  dire  la  prière  du  vendredi,  si  toutefois  ils  peuvent  se  réunir  en 
nombre  voulu,  et  s'il  se  trouve  parmi  eux  un  individu  capable  de  réciter 
le  prône.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  en  l'absence  de  l'un  de  ces 
personnages,  la  prière  est  illégale;  mais  celte  opinion  est  généralement 
contestée.  (Art.  2.3."),  noie) 

263.    Le  croyant  (pu,  étant  empêché  d  assister  au  coniinencement  delà 

'    *.]it>-«Ji  el  edâlel,   ff  la  justice;"  en  *  L'esclave  est  dispensé  de  cette  obli- 

lhéolo{i-ie  musuhnane,  ce  terme  ini|)li(|ue  {galion;  mais  il  no  lui  est  pas  inlerdil  de 
surtout  la  pralicjue  des  devoirs  rolijjieux.         s'y  soumclln-. 
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prière  du  vendredi,  se  présente  après  que  l'officiant  s'est  prosterné,  et  peut 
se  prosterner  avant  qu'il  s'incline  de  nouveau,  doit  se  prosterner  aussi- 
tôt et  se  joindre  aux  assistants.  S'il  n'en  a  pas  le  temps,  il  se  bornera  à 
suivre  l'officiant,  pendant  les  deux  prosternations  de  la  seconde  rokèt, 
en  formant  l'intention  de  s'acquitter  de  la  première.  Si,  au  contraire,  il 
forme  l'intention  de  s'acquitter  de  la  seconde,  la  prière  sera  nulle.  Quel- 
ques légistes,  contrairement  à  l'opinion  générale,  sont  d'avis  que  les  deux 
rokèt  ne  peuvent  se  confondre. 

III.  —  Des  pratiques  de  tradition  qu'il  est  bon  d'observer  le  vendredi. 

26/1.  Ces  pratiques  consistent  à  faire  une  ablution  complète,  au  com- 
mencement du  jour,  et  une  prière  surérogatoire,  composée  de  vingt  roA:è^, 
ainsi  divisées  :  six  au  moment  où  le  soleil  paraît  à  l'horizon ,  six  lorsqu'il 
s'élève,  six  quelques  instants  avant  qu'il  atteigne  le  méridien,  et  enfin 
deux  à  ce  moment  même.  Cette  prière  peut  être  dite  après  midi;  mais  il 
est  préférable  de  la  dire  avant  cette  heure.  Il  est  encore  recommandé  de 
faire  six  rokèl  surérogatoires  entre  la  prière  de  midi  et  celle  de  l'après- 
midi. 

265.  Le  croyant  ne  se  rendra  à  la  mosquée  principale  qu'après  s'être 
fait  raser  la  tête,  rogner  les  ongles  et  parer  la  moustache.  En  s'y  rendant, 
il  observera  un  maintien  grave  et  décent;  il  aura  soin  de  se  parfumer,  de 
revêtir  ses  plus  beaux  habits  et  de  réciter  une  oraison  avant  de  sortir  de 
chez  lui. 

9.6(j.  Le  lecteur  du  prône  doit  être  éloquent,  doué  d'une  bonne  pro- 
nonciation, assidu  à  dire  ses  prières  à  l'heure  prescrite.  Il  doit  s'abstenir, 
pendant  le  récit,  de  toute  parole  étrangère  au  prône.  En  toute  saison,  il 
portera  un  turban  et  un  manteau  d'étoffe  rayée  du  Yemen.  L'officiant  se 
servira  d'un  bâton  ou  d'un  sabre  pour  s'appuyer;  il  saluera  d'abord  l'as- 
sistance et  s'assoira  pendant  quelques  instants,  avant  de  commencer  le 
prône.  Il  choisira,  pour  le  récit  du  j)remicr  prône,  un  chapitre  du  Korân 
d'un  nombre  de  versets  égal  aux  versets  du  chapitre  lxii,  qui  porte  le 
titre  du  vendredi;  au  second  prône,  il  lira  un  chapitre  ayant  un  nombre 
de  versets  égal  aux  versets  du  chapitre  lxiii  ,  à  moins  qu'il  ne  préfère  choisir 
le  chapitre  cxii. 
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267.  Le  récit  de  la  prière  de  midi  doit  être  fait  à  haute  voix,  et  il  est 
plus  parfait  de  dire  cette  prière  dans  la  mosquée  principale,  le  jour  du 
vendredi. 

268.  Si  l'olllciant  ne  réunit  pas  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 206,  il  est  permis  à  un  des  assistants  de  le  remplacer.  Dans  le  cas 
où  les  assistants  auraient  fait  deux  rokèt  sous  la  direction  d'un  officiant 
que  la  loi  déclare  incapable,  il  leur  est  recommandé  de  terminer,  après 
le  salut,  le  nombre  de  rokêt  voulu  pour  la  prière  ordinaire  de  midi. 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  PRIÈRE  A  L'OCCASION  DE  CHACUNE  DES  DEUX  FETES', 
j^jwyJl  »^  SELÂT  OL  IDEYIN. 


l.  —  Des  formalités  obligatoires. 

2 G 9.  La  prière  spéciale  à  chacune  des  deux  fêtes  n'est  obligatoire 
qu'en  cas  de  présence  manifeste  de  l'imam  légitime  ou  de  son  délégué, 
et  sous  les  conditions  exigées  pour  l'obligation  de  la  prière  du  vendredi. 
(Art.  235-2/i3.) 

270.  Cette  prière  doit  être  dite  en  commun,  et  cette  obligation  ne  peut 
être  enfreinte  qu'en  cas  d'impossibilité  absolue.  Il  est  permis  au  croyant  de 
dire  cette  prière  en  particulier,  mais,  en  ce  cas,  a  simple  titre  dévotieux. 

271.  L'obligation  cesse  à  défaut  des  conditions  requises.  (Art.  269.) 

272.  Il  est,  dans  tous  les  cas,  recommandé  au  croyant,  à  défaut  des 
conditions  requises,  de  dire  cette  prière,  qui  constitue  une  pratique  dévo- 
tieuse. 

278.  Cette  prière  doit  être  dite  dans  l'espace  de  temps  compris  entre 
le  lever  du  soleil  et  midi. 

27/1.  L'omission  de  cette  prière  ne  peut  être  réparée.  (Art.  228 
et  392.) 

'  L'une  (le  ces  deux  fêtes  se  célèbre  le  se  célèbre  lo  1  o  du  mois  de  zil  hedjèt,  en 

premier  jour  (1(1  mois  de  shevvAI,  t'po([ue  cotnm(;moration  du  sacrifice  d'Abrah.im; 

de  la  rupture  (ki  jeûne,  et  est  appelée,  elle  est,  pour  ce  motif,  appelée  ^^^\  ri 

(leur  cette  raison , yiaJu  f  rljcir;  la  seconde  eiluî. 
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276.  Les  formalités  de  cette  prière  sont  les  suivantes  :  le  récit  de  la 
doxologie  sacrée,  suivi  de  celui  de  l'exorde  et  d'un  chapitre  supplémen- 
taire, du  chapitre  Lxxxii,de  préférence;  selon  toute  apparence,  le  croyant 
doit  faire  une  pause  de  recueillement  après  le  récit,  et  répéter,  à  cinq  re- 
prises, la  doxologie,  suivie,  chaque  fois,  d'une  pause  de  recueillement;  il 
récitera  une  nouvelle  doxologie  avant  de  s'incliner,  et  fera  les  deux  pros- 
ternations sans  réciter,  en  se  relevant,  une  doxologie;  il  répétera  l'exorde, 
suivi  d'un  chapitre  supplémentaire,  le  lxxxvhi^  de  préférence;  après  quoi, 
il  récitera  quatre  fois  la  doxologie,  en  faisant  à  cha(jue  reprise  une  pause 
de  recueillement,  et  répétera  enfin  cinq  fois  cette  formalité,  avant  de  s'in- 
cliner en  terminant.  Le  nombre  ordinaire  des  doxologies  est  augmenté 
de  neuf  dans  cette  prière  spéciale,  savoir  :  cinq  à  la  première  rokèt  et 
quatre  à  la  seconde,  outre  la  doxologie  sacrée  et  celle  qui  se  récite  ordinai- 
rement à  chaque  rokèt.  (Deuxième  section,  chapitre  i.) 

II.  —  Des  pratiques  de  tradition  qu'Il  est  ron  d'orserver  dans  la  prière 

SPÉCIALE  AUX  DEUX   FETES. 

276.  Le  croyant  fera  celte  prière  dans  la  campagne  (sont  exemptés 
les  pèlerins  qui  se  trouvent  à  la  Mekke  ce  jour-là  '  );  il  se  prosternera 
sur  la  terre  même  ^.  L'appel  à  la  prière  ne  devant  être  fait  que  pour  les 
cinq  prières  d'obligation  quotidienne,  il  sera  remplacé  par  la  formule  :  ^\à 
prière  55  «^-Uall  es  selât,  répétée  trois  fois. 

977.  L'officiant  sortira  de  chez  lui  pieds  nus,  et  se  dirigera  lentement 
et  gravement  vers  le  lieu  où  devra  se  dire  la  prière,  en  répétant  le  nom 
de  Dieu. 

978.  Le  croyant  prendra  quelque  nourriture  avant  de  quitter  sa  maison, 
le  jour  de  la  fête  JûàJ!  cJ  fêtr,  et  seulement  au  retour,  le  jour  de  la  fête  du 
sacrifice.  Le  repas  de  ce  dernier  jour  doit  être  en  j)artie  composé  de  la 
chair  de  l'animal  offert  en  holocauste. 

979.  A  l'occasion  de  la  fête  cl  fètr,  le  croyant,  à  la  suite  des  quatre 
premières  prières  quotidiennes,  à  partir  de  celle  du  coucher  du  soleil  de 

'  Cette  prière  est,  on  ce  cas ,  faite  dans  ''  Non  sur  un  tapis,  ainsi  quil  csl  per- 

le temple.  mis  de  le  faire  pendant  la  prière  ordinaire. 
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la  vigile^  jusqu'à  celle  tjui  est  spéciale  à  la  frte  inclusiveinenf ,  récitera 
une  doxologie  supplémentaire.  (Art.  a 7 3.) 

280.  Les  pèlerins  cpii  se  trouvent  à  Mena  le  jour  de  la  fête  du  sacri- 
fice réciteront  une  doxologie  supplémentaire,  à  la  suite  de  chacune  des 
quinze  prières  consécutives,  à  partir  de  celle  de  midi;  et  les  crovants  qui 
se  trouveront  chez  eux  ne  feront  ce  récit  supplémentaire  qu'à  la  suite  des 
dix  premières  prières,  à  partir  de  la  même  heure.  (Voyez  Pèlerinage.) 

981.  Cette  doxologie  spéciale  se  récite  de  la  manière  suivante  :  le 
tékhir  sera  répété  d'abord  deux  fois  (il  y  a  divergence  entre  les  théologiens 
sur  la  nécessité  d'une  troisième  reprise);  puis  il  sera  suivi  de  cette  oraison  : 
«Il  n'v  a  de  dieu  que  Dieu;  Dieu  est  grand;  rendons  grâces  à  Dieu  de  ce 
qu'il  nous  a  accordé,  et  remercions-le  de  nous  avoir  assistés,  v  aXîI  i)l  aJI  i) 
Ljii^!  L)  J^  XiJi  aJ^  bijsjû  L)  J^  AÀJ  Js^^  yj^\  aJLÎÎ^  là  elàli  ellâ  allait,  vé 
allâho  el'her,  vé  cl  liemdo  lellàh  elâ  ma  liedànâ  vé  lelio  es  scholcr  elâma  ovlânà. 
Le  jour  de  la  fête  du  sacrifice,  on  ajoutera  :  «et  de  ce  qu'il  nous  a  nourris 
de  la  chair  des  animaux.  r>  Jjtj3\  iic^  ^  ^'))^  '"^  rezehnâ  men  hehhnet  II 
enâm  ^. 

282.  Le  croyajit  doit  éviter  de  se  rendre  en  armes  à  cette  prière  et 
de  faire,  ce  jour-là,  quelque  prière  surérogatoirc  avant  et  après  la  prière 
spéciale,  excepté  à  Médine,  oii  il  doit  faire  deux  rokcl,  avant  de  sortir  de 
la  mosquée  du  Prophète. 

28,3.  L'obligation  de  réciter  les  doxologies  supplémentaires  dans  la 
prière  spéciale  est  contestée,  et  l'on  s'accorde  généralement  à  se  borner  à  en 
recommander  le  récit.  Tous  les  théologiens  qui  en  admettent  l'obligation  ne 
retendent  pas  aux  pauses  de  recueillement  qui,  selon  la  première  opinion, 
doivent  avoir  lieu  entre  chaque  répétition.  Ceux  (pii  achnettent  cette  der- 
nière obligation  ne  l'étendenl  pas  au  récit  verbal  des  oraisons  pendant  le 
recueillement.  (Art.  27.").) 

28/i.  Si  l'une  des  deux  fêtes  tombe  un  vendredi,  le  crovanl  dira, 
à  son  gré,  la  prière  spéciale  à  la  fête  ou  la  prière  du  vendredi.  L'olli- 
cianl  mentionnera  cette  faculté  ix^ndaiit  le  |)rône.  D'après  une  tradition 
aulhenti([ii('.  (|iu'l(|ii('s  l<'';|;i>les  liinilciil  l'usage  de  celle  faiMilh' aux  croyants 

'  l,f's  iiiiisiiliiii'Uis  loiil  coiiiiiieiiccr  lo  jniir  .'iii  coiirlici'  du  soleil.  -  -  '  Kunhi . 
(•Ii;i|).  wii .  \ois.  •>()  fi  ."?.'). 
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domiciliés  loin  des  villes  et  qui  seraient  exposés  à  un  dérangement  trop 
gênant. 

285.  Le  jour  de  chacune  des  deux  fêtes,  les  prônes  ne  seront  dits 
qu'après  la  prière  ^  ;  les  dire  avant  constituerait  un  acte  schismatique.  Le 
croyant  n'est  pas  obligé  d'y  assister,  mais  il  lui  est  recommandé  de  le 
faire. 

286.  La  chaire  ne  sera  pas  transportée  de  la  mosquée  au  lieu  où  se 
dit  la  prière  spéciale;  on  élèvera  un  tertre  de  terre  pour  y  lire  les  prônes. 

287.  Il  est  interdit  à  quiconque  réunit  les  conditions  requises  pour 
l'obligation  de  dire  la  prière  spéciale  aux  deux  fêtes,  d'entreprendre  un 
voyage  après  le  lever  du  soleil,  et  avant  d'avoir  dit  la  prière.  Quelques 
théologiens  étendent  l'interdiction  à  partir  de  l'aube;  mais  on  s'accorde 
généralement  à  admettre  l'autorisation  jusqu'au  lever  du  soleil. 

CHAPITRE  IH. 

DE  LA  PRIÈRE  A  L'OCCASION  D'UN  PHÉNOMÈNE  CÉLESTE,  MÉTÉORIQUE  OU  TERRESTRE, 
i^[j!3\  ëji^  SELÂT  OL  ÂYÂT. 


L  —  Disros 


ITIONS  GENERALES, 


288.  Une  prière  spéciale  est  obligatoire  à  l'occasion  d'une  éclipse  so- 
laire ou  lunaire,  et  d'un  tremblement  de  terre. 

289.  Selon  l'opinion  générale,  cette  prière  est  encore  obligatoire  à 
l'occasion  de  tout  phénomène  météorique  extraordinaire,  tel  qu'une  trombe 
ou  tout  vent  violent.  Cependant  quelques  légistes  limitent,  en  ce  cas, 
l'obligation  à  l'occasion  des  vents  violents  appelés  À^iâil  et  »jy^\  ^l?; 
reyâh  el  meklioufèt  et  el  mozlcmct. 

290.  La  prière  à  l'occasion  d'une  éclipse  doit  être  dite  dans  le  temps 
compris  depuis  le  commencement  du  phénomène  jusqu'à  la  fin.  L'obliga- 
tion cesse,  si  le  phénomène  ne  dure  qu'un  instant.  Cette  disposition  est 
applicable  à  l'occasion  de  tout  autre  phénomène  céleste,  si  l'on  admet, 
on  ce  cas,  l'obligation  de  la  prière. 

'   (lonlrairfiiKMil  ii  vo  ({ni  a  lion  \o  vondrofli.  (ArL  -i^S  cl  '^i^ç^.) 
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201.  Cette  prière  est  oblijjaloiie  à  l'occasion  d'un  tremblement  de 
terre,  quelle  qu'en  soit  la  durée;  elle  peut  être  dite  après  que  le  [)héno- 
mène  aura  cessé;  mais  le  croyant  doit,  en  ce  cas,  préciser  lintention  qu'il 
se  propose  de  remplir.  (Art.  i38.) 

292.  Celui  f[ui  n'est  instruit  du  fait  d'une  éclipse  solaire  qu'après 
qu'elle  a  cessé,  n'est  pas  tenu  de  réparer  la  prière  omise,  à  moins  que 
l'éclipsé  n'ait  été  totale. 

298.  La  prière  à  l'occasion  de  tout  phénomène  autre  qu'une  éclipse 
solaire  ne  doit  être  réparée,  en  cas  d'omission,  que  si  le  croyant  a  eu 
connaissance  du  fait,  et  s'il  a  omis  la  prière  par  ignorance  de  l'obliga- 
tion, par  négligence  ou  par  oubli. 

II. Du  RITE   DE   LA  PRIÈRE  SPECIALE   À    L'OCCASION   D'UN   PHENOMENE. 

29/1.  Les  formalités  de  cette  prière  sont  :  le  récit  de  la  doxologie 
sacrée,  de  l'exorde  et  d'un  chapitre  supplémentaire,  suivi  de  l'inclination; 
après  s'être  redressé,  le  croyant  achèvera  le  chapitre,  s'il  ne  l'a  pas  ter- 
miné, ou,  s'il  l'a  terminé,  il  répétera  l'exorde  et  un.  autre  chapitre.  Ces  for- 
malités seront  répétées  cinq  fois  et  dans  le  même  ordre.  Le  croyant  se  pros- 
ternera ensuite  deux  fois,  se  relèvera  et  récitera  de  nouveau  l'exorde  et 
un  chapitre ,  puis  il  dira  l'acte  de  foi,  et  terminera  par  le  salut.  (Deuxième 
section,  chapitre  i.) 

296.  Le  croyant  observera  de  faire  en  commun  cette  prière  spéciale, 
de  la  prolonger  pendant  toute  la  durée  de  l'éclipsé,  de  la  recommencer 
si  elle  était  achevée  avant  la  fin  du  phénomène,  de  demeurer  incliné  pen- 
dant un  temps  égal  à  la  durée  du  récit  de  l'exorde  et  d'un  chapitre,  de 
réciter,  de  préférence,  des  chapitres  choisis  parmi  les  plus  étendus,  si  la 
durée  de  l'éclipsé  le  permet;  de  réciter  la  doxologie  chaque  fois  que,  après 
s'être  incliné,  il  se  redresse,  à  l'exception  de  la  cinquième  et  de  la  dixième 
inclination,  pendant  lescjuclles  il  doit  réciter  la  formule  :  «Que  Dieu  en- 
tende celui  (jui  l'a  loué  î  57  s^x^^aJJI  j^-w  semée  <illnli  mcu  licmidrho;  et, 
enfin,  de  faire  cin((  pauses  de  rpcueillemenl. 

111.  —  Dispositions  particulières. 

290.    Si  réclips(^  a  lu'ii  au   iiionu'iil  |)r('s('nt  |)our  iinn  prièrf  d'obli'Ta- 
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lion  quotidienne  ,  le  croyant  commencera  par  la  prière  ordinaire,  ou,  à  son 
gré,  par  la  prière  spéciale,  s'il  a  le  temps  de  les  dire  toutes  les  deux  dans 
les  limites  prescrites  pour  l'une  et  pour  l'autre.  Dans  le  cas  contraire, 
quelques  légistes  sont  d'avis  de  donner  la  préférence  à  la  seconde  prière, 
et  d'autres  se  prononcent  pour  la  première  '. 

2  0-7,  Si  l'éclipsé  coïncide  avec  l'heure  prescrite  pour  une  des  prières 
surérogatoires  nocturnes,  la  prière  spéciale  sera  dite  de  préférence,  lors 
même  qu'elle  ne  pourrait  être  achevée  dans  les  limites  fixées  pour  la  prière 
surérogatoire ,  qui,  dans  ce  cas,  sera  réparée. 

998.  11  est  permis  au  croyant  de  faire  la  prière  spéciale  au  moment 
d'une  éclipse,  sans  descendre  de  sa  monture,  et  sans  cesser  de  marcher,  s'il 
voyage  pédestrement;  mais  il  lui  est  recommandé  de  ne  la  réciter  ainsi 
qu'autant  qu'il  ne  peut  faire  autrement. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  PRIERE  POUR  LES  MORTS,   (^\y!:^\  <J^  ïji^l  ES  SELÂT  ELÈL  EMVÂT. 


ï.  —  Dispositions  générales. 

999.  Tout  croyant,  quels  que  soient  son  sexe  et  son  état,  est  tenu,  d'o- 
bligation, de  prier  pour  toute  personne  défunte  qui,  de  son  vivant,  a  récité, 
au  moins  une  fois,  les  deux  actes  de  foi,  ou  qui,  décédée  à  l'âge  de  six  ans 
au  moins,  était  présumée  professer  l'islamisme.  Il  est  recommandé  de 
prier  pour  l'âme  d'un  enfant  décédé  au-dessous  de  cet  âge,  si  toutefois  il 
est  né  viable;  mais,  dans  le  cas  contraire,  on  ne  doit  [)as  prier,  lors  même 
que  la  formation  du  fœtus  eût  été  complète. 

3 00.  L'olFiciant  à  la  prière  des  morts  sera,  de  préférence,  choisi  parmi 
les  parents  les  plus  proches  du  défunt  :  le  père  olïiciera  de  préférence  au 
fils;  le  fils,  de  préférence  au  frère,  à  l'aïeul  et  à  l'oncle  paternel;  le  frère 
germain,  de  préférence  au  frère  consanguin  ou  utérin;  le  mari,  de  préfé- 
rence aux  parents  les  plus  proches  de  l'épouse  décédée. 

SoL-En  cas  de  survivance  de  plusieurs  parents  du  même  degré,  l'offi- 

'   A  condition  ([iio  la  prit-iT  ([ni  nnra  été  oinise  sera  répnri^c. 
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ciant  sera  choisi  parmi  les  niàles,  de  préférence  aux  femmes,  et  parmi 
les  parents  d'état  libre,  de  préférence  à  ceu\  dont  l'état  est  l'esclavage. 

3o9.  Le  parent  désigné  par  le  degré  de  parenté  ne  peut  officier  à  la 
prière  des  morts  ([u'autant  (pi'il  réunit  les  conditions  déterminées  par 
l'article  2  55.  A  son  défaut,  la  fonction  sera  dévolue  au  parent  du  degré 
suivant  (jui  réunira  ces  conditions,  et  ainsi  de  suite,  de  degrc;  en  degré. 

3o3.  S'il  se  trouve  plusieurs  [)arents  au  même  degré  et  réunissant 
également  les  conditions  requises,  la  préférence  sera  accordée  à  celui  qui 
sera  le  plus  versé  dans  la  théologie;  à  science  égale,  à  celui  qui  aura  la 
meilleure  diction;  ensuite,  au  plus  âgé,  et  enfin  à  celui  dont  l'extérieur 
sera  le  [)lus  agréable. 

3o/i.  Si  le  parent  le  plus  proche  du  défunt  est  majeur  et  jouit  de  tous 
ses  droits  civils,  nul  ne  [)eut  officier  à  la  prière  dite  pour  l'àme  du  di'funt 
sans  son  consentement. 

3o5.  L'imam  légitime  aura  la  [)référcnce  sur  tout  autre,  pour  officier  à 
la  prière  des  morts;  après  lui,  la  préférence  sera  accordée  à  un  membre 
de  la  famille  des  Haschemifes  ',  s'il  y  est  invité  par  le  plus  proche  parent 
du  défunt,  et  s'il  réunit  les  conditions  requises.  (Art,  235  et  2  55.) 

3  G  G.  11  est  permis  à  une  femme  d'officier,  quand  l'assistance  n'est  com- 
posée ([ue  de  personnes  du  même  sexe,  à  condition  qu'elle  se  tiendra  non 
pas  devant  l'assistance,  mais  sur  la  même  ligne  ^.  Cette  disposition  s'ap- 
plique également  au  cas  où  les  hommes  se  trouvent  dans  la  nécessité  de 
prier  en  état  de  nudité.  (Art.  8i  et  82.) 

3o'y.  Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  (pii  sont  cités  à  l'article  précé- 
dent, l'officiant  doit  se  tenir  à  quehpies  pas  en  avant  des  assistants,  ou  de 
l'assistant,  s'il  n'v  en  a  (pi'un  seul. 

3 08.  Si  l'assistance  n'est  composée  que  de  femmes,  elles  se  tiendront 
derrière  l'officiant,  s'il  est  du  sexe  masculin. 

3o().  Si  l'assistance  se  compose  de  crovants  des  deux  sexes,  les  femmes 
prendront  place  derrière  les  hommes. 

3  10.  Si  une  assistante  est  en  état  menstruel,  il  lui  esl  recoiMmand(''  de 
se  tenir  à  l'écarl. 

'  Famillf^  <lu  Prophète.  —  '  Conlrairemenl  ;i  co  ({iii  <i  lieu  pour  I Olliciaiil  de  sexe 
inasculiii.  1  \il.  'îoy.) 
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II. Du    RITE   DE   LA    l'RlÈnE   DES   MOliTS. 

3 1  1 .  La  [)rière  des  morts  se  compose  du  récit  obligatoire  de  cinq 
doxologies,  séparées,  chacune,  par  le  récit  d'une  oraison.  Cette  dernière 
formalité  n'est  pas  obligatoire;  mais  si,  avec  quelques  légistes,  on  en  admet 
l'obligation,  le  croyant  n'est  pas,  en  tout  cas,  tenu  de  dire  des  oraisons 
spéciales.  Il  est  préférable  de  se  conformer  à  ce  que  rapporte  à  ce  sujet 
Mohemmed  ebn  Mohâdjer,  d'après  sa  mère  Omni  Selmèt,  sur  la  foi  de 
i'imâm  Abou  Abdallah.  Selon  cette  tradition,  quand  le  Prophète  priait 
pour  un  défunt,  il  récitait  d'abord  une  doxologie  et  l'acte  de  foi;  il  récitait 
ensuite  une  seconde  doxologie  et  une  prière  en  l'honneur  des  prophètes 
ses  prédécesseurs;  il  récitait  encore  une  doxologie  et  une  prière  pour  la 
communauté  musulmane,  suivie  d'une  doxologie  et  d'une  prière  pour  le 
défunt,  et  terminait  par  une  dernière  doxologie. 

3ia.  Si  le  défunt  est  schismatique ,  on  se  bornera  au  récit  de  c[uatre 
doxologies. 

3i3.  Dans  la  prière  des  morts,  le  croyant  doit,  d'obligation,  former 
l'intention  qu'il  se  propose  de  remplir,  se  tourner  dans  la  direction  de  la 
kchlèt,  et  se  tenir  à  la  tête  de  la  civière,  en  la  gardant  à  sa  droite.  L'état  de 
j)urcté  n'est  pas  indispensable  pour  cette  prière. 

3t/i.  Le  croyant  ne  doit  pas  se  tenir  éloigné  du  corps  pendant  la 
prière,  ni  la  dire  avant  que  le  corps  ait  été  purilié  et  enseveli.  Si  le  corps 
ne  peut  être  enseveli,  la  prière  ne  sera  dite  qu'après  qu'il  aura  été  placé 
dans  la  tombe,  et  que  les  parties  génitales  auront  été  voilées. 

m.  —  Des  pratiques  de  tradition  qu'il  est  bon  d'observer  à  la  prière 

DES  MORTS. 

3 1  5.  Si  la  personne  défunte  est  du  sexe  masculin ,  l'officiant  se  tiendra 
à  la  hauteur  de  la  ceinture;  à  la  hauteur  de  la  poitrine,  si  c'est  une  femme. 

3i().  Dans  le  cas  où  la  prière  est  dite  simultanément  pour  deux  per- 
sonnes décédées,  de  sexes  différents,  les  corps  seront  disposés  de  telle 
soric  que  la  poilrine  de  la  femme  défunte  se  trouve  sur  la  même  ligne  que 
la  ceinture  (hi  défunt;  l'officiant  se  tiendra  entre  les  deux  civières. 

017.    Il  est  recommandé  au  croyant  de  se  purifier  avant  de  dire  la 
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prière  des  morts,  de  retirer  ses  chaussures,  d'élever,  selon  l'avis  unanirno 
des  légistes,  les  mains  pendant  la  première  doxologie,  et  pendant  les  aulres, 
selon  quelques-uns.  Si  le  défunt  était  orthodoxe,  le  croyant  dira  pour  lui 
une  oraison  après  la  quatrième  doxologie;  il  la  dira  contre  lui,  s'il  était 
hétérodoxe.  Si  le  défunt  était  de  foi  douteuse,  le  croyant  récitera  l'oraison 
dite  prière  des  tièdes,  ^^xxMiJJMX\  *^U.:>  doà  ol  mostezeefhi. 

3  18.  Si  le  crovant  ignore  quelle  était  la  religion  du  défunt,  il  priera 
Dieu  de  ressusciter  celui-ci  avec  ceux  dont  il  aura  partagé  la  doctrine. 

319.  En  cas  de  décès  d'un  mineur  dont  la  fdiation  est  inconnue,  le 
croyant  priera  Dieu  de  recevoir  le  défunt  nvec  ses  pères,  et  de  le  Irnilor 
comme  ils  auront  été  traités. 

390.  Après  la  prière,  le  croyant  demeurera  en  place,  jusqu'à  ce  ([ue  la 
civière  soit  soulevée,  et  priera  sur  le  corps,  dans  les  endroits  accoutumés. 
(Voyez  Purification  ,  art.  1  -yG-i  80.  ) 

32  1.  La  prière  des  morts  peut  être  dite  dans  la  mosquée;  le  croyant 
doit  éviter  de  prier  deux  fois  pendant  le  convoi  d'un  seul  défunt. 

3 9  2.  Quiconque  se  joint  à  l'assistance  réunie  afin  de  prier  pour  une 
personne  défunte,  quand  la  prière  est  déjà  commencée,  continuera  à 
suivre  l'ofTiciant;  mais  il  devra,  après  la  fin  de  la  prière,  dire  la  partie  de 
cette  prière  à  laquelle  il  n'aura  pas  assisté. 

32  3.  Quiconque  ne  se  joint  à  l'assistance  qu'après  la  levée  du  corps 
ou  a[)rès  l'inhumation,  doit  faire  sur-le-champ  la  prière  en  j)articulier, 
fût-ce  sur  la  tomhe. 

3  2/1.  Quicon([ue  aura  commencé  à  dire  en  particulier  la  prière  des 
morts,  fera  bien  de  la  recommencer,  à  l'arrivée  de  l'olliciant,  eût-il  déjà 
récité  une  ou  plusieurs  doxologies. 

32  0.  Il  est  permis  de  «liie  la  prière  des  morts  sur  la  tond)e  d'une 
personne  décédée  et  ensevelie  sans  prières,  mais  seulement  dans  un  (h'hii 
de  vingt-quatre  heures  après  l'i  11  lui  mal  ion. 

326.  La  prière  pour  les  morts  peut  être  dite  à  toute  heure,  pourvu 
qu'elle  ne  coïnride  pas  avec  la  limite  extrême  du  tem[)s  fixé  pour  une  prière 
obligatoire;  mais  s'il  reste  assez  de  tenq)s  pour  dire  les  (leu\  prières,  il 
sera  permis  de  commencer  par  la  prière  des  morts,  si  l'on  peut  craindre 
fpie  le  retard  ait  (pielfjiio  incoiivénienl  pour  le  c<ti|)s  du  df-l'iiiil. 
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32^.  Oiiicon(|iie  ayant  commencé  la  prière  pour  une  personne  décédée, 
vient  à  perdre  un  parent  pour  lequel  il  doit  aussi  prier,  peut,  s'il  le  dé- 
sire, s'interrompre  et  recommencer  la  prière  à  l'intention  des  deux  per- 
sonnes, ou  terminer  la  prière  et  la  recommencer  ensuite  à  l'intention  de 
la  seconde  personne  décédée. 

CHAPITRE  V. 

DES  TRIÈRES  RECOMMANDÉES  ET  D'EXCELLENCE,  c:jLc^if  c^I^i^  SELAOUÂT 

EL  MORGHEBÂT. 

3q8.  Les  prières  recommandées,  mais  non  obligatoires,  se  divisent  en 
deux  catégories  :  i°  les  prières  surérogatoires  f[uotidiennes,  dont  il  a  été 
traité  dans  plusieurs  passages  de  ce  livre,  spécialement  aux  articles  o-y, 
18-9G; 

829.  2°  Toutes  les  autres  prières  surérogatoires.  Cette  seconde  catégorie 
se  divise  elle-même  en  deux  classes  :  1"  les  prières  qui  ont  lieu  en  cer- 
taines occasions  accidentelles,  et  sans  époque  déterminée;  2"  celles  qui  ont 
lieu  à  certaines  époques  fixes. 

33o.  Nous  nous  bornerons,  quant  aux  prières  de  la  j)remière  classe,  à 
citer  les  principales. 

Do  la  prière  pour  demander  la  pluie.  ^LjL^x^^f  ïj^^  selAl  elesleskà. 

33  1.  Il  est  recommandé  aux  croyants  de  faire  cette  prière  après  un 
dessécbement  prolongé  des  cours  d'eau  et  le  manque  de  pluie. 

339.  Cette  prière  se  dit  selon  le  rite  déterminé  pour  la  prière  de  cha- 
cune des  deux  fêtes  (art.  976),  avec  cette  différence,  que  les  pauses  de 
recueillement  après  chaque  doxologie  seront  remplacées  par  des  suppli- 
cations, adressées  à  Dieu  et  à  son  Pro|)hète,  pour  demander  la  pluie. 
Le  croyant  pourra,  à  son  gré,  réciter  les  oraisons  ([u  il  saïu'a,  ou  celles 
(pii  oui  été  dites  par  le  Prophète  et  par  les  imams  en  semblable  occa- 
sion. 

333.  Les  pratiques  de  tradition  (ju'il  est  bon  d'observer,  à  l'occasion  de 
la  prière  pour  la  pluie,  sont  les  suivantes  :  les  croyants  observeront  un 
jeûne  de  trois  jours,  et,  le  troisième  jour,  ils  sortiront  pieds  mis  et  se  ren- 
dront Ictitemenl  cl  gravemeni  dans  la  campagne.  On  Icra  (>n  sorte  (pi(>  ce 
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jour  soit  un  lundi.  oL  si  c'est  impossible  ,  un  vendredi.  On  évitera  de  faire 
cette  prière  dans  la  mosquée.  Les  vieillards,  les  enfants  et  les  femmes  se 
joindront  à  la  procession,  qui  se  déroulera  avec  lenteur,  et  les  enfants 
seront  tenus  loin  de  leurs  mères  '.  Après  la  prière,  l'olTiciant  portera  son 
manteau  retourné,  l'envers  en  dehors,  et,  se  tournant  vers  la  keblèt,  il 
récitera  la  doxologie  cent  fois  à  haute  voix,  et  ré])étera  de  la  même  ma- 
nière autant  do  fois  le  lesbî/i,  en  se  tournant  vers  sa  droite,  et  cent  actes 
de  foi  à  l'unité  de  Dieu,  en  se  tournant  vers  sa  gauche.  Il  récitera  ensuite 
cent  actions  de  grâces,  en  se  tournant  vers  les  assistants,  qui  répéteront 
alternativement  avec  lui  toutes  les  formalités  précédentes.  La  cérémonie 
se  terminera  par  un  prône,  dont  le  texte  roulera  sur  la  nécessité  de  s'hu- 
milier devant  la  sévérité  de  Dieu.  Cette  prière  sera  répétée  jusqu'à  ce  que 
les  vœux  de  la  communauté  aient  été  exaucés. 

33/j.  Cette  prière  ])eut  être  faite  lorsque  les  sources  et  les  puits  seule- 
ment sont  taris. 

335.  Parmi  les  principales  prières  de  la  première  classe  delà  seconde 
catégorie,  nous  indiquerons  encore  les  quatre  suivantes  : 

330.  i"  La  prière  avant  de  consulter  le  Korân,  ou  le  rosaire,  au  mo- 
ment d'entreprendre  une  afl'aire,  «^Lsru».i)I  s^io  seldl  ol  cslekhàret  -  ; 

337.  9°  La  prière  pour  demander  l'assistance  divine  en  faveur  d'un 
objet  déterminé,  a^  s^Aa»  selât  ol  hudjêt; 

338.  3°  La  prière  pour  remercier  Dieu  du  résultat  heureux  de  quelque 
entre])rise  ou  d'une  faveur  quelconque,  jT^Ji  s^Xo  sclàt  ol  schokr  ; 

33().  /r  La  prière  dite  lors  d'une  visite  à  un  lieu  saint''.  «;UJ1  s^L» 
sciât  ol  ziâret. 

3/10.  Les  prières  d'excellence  de  la  seconde  catégorie  qui  sont  faites  à 
des  époques  fixes  sont  au  nombre  de  six,  savoir:  i"les  ])rières  suréroga- 
loires  du  mois  de  ramazân.  D'après  la  tradition,  ces  prières  composent 
un  ensemble  df>  mille   roki'l,   ainsi  divisées  :  vingt    pendanl   cliarune  des 

'   Afin    que    leurs  cris   adi'essenl    iiii  sV^sl  |)or|)i'ln('  tori  Idiijjlcinps  <i|>rès  l'ère 

appel   plus    ('loqiionl    à    In    miséricorde  chnHieiuic.  cl  même jiis(pr<ui  wii' siècle, 

divine.  l\  lOccasioii  do  l;i  naissance  d  un  enlanl. 

*  Ces  cunsullalions  sont  une  imitation  Tel  <pic   !<■  toinliean  <lii    l'ioplièfe, 

(les  vir/iiti<iiicos .  dont  I  nsoj^e,  on  k  sait,  d  un  imàm  on  dniimarlvr. 
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vingt  premières  nuits  du  mois,  dont  huit  après  la  prière  du  coucher  du 
soleil,  et  douze  après  celle  du  soir;  trente  pendant  chacune  des  dix  der- 
nières nuits,  et  dites  aux  heures  précitées;  et  enfin  cent  pendant  chacune 
des  trois  nuits  particulièrement  sanctifiées  '.  D'après  une  autre  tradition, 
le  croyant  peut  se  borner  à  dire  les  cent  rokèt  spéciales  pendant  ces  trois 
dernières  nuits,  en  répartissant  les  quatre-vingts  autres'^  par  dix,  qui  se- 
ront faites,  chaque  vendredi  du  mois,  à  la  prière  en  l'honneur  de  l'imam 
Ali,  de  Fâtemèt  et  de  l'imam  Djafer,  et  quarante  qui  seront  faites  le 
dernier  vendredi,  savoir  :  vingt  à  la  prière  de  l'imâm  Ali,  et  les  vingt 
dernières  à  la  prière  qui  sera  dite  le  soir  du  même  jour,  en  l'honneur  de 
Fâtemèt.  (Art.  3/ii-3/i3.) 

3/11.  2°  La  prière  en  l'honneur  du  prince  des  croyants ,  l'imam  Ali.  Elle 
se  compose  de  quatre  rokèt,  avec  les  deux  actes  de  foi  et  les  deux  saints. 
A  chaque  rokèt,  le  croyant  récitera  une  fois  l'exorde  du  Korân  et  un  cha- 
pitre supplémentaire,  et  cinq  fois  le  cxu*"  chapitre. 

3A2.  3°  La  prière  en  l'honneur  de  Fâtemèt.  Elle  se  compose  de  deux 
rokèt:  à  la  première,  le  croyant  récitera  une  fois  l'exorde  du  Korân  et 
cent  fois  le  xcvn^  chapitre;  et,  à  la  seconde,  il  répétera  cent  fois  l'exorde 
et  le  Gxif  chapitre. 

3/i3.  k"  La  prière  en  l'honneur  de  l'imâm  Djafer.  Elle  se  compose  de 
(piatre  rokèt  avec  les  deux  saints  :  à  la  première,  le  croyant  récitera  une  fois 
l'exorde  et  le  xcix°  chapitre,  et  quinze  fois  le  teshîk;  il  récitera  dix  tcshîh 
en  s'inclinant,  dix  en  se  redressant,  dix  en  se  prosternant,  et  dix  en  se 
relevant  à  chacune  des  deux  prosternations,  soit  soixante  et  quinze  tesbih 
à  chacune  des  quatre  rokèt.  A  la  seconde  rokèt,  le  croyant  récitera  le 
c"  chapitre;  il  dira  le  ex"  à  la  troisième,  et  enfin  le  cxii''  à  la  quatrième. 
Pendant  celte  dernière  rokèt,  le  croyant  dira,  de  préférence,  l'oraison 
spéciale  à  cette  prière. 

3/1/1.  5"  La  prière  surérogatoire  de  la  fête  cl  fèlr.  Elle  se  compose  de 
deux  rokèt:  à  la  prenn'ère,  le  croyant  dira  une  fois  l'exorde  et  mille  fois  le 

'   liit  dix-iKuivièiiio,  lu  viii<>l,  et  unième  dites  peiulanl  Inimil  du  19,^1  lessoixaute 

et  la  vingl-troisièmc  nuit  du  mois.  (Voy.  rohct  qui  doivent  (Mre  dites  pendant  les 

PimiFicATioN,  art.  195.)  nuits  du  ai  et  du  û',]. 

G'esl-à-dire  les  vinj^t  roLèl  qui,  d'à-  près  la  première  tradition,  doivent  être 
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cxii"  chapitre,  et,  à  la  seconde,  il  ne  récitera  l'exorde  et  ce  chapitre 
qu'une  seule  fois. 

3/i5.  6°  La  prière  du  jour  de  lu  fête  de  rétang,  (jui  tombe  le  18  du 
mois  de  zil  liedjèt;  elle  doit  être  dite  une  demi-heure  avant  midi.  (Voy. 
Purification ,  art.  196.) 

3/16.  Les  formalités  des  prières  d'excellence  pendant  la  nuit  de  la  moi- 
tié du  mois  de  schabân,  et  des  prières  de  la  nuit  et  du  jour  anniversaires 
de  l'avènement  du  Prophète,  sont  détaillées  dans  les  rituels  spéciaux. 

3/17.  Le  croyant  peut  demeurer  assis  pendant  les  prières  suréroga- 
loires  et  d'excellence;  mais  il  lui  est  recommandé  de  se  lever  aux  endroits 
voulus,  ou,  s'il  demeure  assis,  de  doubler  le  nombre  des  rokct  déterminées. 


QUATRIÈME  SECTION. 

DES  DISPOSITIONS  SECONDAIRES,  ^lyJi  ET  TÉVABÈ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  INFRACTIONS  ET  DES  OMISSIONS  DAINS  LA  PRIERE, 
ojLi.]I  J   Jiii  y.l  KllELEL  FIS  SELÀT. 

3^8.  Les  infractions  aux  formalités  de  la  prière  peuvent  être  commises 
volontairement,  par  erreur,  par  inadvertance  ou  par  suite  d'un  doute  de 
la  part  du  croyant. 

L   Des  INFRACTIOWS  VOLONTAIRES. 

3 A 9.  Toute  infraction  ou  toute  omission  volontaire,  dans  un  des  prin- 
cipes fondamentaux  et  dans  quelque  parlie  de  la  prière,  d'une  des  forma- 
lités ])rescritcs,  et  toute  interruption  volontaire  dans  une  prière  obligatoire, 
ont  ])()ur  eflel  la  nullité  de  cette  prière. 

35o.  La  disposition  précédente  s'applicpie  encore  à  toute  inleirtiplion 
volontaire  pendant  une  des  lorn)alil('s  foiidanienlales  de  la  prière,  ou 
parce  (jue  le  croyant  ignore  l'obligation  (1(>  ne  j)as  s'inteiroiiipi'e. 

35  I.    L'ojmssif))!   de   la   lonnalili-  relative  à   l'élévation  ei    -i   l'abaisse- 
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ment  de  la  voix  aux  passages  voulus  n'emporte  [)as  la  nullité  de  la  prière, 
si  le  croyant  a  ignoré  cette  formalité. 

352.  Quiconque  prie  dans  un  lieu  et  avec  des  habillements  enlevés 
injustement  au  propriétaire,  fait  une  prière  valable,  si  toutefois  il  ignore 
ces  circonstances.  (Art.  ■yB  et  c)2.) 

353.  Cette  disposition  s'appllc|ue  de  même  au  cas  où  le  croyant  s'est 
servi ,  pour  l'abkition ,  d'eau  enlevée  injustement  au  propriétaire,  et  a  ignoré 
ce  fait;  mais,  s'il  l'a  connu,  il  est  tenu  de  répéter  l'ablution  et  la  prière. 

3 5 A.  Quiconque  a  fait  une  prière,  revêtu  de  la  peau  d'un  animal 
mort  naturellement,  n'est  pas  tenu  de  recommencer,  s'il  a  ignoré  ce  fait, 
ou  s'il  n'en  a  été  instruit  qu'après  avoir  achevé  sa  prière,  pourvu,  toute- 
fois, (pi'll  ait  acheté  la  peau,  ou  l'habit  qui  en  est  fait,  d'un  musulman  ou 
dans  un  marché  nmsulman;  mais  si  la  peau  ou  l'habit  ont  été  achetés  a 
un  inhdèle,  ou  ramassés  dans  un  lieu  quelconque,  la  prière  sera  nulle  et 
devra  être  recommencée.  (Art.  G7-69.) 

355.  Quiconque  a  fait  la  prière  sans  être  certain  de  la  provenance 
légitime  de  tel  vêtement  ou  de  tel  objet  qu'il  a  gardé  sur  lui,  est  tenu  de 
recommencer  la  prière.  (Arl.  (iy-HH.) 


II.  —  D 


ES   INFRACTIONS   INVOLONTAIRES. 


350.  L'omission  inv(>b»ntaire  d'un  des  |)rincipes  fondamentaux  de  la 
prière,  savoir  :  1  °  de  se  lever  avant  de  former  l'intention,  9."  de  l'intention 
avant  la  doxologie  sacrée,  3"  de  l'intention  avant  le  récit,  h"  de  l'incli- 
nation du  corps  avant  bi  prosternation,  5°  de  la  répétition  de  ce  deriiier 
acte  avant  de  s'incliner  une  secon(b'  fois',  emporte  l'oblijfalion,  pour  le 
croyant,  de  reconunencer  la  prière,  à  parlir  du  point  omis.  r)'a|)rès  une 
tradition,  cette  tolérance  n'est  applicable  qu'au  cas  oii  l'omission  a  lieu 
dans  l'une  des  deux  dernières  7olci't:  et  toule  omission  commise  pendant 
tonte  autre  entiaine  la  nidlité  absolue  de  la  prière.  Mais  la  première  opi- 
nion [)révaut  en  général. 

35^.  Toute  formalilé,  telle  qn  nne  roLct .  une  incliiiafion  du  corps  ou 
une  prosternation .  ajonlée  volontairement   ou   uivolontairement   à   celles 

'   Ces   diverses    foniinlili-s   rniislihiciil  reiisoinl>l('  (l'une  ^o/.yV.  (  Ai'l.   iSo.nolo.) 
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qui  sont  prescrites,  emporte  la  nullité  de  la  prière.  Deux  jurisconsultes 
éniinents,  dont  l'un  est  le  scheikh  Elm  ol  Houdà,  sont  d'avis  rpie,  si  le 
croyant  s'aperçoit  de  son  erreur  après  s'être  incliné  une  fois  de  plus  que 
le  rite  ne  l'ordonne,  il  n'est  pas  tenu  de  recommencer  la  prière.  Mais  il 
est  préférable  de  se  prononcer  pour  la  nullité  de  la  prière. 

358.  Si  le  croyant  a  omis  une  rolcèt  et  s'aperçoit  de  cette  omission 
avant  d'avoir  fait  (jueique  acte  annulant  la  prière,  il  pourra  faire  cette 
rokêt  aussitôt,  sans  recommencer  la  prière,  celle  dont  il  s'acquitte  ne  fût- 
elle  composée  que  de  deux  rokrt.  Si  le  croyant  ne  s'aperçoit  de  son  erreur 
qu'après  avoir  fait  quelque  acte  qui,  volontaire  ou  involontaire,  emporte 
ipso  fado  la  nullité  de  la  prière,  il  sera  tenu  de  la  recommencer. 

359.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'obligation  de  recommencer 
la  prière  si,  dans  le  cas  précédent,  le  croyant  ne  s'aperçoit  de  son  erreur 
qu'après  avoir  fait  quelque  acte  qui,  commis  involontairement,  n'emporte 
pas  la  nullité  de  la  prière,  par  exemple,  s'il  a  parlé  d'un  sujet  étranger 
à  la  prière.  Mais  il  est  préférable  de  se  prononcer  pour  la  négative. 

3 60.  Les  dispositions  précédentes  s'a|)pliquont  aussi  à  l'omission  du 
salut  dans  les  mêmes  cas. 

36 1.  Nous  sommes  d'avis  que  le  croyant  qui  a  omis  deux  prosterna- 
tions et  qui  ne  se  rappelle  pas  si  l'omission  a  eu  lieu  dans  deux  rokèt  ou 
dans  une  seule,  doit,  par  précaution,  recommencer  sa  prière  '. 

3G2.  D'après  une  tradition,  si  le  croyant  a  omis  les  deux  prosterna- 
tions dans  une  de  deux  rokct,  qu'il  ne  saurait  préciser,  il  sera  tenu  de  les 
recommencer  toutes  les  deux,  à  cause  de  l'incertitude  où  il  se  trouvera 
(lavoir  rempli  les  conditions  voulues  dans  l'une  d'elles.  Cependant,  l'avis 
général  est  que,  en  ce  cas,  le  croyant  peut  se  borner  à  faire  les  deu\ 
prosternations  réparatoires.  (Art.  3 8 7.) 

363.  Parmi  les  omissions  involontaires  d'une  de.-,  formalilés  autres  que 
celles  (pii  constituent  des  principes  fondamentaux,  (pii,  par  consécjuent , 
n'emportent  pas  la  niillili-  de  la  prière,  il  en  est  qui  n'entraînent  pas 
même  l'obligation,  pour  If  croNMMl.  de  reconunenrer  la  prière  à  partir 
(lu  point  (Muis. 

On  il  \ii  ((lie  cluKiiic  rnltvl  se  (•(»tii|)(ts(' .  ciilic  «lulrt's,  de  deux  [nosliMniilions. 
(  \il.  I«)0.) 
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36/i.  Les  omissions  de  cette  catégorie  sont  les  suivantes  :  avant  de 
s'incliner,  l'oubli  du  récit;  l'oubli  d'élever  ou  d'abaisser  la  \oh  aux  pas- 
sages voulus;  l'oubli  du  récit  de  l'exordo  et  du  chapitre  supplémentaire; 
pendant  que  le  croyant  est  incliné,  l'oubli  de  dire  le  zèkr,  et  de  demeurer 
dans  cette  posture  pendant  quelques  instants;  avant  de  se  prosterner, 
l'oubli  de  se  redresser  et  de  rester  ainsi  pendant  quelques  moments;  pen- 
dant la  prosternation,  l'oubli  du  zèkr,  l'oubli  de  mettre  en  contact  avec  le 
sol  les  sept  parties  du  corps  déterminées,  et  de  demeurer  prosterné  pen- 
dant quelques  instants;  avant  de  se  prosterner  pour  la  seconde  fois,  l'oubli 
de  relever  la  tête  et  de  la  tenir  quelque  temps  dans  cette  position;  enfin, 
pendant  la  seconde  prosternation,  l'oubli  des  formalités  citées  pour  la 
première  prosternation.  (Voyez  deuxième  section.) 

365.  Les  omissions  involontaires  qui  n'emportent  pas  la  nullité  de  la 
prière,  mais  seulement  l'obligation  de  la  recommencer  à  partir  du  point 
omis,  sans  ajouter  les  deux  prosternations  réparatoires ,  sont  réparables 
dans  la  forme  et  dans  les  cas  indiqués  aux  articles  suivants. 

366.  Quiconque  aura  omis  de  réciter  l'exorde  avant  le  chapitre,  dira 
l'exorde  et  redira  le  cha[)itre. 

367.  Quiconque  aura  omis  l'inclination  et  se  rappelle  cette  omission 
avant  de  se  prosterner,  fera  l'inclination  et  se  prosternera. 

368.  Quiconque  aura  omis  une  ou  deux  prosternations,  ou  l'acte  de 
foi,  et  s'aperçoit  de  cette  omission  avant  la  seconde  rokèt,  fera  les  proster- 
luilions  ou  l'acte  de  foi,  se  relèvera  pour  dire  le  récit  et  le  tesbih  voulus, 
et  fera  ensuite  la  seconde  rokèt.  Quelques  légistes,  en  contradiction  avec 
l'opinion  générale,  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas  et  dans  le  cas  précédent, 
le  croyant  est  obligé  aux  deux  prosternations  réparatoires.  (Art.  387.) 

369.  Quiconque  aura  omis  de  dire,  avant  le  salut,  la  prière  en  l'hon- 
neur du  Prophète  et  de  ses  descendants,  sera  tenu  de  la  dire  après  le 
salut. 

370.  Quiconque  a  omis  une  prosternation  et  l'acte  de  foi,  et  ne  s'a- 
perçoit de  l'omission  qu'après  s'être  incliné  à  la  seconde  rokèt,  s'acquit- 
tera,  à  titre  réparatoirc,  de  la  formalité  omise,  et  fera  en  outre  les  deux 
prosternations  réparatoires.  (Art.  387.) 
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m.   Du    DOUTE    SUR   L'ACC0MPL1SSEME.\T   OU    L'OMISSION    DE    QUELQUE    FORMALITÉ 

DE  LA   PRIÈRE,  Ï^L^l   J   tiUJi  ESCU   SCHEKK  FIS  SELAT. 

871.  Quicoii(|ue  cloute  de  s'élrc  acquitté  du  nombre  de  rohèl  voulu 
dans  une  prière  obli^jatoire  composée  de  deux  rohèt,  telle  que  celle  du 
matin,  l'une  dos  cincj  prières  obligatoires  quand  le  croyant  est  en  voyage, 
celle  qui  est  spéciale  aux  deux  fêtes,  si  le  croyant  est  tenu  de  la  dire,  celle 
qui  doit  être  faite  à  l'occasion  d'un  phénomène  terrestre,  céleste  ou  mé- 
téorique, et  celle  du  coucher  du  soleil,  sera  tenu  de  recommencer. 

872.  Quiconque  doutera  d'avoir  rempli  quelque  formalité  de  la  prière 
et  concevra  ce  doute  quand  il  est  encore  temps  de  s'acquitter  de  la  forma- 
lité omise,  la  remplira  aussitôt  et  achèvera  la  prière.  Si  le  moment  est  passé 
lorsqu'il  conçoit  ce  doute,  le  croyant  continuera  sa  prière,  que  la  forma- 
lité omise  constitue  un  des  principes  fondamentaux  ou  un  accessoire ,  et 
que  le  doute  porte  sur  les  deux  premières  rokèt  ou  sur  les  deux  dernières. 

873.  Quiconque  concevra  un  doute  sur  la  nature  de  l'intention  qu'il  a 
formée  avant  la  prière,  si,  par  exemple,  il  croit  avoir  formé  l'intention 
de  s'acquitter  de  la  prière  do  midi  au  lieu  de  celle  de  l'après-midi,  ou  de 
faire  une  prière  surérogatoire  au  lieu  d'une  prière  obligatoire,  sera  tenu 
de  recommencer  en  formant  l'intention  spéciale. 

37/i.  Quiconque  doutera  de  s'être  acquitté  du  nombre  de  rohèt  voulu 
dans  une  prière  composée  de  quatre  rokèt,  sera  tenu  de  recommencer  la 
prière,  si  le  doute  porte  sur  l'une  des  deux  premières  rohèt,  ou  s'il  ne  se 
rappelle  pas  le  nombre  de  celles  qu'il  a  faites.  Si,  au  contraire,  le  croyant 
est  certain  de  s'être  acquitté  des  deux  premières  rohèt,  il  ne  sera  tenu  f[u'à 
la  réparation  précautionnelle,  dans  la  forme  indiquée  aux  articles  sui- 
vants, 

87.5.  Quiconque  doutera  de  s'être  accjuitté  de  la  seconde  ou  de  la 
troisième  rohèt,  fera  celte  dernière,  dira  l'acte  de  foi  et  le  salut,  et  refera, 
à  titre  réparatoiro,  une  seule  rohèt,  en  se  tenant  debout,  ou  di'uv  rohèt, 
en  demeurant  assis. 

870.  Quicon(|ii('  (lotilcra  s'il  s'est  a((piitté  de  la  troisième  ou  de  la 
quatrième  rohèt,  fera  (cIlc  dcriiière,  l'achèvera  et  terminera  de  la  manière 
indiquée  à  l'arlicl*'  |)1(''C('(I(miI. 
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877.  En  cas  de  doute  sur  la  seconde  ou  sur  la  quatrième  rokèt,  le 
croyant  fera  la  dernière  et  deux  autres  rokèt,  à  titre  réparatoire,  en  se 
tenant  debout. 

378.  En  cas  de  doute  entre  la  seconde,  la  troisième  et  la  quatrième 
rokèt,  le  croyant  fera  la  dernière,  dira  l'acte  de  foi  et  le  salut,  puis  fera 
quatre  autres  roArf  à  titre  réparatoire,  dont  deux  en  restant  debout,  et 
deux  en  demeurant  assis. 

379.  Le  croyant  qui  doute  de  s'être  acquitté  d'une  rokèt  dans  une  prière 
composée  de  deux  ou  de  plusieurs  rokèt,  mais  qui  croit  pouvoir  préciser 
celle  qu'il  a  omise,  agira  comme  s'il  en  avait  la  certitude,  et  ne  fera  que 
la  rokèt  qu'il  présume  avoir  omise. 

3 80.  Il  y  a  divergence  entre  les  légistes  sur  l'obligation  de  réciter 
l'exorde  dans  la  rokèt  de  réparation  précautionnelle.  (Art.  37/1-379.)  Les 
uns,  se  fondant  sur  ce  que  cette  rokèt  constitue  une  prière  spéciale,  et  sur 
ce  qu'une  prière  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  précédée  de  l'exorde,  se 
prononcent  pour  l'affirmative;  les  autres,  prétendant  que  cette  rokèt  tient 
lieu  de  la  troisième  ou  de  la  quatrième,  dans  lesquelles  le  croyant  a  le 
choix  entre  le  récit  de  l'exorde  et  celui  du  tesbîh,  penchent  vers  la  néga- 
tive. (Art.  i63.)  Cependant  la  première  opinion  prévaut  généralement. 

38 1.  Quelques  théologiens  sont  d'avis  que,  si,  entre  la  prière  entachée 
de  doute  et  la  réparation  précautionnelle,  le  croyant  commet  quelque 
acte  qui,  de  fait,  annule  la  prière,  elle  sera  annulée,  et  le  croyant  ne 
pourra  user  de  la  faculté  réparatoire,  qui  n'est  admissible  qu'à  la  condi- 
tion de  compléter  la  prière,  condition  que  l'accident  survenu  ne  permet 
pas  de  remplir.  D'autres,  émettant  l'opinion  que  la  réparation  constitue 
une  prière  spéciale  et  qui  tient  lieu  de  prière,  sont  d'avis  contraire ,  parce 
que,  suivant  eux,  un  acte  substitué  à  un  autre  n'est  soumis,  en  aucun  cas, 
aux  mêmes  formalités  obligatoires. 

38'î.  L'omission  ou  l'erreur  commise  dans  une  rokèt  réparatoire  d'une 
autre,  pour  cause  d'omission  ou  d'erreur,  n'emporte  pas  l'obligation  d'une 
seconde  réparation:  le  croyant  se  bornera  à  répéter  la  réparation  du  chef 
de  la  première  erreur  '. 

'   (',Vst-;i-(liro  (|iio  lo  crovant  nost  pns  tenu  h  la  réparalinii  dr  la  i('|)ai'alioii. 


DES  DEVOIHS  RELIGIEUX.  109 

383.  Dans  la  prière  en  commun,  l'assistant  n'est  pas  responsable  des 
erreurs  ([u'il  a  commises  par  la  faute  de  l'officiant. 

3 8 A.  Dans  la  même  prière,  l'officiant  ne  demeure  pas  responsable  de 
l'erreur  qu'il  aura  faite  d'après  l'avis  faux  cpii  lui  aura  été  donné  par  un 
des  assistants, 

385.  Le  nombre  des  erreurs  commises  dans  une  même  prière  n'emporte 
pas  un  même  nombre  de  réparations.  On  se  conforme  à  l'usage  général 
pour  l'appréciation  de  la  quotité  de  ce  nombre.  Quelques  théologiens 
admettent  ce  nombre  quand  le  croyant  a  fait  trois  erreurs  dans  une  prière 
obligatoire;  d'autres  arrêtent  ce  maximum  à  une  erreur  faite  dans  chacune 
de  ces  trois  prières:  mais  la  première  opinion  prévaut  en  générai. 

386.  En  cas  de  doute  sur  le  nombre  de  rokêt  dont  le  croyant  a  du 
s'acquitter  dans  une  prière  surérogatoire,  il  recommencera  à  partir  du 
nombre  le  plus  grand  qui  reste  à  faire.  Quelques  légistes  sont  d'avis  de  re- 
commander le  contraire,  c'est-à-dire  la  répétition  du  plus  petit  nombre 
de  rokêt. 

IV.  DkS   deux   prosternations   RÉPARATOIRES.^^I  30.:^  SODJDÉTEY  ES   SEIIV. 

38 y.  Ces  deux  prosternations  sont  obligatoires  dans  les  cas  cités  aux 
articles  36fi  et  3^0,  et  dans  les  cas  suivants  :  cjuandle  croyant  a,  pendant 
la  prière  et  par  inadvertance,  parlé  de  quelque  sujet  étranger;  quand  il  a 
dit  le  salut  mal  à  propos;  quand  il  a  douté  de  s'être  acquitté  de  la  qua- 
trième ou  de  la  cinquième  rokêt.  Quelques  légistes  sont  d'avis  c[ue  ces  deux 
prosternations  sont  obligatoires  dans  tous  les  cas  d'omission  ou  d'addition, 
dans  la  prière,  d'une  formalité  qui  n'en  emporte  pas  la  nullité. 

388.  L'officiant  et  l'assistant  sont  tenus  de  faire  les  deux  prosternations 
réparatoires ,  quand  ils  ont  commis  tous  deux  un  des  actes  cités  à  l'article 
précédent;  mais  si  l'un  d'eux  a  seul  encouru  l'obligation,  l'autre  n'v  sera 
pas  tenu. 

389.  En  cas  d'omission  comme  d'addition  de  quelque  acte  dans  la 
prière,  les  deux  prosternations  réparatoires  se  font  après  le  salut.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  de  les  faire  avant;  d'autres  les  placent  avant  ou  après, 
selon  le  motif;  mais  la  [)reiiiièi'e  opinion  pnrait  mieux  fondée. 

3()0.    îies  prosternai  ions  r('|);iraloires  se  l'ont  de  l;i   manière  suivante  : 
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le  croyant  récitera  d'abord  une  doxologie,  mais  cette  formalité  n'est  pas 
obligatoire;  il  se  prosternera,  relèvera  la  tête,  et  se  prosternera  une  se- 
conde fois ,  et  dira  ensuite ,  à  voix  basse ,  un  acte  de  foi  et  un  salut.  L'obli- 
gation de  dire  un  zchr  pendant  ces  prosternations  est  contestée;  mais  dans 
le  cas  où  on  l'admet,  le  croyant  ne  sera  pas  tenu  de  le  faire  verbalement. 
Le  croyant  qui  aura  tardé  à  s'acquitter  des  deux  prosternations  répara- 
toires  demeurera  tenu  de  s'en  acquitter;  mais  la  prière  qui  les  aura  néces- 
sitées ne  sera  pas  annulée  par  le  fait  du  retard,  quelque  prolongé  qu'il 
soit. 

CHAPITRE  II. 
DE  LA  RÉPARATION  DES  PRIÈRES  OMISES  OU  ANNULÉES,  ïjLJ\  "^^5  KEZÂ  ES  SELÂT. 


I.  —  Des  motifs  de  la  re'paration. 

891.  Les  motifs  d'exemption  de  la  réparation  d'une  prière  omise  ou 
annulée  sont  les  sept  suivants,  savoir  :  la  minorité;  l'aliénation  mentale; 
la  cécité,  selon  toute  probabilité;  la  menstruation;  les  lochies;  l'infidélité 
originelle ,  et  l'impossibilité  de  s'acquitter  d'une  des  formalités  préalables 
à  la  prière,  et  sans  lesquelles  elle  ne  peut  être  valable,  telles  que  la  puri- 
fication au  moyen  do  l'eau  ou  au  moyen  de  la  terre,  partielle  ou  complète. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  croyant  est 
tenu  à  la  réparation  aussitôt  qu'il  recouvre  la  possibilité  de  se  purifier; 
mais  la  première  opinion  paraît  mieux  fondée. 

3  92.  En  dehors  des  sept  cas  d'exemption  déterminés  par  l'article  pré- 
cédent, toute  prière  obligatoire  omise  volontairement  ou  par  inadvertance 
doit  être  réparée,  à  l'exception  de  la  prière  du  vendredi  et  de  la  prière 
spéciale  à  chacune  des  deux  fêtes.  (Art.  228  et  27^.) 

3  9 3.  L'omission  d'une  prière  ayant  pour  cause  la  prolongation  du 
sommeil  au  delà  de  la  limite  du  temps  prescrit  pour  cette  prière,  ou  la 
perte  de  la  connaissance,  amenée  par  l'ingurgitation  volontaire  et  sans 
nécessité,  de  la  part  de  l'individu  jouissant  de  ses  droits  civils,  d'une 
liqueur  enivrante  ou  d'un  narcotique,  doit,  d'obligation,  être  réparée, 
parce  ([ue  ce  fait  cause  ordinairement  la  perle  de  la  connaissance. 

3()/i.   Quand  la  perle  de  la  connaissance  a  été  causée  par  l'ingurgita- 
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tioii  involontaire  ou  oblifjcc  de  quelque  substance  vénéneuse  ou  malsaine, 
le  croyant  est  assimilé  à  l'individu  atteint  de  cécité,  et  n'est  pas  tenu  de 
réparer  la  prière  omise. 

895.  Les  prières  omises  pour  cause  d'incapacité  momentanée,  pendant 
l'apostasie  d'un  individu  né  dans  l'islamisme,  ou  d'un  infidèle  qui  s'était 
converti,  doivent  être  réparées  ^ 

IL  —  Des  formalités  de  la  réparation. 

396.  La  réparation  est  obligatoire  en  cas  d'omission  d'une  prière  quel- 
conque d'obligation. 

897.  11  est  strictement  recommandé  au  croyant  de  réparer  l'omission 
d'une  prière  surérogatoire  qui  doit  être  dite  dans  un  temps  déterminé. 
(Art.  5  et  art.  3/io-3/i5.) 

898.  La  recommandation  est  moins  expresse  si  l'omission  d'une  des 
prières  surérogatoires  mentionnées  à  l'article  précédent  a  été  causée  par 
une  maladie  qui  n'a  pas  atteint  les  facultés  intellectuelles;  mais,  en  ce 
cas,  le  croyant  fera  bien  de  distribuer  en  aumônes  un  modd^  des  fruits  de 
la  terre  par  chaque  série  de  deux  rokèt  omises  ;  s'il  n'a  pas  les  moyens  de 
le  faire,  il  pourra  se  borner  à  la  distribution  de  la  même  quantité  pour 
chaque  jour  où  la  prière  aura  été  omise. 

899.  Le  croyant  qui  aura  omis  une  prière  sera  tenu  d'en  faire  la 
réparation  au  moment  même  où  il  se  rappelle  l'omission,  si  toutefois  la 
prière  réparatoire  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'une  prière  obligatoire  soit 
dite  dans  les  limites  voulues.  (Première  section,  chap.  11.) 

600.  En  cas  d'omission  de  différentes  prières ,  le  croyant  devra  d'abord 
réparer  l'omission  de  celle  qui  vient  la  première  dans  l'ordre  prescrit  pour 
les  prières  quotidiennes.  C'est  ainsi  que  la  réparation  de  la  prière  de  midi 
doit  être  faite  avant  celle  de  la  prière  de  l'après-midi;  la  réparation  de  la 
prière  du  coucher  du  soleil  avant  celle  de  la  prière  du  soir,  et  ainsi  de 
suite,  que  la  réparation  ait  lieu  le  jour  même  de  l'omission,  ou  un  autre 
jour. 

*  Cest-à-diro  (juc  l'omission  quo  fait  lép.iiéo,  iorsqno  le  coiip.ihlo  rélracle  son 
Tapostat  ou  le  rolaps  constiLtio  un  péclié  onour.  —  '  "vit  cl  tiwdd,  poids  d'envi- 
grave,  et  qu'elle  doit,  doUligalioii ,  èlre         rou   'j'.l-j  grammes  10  centigrammes. 
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Ao  1 .  L'ordre  prescrit  pour  la  réparation  des  prières  omises  n'intervient 
pas  avec  l'ordre  des  prières  quotidiennes,  quoique  quelques  légistes  soient 
d'avis  contraire  '. 

Zi0  2.  Le  croyant  qui,  ayant  omis  une  des  prières  obligatoires,  a  fait  à 
l'heure  voulue  celle  qui  la  suit  dans  l'ordre  prescrit,  n'est  tenu  que  de  ré- 
parer celle  qu'il  a  omise,  s'il  ne  s'est  aperçu  de  l'omission  qu'après  avoir 
achevé  la  dernière  prière  obligatoire. 

/io3.  Le  croyant  qui,  ayant  omis  une  prière  obligatoire,  s'en  aperçoit 
pendant  qu'il  dit  la  prière  suivante,  avant  d'avoir  achevé  cette  dernière, 
sera  tenu  de  s'interrompre  pour  dire  la  première,  et  de  recommencer  la 
seconde. 

koà.  Le  croyant  qui  aura  omis  une  des  prières  obligatoires,  et  aura 
dit  et  achevé  la  suivante  en  connaissance  de  cause,  sera  tenu  de  réparer 
la  première  et  de  répéter  la  seconde. 

àob.  Quiconque  a  omis  une  prière  obligatoire,  et  s'en  aperçoit  après 
avoir  commencé  une  prière  surérogatoire,  doit  s'interrompre  sur-le-champ 
et  réparer  la  prière  omise. 

4o6.  Quiconque  a  omis  la  prière  selon  le  rite  ordonné  pendant  le 
voyage,  sera  tenu  de  la  réparer  selon  ce  rite,  lors  même  qu'il  ne  ferait  la 
réparation  qu'après  avoir  terminé  son  voyage.  (Quatrième  section,  chap.  v, 
art.  5/17.) 

/107.  Quiconque  aura  omis  une  prière  selon  le  rite  ordinaire,  sera  tenu 
de  la  réparer  selon  ce  même  rite ,  lors  même  qu'il  la  réparerait  pendant 
un  voyage.  (^Ibid.) 


111.  —  D 


ISPOSITIONS   l'ARTICUIJKRES. 


608.  Quiconque  aura  omis  une  des  cinrj  prières  d'obligalion  quoti- 
dienne, sans  pouvoir  préciser  laquelle,  fera,  à  titre  réparatoire,  la  prière 
du  matin,  celle  du  coucher  du  soleil  et  une  de  celles  qui  sont  composées 
chacune  de  quatre  rokèt,  et  qui  doivent  être  dites  dans  les  vingt-quatre 
heures,   en  formant   l'intention  spéciale  de  la  prière  qu'il  aura  choisie 

'   C'cst-à-diro  que  le  croyanl  peut  dire         de  la  réparalion  de  la  prière  qui  précède 
une  prière  quulidienue  à  llioure  voulue,         celle  donl  il  s'acquille. 
lors  même  qu'il  ne  se  serait  pas  acquillé 
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parmi  ces  dernières.  Cette  opinion  est  conforme  à  la  tradition;  cepen- 
dant quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  croyant  doit  répé- 
ter toutes  les  prières  diurnes. 

/I109.  Quiconque  aura  omis,  à  plusieurs  reprises,  une  des  cinq  prières 
d'obligation  quotidienne,  sans  pouvoir  préciser  ni  le  nombre  des  omis- 
sions, ni  la  prière  omise,  sera  tenu  de  répéter  la  réparation  ordonnée  par 
l'article  précédent  jiiilant  de  fois  qu'il  supposera  s'être  rendu  coupable 
d'omission. 

^110.  Quiconque  se  rappelle  avoir  omis,  à  plusieurs  reprises,  une  dos 
cinq  prières  d'obligation  quotidienne,  sans  pouvoir  préciser  le  nombre  des 
omissions,  sera  tenu  de  répéter  la  réparation  spéciale  de  celte  prière  au- 
tant de  fois  qu'il  supposera  s'être  rendu  coupable  d'omission. 

/j  1 1 .  Quiconque  aura  omis,  à  plusieurs  reprises,  plusieurs  des.  cinq 
prières  d'obligation  quotidienne,  sans  pouvoir  préciser  ni  les  prières  omises, 
ni  le  nombre  des  omissions,  sera  tenu  de  r('|)éter  les  cinr|  prières  autant 
de  fois  qu'il  supposera  s'être  rendu  coupable  d'omission. 

/il  9.  Tout  musulman  qui  se  sera  refusé,  une  seule  fois,  à  faire  une 
prière  obligatoire,  sous  prétexte  de  ne  pas  en  admettre  l'obligation,  sera 
puni  de  mort  sur-le-champ,  s'il  est  né  de  parents  musulmans;  si,  au  con- 
(raire,  il  osl  né  do  parents  infidèles,  il  sera  d'abord  invité  à  se  rolractor, 
et  sera  puni  de  mort  s'il  s'y  refuse. 

/il  3.  Tout  musulman  qui  se  sera  refusé,  une  seule  fois,  à  dire  uin^ 
prière  obligatoire,  sera  exempté  de  la  peine,  s'il  se  disculpe  on  alléguant 
une  excuse  plausible  '. 

Il  là.  La  récidive  du  refus  de  dire  la  prière  sera  punie  dun  châti- 
ment, la  première  fois;  la  seconde  fois,  elle  sera  punie  de  mort.  Il  est  ce- 
pendant plus  prudent  de  irappli(|U('r  la  peine  capitale  qu'à  la  Iroisièmo 
récidive. 

Tello  qur  ligiioranco  do  roMijiJilioii .   011    loiil  iiiilic   pirlcxlf  (pii  11  ini|»li(nio  pa-^ 
le  refus  formol  do  la  prière. 
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GHAÏMÏRE  III. 

DE  LA  PRIÈRE  EN  COMMUiV,   iLS-^o-M-   EL  D.IFJIÀkr. 


I.  —  Dispositions  générales. 

/il  5.  Il  est  recommandé  de  dire  en  commun  toute  prière  obligatoire, 
et  spécialement  les  cinq  prières  d'obligation  quotidienne. 

/nG.  Les  croyants  ne  sont  obligés  de  dire  en  commun  que  la  prière 
du  vendredi  et  celle  qui  est  spéciale  aux  deux  fêtes,  quand  les  conditions 
requises  pour  l'obligation  de  ces  prières  se  trouvent  réunies.  (Art.  286- 
a/iS,  et  art.  269.) 

[lin.  11  n'est  permis  de  faire  en  commun  aucune  prière  suréroga- 
toire  ou  d'excellence,  à  l'exception  de  la  prière  pour  demander  la  pluie, 
et  de  la  prière  qui,  spéciale  aux  deux  fêtes ,  n'est  plus  que  de  surérogation 
quand  les  conditions  qui  la  rendent  obligatoire  font  défaut.  (Art.  2'y2.) 

/il 8.  Quiconque  se  joint  aux  assistants  au  moment  où  l'officiant  se 
dispose  à  s'incliner,  ou  même,  selon  toute  probabilité,  quand  l'olllcianl 
est  déjà  incliné  à  la  première  rokct,  participe  aux  privilèges  d'excellence 
atlacbés  à  la  prière  en  commun. 

4]  9.  La  prière  n'est  qualifiée  de  prière  en  commun  qu'autant  qu'elle 
est  faite  simultanément  par  deux  personnes  au  moins,  l'une  faisant  fonc- 
tion d'officiant,  et  l'autre  ayant  le  caractère  d'assistant. 

/120.  La  prière  n'est  pas  qualifiée  de  prière  en  commun,  si  l'officiant 
est  séparé  des  assistants,  quel  (juc  soit  leur  nombre,  par  un  rideau  ou 
quelque  objet  de  nature  à  les  empêcher  réciproquement  de  se  voir  K  ex- 
cepté dans  le  seul  cas  oii  une  fenuiic  assisterait  seule  à  la  prière. 

liQt.  L'officiant  ne  peut,  sous  peine  de  nullité  de  la  communauté  de 
la  prière,  se  tenir  sur  un  endroit  artificiellement  élevé  au-dessus  de  celui 
où  se  tiennent  les  assistants,  de  sorte  qu'il  semble  en  être  séparé,  par 
exemple,  sur  une  plate-forme  ou  une  tribune -.  (le  point  est  contesté. 

'  Par  opposition   aux  formes  du  lile  "   Pour  un  luolif  souiblablo  à  celui  qui 

oriental  chrétien;  on  sait  que  rotïicianl  est         est  cité  dans  la  note  relative   à   Parlicie 
séparé  du  public  par  un  iconostase.  prfîcédent. 
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/i2'î.  11  est  permis  à  l'ofïiciant  de  se  tenir  sur  un  endroit  plus  élevé 
que  celui  où  se  tient  l'assistant,  toutes  les  fois  que  la  diiïéronco  do  niveau 
provient  naturellement  d'un  accident  de  terrain. 

/i9  3.  L'assistant  peut  se  tenir  dans  un  endroit  plus  élevé  artificiellement 
que  celui  où  se  tient  l'oflicianl'. 

h'îh.  L'assistant  ne  doit  pas  se  tenir  trop  éloigné  de  l'officiant,  à  moins 
que  l'assemblée  ne  soit  composée  d'un  nombre  assez  grand  de  croyants, 
rangés  en  lignes  successives  et  non  interrompues  ^. 

A 9 5.  L'assistant  doit  éviter  de  répéter  à  haute  voi\  les  paroles  de  la 
prière  récitées  par  l'officiant,  h  l'exception  des  passages  qui  doivent  être 
dits  à  haute  voix,  s'il  ne  les  a  pas  entendus. 

Û26.  L'assistant  doit  éviter  de  prononcer  à  voix  basse  les  paroles  de  la 
prière  récitées  par  l'officiant.  Quelques  légistes  se  prononcent  pour  l'in- 
terdiction absolue,  dans  ce  cas  et  dans  le  cas  de  l'article  précédent;  d'autres 
recommandent  de  faire  le  récif  de  l'exorde  à  voix  basse:  mais  notre  opinion 
semble  mieux  fondée. 

/lay.  Si  l'officiant  ne  réunit  pas  les  conditions  requises  pour  la  fonc- 
tion qu'il  exerce,  l'assistant  est,  d'obligation,  tenu  de  réciter  personnelle- 
ment les  formules  de  la  prière.  (Art.  khi}.) 

/128.   L'assistant  est  obligé  de  répéter  les  mouvements  de  l'officiant. 

A 2 9.  Quiconque  se  sera  relevé,  incliné  ou  prosterné  avant  l'ofTiciant. 
continuera  lentement,  de  manière  à  être  rejoint  par  lui,  si  l'erreur  a  été 
volontaire.  Si,  an  contraire,  l'erreur  a  été  involontaire,  l'assistant  devra 
répéter  la  formalité,  en  se  hâtant,  de  manière  à  rejoindre  l'officiant. 

/i3o.   L'assistant  ne  peut  se  placer  devant  l'officiant. 

/i3  1 .  L'assistant  doit,  d'intention,  spécifier  la  personne  (pi'il  se  propose 
de  suivre  comme  officiant,  et  le  dessein  de  dire  la  j)rière  dirigée  par  elle. 

/|32.  Quiconque  se  trouvant  en  présence  de  deux  individus,  forme 
l'inlenlion  de  suivra  l'un  ou  l'autre,  sans  spécifier  personne,  lorme  \mo 
intention  nulle*. 

^i33.    ij'inteiili(»n  doit  élii.'    formelle    rclalivcnieni    à    iindisidu    choisi 

'   Tel  fiuiiiic  lrii)imc  dans  in  rnos(jiiéc.         posi-c  de  plusieurs  millici-s  d'individus. 
•  C'est  aiiiïii  (juo,  il  la  prière  puljjiqiio  '  Kl,  jjar  conséquent,  la  prière  rpii  suit 

(lu  vendredi,  Tassrînihféo  est  souvent  coni  1  intention  sera  (^galcnienl  nulle. 
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pour  ofliciant.  Si  l'un  et  l'autre  des  deux  individus  réunis  pour  prier 
en  commun  s'invitent  mutuellement  à  remplir  la  fonction  d'officiant  et 
forment  réciproquement  l'intention  de  se  choisir  pour  officiant,  la  prière 
sera  valable,  parce  que  l'intention  aura  été  précise;  mais  si  chacun  se 
borne  à  l'invitation  mutuelle,  sans  former  l'intention  réciproque  de  se 
choisir  comme  officiant,  la  prière  sera  nulle  par  défaut  d'intention. 

/i3/i.  Dans  le  cas  précédent,  l'intention  et  la  prière  seront  nulles  si 
les  deux  individus  doutent  l'un  et  l'autre  d'avoir  formé  l'intention  for- 
melle de  se  choisir  mutuellement  comme  officianl. 

/i35.  La  prière  peut  être  dite  en  commun,  et  elle  aura  les  mêmes  effets, 
lors  même  que  l'officiant  dirait  une  prière  autre  que  celle  que  dit  l'assis- 
tant'. 

/i3G.  La  prière  peut  encore  être  dite  en  commun,  et  elle  aura  les  mêmes 
effets,  lors  même  que  l'assistant  dirait  une  prière  obligatoire,  et  l'officiant, 
une  prière  surérogatoire,  et  récijn'oquement;  mais  dans  certains  cas  seu- 
lement ^.  Quelques  légistes  étendent  cette  tolérance  à  tous  les  cas. 

/iS-y.  11  est  recommandé  à  l'assistant  de  se  tenir  à  la  droite  de  l'officiant, 
s'il  est  seul  et  du  sexe  masculin,  (;t  derrière  lui,  s'il  a  un  compagnon  au 
moins,  ou  s'il  est  du  sexe  féminin. 

/i38.  Quand  l'officiant  et  les  assistants  sont  du  sexe  féminin,  les 
croyantes  se  placeront  sur  la  même  ligne,  à  droite  et  à  gauche  de  celle 
qui  officie. 

/i3().  Si  l'officiant  et  les  assistants  sont  du  sexe  masculin,  et  se  trouvent 
dans  la  nécessité  de  prier  en  état  de  nudité,  les  assistants  se  placeront  de 
chaque  côté  de  l'officiant  et  sur  la  même  ligne;  de  plus,  ils  demeureront 
assis  pendant  foule  la  |)rière.  et  se  soulèveront  légèrement  sur  les  genoux, 
au  moment  des  inclinations.  (Art.  8i>.) 

A  ^10.  11  est  rcconmiaiuh''  au  croyant  (pii  prie  en  particulier  de  s'in- 
terrompre, s  il  a])pren(l  que  la  prière  dont  il  s'acquitte  va  être  faite  en 
commun,  [)our  se  joindre  à  l'assemblée,  soit  en  ([ualité  d'officiant,  soit 
comme  assistant. 

'  Pourvu  que  les  deux  prières  soieut  de  réparatiou,  ou  si  i'assistaul  est  mineur, 
composées  (l'un  nombie  égal  de  rokri.  ou  bien  s'il  se  trouve  eu  cas  de  danger. 

"■'  Si  la  prière  obligatoire  est  dile  à  titre         (Arl.  /nji.) 


DES  DEVOIP.S  RKLIGIELX.  117 

'4/11.  H  ost  recommandé  au  croyant  (|ui  aura  terminé  le  récit  avant 
l'officiant  de  répéter  le  tesbîh /]nsqu  à  ce  que  roffiriant  ail  achevé  le  récit 
et  se  dispose  à  s'incliner. 

lihîi.  Il  est  bienséant  de  réserver  le  premier  rang,  derrière  l'olliciant, 
aux  croyants  instruits  et  de  conduite  exemplaire;  les  jeunes  gens  éviteront 
de  prendre  place  parmi  ceux-ci, 

A/iS.  L'assistant  évitera  de  se  placer  hors  des  rangs  des  fidèles,  à  moins 
qu'il  n'y  ail  plus  de  place,  et  de  dire  une  prière  surérogatoire  après  le 
récit  de  l'introït  de  la  prière  en  commun.  Selon  toute  probabilité,  l'introït 
est  terminé  quand  celui  qui  fait  l'appel  à  la  prière  a  prononcé  la  phrase  : 
pEn  vérité,  la  prière  est  commencée.  ?5  (Art.  1  20.] 

II.  —  De  l'oi  riciANT,  ^L>^l  el  em'im. 

hUlx.  Personne  ne  peut  officier  à  la  prière  en  commun  ,  s'il  ne  professe 
la  vraie  foi  ',  s'il  n'est  de  bonnes  mœurs,  de  naissance  légitime,  et  s'il  ne 
jouit  de  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles.  Selon  l'opinion  géné- 
rale, la  majorité  d'âge  constitue  une  condition  indispensable. 

hl\ï).  Quiconque  est  atteint  d'infirmités  qui  l'empêchent  de  se  lever 
aux  passages  voulus,  est  incaj)able  de  remplir  les  fonctions  d'officiant.  Le 
croyant  illettré  ne  peut  oificier  à  la  ])rière,  quand  l'assistance  est  composée 
de  personnes  lettrées. 

Ixh^.  Selon  l'opinion  générale,  l'élal  libre  ne  constitue  pas  une  condi- 
tion indispensable. 

/iAy.  Quand  l'assemblée  est  conq)Osée  d'hommes,  ou  de  croyants  des 
deux  sexes,  la  fonction  d'officiant  ne  peut  être  remplie  que  par  une  per- 
sonne du  sexe  masculin. 

/i/»8.  Quand  l'assistance  est  exclusivement  composée  de  femmes,  la 
prière  peut  être  dirigée  par  une  femme,  ou  j)ar  un  hermaphrodite. 

/i/i().  Selon  toute  probabilité,  (|uicon(jue  est  incapable  de  prononcer 
correctement  les  voyelles,  ou  est  atteint  de  bégayement,  ne  peut  diriger 
la  [)rière,  si  l'assistant  est  exem|)t  du  même  défaut. 

'   Cost-ii-dirc  !<>  sflivisiiio. 
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/i5o.  L'ofïiciaiit  n'est  pas  tenu  de  former,  avniit  la  prière,  l'intention 
de  diriger  les  fidèles.  (Art.  /i3i-/i3/i.) 

/i5i.  La  fonction  d'officiant  sera  dévolue,  de  préférence,  au  proprié- 
taire de  la  mosquée,  de  la  maison  ou  du  lieu  où  se  dit  la  prière.  A  son 
défaut,  elle  sera  dévolue  à  un  membre  de  la  famille  des  Hascliemites 
(art,  3o5),  si  toutefois  l'individu  a  la  ca|)acité  requise. 

/»52.  En  cas  de  contestation  entre  deux  individus,  au  sujet  de  la  di- 
rection de  la  prière,  la  préférence  sera  accordée  par  les  assistants. 

/j53.  Si  les  suffrages  des  assistants  se  portent  sur  plusieurs  personnes, 
la  préférence  sera  donnée  à  la  plus  instruite  ;  à  degré  égal  d'instruction , 
elle  sera  accordée  à  la  personne  la  plus  versée  dans  la  théologie  ;  à  science 
ihéologique  égale,  la  préférence  sera  accordée  à  la  personne  qui  sera 
depuis  plus  longtemps  domiciliée  dans  le  lieu;  ensuite,  à  la  plus  âgée,  et 
enfin  à  celle  dont  l'extérieur  sera  le  plus  agréable. 

/i5/i.  L'officiant  récitera  l'acte  de  foi  d'une  voix  assez  haute  pour  que 
l'assistant  placé  immédiatement  derrière  lui  puisse  l'entendre. 

/i55.  En  cas  de  décès  de  l'officiant  ou  de  perte  de  la  connaissance  pen- 
dant la  prière,  il  pourra  être  remplacé  par  quiconque  a  la  capacité  requise*. 

/i5G.  Si  l'olficiant  vient  à  se  souiller  volontairement  ou  accidentelle- 
ment pendant  la  prière,  il  pourra  se  faire  renq)lacer '-. 

/i5'7.  Le  croyant  domicilié  sur  le  lieu  doit  éviter  d'assister  à  la  prière 
dirigée  par  un  croyant  qui  voyage  ^. 

/i58.  Le  croyant  délégué  pour  remplacer  l'officiant  doit  éviter  de  se 
substituer  un  autre  officiant.  (Art.  h^yb  et  /i56.) 

/i5().  Quiconque  est  atteint  de  la  lèpre,  d'une  affection  dartrense;  (pii- 
conque  aura  subi  une  condamnation  civile  ou  canonique,  même  s'il  a  re- 
noncé à  ses  vices;  quiconque  n'est  pas  circoncis,  ou  n'a  ])as  l'agrément  des 
assistants,  devra  éviter  de  diriger  la  prière. 

A()0.  Le  nmsulman  nomade  doit  éviter  de  diriger  la  [)rière,  ([uand 
l'assistance  est  composée  de  croyants  établis  à  demeure  i\\M.  Quiconque 
se  sera  puriTM'  au  moyen  de»  la  terre,  évitera  d'olliciei-  à  la  |)rière,  (puuul 

il  doit   niênio  être   reiiiplacé.  mais  "'    Par  celle   i'aiw)n    (|iie  la  prière   osf 

sans  que  la  |)rièi'c  soit  inlerrompiie.  abn-ifée   pciidaiil    le   voya<>o.  (Voyez  ci- 

Vnir  In  noie  ci-dessus.  après,  rliapilie  \ .  1 
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les  assislunls  se  seront  purifiés  au  uioyeii  de  l'eau.  i^PiniFicATios,  art.  A3. 
88  et  Qoi.) 


III.  —  D 


ISPOSITIONS   l'AItTICLLlERES. 


A6  t .  Le  croyant  qui  a  fait  en  commun  la  prière  dirigée  par  un  individu 
de  mauvaises  mœurs,  infidèle  ou  qui  aura  négligé  de  se  purifier,  aura 
fait  cependant  une  prière  valable,  s'il  a  ignoré  le  fait;  mais  s'il  en  a  eu 
connaissance,  la  prière  sera  nulle,  et  il  sera  tenu  de  la  recommencer. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  ([ue,  si  le  crovant  apprend  pendant  la  prière 
l'incapacité  de  l'officiant,  il  est  tenu  de  s'interrompre  et  de  recommencer; 
mais  il  est  plus  probable  qu'il  peut  se  borner  à  former  sur-le-champ  l'in- 
tention de  prier  en  particulier. 

/162.  Quiconque  entre  dans  un  lieu  où  se  dit  la  prière  en  commun, 
au  moment  où  l'officiant  est  incliné,  et  craint  de  ne  pas  avoir  le  tem[)s  de 
remplir  la  même  formalité,  [)eut  s'incliner  en  entrant,  et  rejoindre,  dans 
cette  posture,  un  des  rangs  de  l'assemblée. 

/i63.  Si  l'assemblée  est  composée  de  femmes  et  d'hermaphrodites,  ces 
derniers  se  placeront  immédiatement  derrière  l'ofTiciant  et  devant  les 
femmes.  Cette  disposition  est  ordonnée,  d'obligation,  par  une  tradition; 
mais  il  est  préférable  de  ne  la  considérer  que  comme  recommandable. 

A6/1.  Si  l'officiant  se  tient  dans  le  mehrâb  ^  la  prière  ne  sera  valable  que 
pour  les  assistants  qui  peuvent  voir  l'oniciant,  et  pour  ceux  qui  peuvent  voir 
le  premier  rang,  et  ainsi  de  suite,  sans  interruption ,  (juel  que  soit  le  nombre 
des  rangs;  elle  sera  nulle  pour  ceux  qui,  placés  de  chaque  côté  de  la  cha- 
pelle, ne  peuvent  voir  ni  l'officiant,  ni  ceux  qui  sont  placés  derrière  lui. 

/i65.  Nul  ne  peut  se  séparer  de  l'officiant,  pendant  la  prière  en  com- 
mun, sans  excuse  plausible.  Cependant,  il  est  permis  au  crovant  de  s'en 
séparer,  à  condition  de  former  une  nouvelle  inlentiou  de  prier  en  par- 
ticulier. 

AG(").  La  prière  en  commun  jxuit  (Urc  dilc  en  mer,  à  bord  diin  seul 
navire,  s'il  fait  [)arlie  d'une  llollille  navignanl  de  conserve,  et  lors  même 
que  les  bâtiments  nc^  se  touchent  pas. 

'  c_>'v-s^■'!.  iMclic  ou  cliapollc  |)i;ili«|ii('('  dans  h;  imir  di'  la  mosquée,  et  indiquant 
la  dii'Pclion  de  la  Iccbirl. 
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li^ii.  Quicoiiqiii'  est  enga{]é  dans  une  prière  surérogatoire,  doit  s'in- 
terrompre aussitôt  que  l'officiant  a  récité  la  dovologie  sacrée,  pour  se 
joindre  à  celui-ci,  s'il  craint  de  ne  pouvoir  le  faire  en  temps  voulu;  mais, 
dans  le  cas  contraire,  il  lui  est  recommandé  d'achever  au  moins  deux 
rohèl  de  la  première  prière. 

/i68.  Le  croyant  engagé  dans  une  prière  obligatoire  agira  de  même 
en  cas  semblable,  en  ayant  soin  de  changer  l'intention  première  en  celle 
d'une  prière  surérogatoire,  dont  il  fera  aussi  deux  rokèt,  s'il  en  a  le  temps. 

/i()(|.  Quiconque  a  commencé  une  prière  quelconque,  au  moment  où 
commence  la  prière  en  conunun  dirigée  par  l'imâm  légitime,  est  tenu  de 
s'interrompre  pour  se  joindre  à  l'assemblée,  ou  pour  assister  à  la  prière 
dite  par  l'imàm.  (Art.  335,  note.) 

/f-yo.  Quiconque  se  joint  aux  fidèles  qui  ont  déjà  connnencé  la  prière 
en  commun,  peut  r;jchever  avec  eux,  mais  est  tenu  de  dire  ensuite  la  partie 
de  la  prière  à  laquelle  il  n'aura  pas  assisté.  Dans  ce  cas,  l'interversion  de 
l'ordre  prescrit  est  autorisée,  c'est-à-dire  que  le  retardataire  peut  com- 
mencer sa  prière  au  point  où  elle  en  est  arrivée,  et  la  terminer  par  le 
commencement  ordinaire,  (pi'il  a  manqué'.  (Art.  i38  (>t  suivants.) 

/l'y!.  QuicoïKjue  se  joint  à  l'assistance  pendant  que  se  dit  la  dernière 
volai  d'une  prière  composée  de  quatre  rokcl,  achèvera  avec  les  assistants, 
et  se  relèvera,  aj)rès  le  salut,  ])our  faire  les  trois  autres  rohèl,  celle  qu'il 
aura  dite  en  conunun  comptant  pour  la  première;  à  la  seconde  rokèt,  il 
récitera  l'exorde  et  le  chapitre  supplémentaire,  et  aux  iU'n\  autres  rohèt, 
l'exorde  ou  le  teslîli.  (Art.  i  5 G  et  i  G  i .) 

/ly'^.  Qnicon(|ue  se  joint  aux  fidèles  a[)rès  (pu'  rollicianl  se  sera  re- 
levé' à  la  lin  de  la  denuère  rokti,  suivra  le  récit  (h;  la  doxologic,  se  [)ros- 
ternera  avec  l'assendjlée,  et  reprendra  la  prière  à  pai'tir  de  la  doxologie 
iiicliisivcmenl.  Quehjues  légistes  sont  d'avis  d'accorder  au  retardataire 
la  laciilh'  (le  reprendre  à  partir  de  la  (loxolnj;i('  e\(liisiv(Mnent -;  nuùs 
la  première  opinion  send)le  plus  probable. 

/iy3.    Quicoii(jU(!  sej(u'ntaux  assistants,  après  ([iie  rollirianl  aura  relevé 

'   Il  110  s";i{5il  ici  que  de  rinlerversioii  "  La  dernière  (lo\olo|>ie  serait,  dans  ce 

des  fohri.   mais  non    pas  dos  foraialilés         doniiorca.^.   prise  co.iinic  doxolo{;i  '  sa- 

<|iii  comiiascnl  iiikmï)/,.''/.  oiéo.  (Arî.   iVi.) 
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la  tête,  à  la  suite  de  la  dernière  prosternation  de  la  rokèt  finale,  suivra  le 
récit  de  la  doxologie,  s'assoira  en  même  temps  que  les  fidèles,  et  se  relè- 
vera, après  le  salut ,  pour  dire  la  prière  en  entier,  sans  être  tenu  de  réciter 
une  nouvelle  doxologie  ^ 

/iy/i.  [^'assistant  a  la  faculté  de  terminer  le  salut  avant  l'olïiciant.  pour 
se  retirer. 

h-jô.  Quand  des  croyants  du  sexe  masculin  viennent  se  joindre  à  l'as- 
semblée, les  femmes,  qui  formeront  le  dernier  rang,  se  retireront  en  ar- 
rière, s'il  ne  reste  pas  de  place  devant  elles  pour  les  nouveaux  arrivants. 

^176.  Quiconcjue  a,  pendant  la  prière,  remplacé  l'officiant,  doit,  après 
le  salut,  se  relever,  et  dire  la  [)artie  de  la  prière  (pi'ii  n'a  pas  faite  en  cette 
qualité.  (Art.  hôh  et  /i56.) 

i\  .    DlSPOSlTlOXS   HELATIVES   AUX  MOSQDBES. 

/t'y  7.  il  est  de  tradition  de  construire  les  mosquées  à  ciel  ouvert,  c'est-à- 
dire  sans  toiture;  de  placer  les  piscines  à  l'extérieur,  auprès  des  portes; 
de  construire  les  minarets  appliqués  aux  nmrs' extérieurs,  et  non  à  l'in- 
térieur. Le  croyant  entrera  dans  la  mosquée  du  pied  droit,  et  en  sortira 
du  pied  gauche;  il  examinera  sa  chaussure  avant  d'entrer-,  et  dira  une 
orajson  en  entrant  et  une  en  sortant. 

h'jS.  Dans  le  seul  cas  où  une  mosquée  menace  ruine,  il  est  permis  de 
la  démolir,  mais  il  est  recommandé  de  la  reconstruire.  Les  matériaux  pro- 
venant de  la  démolition  d'une  mosquée  j)euvenl  être  enjployés  à  l'édifi- 
cation d'un  temple  religieux. 

/lyc).  C'est  (euvre  pie  que  de  balayer  les  mosquées  et  d'y  faire  brûler 
des  cierges. 

/i8o.  il  est  interdit  d  employer  I  or  dans  la  décoration  (U's  moscpiées, 
d'y  peindre  des  figures  d'êtres  animés,  d'en  vendre  les  matériaux,  et  de 
s'ouvi'ir  un  passage  d'accès  sur  un  lerijun  (léj)en(lant  d  un  leniple. 

/i(Si.  Oiiiconqne  se  sera  apjiroprK-  (piehpie  terrain  di'pendanl  dune 
mosquée,  sera  Icnn  de  le  lesliliier  à  la  iM()S(|née  même  ou  à  Ion!  ;uilre 
temple. 

'1S12.    Il    esl    inlerdil    de    siippruprier    un    li'iiain   sur  Icqm'l   ani'a  ('l('' 

'    \ Oii'  \i\  noir  ■>  de  \;\  |»n<;<'   i -H).  —  '    Aliii  (le  s  iissiiicr  (|im'IIc  11  csI  |»;i^  sniiillcc. 
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édifiée  une  mosquée,  lors  même  que  toute  trace  de  l"édifice  aurait  dis- 
paru. 

/i83.  Il  est  défendu  de  déposer  dans  une  mosquée  aucune  substance, 
aucun  animal  impurs,  de  s'y  purifier,  et  d'en  enlever  le  gravier  et  les  cail- 
loux qui  couvrent  le  sol,  sOus  peine  de  les  y  replacer. 

/i8/i.  On  doit  éviter  de  donner  à  une  mosquée  une  trop  grande  éléva- 
tion, d'y  ajouter  des  créneaux  ou  des  meurtrières,  d'y  pratiquer  des  cha- 
pelles dans  les  murs,  et  d'en  faire  un  passage. 

/i85.  Il  est  recommandé  de  s'opposer  à  ce  que  qui  cjue  ce  soit  y  vende  ou 
achète;  à  ce  que  les  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale  y  séjournent; 
à  ce  que  les  procès  y  soient  plaides;  à  ce  qu'on  y  publie  les  choses  per- 
dues; à  ce  que  les  condamnations  judiciaires  y  soient  exécutées;  à  ce  que 
l'on  V  élève  la  voix;  à  ce  que  l'on  y  exerce  une  industrie  quelconque,  et 
à  ce  que  l'on  s'y  livre  au  sommeil. 

A86.  On  doit  éviter  d'entrer  dans  une  mosquée  avec  l'haleine  impré- 
gnée de  l'odeur  de  l'ail  ou  de  l'oignon;  on  évitera  de  s'y  moucher,  d'y  cra- 
cher et  d'y  tuer  la  vermine.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce 
dernier  cas,  on  peut  user  de  tolérance,  pourvu  (jue  les  insectes  tués  soient 
enfouis.  On  évitera  encore  de  se  découvrir  les  parties  génitales  dans  une 
mosquée,  et  d'y  jeter  des  ])ierres. 

/187.  11  n'est  pas  permis  à  un  musulman  de  se  saisir  des  matériaux 
provenant  de  la  démolition  d'une  église  ou  d'une  synagogue,  quand  les 
personnels  (pii  en  faisaient  usage  pour  l'exercice  de  leur  culte  sont  tribu- 
taires et  domiciliées  dans  le  pays;  il  est  permis  de  s'en  saisir,  si  ces  per- 
sonnes ont  abandonné  le  pays,  ou  si  le  temj)le  se  trouve  en  territoire 
eimemi.  (Voyez  Guerre  sàmte.) 

1^88.  Les  prières  obligatoires  seront  diles,  de  préférence,  dans  la  mos- 
quée, contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  prières  surérogatoires,  qu'il 
sera  pr(''férable  de  dire  partout  ailleurs. 

A8().  La  prière  dite  dans  la  mosquée  cathédrale  vaut  cent  prières  faites 
en  particulier;  celle  qui  est  dite  dans  la  mos(piée  du  quartier  en  vaut 
vingt-cinq,  et  celle  qui  est  dite  dans  la  jnosrpiée  du  marché  en  vaut  douze  '. 

Celle  disposition  rappelle  les  indulgences  allachces  à  certaines  églises  calboliques. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  \,\  l'RIÈRE  EN  CAS  DE  DANGER,  cJ<.i!-  t^L=  SELÀT  EL  KIIOF. 


\.  —  Dispositions  générales, 

hijo.  En  temps  de  guerre  et  en  cas  (Je  danger,  le  croyant  sédentaire 
ou  en  voyage  fera  la  prière,  commune  ou  particulière,  selon  le  rite  abrégé. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  (|ue  la  prière  en  particulier  doit  être  faite 
selon  le  rite  ordinaire;  mais  la  première  opinion  semble  mieu.v  fondée. 
(Art.  /..) 

/jc)  1 .  Si  la  prière  est  faite  en  commun ,  l'oiïiciant  peut,  s'il  le  désire,  la 
répéter  deux  fois,  en  la  disant  une  fois  pour  la  moitié  de  la  communauté  '  ; 
mais  la  seconde  répétition  ne  constitue,  pour  l'oiïiciant,  qu'une  prière 
surérogatoire.  Cette  tolérance  a  pour  base  le  principe  qui  admet  que  la 
prière  dite  par  l'assislanl  peut  didérer,  dans  l'espèce,  de  celle  ([ue  dit  l'of- 
ficiant. (Art.  /i3G.)  L'oiïiciant  peut  opter  [)our  dire  la  j)rière  selon  le  rite 
institué  par  le  Prophète,  en  semblable  circonslance,  à  l'affaire  de  Rikâ^. 

11.  — Des  conditions  heqiises  pour  la  légalité  de  l'abréviation  de  la  prière 

EN   cas    de  danger. 

/i(j2.  Cette  prière  ainsi  abrégée  n'est  valide  que  dans  les  cas  suivants  : 
si  l'ennemi  ne  fait  pas  face  au  corps  d'armée  musulman  dans  la  direction 
de  la  keblcl;  s'il  est  en  nombre  assez  considérable  pour  que  les  musul- 
mans n'aient  point  la  certitude  de  pouvoir  lui  résister  en  cas  d'attaque  : 
si  le  corps  musulman  est  assez  nombreux  pour  que,  étant  divisé  en  doux 
troupes,  l'une  d'elles  soit  capable  d'ojjposer  une  résistance  efficace,  en  cas 
d'attacjue  de  la  part  de  l'ennemi;  et  enfin,  si  le  corj)s  musulman  n'est  pas 
assez  considérable  pour  (pie  rollicianl  xni  obligi'  de  rc'pi'lcr  la  prière 
plus  de  (l('U\  fois. 

'   Dans  le  cas  où  iiiw  iiioilié  est  occii-  détaillée  dans  les  nliiels  spéciaux,  cl  clic 

p<''(!  à  veiller  à  la  sùrelc';  g(''iU'ralc,  peu-  eonsisle  |)riii(ipalciiieiileiice(pic  la  iiioilié 

daiilfpie  I  aiilie  inoilic  ;issislc  ;i  la  |)ricrc.  de  la  roimmiiiaiilf'en  dit  la  |)ieiiiici-c  par- 

■    Kikà  est  le  iiiiiii  il  iiii  l'iididil  ;i  Irciis  lie,  vi  <nic  la  sccniidc  pai'lie  (»sl  achevée 

iiiillcs  ai'id>cs  de  MimIuic.  (icjlc  piiére  est  par  I  iiiilie  iiinili('.  (  \rl.    'm).'!  cl  'i()'i.) 
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111.    Du    lilTE   DE    LA   PlilÈRE  E>    CAS    DE   DANGER. 

Inj3.  Si,  en  cas  de  danger,  la  prière  est  de  deux  rolcêt^,  l'oHiciaiil  fera 
la  première  ro/îè^,  et  quand  il  se  relèvera  de  la  dernière  prosternation,  les 
assistants  formeront  l'intention  de  prier  en  particulier,  et  achèveront  seuls 
la  seconde  rohêt;  puis  ils  se  rendront  à  leur  poste,  et  seront  remplacés  par 
la  seconde  troupe.  Les  musulmans  qui  font  partie  de  celle-ci  réciteront  la 
doxologie  sacrée,  et  feront  avec  l'ofTiciant  la  seconde  rokèt,  qui,  pour  eux, 
constitue  la  première.  L'officiant  s'assoira  alors,  et  demeurera  ainsi  jus- 
qu'à ce  que  les  assistants  aient  achevé  la  seconde  rokèt  et  se  soient  assis  à 
leur  tour;  puis  il  se  lèvera  avec  eux  pour  dire  l'acte  de  foi  et  le  salut. 

/|{j/i.  (jette  prière  diffère  par  trois  points  de  la  prière  ordinaire  :  la 
prière  faite  en  particulier,  parles  assistants,  pendant  la  prière  en  connnun; 
l'officiant  devant  attendre  que  les  assistants  aient  achevé  une  rokèt,  et, 
en  troisième  lieu,  l'officiant  demeurant  assis  pendant  que  les  assistants 
demeurent  debout. 

A  9  5.  Si  la  prière  est  composée  de  trois  rokèt  ^,  l'officiant  peut  faire  une 
de  ces  î-okèt  avec  la  première  troupe,  et  les  deux  autres  avec  la  seconde 
troupe,  et  réciproquement. 

A()().    L'assistance  peut  ne  consister  (ju'en  un  seul  individu  à  la  fois  ^. 

IV.  —  Dispositions  l'AirncuLiÈnEs. 

/ijiy.  Toute  erreur  ou  omission  ,  du  fait  de  l'assistant,  pendant  la  prière 
en  commun  eu  cas  de  danger,  sera  excusable,  et  l'assistant  n'en  sera  |)as 
responsable,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  l'erreur  commise  dans  la 
prière  dite  en  particulier  et  dans  le  même  cas.  (Quatrième  section,  chap.  i.) 

A()8.  Le  croyant  en  armes,  en  cas  de  danger,  est  tenu,  d'obligation,  de 
ne  pas  quitter  ses  armes  pendant  la  prière,  lors  même  qu'elles  seraient  souil- 
lées''. Ce  dernier  point  est  contesté.  Mais  si  le  poids  ou  la  nature  des  armes 

(iollc  (le  midi,  par  exemple.  (  Arl.  ^i.)  sonnes  peiil  Aire  momenlanëmeiil  défendu 

('-elle  du  coucher dn  soleil,  par  oxem-  par  une  seule.  (  Ai'l.  'i()-^.) 

pic.  (Arl.  /|.)  *   Comme   jiar  la  souillure  |)ro\eiianl 

Dans  le  cas  où  un  parti  de  Irois  per-  dr  (aciies  de  saii;; .  elc. 
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mellail  obstacle  à  ce  (jue  le  croyant  put  s'ac(iiiilter  do  quoKjue  l'ormalilë 
obligatoire',  il  serait  tenu  de  les  déposer. 

/igc).  Si,  pendant  la  prière,  l'oflicianl  a  commis  une  erreur  emportant 
l'obligation  des  deux  prosternations  réparatoires ,  il  achèvera  la  prière 
|)our  la  seconde  troupe,  et  fera  la  réparation  après  le  salut;  mais  les  as- 
sistants de  la  seconde  série  ne  seront  pas  tenus  d'y  prendre  part.  (Art.  887 
et  suivants.) 

V.   De   la  prière  pendant  le   COMRAT,   S^vlkll   tJ^  SELAT   EL    MOTAREDET. 

5oo.  Le  croyant  ne  peut  faire  cette  prière  que  s'il  est  engagé  dans  un 
combat  corps  à  corps;  il  la  fera  dans  toute  position  (pi'il  lui  sera  possible 
de  garder  pendant  (pi'il  est  slalionnaire  ou  en  marche,  et  même  en 
selle. 

5oi.  Quiconque  se  trouve  dans  la  nécessité  de  faire  la  prière  en  ce 
cas,  doit  se  tourner  vers  la  lieblèt  pendant  le  récit  de  la  doxologie  sacrée, 
et  garder  cette  position  le  plus  longtemps  possible;  s'il  ne  le  peut  al)solu- 
ment,  il  gardfîra  toute  autre  position,  selon  le  cas.  Si  le  croyant  ne  peut 
quitter  la  selle,  il  lui  est  permis  d'y  demeurer;  mais  il  aura  soin,  s'il  le 
peut,  de  s'incliner  sur  le  pommeau,  au  moment  des  inclinations  du  corps 
et  des  prosternations.  S'il  lui  est  impossible  de  demeurer  incliné  pendant 
le  temps  voulu,  il  se  bornera  à  faire  le  geste  de  l'inclination.  Si  ce  geste 
l'expose  aux  coups  de  son  adversaire,  le  croyant  remplacera  ces  deux  for- 
malités par  le  récit  du  tesbîh.  Selon  quelques  légistes,  ce  récit  doit,  dans 
les  cas  désignés  ici,  être  fait  selon  la  formule  citée  à  l'article  981. 

5oa.  Quiconque  a,  pendant  le  combat,  commencé  la  prière  selon  le 
rilc  tolén''  en  pareil  cas,  et  se  trouve  tout  à  coup  hors  de  danger,  est  tenu 
de  terminer  selon  le  rite  ordinaire,  et  à  partir  du  point  où  le  danger  aura 
cessé,  sans  être  obligé  de  recommencer.  Quelques  légistes  n'admettent  celte 
dernière  tolérance  qu'autant  que,  [)endant  la  première  partie  de  la  prière, 
le  croyant  n'aura  pas  tourné  le  dos  à  la  hehlvl. 

5o.').  (Jiiicon([ue  a  (•ommenc(''  la  |)nère  scion  h-  rili'  ordinaire,  et  se 
trouve  loiil  à  coiq)  dans  l;i  ni'ces^ih'  de  se  di-fendre .  peiil   r;icli(Mer   sebui 

'    Si.  par  ('\eiii|>li',  le  (•;ts(|iic  cmpèclh-iil  |(>  croNnul  de  loiii-her  du  l'ionl  l;i  Icitc 
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le  rite  toléré  en  pareil  cas,  sans  être  tenu  de  la  recommencer  quand  le 
danger  aura  cessé. 

5oA.  Quiconque  a  cru  apercevoir  l'ennemi,  ou  l'a  aperçu  réellement, 
et  a  commencé  la  prière  selon  le  rite  toléré  pour  le  combat  ou  le  danger, 
pourra  l'achever  selon  le  rite  ordinaire,  si  l'ennemi  vient  à  être  arrêté  par 
quelque  obstacle  imprévu,  et  il  ne  sera  pas  tenu  de  la  recommencer. 

505.  Il  est  permis  au  croyant  surpris  par  une  inondation  ou  par  une 
bête  féroce,  de  dire  la  prière  selon  le  rite  prescrit  pendant  le  combat. 

506.  Quiconque  se  trouve  en  péril  d'être  submergé  ou  embourbé,  peut 
se  borner  à  indiquer  par  un  geste  les  inclinations  et  les  prosternations, 
dans  la  mesure  du  possible;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  la  prière 
selon  le  rite  abrégé,  qui  n'est  autorisé  que  pendant  le  voyage,  dans  le 
danger  et  pendant  le  combat. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  PRIÈRE  DU  VOYAGEUR,  y  l^i[  ïji^  SELÀT  EL  MOSÀFER. 


I.  —  Des  conditions  qui  constituent  le  voyage,  relativement  à  la  prière. 

607.  1°  La  dislance  légale ,  ioL*i!  el  mesàfel.  La  distance  légale  est  celle 
qui  est  ordinairement  parcourue,  en  deux  jours  de  marche,  par  un  herîd  \ 
soit  vingt-quatre  milles;  le  mille  est  de  Aooo  zerâ,  et  le  zer,  de  vingt- 
quatre  doigts  -. 

BoS.  Si  le  croyant  forme  l'intention  de  revenir  dans  la  mêmejournée, 
il  pourra  se  considérer  en  voyage  légal,  lors  même  qu'il  ne  s'éloignerait  que 
de  (piatre  /mtV.7/  du  lieu  de  son  domicile^.  En  ce  cas,  il  aura  parcouru  la 
distance  légale,  et  sera  tenu  de  faire  la  prière  selon  le  rite  abrégé.  (Art.  h.) 

609.   Le  parcours,  à  |)lusieurs  reprises,  de  la  distance  légale   entre 

o-j^Jf.  On  (loiino  00  nom  an  cha-  soil,  |)oin"  la   distance  K'gale  ,   AG   kilo- 

nu'îHi  do  cliargo,  et,  par  oxlonsion,  à  la  nièlres  80  mèlres.  (Art.  î^A3,note.) 

dislancc  (|n(M'ct  animal  iHMilCrancliir  dans  ■■  Le  ferschk  légal  est  de  trois  milles , 

uni'  jom ii(;(>.  soit  SyOo  mèlres.  (Art.  -j/iy,  note.)  Le 

Le  zcr  l('<;al  étant  dco"',û8,  le  mille  fcrscl.li  moderne  est  de  Gooo  iemducom- 

sera.  par  conséquent,  de  icj^^o  miMrcs.  merce,  soit  6  kilomètres  o^o  mèlres. 
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le  domicile  du  ciuvant  et  un  lieu  plus  iii[)j)roché  ne  constitue  pas  le 
voyage  légal,  et  n'a  pas,  [)ar  conséquent,  pour  effet,  l'obligation  de  faire 
la  prière  selon  le  rite  abrégé. 

5  10.  Si,  (le  deux  routes  aboutissant  au  mémo  lieu,  l'une  seulement 
est  de  la  longueur  voulue  |)our  la  distance  légale,  le  croyant  est  libre  de 
la  choisir,  ne  fût-ce  (|ue  dans  l'intention  de  pouvoir  abréger  la  prière. 

5i  1.  2°  L'intention  préalable  et  formelle  de  parcourir  la  distance  lé- 
gale. 

0  12.  Quicon(|ue  s'étant  mis  en  route  avec  l'intention  de  s'éloignera 
la  distance  légale,  change  de  dessein  en  chemin  et,  continuant  d'avancer, 
achève  de  parcourir  son  chemin ,  ne  peut  faire  la  prière  abrégée,  lors  même 
qu'il  aurait  dépassé  cette  distance.  Dans  ce  dernier  cas,  le  croyant  peut 
former  l'intention  au  retour,  et  faire  la  prière  selon  le  rite  abrégé. 

5i3.  Quiconque  quitte  le  lieu  de  son  domicile  dans  le  seul  but  de 
poursuivre  un  animal,  un  esclave  ou  un  débiteur  (jui  a  [)ris  la  fuite,  ne 
peut  faire  la  prière  abrégée,  lors  même  (ju'il  n'atteindrait  l'objet  de  sa 
poursuite  qu'après  avoir  j)ar(ouru  une  distance  plus  grande  que  la  dis- 
tance légale;  mais  il  pourra  faire  ainsi  la  ])rièn;  pendant  le  retour,  après 
avoir  formé  l'intention  préalable  et  spéciale. 

5t/i.  Quiconque  aura  quitté  le  lieu  de  son  domicile,  avec  l'intention 
défaire  un  voyage,  et  se  trouvera  obligé  de  s'arrêter  pour  attendre  ses  com- 
pagnons, fera,  pendant  son  séjour  forcé,  la  prière  abrégée,  s'il  se  trouve 
éloigné  (le  son  domicile  de  la  distance  légale.  Dans  le  cas  contraire,  il 
fera  la  prière  selon  le  rite  ordinaire,  jusqu'au  moment  de  son  départ. 

5i5.  3°  Le  voyage  ne  doit  j)as  être  interrompu  par  un  sc-jour.  (ieliii 
qui,  pendant  un  voyage,  passe  par  un  lieu  à  lui  apj)artenanl,  et  où 
il  aura  séjourné  autrefois  ])endant  au  moins  six  mois  consécutifs  ou  à 
plusieurs  reprises,  sera  tenu  de  faire  la  prière  ordinaire,  pendant  qu'il  de- 
meure sur  l(!  lieu,  et  tant  (piil  n'en  sera  pas  éloigné  de  la  dislance  légale  '. 

5i().  Quiconque,  pendant  un  voyafje,  forme  riiilenlion  de  si'journer 
en  quelque  lieu,  doil  finre  la  |)i-irre  selon  le  rite  oi'dinaire,  lanl  (urij  \ 
séjourne  on  ([n'il  n'en  est  pas  ('loigiu'  de  l;i  dislanci!  It'gjde. 

'  Le  séjour  de  six  mois  diiiis  i.i  propiit-l»!  iiiriiio  du  cioyaiil  rniislihic  iiiio  ôleclii)ii 
(lo  (loniirile. 
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517.  Quiconque,  pendant  un  voyage,  se  trouve  éloigné  de  la  distance 
légale  d'un  lieu  à  lui  appartenant,  d'un  lieu  dans  lequel  il  a  séjourné, 
où  il  a  ou  a  eu  l'intention  de  séjourner,  fera  la  prière  selon  le  rite  abrégé. 

5 18.  Quiconque,  pendant  un  voyage,  vient  à  passer  par  plusieurs 
lieux  à  lui  appartenant,  et  dans  chacun  desquels  il  aura  autrefois  élu 
domicile,  ne  fera  la  prière  abrégée  qu'autant  qu'il  se  trouvera  éloigné  de  la 
distance  légale  d'un  de  ces  lieux,  soit  en  s'y  rendant,  soit  en  s'en  éloignant. 
Cette  disposition  est  applicable,  quel  que  soit  le  nombre  des  propriétés 
que  le  voyageur  traverse.  Il  fera  la  prière  selon  le  rite  ordinaire,  tant  qu'il 
sera  sur  une  de  ses  propriétés,  et  qu'il  n'en  sera  pas  éloigné  de  la  distance 
légale.  L'élection  de  domicile  est  constituée  par  le  passage  du  croyant  sur 
une  de  ses  propriétés  où  il  a  séjourné  pendant  six  mois  au  moins,  consé- 
cutivement ou  à  plusieurs  reprises. 

5 1 9.  à°  hc  voyage  doit  être  entrepris  dans  le  but  d'acquitter  un  devoir 
religieux  d'obligation  ou  do  dévotion,  tel  que  le  pèlerinage  ou  une  visite 
à  un  lieu  saint;  ou  dans  un  but  licite,  tel  que  le  commerce.  (Art.  622.) 

52  0.  Quiconque  se  trouve  en  voyage  dans  un  but  illicite,  tel  que  l'exé- 
cution d'un  ordre  injuste,  ou  à  titre  de  passe-temps,  comme  la  chasse,  en 
vue  seulement  de  l'agrément,  n'est  pas  dispensé  de  faire  la  prière^  selon  le 
rite  ordinaire-. 

D2  1.  Le  chasseur  qui  tir(^  de  sa  profession  les  moyens  de  subvenir  à 
ses  propres  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille,  soit  en  en  applicpiant  le  pro- 
duit à  son  alimentation,  soit  en  le  vendant,  est  tenu  de  faire  la  prière  selon 
le  rite  abrégé^. 

52  2.  Selon  quelques  légistes,  le  croyant  qui  entreprend  un  vovage 
commercial  est  tenu  à  l'abréviation  du  jeûne,  mais  non  pas  à  celle  de  la 
prière.  Ce  point  est  contesté.  (Art.  5i().) 

523.  5°  Le  voyage  ne  doit  pas  élrc  l'état  habituel  du  croyant.  Les 
personnes  (jui  |)asseul  la  |)lus  grande»  |)arfie  de  l(Mir  temps  à  voyager,  telles 

'  C'est  |)oiii'([iioi  los  iip;oiits  du  fisc  ne  lime  du  doiizièmc  iiiiàiii.  (Art. -335,  note.) 
sont  pas  dispensés  de  faire  ainsi  la  prière,  -   [,nis  niènic  que  le  crovanl  s'éioifine- 

quand  ils  sont  en  voyaj>,e,  la  léjiiliniilé  de  rail  à  la  dislaiiec  Idyale. 
l'inipôl  élanl  conlestée  par  les  lliéolo^jiens  '    \  condilion  dcs"('loi<>ner  à  la  dislance 

qui  n'adniellenl  qne  la  sonverainclé  lé{;i-  léjjale. 
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que  les  nomados,  les  conducteurs  de  caravane,  les  marins,  les  colpor- 
teurs, les  courtiers  et  les  courriers,  ne  peuvent  dire  la  prière  abrégée. 

52^.  En  principe,  l'élection  de  domicile  est  constituée,  pour  les  per- 
sonnes citées  à  l'arlicle  précédent,  par  un  séjour  de  (Ii\  jours  au  moins 
dans  un  lieu  quelconque, 

59  0.  (lelui  qui  se  trouve  dans  une  des  catégories  citées  à  l'article  BaS, 
et  qui  fait  un  séjour  de  dix  jours  au  moins  dans  un  lieu  quelconque,  est 
tenu  de  l'aire  la  prière  abrégée  quand  il  se  remet  en  voyage.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que  cette  dis])Osilion  ne  s'ap[)lique  qu'aux  nnileliers, 
aux  marins  et  aux  individus  voyageant  pour  le  compte  d'un  autre;  mais 
la  première  opinion  semble  plus  probable. 

SsG.  D'après  une  tradition,  les  personnes  citées  à  l'article  précédent 
doivent  faire  la  prière  selon  le  rite  ordinaire,  quand  elles  reprennent  leur 
voyage  après  un  séjour  de  cinq  jours.  D'après  une  autre  tradition,  elles 
ne  sont,  dans  ce  cas,  obligées  qu'à  l'observation  ordinaire  du  jeûne  et 
des  prières  nocturnes,  en  abrégeant  les  prières  diurnes;  mais  la  première 
opinion  est  généralement  adoptée. 

5^7.  Le  vovajjeur  ne  doit  user  du  privilège  d'abréger  la  prière  qu'a- 
près avoir  perdu  de  vue  les  murs  du  lieu  qu'il  a  quitté,  et  lorsqu'il  ne 
peut  plus  entendre  la  voix  des  appelants  à  la  prière.  Il  lui  est  interdit  de 
la  faire  plus  tôt,  lors  nipuie  (ju'il  se  mettrait  en  roule  pendant  la  nuit'.  Il 
en  est  de  même,  rc'ciproquement,  au  retour;  c'est-à-dire  que  le  privilège 
cesse  à  l'endroit  d'où  le  vovageur  aperçoit  ou  peut  apercevoir  les  murs  du 
lieu  de  son  domicile.  Selon  quelques  légistes,  le  voyageur  doit  abréger  sa 
prière,  depuis  le  moment  où  il  rpiille  son  domicile  jusqu'au  moment  oii 
il  y  rentre.   Mais  la  première  oj)inion  semble  |)lus  probable. 

628.  Quiconque,  pendant  un  voyage,  s'arrête  avec  l'intention  de  sé- 
journer dix  jours  auinoins  dans  un  heu  autre  (pi'un  de  >('s  donu(  des.  est 
tenu  d'y  faire  la  prière  selon  le  rite  ordinaire. 

•Vjc).  Quiconcjue,  dans  le  cas  précédent,  a  l'intention  de  séjourner 
moins  de  dix  jours,  fera  la  prière  abrégée. 

'   Iif>  vnvii|n'tii',  on  co  cjis,  s'en  tient  ;i         ;iur;til  pr'idn  di'  \iic  les  mmits  du  lien  (|ii"il 
hi  (lisliiiice  (•<;;ilt'  h  ccilo  (|n  il  l'inrail  p;ir-         .1  (|iiilt('. 
cDiii'iu'  ])i>ii(l.'iiit   le  joiM'.  l'I  il   l.'i(|iii>ll<>   il 


130  DROIT  MUSULMAN. 

53o.  (^elui  qui  n'a  pas  d'intention  précise  quant  à  la  durée  de  son 
séjour  fera  la  prière  abrégée,  depuis  le  moment  de  son  départ  jusqu'à 
celui  de  son  arrivée  dans  le  lieu  où  il  doit  séjourner;  et  il  fera  la  prière 
selon  le  rite  ordinaire,  après  être  arrivé,  ne  fût-ce  qu'une  seule  fois,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  fixé  la  durée  de  son  séjour. 

53  1.  (velui  qui  a  changé  l'intention  qu'il  avait  formée  de  séjourner 
dans  un  lieu  quelconque  doit  user  du  privilège  de  faire  la  prière  abrégée, 
s'il  n'a  pas  encore  fait  une  prière  avec  l'intention  de  suivre  le  rite  ordi- 
naire, car,  en  ce  cas,  il  sera  tenu  de  faire  toutes  les  prières  selon  ce  rite. 

H. —  Dispositions  relatives  à  l'abréviation  de  la  prière,  ^-^!  el  kesr. 

532.  Le  croyant  en  voyage  est  tenu,  d'obligation,  d'abréger  les  prières , 
à  moins  qu'il  ne  s'éloigne  de  son  domicile  d'une  distance  de  quatre  fcr- 
sèkh  sans  intention  d'y  retourner  dans  la  même  journée  (art.  5o8),  ou 
s'il  passe  par  un  des  quatre  lieux  suivants  :  la  ville  de  la  Mekke,  celle  de 
Médine,  la  mosquée  cathédrale  de  Koufà  ^  et  la  ville  de  Kerbelâ  2.  Dans 
ces  quatre  derniers  endroits,  il  est  permis  au  voyageur  de  faire  la  prière 
abréo-ce;  mais  il  est  plus  parfait  de  la  dire  selon  le  rite  ordinaire. 

533.  Quiconque,  se  trouvant  dans  les  conditions  qui  entraînent  l'obli- 
gation d'abréger  la  prière,  fait  volontairement  la  prière  selon  le  rite  ordi- 
naire, sera  lenu,  en  tout  cas,  à  la  réparation.  (Quatrième  section,  cha- 
pitre II.) 

53/1.  Si,  dansle  cas  précédent,  le  voyageur  a  fait  erreur,  par  ignorance 
de  l'obligation,  il  ne  sera  pas  tenu  de  recommencer  la  prière,  lors  même 
qu'il  aurait  le  temps  de  la  dire  dans  les  limites  voulues.  (Première  sec- 
tion, chap.  II.) 

535.  Si  le  voyageur  a  fait  erreur  par  inadvertance,  il  sera  tenu  de  re- 
commencer la  prière,  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  pourra  la  dire  dans 
les  limites  voulues. 

53G.  Le  voyageur  qui  aura  abrégé  sa  prière  fortuitement,  sans  intention 
préalable  et  formelle,  sera  tenu  de  la  recommencer  selon  le  même  rite. 

'  Sm-  roiuplocemonl  de  Kouft'i  ol  <iu  *  Lieu  de  sépulture  de  riiiiâm  Ilossein; 

seul  mnimmciil  qui  siihsislo.  C'et-t  là  (jiie         il  est  vénéré  à  rég.ii  de  la  Mekke,  par  les 
fui  nss.issiiH'  rin\;nn   \li.  sclivi(es. 
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bSy.  Selon  quelques  léjjisles,  celui  qui  se  met  en  voyage  après  qu'a 
commencé  le  temps  de  dire  une  prière,  est  tenu  de  la  dire  selon  le  rite 
ordinaire,  s'il  lui  reste  assez  de  temps,  parce  qu'il  ne  se  trouvait  pas  en 
voyage  au  moment  où  il  a  encouru  l'obligation  prescrite  pour  l'individu 
sédentaire.  Selon  d'autres,  le  voyageur  est,  dans  ce  cas,  tenu  de  faire  sa 
prière  en  abrégé,  parce  qu'il  est  déjà  en  voyage  avant  l'expiration  du  temps 
voulu.  Selon  d'autres  encore,  le  voyageur  a  la  faculté  d'opter  pour  l'un 
ou  pour  l'autre  rite.  D'après  d'autres,  enfin,  il  doit  faire  la  prière  selon 
le  rite  ordinaire,  s'il  lui  reste  assez  de  temps  pour  la  faire  dans  les  limites 
voulues,  et  selon  le  rite  abrégé,  dans  le  cas  contraire.  Nous  pensons  que  le 
voyageur  est,  dans  ce  cas,  tenu  d'abréger  sa  prière. 

538.  La  même  divergence  existe,  réciproquement,  dans  le  cas  où  le 
voyageur  rentre  dans  son  domicile,  dans  des  circonstances  semblables  à 
celles  qui  font  l'objet  de  l'article  précédent;  mais  nous  sommes  d'avis  que, 
en  pareil  cas,  il  est  tenu  de  faire  la  prière  selon  le  rite  ordinaire. 

53().  Quiconque  se  trouve  dans  les  conditions  qui  entraînent  l'obliga- 
tion d'abréger  la  prière,  fera  acte  pieux  en  récitant,  à  titre  de  réparation 
dévotieuse,  trente  tesbih  après  cbacune  des  prières  obligatoires,  et  selon 
la  formule  donnée  à  l'article  281. 

5/io.  Quand  le  voyageur  passera  devant  un  lieu  où  une  prière  obliga- 
toire se  dit  en  commun,  il  ne  sera  pas  tenu  de  la  suivre  dans  son  entier;  il 
se  bornera  à  faire,  avec  l'assistance,  le  nombre  de  rokêl  déterminé  pour 
la  prière  abrégée,  et  se  séparera  ensuite  de  l'assistance,  pour  dire  le  salut 
en  particulier.  (Art.  /i.) 

5  Al.  Celui  qui  a  entrepris  un  voyage  avec  l'intention  de  s'éloigner, 
par  (erre  ou  par  mer,  à  la  distance  légale  au  moins,  et  sera  empêcbé  de 
poursuivre  sa  route  par  un  motif  quelconque,  est  tenu  d'abréger  la  prière, 
s'il  est  déjà  parvenu  à  un  endroit  d'où  il  ne  peut  entendre  l'appel  à  la  prière 
fait  dans  le  lieu  de  son  domicile,  et  s'il  a  l'intention  de  continuer  son 
voyage;  il  fera  la  [)rière  selon  le  rite  ordinaire,  s'il  a  renoncé  à  poursuivre 
sa  roule,  ou  s'il  n'est  pas  éloigné  de  la  dislance  précitée.  (Art.  Ôqt.) 

5^2.  La  disposition  précédente  s'applique  également  à  l'équipage  et 
aux  passagers  (|iii.  à  boni  (rmi  ii;i\ir('.  sont  cmpéclK's  de  conliniKM-  li'iir 
voyage,  par  le  c.thm'  ou  |);ir  l<'.s  \('nls  coiiIimiii's. 
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5 A3.  (Jiiiconque,  ayant  formé  rintention  de  séjourner  pendant  dix  jours 
au  moins  dans  un  lieu,  sur  son  passage,  autre  qu'un  de  ses  domiciles,  le 
quitte  pour  se  rendre  dans  un  autre  lieu  situé  plus  près  que  la  distance 
légale,  dans  l'intention  de  revenir  et  de  continuer  son  séjour,  sera  tenu 
de  faire  la  prière  ordinaire,  pendant  l'aller,  le  retour  et  le  séjour  ^ 

5/4/1.  Quiconque,  étant  en  voyage,  apprend,  pendant  qu'il  fait  la 
prière  abrégée,  qu'il  devra  séjourner  sur  le  lieu  durant  le  temps  voulu 
pour  constituer  l'élection  de  domicile,  sera  tenu  d'achever  la  prière  selon 
le  rite  ordinaire. 

5/1 5.  Cette  disposition  s'applicpie  encore  au  cas  où,  réciproquement,  le 
voyageur  qui  a  eu  Tintention  de  séjourner  se  voit,  pendant  la  prière,  obligé 
de  continuer  sa  route,  c'est-à-dire  qu'il  devra  achever  de  dire  la  prière 
selon  le  rite  ordinaire  qu'il  a  dû  adopter.  Ce  point  est  contesté. 

546,  Celui  qui  a  fait  la  prière  selon  le  rite  ordinaire,  dans  l'intention 
de  séjourner,  et  qui  change  ensuite  de  dessein,  sera  tenu  de  faire  ses 
prières  selon  ce  rite  tant  qu'il  ne  se  sera  pas  remis  en  voyage. 

5/17.  Toute  prière  omise  doit  être  réparée  selon  le  rite  obligatoire  à 
l'époque  de  l'omission,  et  non  selon  le  rite  qui  incombe  au  coupable  lors- 
qu'il s'accjuittc  de  la  réparation.  C'est  ainsi  que  l'omission  d'une  prière  abré- 
gée doit  être  réparée  selon  le  même  rite^.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
contraire;  mais  le  premier  sentiment  semble  mieux  fondé.  (Quatrième 
section,  cliaj).  11.) 

5/18.  Quiconque  a  entrepris  un  voyage  et  est  arrivé  à  l'endroit  d'où  il 
ne  peut  entendre  l'appel  à  la  prière  fait  au  lieu  de  son  domicile,  dit  la 
prière  abrégée,  et  renonce  ensuite  à  continuer  son  voyage,  ne  sera  pas 
tenu  de  recommencer  la  prière  selon  le  rite  ordinaire.  (Art.  5127.) 

5/ifj.  Le  voyageur  (jui,  avant  de  (piitter  son  domicile,  aura  omis  la  prière 
surérogatoire  de  midi,  fera  bien  de  réparer  celte  omission,  fût-ce  pendant 
le  voyage.  (Art.  5  et  5/17.) 

■   t.c  \(iy;ij;oiii' ii(>  s'éloignanl  pas  à  la  '  Lors  même  que  la  réparation  n'aurait 

distance  léjjalt;  osl  présumé  no  pas  quitter  lieu  qu'après  le  retour  du  voyageur  à  son 

le  lieu  où  il  a  l'ait  provisoirement  élection  domicile,  et  réciproquement.  (Art.  4o(), 

de  (loinicile.  /107.  ) 
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LIVRE    III. 

DE  LA  T  V\K  DES  PAUVRES,  i^-J^\  EZ  ZEKÂT'. 

La  taxe  ordinaire  des  pauvres  se  prélève  sur  les  biens,  et  elle  est  aussi 
spéciale  et  supplémentaire  le  jour  de  la  fête  nommée  cl  fètr.  {  Pkière, 
troisième  section,  chaj).  ii,  note.) 

PREMIÈRE   SECTION. 

DE  LA  TAXE  ORDLNAIRE  DES  BIENS,  JUi   ï^^  ZEKAT  01  MAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES  SOUMISES  A  LA  TAXE. 

1.  Toute  personne  majeure,  saine  d'esprit,  de  condition  libre,  possé- 
dant à  titre  de  propriété  et  jouissant  de  ses  droits  civils,  est,  d'obligation, 
soumise  à  la  taxe. 

12.  La  majorité  d'afje  constitue,  de  l'accord  unanime  des  légistes,  une 
condition  indispensable  à  l'obligation  de  payer  la  taxe  sur  les  matières  d'or 
et  d'argent.  (Cliap.  iv.) 

3.  Il  est  recommandé  au  tuteur  qui  trafique  au  nom  du  mineur  de 
payer  la  taxe  sur  le  capital  commercial.  (Chap.  vi.) 

h.  Si  le  tuteur  piésente  des  garanties  de  fortune-  et  s'il  se  porte  caution 
pour  le  mineur,  ou  s'il  trafique  en  son  propre  nom,  il  a  droit  au  profit  et 
il  fera  bien  de  payer  personnellement  la  taxe  sur  le  capital  commercial. 

5.  Si  le  tuteur  ne  présente  pas  la  garantie  citée  à  l'article  précédent, 
il  demeure  responsable  envers  le  pupille,  n'a  droit  à  aucun  profit  sur  le 
capital  commercial,  et  n'est  pas  tenu  de  pavei'  la  Inxe. 

'  Ce  ternie  sigiiitie  aumône  obliguloirc.  Nous  navoiis  pjiri  cru  nous  éloigner  du  sens 
en  le  traduisant  par  t(ure  des  pauvres.  —  '  C'esl-à-dirc  s'il  jiossède  un  capital  net  égal 
à  relui  du  pupille. 
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6.  11  est  recoiumaïKlé  de  payer  la  (axe  sur  les  fruits  de  la  terre  et  sur 
les  bestiaux  qui  appartiennent  au  mineur;  la  taxe  est,  selon  quelques 
légistes,  obligatoire  en  ce  cas;  quelle  que  soit  l'opinion  admise,  le  soin 
de  livrer  la  taxe  incombe  au  tuteur. 

7.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  personne  atteinte  de  démence 
ou  d'imbécillité  est  soumise  aux  mêmes  dispositions  c|ue  le  mineur;  il  est 
plus  probable  que  l'obligation  n'incombe  pas  à  l'idiot;  mais  il  est  recom- 
mandé au  tuteur,  s'il  trafique  au  nom  du  pupille,  de  payer  la  taxe  sur  les 
matières  d'or  et  d'argent  et  sur  les  fruits  de  la  terre  '. 

8.  L'esclave  n'est  pas  tenu  de  payer  la  taxe,  soit  qu'on  lui  accorde  le 
droit  de  posséder,  soit  qu'on  le  lui  refuse.  (Voyez  Vente,  art.  /i85.) 

(j.  L'esclave  n'est  pas  tenu  de  payer  la  taxe  sur  les  biens  dont  le  maître 
l'a  mis  en  possession.  Quelques  légistes,  refusant  absolument  à  l'esclave  le 
droit  de  posséder,  sont  d'avis  que ,  dans  ce  cas ,  la  taxe  sur  ces  biens  doit  être 
payée  par  le  maître.  Cette  disposition  s'applique  également  à  l'esclave  dit 
mokâteh ,  c'est-à-dire  affranchi  sous  condition^,  {y  o'^gz  Affranchissement.) 

10.  L'esclave  dit  mokâteh  sans  condition,  qui  s'est  déjà  racheté  en 
partie^,  sera  tenu  de  payer  la  taxe  sur  les  biens  qu'il  aura  acquis,  quand 
la  quotité  atteindra  celle  du  cens  imposable. 

1 1 .  Le  croyant  n'est  obligé  de  payer  la  taxe  que  sur  les  choses  impo- 
sables dont  il  a  la  propriété  absolue  et  dont  il  peut  disposer. 

12.  L'année  légale  de  possession  voulue  pour  l'obligation  de  la  taxe 
ne  commence  qu'à  dater  du  jour  où  la  chose  imposable  a  été  livrée  par 
le  donateur  au  donataire.  (Art.  5/1.) 

i3.  En  cas  de  legs,  l'année  légale  ne  commence  qu'à  dater  du  décès 
du  testateur,  et  du  jour  de  l'acceptation,  par  le  légataire,  de  la  chose 
imposable. 

i/i.   En  cas  d'acquisition  par  voie  d'achat,  1  année  légale  de  possession 

'    c>-«L^.'l     cl    sâmcl ,    rf  les     choses  "^  G'cst-à-dire  resclavo  qui  est  admis 

imieltes,5î  par  opposition  à  ^^\^\  elnâ-  par  le  maître  à  se  racheter  dans  un  délai 

tek,  rr les  êtres  organisés ,n  c'est-à-dire  les  convenu,  sous  peine  de  nullité  du  con- 

besliaux  et  les  esclaves.  Ces  deux  termes  trat. 

s'ap[)liquent  encore,  le  premier  aux  im-  '  On  appelle  ainsi  l'esclave  admis  à  se 

uieuiiles,  le  second  aux  meubles.  racheter  sans  stipulation  de  dt'lai. 
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(le  la  cliose  imposable  date  du  jour  de  l'acte  de  vente,  et  non  pas  du  lioi- 
sième  jour  suivant  '. 

10.  Si  l'une  des  parties,  ou  si  les  deux  parties  ont  stipulé  un  délai  de 
dédit  de  plus  de  trois  jours,  la  date  de  l'année  légale  commencera  selon 
l'opinion  que  l'on  admettra  relativement  au  transfert  légal  de  la  cliose 
vendue;  mais  on  devra,  de  préférence,  la  faire  commencer  au  jour  de  la 
conclusion  de  l'acte  de  vente.  (Voyez  Vente.) 

16.  La  disposition  précédente  s'applique  également  à  la  cliose  em- 
pruntée :  l'année  légale  commence  au  jour  de  la  livraison,  et  court  huit 
qu'elle  subsiste. 

17.  L'année  légale  de  possession  d'une  chose  provenant  du  butin  ne 
commence  qu'au  jour  où  le  partage  est  fait. 

18.  L'année  légale  de  possession  d'une  chose  j)rovenant  du  bulin,  et 
réservée  spécialement  par  l'iinâm  en  faveur  d'un  croyant,  date  du  moment 
(le  la  remise  de  la  chose  au  destinataire,  s'il  est  présent,  et  du  jour  où  il 
prend  possession ,  s'il  est  absent. 

iq.  L'obligation  de  la  possession  pendant  une  année  légale  sera  pres- 
crite, si  le  possesseur  fait  vœu  de  distribuer  en  aumônes  la  chose  impo- 
sable; et  cela  à  cause  de  la  destination  spéciale  de  la  chose,  quoiqu'elle 
demeure  encore  aux  mains  du  propriétaire. 

20.  Aucune  des  choses  imjiosablesne  peut  être  soumise  à  la  taxe  qu'au- 
tant que  le  propriétaire  peut  en  disposer  librement. 

21.  Le  croyant  ne  sera  tenu  de  s'acquitter  de  la  (axe  (ju'aulanl  ([u'il 
possédera  le  cens  imposable  à  l'époque  à  laquelle  il  pourra  se  libérer  de 
l'obligation,  et  non  pas  seulement  lorsqu'elle  lui  aura  incombé  sans  qu'il 
ait  pu  se  libérer  -. 

a 2.  Sont  exemptés  de  l'obligation  de  la  taxe  :  les  choses  imposables 
et  enlevées  injustement  à  leurs  propriétaires;  celles  qui  appartiennent  à 
un  absent,  et  ne  sont  point  eu  la  possession  de  son  mandataire,  ou  de  son 
tuteur;  celles  qui  sont  déposées  en  {jage,  selon  Ion  le  probabilité;  les  biens 

'  La  vente  n'esl  détiiiitive  (juà  Icxpi-  rjiiiiie»'  l('f|ale,  il  ne  s'est  pas  trouvé  un 

ration  du  troisième  jour  après  le  jour  de  ayant  droit,  et  si,  plus  lard,  la  quotité 

l'acte.  (Voyez  Vente.)  du  cens  imposable  vient  à  périr,  le  croyant 

'  Si.  par  o\om|)|p.  à    rcxpiValion    do  ne  domeure  pas  rr>s|)()ns;d)l('. 
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de  maimiiorte,  les  animaux  égarés  et  les  choses  perdues.  Si  ces  choses 
sont  retrouvées  après  plusieurs  années,  il  est  recommandé  au  propriétaire 
d'en  payer  la  taxe. 

a 3.  Sont  encore  exemptées  de  la  taxe  :  les  choses  prêtées,  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  rendues  au  propriétaire,  et  les  quotités  des  créances.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que,  si  le  retard  du  payement  provient  du  fait  du 
créancier,  il  sera  tenu  de  payer  la  taxe.  Cette  opinion  est  contestée  ;  mais 
il  est  plus  prudent  de  s'y  conformer. 

ih.  L'infidèle  est,  en  principe,  soumis  à  l'obligation  de  la  taxe;  mais  il 
est  incapable  de  s'en  acquitter,  et,  par  conséquent,  il  n'est  pas  responsable, 
si  la  quotité  vient  à  périr  par  sa  faute.  {N o^^. Purification ,  art.  c)â,  note.) 

2  5.  Le  croyant  empêché  de  s'acquitter  du  payement  de  la  taxe,  à 
l'époque  voulue,  n'est  pas  responsable,  si  la  quotité  vient  à  périr. 

26.  Quiconque  a  pu  ac(|uitter  la  taxe  à  l'époque  voulue,  et  a  négligé 
de  l'acquitter,  demeure  responsable. 

2'j.  Celui  qui  est  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité  et  le  mineur 
ne  demeurent  pas  responsables  dans  le  cas  où,  si  l'on  admet  l'obligation 
de  la  taxe  sur  les  fruits  de  la  terre  et  sur  les  bestiaux  appartenant  à  ces 
personnes,  le  tuteur  a  négligé  de  payer  la  taxe.  (Art.  G  et  7.) 

CHAPITliK  IT. 

DES  CHOSES  IMPOSABLES. 

28.  Sont  soumis  à  l'obligation  de  la  taxe  îles  pauvres  :  les  bestiaux  des 
espèces  caméline,  bovine  et  ovine;  les  monnaies  d'or  et  d'argent:  les  fruits 
de  la  terre  des  quatre  espèces  suivantes  :  le  blé,  l'orge,  les  dattes  sèches 
et  le  raisin  sec. 

2f).  Aucun  fruit  de  la  terre  autre  que  ceux  qui  sont  déterminés  dans 
I  article  précédent  n'est  obligatoirement  soumis  à  la  taxe  ;  mais  il  est 
recommandé  de  la  payer  sur  les  |)roduils  de  la  terre  qui  se  pèsent  ou  se 
mesurent,  à  l'exception  des  fourrages  verts,  et  sur  le  capital  employé  dans 
le  connnerce.  Quelques  légistes  sont  d'avis  (pie  la  taxe  sur  ce  capital  est 
obligatoire;  mais  on  se  borne  généralement  à  en  reconnnander  le  paye- 
ment. Il  esl  recommandé  aussi  de  payer  la  taxe  sur  les  juments. 
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3o.  En  dehors  des  choses  citées  à  l'article  précédent,  la  taxe  n'est 
recommandée  que  sur  certaines  autres  choses,  dont  il  sera  traité  plus  loin. 

3i.  Sont  absolument  exemptés  de  la  taxe  :  les  mulets,  les  ânes  et  les 
esclaves. 

Sa.  L'animal  issu  d'un  croisement  entre  deux  auteurs  dont  l'un  seu- 
lement est  soumis  à  la  taxe  n'y  sera  soumis  qu'autant  qu'il  présentera  les 
caractères  d'une  csj)ècc  imposable. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  TAXE  SUR  LES  BESTLA.UX,  Aso3\  is^ij  ZEKÀT  OL  E.NÀM. 


I.  —  Des  conditions  qui  entraînent  l'obligation  de  payer  la  taxe. 

33.  Le  propriétaire  de  bestiaux  n'est  obligé  de  payer  la  taxe  (jue  sous 
les  quatre  conditions  suivantes  :  i"  s'il  possède  le  nombre  de  bestiaux 
voulu  pour  constituer  le  cens  imposable,  4^*âjJt  el  nesb. 

3  A.  Il  existe  plusieurs  catégories  de  cens  imposables  des  animaux  d'es- 
pèce caméline,  savoir:  au-dessous  de  vingt-six  chameaux,  chaque  série 
de  vingt  constitue  un  cens  de  la  première  catégorie;  le  nombre  de  vingt- 
six  têtes  constitue  le  cens  de  la  deuxième  catégorie;  celui  de  trente-six,  la 
troisième;  celui  de  quarante-six,  la  quatrième;  celui  de  soixante  et  un, 
la  cinquième;  celui  de  soixante  et  seize,  la  sixième;  celui  de  quatre-vingt- 
onze,  la  septième.  Quand  le  nombre  des  chameaux  atteint  cent  un  et  au 
delà,  le  cens  sera  formé  par  chaque  série  de  vingt,  de  quarante  ou  de 
cinquante  têtes,  selon  le  cas.  (Art.  63.) 

35.  Le  cens  imposable  des  animaux  de  race  bovine  se  divise  en  deux 
catégories  :  la  première  est  une  série  de  trente  télés,  et  la  seconde,  une 
série  de  quarante  têtes'.  (Art.  G5,) 

36.  Le  cens  imposable  des  animaux  de  race  ovine  se  divise  en  ciiuj 
catégories,  savoir  :   i°  le  nombre  de  (piarante  tèles,  taxé  à  une  lèle:  'j"  un 

'   (]  esl-à-(lircqiie,  si,  |)iir  oxoiiiple,  lia         Irciilu  prcmiors.  et  la  quolilo  du  second 
propriétaiio  possède  soixante  el  dix  bœufs,        snr  les  quarante  autres  bœufs, 
il  pnvf  In  (|iiolit('' du  picinirM' cens  sur  les 
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cens  de  cent  vingt  et  une  têtes,  taxé  à  deux  têtes;  3°  un  cens  de  deux 
cent  une  têtes,  taxé  à  trois  têtes;  h°  un  cens  de  trois  cent  une  têtes,  im- 
posé, d'après  une  tradition,  à  une  brebis  par  chaque  série  de  cent  têtes, 
et,  quand  le  nombre  des  animaux  dépasse  ce  cens,  à  une  brebis  par  chaque 
série  de  cent  au  delà  de  ce  chiffre;  mais  nous  sommes  d'avis  que  le  cens 
de  trois  cent  une  têtes  est  imposé  à  quatre  brebis,  et  que  la  taxe  de  chaque 
série  de  cent  animaux  au-dessus  de  ce  nombre  doit  être  d'une  brebis. 
(Art.  76.) 

87.  La  taxe  est  obligatoire  sur  chacun  des  cens  déterminés  par  les  ar- 
ticles précédents  ;  mais  elle  ne  l'est  pas  sur  les  fractions  de  ces  cens.  Ces 
fractions  non  imposables  sont  désignées  :  par  le  terme  (^JUi.  schének,  quand 
il  s'agit  d'animaux  d'espèce  caméline;  par  le  terme  ^jai  kes,  lorsqu'il  s'agit 
d'animaux  d'espèce  bovine,  et  par  le  moi ys.  efv,  quand  il  s'agit  d'ani- 
maux d'espèce  ovine.  Ces  termes  techniques  ont,  d'ailleurs,  tous  trois  un 
même  sens,  celui  Ôl exemption. 

38.  D'après  ce  qui  est  dit  à  l'article  précédent,  le  nombre  de  neuf  cha- 
meaux constitue  un  cens  et  un  schének  :  la  série  de  cinq  têtes  constitue  le 
cens,  et  celle  de  quatre,  le  schének  ou  exemption.  Dans  le  cas  où  les  ani- 
maux exemptés  viendraient  à  périr,  le  cens  ne  serait  nullement  atteint,  et 
ne  cesserait  pas  d'être  imposable.  (Art.  3 /t.) 

39.  D'après  les  mêmes  principes,  le  propriétaire  de  trente-neuf  bœufs 
ne  paye  que  la  taxe  sur  le  cens  imposable  de  trente  têtes,  tant  qu'il  n'en 
possède  pas  quarante.  (Art.  35.) 

ho.  C'est  encore  ainsi  (pie  le  propriétaire  de  cent  vingt  moutons  ne 
paye  que  la  taxe  sur  le  cens  de  quarante  têtes,  tant  qu'il  n'en  possède  pas 
cent  vingt  et  une,  chiffre  du  cens  de  la  seconde  catégorie.  (Arl.  36.) 

Al.  Les  dispositions  précédentes  sont  applicables,  tant  que  le  nombre 
supplémentaire  d'un  cens  complet  n'atteint  pas  le  nombre  déterminé  pour 
le  cens  de  la  catégorie  suivante.  (Art.  3/i-36.) 

/i2.  Un  cens  quelconque  n'est  imposable  (pi'aulanl  qu'il  est  composé 
d'animaux  d'une  seule  csj)èce,  a])partenant  à  un  seul  propriétaire,  lors 
même  que  des  animaux  congénères  appartenant  à  plusieurs  individus 
seraient  parqués  dans  différents  endroits. 

/|3.   \,o  cens  imposable  osl  conslilué  totiles  les  fois  (pi'un  seul  individu 
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possède  le  nombre  d'animaux  voulu,  et  lors  même  qu'ils  seraient  parqués 
dans  difîércnts  lieux. 

hh.  9°  Les  animaux  ne  sont  soumis  à  la  taxe  qu'autant  qu'ils  sont 
nourris  à  la  vaine  pâture,  ^y*^^  en  sôm. 

/i5.  Les  animaux  adultes  nourris  au  fourrage  cultivé,  vert  ou  sec,  et 
les  jeunes  animaux,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  sevrés,  sont  exempts  de  la  taxe. 

liC).  L'animal  doit  demeurer  à  la  vaine  pâture  pendant  tout  le  cours 
d'une  année  légale,  et  sans  aucune  interruption:  si,  dans  l'intervalle,  il 
est  nourri  de  fourrage  cultivé,  ne  fût-ce  que  pendant  un  jour,  le  cours  de 
l'année  sera  interrompu  ipso  facto,  et  ne  datera  que  du  jour  où  l'animal 
aura  été  remis  à  la  vaine  pâture.  (Art.  5/».) 

h'].  Une  poignée  de  fourrage  donnée  accidentellement  à  un  animal  en 
vaine  pâture  n'a  pas  pour  effet  l'interruption  de  l'année  légale. 

68.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'animal  nourri  alternativement 
de  fourrage  et  de  vaine  pâture  demeure  soumis  à  la  taxe,  s'il  a  été  plus 
souvent  nourri  à  la  vaine  pâture  qu'au  fourrage,  pendant  le  cours  de  l'année 
légale,  et  qu'il  en  est  exempt  seulement  dans  le  cas  contraire;  mais  l'opi- 
nion exposée  à  l'article  60  semble  mieux  fondée. 

^Q.  Si,  pendant  le  cours  de  l'année  légale,  l'animal  s'est,  de  son  chef, 
nourri  de  fourrage,  sans  la  participation  de  son  maître ,  le  cours  de  l'année 
légale  sera  interrompu,  et  il  ne  recommencera  à  courir  que  du  jour  où 
l'animal  aura  été  remis  à  la  vaine  pâture. 

5o.  Le  cours  de  l'année  légale  sera  encore  interrompu  si,  par  quckjue 
motif  indépendant  de  la  volonté  du  maître \  l'animal,  ne  pouvant  être  mis 
à  la  vaine  pâtura,  est  nourri  forcément  au  fourrage,  soit  par  le  maître, 
soit  par  un  étranger,  autorisé  ou  non, 

Tm  ,  3°  L'animal  doit  faire  partie  de  la  propriété  du  maître  depuis  une 
année  légale  et  révolue,  J^  el  liôl.  (Art.  5/».) 

59.  Parmi  les  choses  imj)Osnl)les  d'obligation,  les  bestiaux  et  les  mon- 
naies d'or  et  d'argent  ne  sont  soumis  à  la  taxe  qu'autant  qu'ils  ont  été  en 
la  possession  d'une  seule  personne,  ([ui  en  est  propriétaire,  pendant  tout 
le  cours  d'une  année  légale. 

53.    Parmi  les  choses  sur  lesquelles  la  taxe  n'est  tpie  de  sinqile  recom- 

'   Tel  (jtie  In  j|-ii('ii'e  ou  |,i  iiei{je. 
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mandation,  le  capital  employé  dans  le  commerce  et  les  juments  n'y  seront 
soumis  que  sous  la  condition  citée  à  l'article  précédent. 

5 /t.  L'année  légale  est  de  onze  mois  lunaires  révolus,  et  se  compte  à 
j)artir  du  jour  de  l'acquisition,  parle  propriétaire,  de  la  chose  imposable, 
jusqu'à  l'apparition  de  la  douzième  lune  suivante.  Le  payement  de  la  taxe 
est  obligatoire  à  ce  moment  même,  sans  que  le  croyant  ait  à  tenir  compte 
des  jours  fractionnaires  du  premier  mois. 

55.  Si  l'une  des  conditions  requises  pour  l'obligation  de  la  taxe  est 
enfreinte  pendant  le  cours  de  l'année  légale,  elle  sera  prescrite  ipso  facto, 
et  ne  recommencera  en  entier  qu'à  dater  du  jour  où  toutes  les  condi- 
tions seront  de  nouveau  réunies.  (Art.  i,  -2,  33,  kk,  6 1.)  Si  le  proprié- 
taire d'un  nombre  de  têtes  de  bétail  au-dessous  de  celui  qui  est  exigé  pour 
le  cens,  le  complète  dans  le  cours  de  l'année,  ou  si,  possédant  le  nombre 
voulu,  le  propriétaire  échange  une  tête  de  bétail  contre  une  autre  tête  de 
même  genre  ou  de  même  espèce,  il  ne  sera  pas,  selon  toute  probabilité, 
obligé  de  payer  la  taxe.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  si  le  propriétaire 
a  agi  ainsi  dans  le  but  de  se  soustraire  à  l'obligation,  il  demeure  pas- 
sible de  la  taxe;  mais  la  première  opinion  est  mieux  fondée. 

56.  Les  jeunes  animaux  ne  seront  point  comptés  avec  leurs  mères; 
l'année  légale  commence,  pour  chacun  d'eux,  à  courir  du  jour  où  ils  sont 
mis  à  la  vaine  pâture.  (Art.  /i5.) 

67.  Quiconque,  après  l'expiration  de  l'année  légale,  aura,  par  négli- 
gence, laissé  périr  un  des  animaux  constituant  un  cens  imposable,  de- 
meurera responsable  de  la  quotité  de  la  taxe. 

58.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  propriétaire  n'a  pas  été  coupable  de 
négligence,  il  ne  sera  tenu  qu'au  payement  de  la  taxe,  sans  déduction 
proportionnelle  de  la  taxe  de  l'animal  qui  a  péri. 

59.  Le  propriétaire  qui  apostasie,  pendant  le  cours  de  l'année  légale, 
n'est  pas  tenu  de  payer  la  taxe;  l'obligation  incombe  à  ses  héritiers;  mais 
l'année  légale  ne  commencera,  pour  eux,  qu'au  jour  de  leur  envoi  en 
possession.  (Art.  ^2  h ,  et  Successions.)  Mais  si  le  propriétaire  n'apostasie 
qu'après  l'expiration  de  l'année  légale,  il  sera  tenu  de  payer  la  taxe. 

60.  Si  l'apostat  est  né  de  parents  infidèles,  il  n'échappera  pas  à  l'obli- 
gation, et  sera  tenu  do  payer  la  taxe,  à    rexpiralion   de  l'année  légale, 
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si  toutefois  le  cens  est  demeuré  dans  les  conditions  qui  le  rendent  im- 
posable. 

61.  U°  Les  bestiaux  ne  sont  soumis  à  la  taxe  qu'autant  qu'ils  n'ont 
pas  été  employés  à  des  travaux  quelconques,  pendant  le  cours  de  l'année 
légale. 

6î>.  Les  animaux  employés  à  quelques  travaux  ne  sont  pas  soumis  à 
la  taxe,  quoiqu'ils  soient  nourris  à  la  vaine  pâture. 

II.  —  De  la  quotité  dk  la  taxe,  l^jJJ]  el  feuizèt. 

63.  La  taxe  sur  les  animaux  d'espèce  caméline  est  d'une  brebis,  pour 
chacun  des  quatre  premiers  cens  de  cinq  têtes;  elle  est  d'une  chamelle 
d'un  an,  pour  le  cens  de  vingt-six  têtes  et  au-dessus;  d'une  chamelle  de 
deux  ans,  pour  le  cens  de  trente-six  têtes  et  au-dessus;  d'une  chamelle  de 
trois  ans,  pour  le  cens  de  quarante-six  têtes  et  au-dessus  ;  d'une  chamelle 
de  quatre  ans,  pour  le  cens  de  soixante  et  une  têtes  et  au-dessus;  de  deux 
chamelles  de  trois  ans,  pour  le  cens  de  quatre-vingt-onze  têtes  et  au-dessus. 
Si  le  nombre  des  chameaux  possédés  par  un  seul  individu  dépasse  cent 
une  têtes,  la  taxe  sera  d'une  chamelle  de  deux  ans  pour  chaque  série  de 
quarante  têtes,  ou  d'une  chamelle  de  trois  ans  pour  chaque  série  de  cin- 
quante têtes,  selon  que  le  nombre  total  sera  divisible  par  deux  fractions 
au  moins,  chacune  de  quarante  ou  de  cinquante  têtes.  (Art.  3/i.) 

6/1.  Si  le  nombre  total  des  animaux  est  également  divisible  par  frac- 
tions de  quarante  et  de  cinquante  têtes,  le  propriétaire  sera  libre  d'opter 
pour  l'un  ou  pour  l'autre  mode  d'assiette  de  la  taxe. 

65.  La  taxe  sur  les  animaux  d'espèce  bovine  est  d'un  veau  d'un  an 
pour  un  cens  de  trente  têtes,  et  d'un  veau  de  deux  ans  pour  un  cens  de 
quarante  têtes.  (Art.  35.) 

66.  La  taxe  sur  les  animaux  d'espèce  ovine  est  déterminée  par  l'ar- 
ticle 36, 

111.  —  Des  ammal.v  (ni  i'elvent  ètiie  livués  en  échange  de  ceux 
QUI  sont  déterminés  au  paragraphe  précédent. 

6  y.  Si  !(>  |)ro[)riétaire  ne  possèd<'  pas  de  chamelle  d  un  an,  il  {)ourra 
livrer,  en  échange,  un  chameau  de  deux  ans:  s'il  ne  possède  ni  l'un  ni 
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l'autre  de  ces  deux  animaux  en  dehors  du  nombre  voulu  pour  constituer 
le  cens  imposable,  le  propriétaire  devra  faire  l'achat  de  l'un  ou  de  l'autre, 
à  son  choix. 

68.  Si  le  propriétaire  ne  possède  pas  de  chamelle  de  l'âge  requis, 
mais  s'il  en  possède  une  plus  âgée  d'un  an,  cjui,  par  conséquent,  a  une 
valeur  supérieure  à  celle  qu'il  doit  donner,  il  pourra  la  livrer  en  rece- 
vant, à  titre  de  compensation  de  la  plus-value,  deux  brebis  ou  une 
somme  de  vingt  dirhèm  ^ 

Gq.  La  disposition  précédente  s'applique  réciproquement  à  la  charge 
du  propriétaire  qui  ne  possède  qu'un  animal  âgé  d'un  an  de  moins  que 
celui  qu'il  doit  livrer. 

70.  Le  propriétaire  demeure  libre  d'acquitter  la  taxe  selon  l'une  ou 
l'autre  des  deux  dispositions  précédentes,  sans  que  le  percepteur  ait  le 
droit  de  s'y  opposer. 

71.  Le  nombre  de  deux  brebis  et  la  somme  de  vingt  dirhèm  sont  irré- 
vocables ,  lors  même  que  la  valeur  des  brebis  serait  supérieure  ou  infé- 
rieure aux  prix  courants.  (Art.  6'S.^ 

72.  Si  la  différence  d'âge  entre  l'animal  qui  doit  être  livré  et  celui  que 
livre  le  propriétaire  excède  celle  d'un  degré  du  cens  imposable,  le  taux 
de  la  compensation  sera  fixé  selon  les  prix  courants.  Cette  disposition  s'ap- 
plique encore  quand  l'animal  livré  est  âgé  de  plus  de  quatre  ans  ^. 

73.  Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  proportionnellement 
aux  animaux  des  espèces  bovine  et  ovine. 

IV.  —  De  luge  des  animaux  qui  heprésentent  la  quotité  de  la  taxe. 

7 A.  L'âge  des  animaux  des  espèces  caméline  et  bovine  qui  représentent 
la  ([uotité  de  la  taxe  est  déterminé  par  les  articles  63  et  65. 

75.  Le  propriétaire  a  la  faculté  délivrer  en  argent  la  quotité  de  la  taxe, 
le  prix  de  l'animal  étant  évalué  au  prix  courant;  mais  il  lui  est  recommandé 
de  livrer  la  taxe  en  nature. 


Bo^'/io  (l'ar,wcnl  environ.  dogrë  supérieur  do  cens  imposable,  cl  que 

"  On  a  vu,  à  rarticle  63,  que  l'âge  de  la  quotité  la  plus  élevée  consiste  en  un 

Taninial   qui  représente  la  quotité  de  la  animal  à<|o  de  quaire  ans. 
laxe  augmenle  d'une  année  pour  ('lia(|ue 


« 
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76.  L'animal  d'espèce  ovine  qui  représente  la  quotité  de  la  taxe  doit  être 
âgé  de  sept  mois  au  moins,  si  c'est  une  brebis,  et  de  deux  ans  au  moins, 
si  c'est  une  chèvre.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'animal  peut  être 
légalement  livré  aussitôt  qu'il  est  d'âge  à  pouvoir  perdre  la  dénomination 
(Vogneaii  ou  de  chevreau,  pour  recevoir  celle  do  brebis  ou  de  chèvre.  Mais  la 
première  opinion  semble  mieux  fondée.  (Art.  36.) 

77.  L'animal  malade,  décrépit  ou  taré,  doit  être  refusé  par  le  collec- 
teur de  la  taxe;  il  n'a  pas  le  droit  de  le  recevoir. 

78.  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  elle  collecteur  sur 
l'animal  qui  doit  être  livré ,  l'animal  sera  désigné  par  le  sort. 

V.  —  Des  dispositions. 

79.  La  quotité  de  la  taxe  des  pauvres  doit  être  payée;  il  ne  suffit  pas 
de  se  borner  à  en  reconnaître  l'obligation. 

80.  Quiconque  a  la  possibilité  de  livrer  personnellement  aux  ayants 
droit  la  quotité  de  sa  taxe,  et  ne  le  fait  pas,  en  demeure  responsable,  si 
ensuite  cette  quotité  périt,  (Chap.  vi.) 

8 1 .  Quiconque  a  la  possil)ilité  de  livrer  la  taxe  au  collecteur  ou  à 
l'imam,  et  ne  le  fait  pas,  en  demeure  responsable,  si  la  quotité  vient  en- 
suite à  périr. 

82.  Le  mari  ([uiaiira  constitué  à  sa  femme  un  douaire  consistant  en  un 
nombre  d'animaux  formant  un  cens  imposable,  et  qui  divorcera  ensuite 
après  l'expiration  de  l'année  fégale  depuis  la  prise  de  possession  par  la 
femme,  et  avant  la  consommation  du  mariage,  aura  droit  à  la  restitution 
delà  moitié  du  douaire,  qui  sera  payée  en  sus  du  cens  imposable,  et  la 
femme  sera  tenue  d'acquitter  la  taxe.  Si  la  moitié  du  douaire  a  péri  par 
la  faute  de  la  femme,  le  collecteur  aura  le  droit  de  prélever  le  montant  de 
la  taxe  sur  les  animaux  existants,  et  le  mari, à  son  tour,  aura  son  recours 
contre  la  femme,  qui ,  en  fait,  demeure  seule  responsable. 

83.  Celui  qui  a,  pendant  plusieurs  années  légales,  possédé  le  cens 
imposable,  sans  avoir  payé  la  taxe,  sera  tenu  de  la  payer  pour  chaque 
année  écoulée,  tant  (|ii'il  pourra  le  faire  sans  dimiiuitT  la  quotité  voulue 
pour  la  constitution  du  cens;  c'est-à-dire  qu'il  devra  |)ayer  la  taxe  au  moyen 
do  In  roniponsalioii ,    selon  les  disjiositions  des  arliclos  G^  h  78,  s'il  on 
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possède  les  moyens.  Dans  le  cas  contraire,  le  propriétaire  ne  sera  tenu 
que  de  payer  la  taxe  pour  une  seule  année. 

Sh.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  propriétaire  possède  un  cens  impo- 
sable pour  une  fraction,  les  animaux  représentant  les  quotités  des  exer- 
cices échus  seront  pris  parmi  ceux  qui  composent  cette  fraction;  si  le 
nombre  ne  suffit  pas  au  payement  de  toutes  les  annuités  écoulées,  le  pro- 
priétaire sera  exempté  à  partir  du  moment  où  le  cens  imposable  cessera 
d'être  complet  en  ses  mains.  (Art.  Sy-ZiS,  63-66.) 

85.  Le  propriétaire  d'un  cens  de  chameaux  imposable  au  second  degré, 
qui  n'aura  pas  payé,  pendant  deux  annuités,  la  taxe  légale,  payera,  en  sus 
d'une  chamelle  d'un  an,  un  supplément  de  cinq  brebis;  s'il  n'a  pas  payé 
pendant  trois  annuités ,  le  supplément  sera  porté  à  neuf  brebis.  (Art.  3  Zi ,  6  3 .) 

86.  Le  cens  imposable  d'animaux  d'espèce  bovine  peut  être  composé  à 
la  fois  de  bœufs  et  de  buffles;  le  cens  d'animaux  d'espèce  ovine  peut  être 
composé  de  brebis  et  de  chèvres;  le  cens  d'animaux  d'espèce  caméline  peut 
être  composé  de  chameaux  arabes  et  de  chameaux  khorassâniens.  Le  pro- 
priétaire est  libre  de  choisir,  en  payement  de  la  taxe,  l'animal  appartenant 
à  l'une  des  espèces  constituant  un  seul  et  même  cens. 

87.  A  défaut  de  preuves  contraires,  le  propriétaire  sera  cru  sur  sa 
déclaration,  relativement  à  l'échéance  de  l'année  légale  et  à  son  inter- 
ruption par  une  cause  quelconque,  sans  que  le  serment  lui  soit  déféré. 
(Art.  4/1-62.)  La  preuve  testimoniale  fournie  par  deux  témoins  affirmant 
que  l'année  légale  est  révolue  sans  avoir  été  interrompue  fera  foi  contre 
le  propriétaire. 

88.  Si  le  propriétaire  possède  des  animaux  de  même  genre,  mais 
d'espèces  différentes  de  ceux  qui  composent  le  cens  imposable,  il  est  libre 
de  choisir,  à  son  gré,  celui  qu'il  doit  livrer  comme  quotité  de  la  taxe. 

8c).  Si  le  seul  animal  qui  ait  l'âge  requis  |)our  le  payement  de  la  taxe  est 
malade,  le  percepteur  ne  sera  pas  contraint  de  l'accepter;  il  pourra  en 
choisir  un  autre  plus  ou  moins  âgé,  moyennant  compensation  en  faveur 
ou  à  la  charge  du  propriétaire,  selon  le  cas.  (Art.  67-73.) 

90.  Si  les  animaux  composant  le  cens  imposable  sont  tous  atteints 
d'épizootie,  le  pro])riétaire  ne  pourra  être  contraint  à  acheter  un  animal 
sain,  pour  le  livrer  au  collecteur. 
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()i.  Le  collecteur  ne  pourra  se  saisir,  à  titre  de  payement  de  la  taxe, 
d'une  brebis  qui  a  mis  bas  depuis  moins  de  vingt-cinq  jours  révolus. 
Quelques  légistes  portent  ce  délai  jusqu'à  un  minimum  de  cinquante  jours. 
Le  collecteur  ne  pourra  non  plus  se  saisir  d'une  brebis  engraissée  dans  un 
but  spécial,  ni  d'un  étalon  servant  à  la  reproduction. 

92.  Le  propriétaire  a  la  faculté  de  livrer  la  taxe  en  animaux  d'espck'e 
ovine  autres  que  ceux  du  pays,  lors  même  que  leur  valeur  serait  infé- 
rieure à  celle  des  derniers,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  conditions  re- 
(juises  d'âge  et  d'espèce.  (Art.  68-73.) 

98.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  doit  livrer  des  animaux  d'espèce 
ovine,  il  a  la  faculté  de  remettre,  à  son  choix,  des  mâles  ou  des  femelles. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  TAXE  SUR  LES  MONNAIES  D'OR  ET  D'ARGENT,    LliJ\^  («>*jJf  Vjf\ 
ZEKÂT  OL  ZEHEB  VÈL  FEZZET. 


1.  —  Dispositions  gém'bales. 

9/1.  La  taxe  des  pauvres  n'est  obligatoire  sur  les  monnaies  d'or  que 
sur  une  somme  de  vingt  dinars  au  moins  ^  La  taxe  sur  cette  somme' est 
de  dix  karats  d'or,  et  ne  peut  être  augmentée  qu'avec  l'augmentation  succes- 
sive de  quatre  dinars  sur  la  somme  primitive  de  vingt  dinars,  La  taxe  sup- 
plémentaire est  fixée  à  deux  karats  d'or  pour  chaque  somme  de  quatre 
dinars  d'or  excédant  le  cens  primitif. 

95.  En  résumé,  il  existe  deux  cens  im|)osables  pour  les  monnaies  d'or  : 
le  premier  de  vingt  miskâl,  et  le  second  de  chaque  série  de  quatre  wiiihàl 
en  sus  du  premier  cens.  Ces  séries  de  quatre  miskâl  ne  sont  taxées  qu'à  la 
somme  fixe  de  deux  karats  d'or  chacune,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  Selon 
quelques  légistes,  le  premier  cens  ne  peut  être  constitué  que  par  une 
somme  de  quarante  dinars  au  moins,  imposable  à  un  dinar;  mais  la  pre- 
mière opinion  semble  mieux  fondée  ^. 

'  Le  (Unâr  élail  uno  monnaie  d'or  du  72  grammes,  et  la  taxe  celui  do  18  cenli- 

poids(run?«/,s7,-«/l(.'<Tal.équivalantà  3^',Go,  granmios.  (Art.  97.) 
et  coni|)renanl  vingt  karals.  Le  cens  iin-  ^  Limpot  sur  les  monnaies   d'or  est 

posable  représente  donc  ini  [)()i(ls  on  or  de  donc  de  9.  1/9.  pour  0/0,  mais  n'est  obli- 
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96.  La  taxe  des  pauvres  n'est  obligatoire  sur  les  monnaies  d'argent 
que  pour  une  somme  de  deux  cents  dirhèm  au  moins  ^  et  elle  est  de  cinq 
(lirhèm  sur  cette  somme,  et  d'un  dirhèm  sur  chaque  somme  de  quarante 
dirhèm  en  sus  de  la  première.  En  résumé,  il  existe  deux  cens  imposables 
pour  les  monnaies  d'argent  :  le  premier  de  deux  cents  dirhèm,  et  le  se- 
cond de  chaque  somme  de  quarante  dirhèm  en  sus  du  premier.  Aucun 
impôt  n'est  dû  sur  les  fractions  des  deux  cens  imposables. 

g 7.  Le  dirhèm  légal  est  de  six  dank,  chacun  de  huit  grains  d'orge  de 
moyenne  grosseur.  Dix  dirhèm  équivalent  à  sept  niiskâl,  poids  légaP. 

q8.  La  taxe  des  pauvres  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  n'est  obli- 
gatoire que  sur  les  monnaies  frappées,  portant  l'empreinte  légale  et  usitée 
dans  le  pays. 

99.  La  taxe  est  obligatoire  quand  la  somme  composant  le  cens  impo- 
sable est  demeurée  intégralement  en  la  possession  d'un  seul  et  même  pro- 
priétaire pendant  une  année  légale  révolue.  (Art.  5 1-60,  112.) 

100.  Il  y  aura  prescription  contre  l'obligation  quand,  dans  le  cours 
de  l'année  légale,  les  sommes  auront  été  diminuées,  ou  quand  les  mon- 
naies qui  les  composent  auront  été  changées  contre  d'autres  semblables 
ou  d'espèce  différente. 

10  1.  H  y  aura  encore  prescription  contre  l'obligation  quand,  dans  le 
cours  de  l'année  légale  de  possession,  le  propriétaire  aura  été  empêché 
d'exercer  son  droit  de  propriété  sur  la  quotité  imposable,  soit  par  un 
motif  légal,  tel  que  sa  constitution  en  mainmorte,  soit  par  force  majeure, 
par  exemj)le  le  vol.  (Art.  11  et  92.] 

109.  La  taxe  n'est  pas  obligatoire  sur  les  bijoux  d'or  et  d'argent  dont 
l'usage  est  autorisé,  tels  que  les  bracelets  pour  les  femmes,  et  les  orne- 
ments de  la  poignée  et  du  fourreau  du  sabre,  pour  les  hommes.  La  taxe 
n'est  pas  obligatoire  non  plus  sur  les  bijoux  dont  l'usage  est  interdit,  tels 

gatoire  que   sur  un    minimum  de  vingt  1  tî"\()o ,  soit  ^2  i/;;>  p.  0/0.  La  proportion 

dinars.  de  l'or  à  l'argent  aurait  donc  été  de  1  à  7 

Le  dirhèm  était  une  monnaie  d'ar-  dans  les  premiers  temps  de  l'islamisme, 

gont  du  poids  de  9.^'J)^  environ;  le  cens  (Art.  97.) 

imposable  représonle   donc  un  poids  en  -  Le  wî?sA«/ du  commerce  est  un  poids 

argent  do  iio/i  granmies,etla  taxe  celui  de  de  h^\8o. 
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que  les  anneaux  de  jambe  pour  les  hommes,  et  les  ceintures  d'or  ou  d'ar- 
gent pour  les  femmes;  sur  la  vaisselle  d'or  ou  d'argent,  sur  les  instru- 
ments de  dissipation  fabriqués  avec  l'un  ou  l'autre  des  deux  métaux 
précieux.  Quelques  légistes  sont  d'avis  de  recommander  la  taxe  sur  ces 
deux  derniers  objets.  La  taxe  n'est  pas  obligatoire  sur  les  lingots  d'or  et 
d'argent,  ni  sur  ces  métaux  réduits  en  poudre  ou  en  parcelles. 

io3.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  propriétaire  n'est  pas  sous- 
trait il  l'obligation  de  payer  la  taxe,  si,  dans  le  but  d'y  échapper,  il  a 
converti,  pendant  le  cours  de  l'année  légale,  les  monnaies  constituant 
un  cens  imposable,  en  objets  qui  en  sont  exempts.  Mais  nous  croyons 
que,  dans  ce  cas,  on  doit  se  borner  à  recommander  h»  pavement  de  la 
taxe. 

lo/i.  Quand  la  transformation  des  sommes  imposables  en  objets  d'or- 
fèvrerie n'a  lieu  qu'après  une  année  légale  révolue  de  possession,  le  pro- 
priétaire n'est  pas  soustrait  à  l'obligation  de  payer  la  taxe  pour  l'année 
écoulée. 


II.  —  Dir.i'OsiTioxs  PAnricuLiÈ 


ERES. 


100.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte,  pour  l'assiette  du  cens,  de  la  diffé- 
rence de  poids  entre  diverses  monnaies  du  même  métal,  quand  le  titre  est 
uniforme.  Si  quelques-unes  des  monnaies  sont  plus  particulièrement  re- 
cherchées, il  sera  permis  de  baser  le  cens  sur  la  moyenne  des  valeurs  res- 
pectives. La  taxe  peut  être  payée  avec  la  monnaie  la  plus  recherchée,  ou 
en  monnaies  plus  ou  moins  demandées ,  et  selon  leur  valeur  respective, 

1  oG.  Les  monnaies  d'argent  au-dessous  du  titre  légal  ne  sont  impo- 
sables qu'autant  que  leur  valeur  intrinsèque  atteint  le  taux  déterminé  pour 
l'assiette  du  cens',  et  la  taxe  doit  être  acquittée  en  monnaies  au  titre  légal. 
(Art.  ç)/i.) 

1  07.  Le  montant  de  la  taxe  sur  un  cens  composé  de  monnaies  au  titre 
légal  et  de  monnaies  d'un  titre  inférieur  peut  être  payé  en  monnaies  du 
premier  titre  seulement,  si  elles  j)euvenl  être  distinguées  des  autres,  ou 
en  monnaies  des  divers  titres,  pourvu  (jiie  la  valeur  intrinsèque  de  la 
somme  à  payer  soit  complélée.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  j)lus  prudent 
de  faire  le  payement  en  monnaies  au  tilre  légal.  Eu  cas  de  doute  sur  le 
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titre  des  monnaies,  elles  seront  essayées,  afin  de  constituer  l'assiette  lé- 
gale du  cens. 

108.  La  taxe  est  obligatoire  sur  toute  somme  empruntée,  toutes  les 
fois  qu'elle  est  composée  de  monnaies  d'or  ou  d'argent  constituant  un  cens 
imposable,  et  qu'elle  est  demeurée  intacte  en  la  possession  de  l'emprunteur 
pendant  une  année  légale  révolue.  La  taxe  est  à  la  charge  de  l'emprun- 
teur. (Art.  i3.) 

loq.  Selon  quelc[ues  juristes,  la  taxe  demeure  à  la  charge  du  prêteur, 
en  cas  de  convention  spéciale  à  cet  effet  ;  mais  il  est  plus  probable  que  cette 
clause  est  frappée  de  nullité.  (Art.  28.) 

110.  Quiconque  a  enfoui  une  somme  ou  a  hérité  d'une  somme  impo- 
sable, mais  dont  il  n'a  pu  prendre  possession  qu'après  plusieurs  années, 
fera  bien  de  payer  la  taxe  due  pour  une  année  légale. 

111.  En  cas  d'absence  du  propriétaire,  toute  somme  destinée  à  l'en- 
tretien de  sa  famille,  et  exposée  ainsi  à  périr,  est  exempte  de  la  taxe.  Elle 
y  demeure  soumise  si  le  propriétaire  est  présent.  Quelques  juristes  sont 
d'avis  que  la  taxe  est  obligatoire  dans  les  deux  cas;  mais  la  première 
opinion  est  fondée  sur  la  tradition  ^. 

112.  La  taxe  n'est  obligatoire  que  sur  une  somme  imposable  composée 
de  monnaies  d'un  seul  métal;  les  monnaies  de  l'un  et  de  l'autre  mêlai  ne 
peuvent  jamais  être  confondues,  quel  que  soit  le  montant  de  la  somme 
totale. 

CHAPITRE  V. 

I)K  LA  TAXE  DES  PAUVRES  SUR  LES  FRUITS  DE  LA  TERRE, 
c:js^it  «yt  ZEKÂT  OL  GHELLÂT. 


I.  - —  Dispositions  générales, 

1 13.   La  taxe  des  pauvres  est  obligatoire  sur  les  fruits  de  la  terre  des 
quatre  espèces  suivantes  :  le  blé,  l'orge,  les  dattes  mûres  et  le  raisin  sec. 
1 1  A .   La  taxe  est  recommandée  sur  les  autres  fruits  de  la  terre  qui  sont 

'  On  doit  entendro  ici  que  la  somme  imposable  est  demeurée  iiilacle  pendant  une 
année  liégale  révolue. 
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de  nature  à  pouvoir  être  pesés  ou  mesurés,  tels  que  les  lentilles,  les  lupins 
et  le  blé  dit  locar.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  taxe  est  obligatoire 
sur  le  locar  et  sur  le  seigle. 

IL  —  Des  conditions  sous  lesquelles  la  taxe  est  obligatoirk. 

1 15.  Le  minimum  imposable  des  fruits  de  la  terre  des  quatre  espèces 
déterminées  par  l'article  1 1 3  est  de  cinq  ousek,  soit  deux  mille  sept  cents 
rotl  éràkî  '.  (Voyez  Purification ,  art.  i3.  note.) 

11  6.  Toute  quantité  au-dessous  du  minimum  imposable  est  exempte 
de  la  taxe. 

11 'y.  La  taxe  est  obligatoire  et  est  due  proportionnellement  au  taux 
fixé  sur  toute  quantité  excédant  le  minimum  imposable.  (Art.  i  28-126.  ) 

118.  L'obligation  incombe  au  moment  où  l'état  de  formation  des  fruits 
imposables  est  tel  qu'ils  peuvent  recevoir  la  qualification  de  blé,  à'orge, 
de  dattes  mûres  et  de  raisin  sec.  Quelques  juristes  sont  d'avis  que  l'obliga- 
tion de  la  taxe  sur  les  dattes  incombe  dès  qu'elles  ont  pris  une  teinte  rou- 
geâtre  ou  jaunâtre,  selon  l'espèce,  et,  suivant  d'autres,  aussitôt  que  les 
régimes  sont  complètement  formés;  mais  la  première  opinion  est  mieux 
fondée. 

119.  Le  payement  de  la  taxe  sur  le  blé  et  l'orge  doit  se  faire  aussitôt 
après  le  vannage,  cl,  sur  les  dattes  et  le  raisin,  aussitôt  après  la  récolte. 

120.  La  taxe  n'est  obligatoire  que  sur  les  fruits  cultivés  par  le  proprié- 
taire, ou  à  ses  frais.  Elle  ne  l'est  pas  sur  les  fruits  acquis  directement  par 
voie  d'achat,  de  donation,  ou  par  tout  autre  moyen  de  ce  genre. 

121.  Les  fruits  de  la  terre  réunissant  les  conditions  qui  les  rendent 
imposables  ne  sont  soumis  à  la  taxe  qu'une  seule  fois  et  aux  époques  indi- 
quées, selon  l'espèce,  par  l'article  119,  (pioiqu'ils  puissent  demeurer  indé- 
finiment en  la  possession  du  cultivateur  ou  de  tout  autre. 

122.  L'assiette  du  cens  ne  sera  déterminée  qu'après  le  prélèvement 
des  impôts  légitimes  et  des  frais  d'exploitation. 

'  Le  vesk  (pluriel  :  ousek)  est  égal  à  </«V7jèm,  à /j  8  grains  d'orge;  le  grain  d'orge, 
6o*«;  \csâ,  à  h  modd;  le  modd ,  à  -.?  i/4  ào^',orvj.^;soit,  pour  cinq  oKse^-,  un  poids 
roU  érûkt;  le  rollévâhî,  à  i3o  dirlièm ;  le         de  88'i  kilogr.  o-u)  grammes. 
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m.  — Dk  la  quotité  de  la  taxe;  dispositions  particulières. 

128.  La  taxe  est  de  dix  pour  cent  de  la  quantité  sur  les  fruits  de  la 
terre  arrosée  par  l'eau  courante ,  par  la  pluie  ou  par  une  seule  irrigation 
naturelle  pendant  tout  le  cours  de  la  culture. 

12/1.  La  taxe  est  de  cinq  pour  cent  de  la  quantité  sur  les  fruits  de  la 
terre  arrosée  artificiellement,  au  moyen  de  manèges  ou  de  tous  autres 
engins. 

1  2  5.  Quand,  pendant  la  culture,  la  terre  a  été,  à  la  fois,  arrosée  arti- 
ficiellement et  naturellement,  on  tiendra  compte,  pour  l'assiette  de  la 
taxe,  du  mode  d'arrosage  qui  aura  été  le  plus  usité. 

126.  En  cas  d'arrosage  en  partie  artificiel  et  en  partie  naturel,  la  taxe 
sera  de  dix  pour  cent  sur  une  moitié  du  cens  imposable  et  de  cinq  pour 
cent  sur  l'autre  moitié,  soit  sept  et  demi  pour  cent  sur  le  total. 

197.  Si  les  terres  cultivées  en  dattes  ou  en  autres  fruits  imposables, 
et  appartenant  au  même  propriétaire,  sont  situées  sous  des  latitudes  diffé- 
rentes, de  sorte  que  la  maturité  ne  soit  pas  simultanée  sur  toutes  les  terres, 
le  propriétaire  établira  les  quotités  imposables  comme  si  tous  les  produits 
étaient  récoltés  dans  un  même  lieu;  et  la  taxe  est  obligatoire,  sur  les  pre- 
miers fruits  venus  à  maturité,  aussitôt  qu'ils  sont  récoltés  en  quantité  suffi- 
sante pour  constituer  le  premier  cens  imposable;  la  taxe  est  ensuite  prélevée 
sur  le  restant,  quelle  qu'en  soit  la  (piantité,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
maturité.  (Art.  11  5- 122.) 

128.  vSi  la  récolte  des  fruits  venus  les  premiers  à  maturité  ne  suffit 
pas  pour  constituer  le  cens  imposable,  le  propriétaire  devra  attendre  la 
maturité  d'autres  iVuils  de  même  espèce  pour  compléter  le  minimum  de 
la  quantité  voulue,  mais  sans  être  obligé  d'attendre  la  maturité  de  tous  les 
fruits  qui  lui  a[)partiennent. 

129.  Quiconque  possède  des  dattiers  ne  donnant  qu'une  récolte  an- 
nuelle et  d'autres  donnant  deux  récoltes,  réunira  les  produits  des  arbres 
des  deux  espèces  pour  constituer  le  cens  imposable.  Selon  quelques  juristes, 
le  produit  de  la  seconde  récolte  constitue  une  (piotité  indépendante  du 
))rodiiit  do  la  [)remière,  et  ne  doit  pas  être  confondu;  mais  la  première 
opinion  semble  plus  probable. 


DE   LA    lAXE   DES   PAUVRES.  loi 

i3o.  La  quotité  de  la  taxe  ne  peut  être  livrée  en  dattes  fraîches  ni  en 
raisin  frais,  au  lieu  et  place  de  fruits  mûrs  ou  sécliés.  Le  percepteur  qui 
aura  reçu  les  premiers  aura  recours  contre  le  propriétaire,  en  recouvre- 
ment de  la  différence  en  moins  de  poids  qui  en  sera  résultée. 

i3i.  En  cas  de  décès  du  propriétaire  débiteur  après  la  formation  des 
dattes  et  avant  la  récolte,  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  payer  la  taxe,  lors 
même  que,  après  l'acquittement  des  dettes  du  défunt,  il  reste  une  quantité 
de  fruits  suflisante  pour  constituer  le  cens  imposable,  parce  que  cette  quan- 
tité faisait  partie  des  biens  personnels  du  défunt.  (Art.  1 18-120,  i3/i.) 

182.  En  cas  de  décès  du  propriétaire  après  la  maturité  complète  des 
dattes,  la  taxe  demeure  obligatoire,  lors  même  que  le  passif  de  la  succes- 
sion serait  égal  à  l'actif.  (Art.  118,) 

i33.  Si  le  passif  de  la  succession  du  propriétaire  décédé,  dans  le  cas 
précédent,  excède  l'actif,  la  quotité  de  la  taxe  doit,  selon  quelques  juristes, 
être  portée  au  passif  de  la  succession  avec  les  autres  créances.  Mais, 
d'après  une  opinion  très-fondée,  cette  créance  doit  être  privilégiée,  parce 
qu'elle  doit,  d'obligation,  être  payée  en  nature,  condition  à  laquelle  ne 
sont  pas  soumises  les  autres  créances.  (Art.  123-126.) 

i3/i.  Quiconque  acquiert  la  propriété  de  dattiers  avant  la  formation 
des  fruits ,  demeure  personnellement  res})onsable  de  la  taxe. 

i35.  Quiconque  acquiert  sur  pied  la  récolte  de  dattes  avant  qu'elles 
soient  formées,  demeure  aussi  responsable  de  la  taxe  ^ 

i36.  Quiconque  vend  sur  pied  les  dattes  après  leur  formation,  demeure 
responsable  de  la  taxe.  En  résumé,  l'obligation  incombe  au  moment  où 
les  fruits  cessent  de  recevoir  la  dénomination  de  «dattes  vertes,  55 j-*«-Jl  el 
hosr,  pour  prendre  celle  de  r^  dattes  mûres,  w^.c\ii  el  temr. 

137.  Les  fruits  de  la  terre  sur  lesquels  la  taxe  est  simplement  recom- 
mandée sont  soumis  aux  mêmes  dispositions  que  ceux  sur  lesquels  elle  est 
obligatoire,  quant  à  l'assiette  du  cens,  la  quotité  de  la  taxe  et  les  condi- 
tions dépendantes  du  mode  d'arrosage  usité  pendant  hi  culture.  (Art.  1 13- 
i36.) 

'  G'esl-à-dire  que ,  dans  ce  eas  comiiie  l'oMigalion ,  ruais  n'est  tenu  de  s'en  acquil- 
dans  le   j)récëdent,  lacquercur  encourt         ter  quii  réi)oque  fixée.  ( Art.  l'io,  i30.) 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA  TAXE  DES  PAUVRES  SUR  LE  CAPITAL  EMPLOYÉ  DANS  LE  COMMERCE, 
g  U:jf  JU  is^j  ZEKÂT  MAL  OL  TEDJÀIŒT. 


I.  —  Dispositions  générales. 

i38.  Toute  chose  acquise  par  voie  de  contrat  d'échange,  et  destinée  à 
être  revendue  et  à  produire  un  bénéfice,  constitue  un  capital  commercial. 
Si  ces  mêmes  choses,  bien  cjue  acquises  par  voie  d'héritage  ou  de  dona- 
tion ou  par  voie  d'échange,  sont  destinées  à  l'approvisionnement  domes- 
tique de  l'acquéreur,  ou  si,  ayant  été  acquises  dans  le  but  d'en  trafiquer, 
elles  sont  ensuite  employées  à  l'usage  de  l'acquéreur,  elles  ne  constituent 
pas  un  capital  commercial. 

II.  —  Des  conditions  dans  lesquelles  la  taxe  des  pauvres  est  recommandée 

SUR  LK  capital  COMMERCIAL  ^ 

109.  Le  payement  de  la  taxe  sur  le  capital  commercial  n'est  recom- 
mandé que  sous  trois  conditions,  savoir:  1°  la  valeur  suffisante  pour 
constituer  le  cens  imposable  ^  doit  être  possédée  intégralement  pendant 
une  ajQnée  légale.  (Art.  5/i.)  Il  y  aura  prescription  contre  la  possession 
consécutive,  quand  le  minimum  imposable  aura  été  altéré,  ne  fût-ce  que 
pendant  un  seul  jour.  L'année  légale  commence  à  partir  du  jour  où  le 
capital  commercial  atteint  le  minimum  imposable,  et  elle  commence,  pour 
l'assiette  du  cens  sur  les  bénéfices,  à  dater  du  jour  où  ce  produit  atteint, 
à  son  tour,  le  minimum  imposable,  et  ainsi  de  suite,  au  fur  et  à  mesure 
de  l'augmentation  des  bénéfices  •'. 

1  Ao.    2°  La  taxe  ne  doit  être  ju'élevée  qu'autant  que  la  somme  impo- 

'   11  existe  une  (il vcMgonce  relali veinent  ^  C'est-à-dire  que  le  capital  comnier- 

à  l'obligation  ou  à  la  simple  recomnian-  ciai  et  le  bénéfice  sont  également  inipo- 

dalion  de  payer  celte  taxe.  (Art.  99.)  sables,  mais  sans  pouvoir  être  contoiidus. 

^  Le  ujinimum  imposable  sur  le  capi-  Si,  par  exemple,  le  premier  descend  au- 
lal  conmiercial  est  celui  qui  est  déter-  dessous  du  minimum ,  il  cesse  d'être  im- 
miné pour  les  monnaies  dor  et  d'argent.  posable,  et  le  second  continue  de  l'être 
(Ail.  ()'i-()G.)  lîinl  qu'il  alleinl  ce  niininuun. 
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sable,  soit  en  capital  commercial,  soit  en  bénéfices,  ne  descend  pas  au- 
dessous  du  minimum;  elle  cesse  d'être  recommandée  si  l'une  ou  l'autre  des 
sommes  imposables  descend  au-dessous  du  minimum ,  ne  fût-ce  que  de  la 
valeur  d'un  grain  '. 

iài.  Quiconque  a  laissé  passer  quelques  exercices  sans  payer  la  taxe, 
et  se  trouve  en  déficit  au-dessous  du  minimum  imposable,  à  l'époque  où  il 
peut  acquitter  la  taxe  qu'il  n'a  pu  payer,  fera  bien  de  payer  la  quotité 
due  pour  une  année. 

i/i2.  3°  Le  capital  commercial  doit  être  demeuré  intact  en  la  posses- 
sion du  propriétaire  pendant  tout  le  cours  d'un  exercice  légal  révolu.  Si, 
pendant  l'exercice,  le  capital  est  descendu  au-dessous  du  minimum  impo- 
sable, ou  s'il  a  été  destiné  en  partie  à  l'approvisionnement  domestique 
du  propriétaire,  la  continuité  de  la  possession  sera  prescrite. 

i/i3.  Selon  quelques  légistes,  la  continuité  de  la  possession  n'est  pas 
prescrite  quand,  pondant  l'exercice  légal,  le  capital  imposable  a  été  trans- 
formé; mais  il  est  plus  probable  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  prescription,  et 
que  le  nouvel  exercice  commence  à  courir  à  partir  du  jour  de  la  transfor- 
mation du  capital. 

i/j/i.  Le  capital  commercial  n'est  imposable  qu'après  une  année  légale 
révolue,  à  [)artir  du  jour  où  il  a  atteint  le  minimum  déterniiné.  (Art.  i3().) 


III.  — ■  Dispositions  pvrticuliè 


ERES. 


i/i5.  La  quotité  de  la  taxe  est  basée  sur  la  valeur  des  marchandises  et 
non  sur  leur  espèce  ni  sur  leur  nature;  l'évaluation  est  faite  en  dinars  et 
en  dirlièm.  (Art,  (jk,  g  G  et  97.) 

i/iG.  Il  est  recommandé  au  propriétaire  de  payer  la  taxe  aussitôt  que 
la  valeur  de  son  capital  commercial  atteint  le  minimum  imposable  fixé 
pour  l'une  des  monnaies  d'or  ou  d'argent,  sans  cpi'il  doive  choisir  l'un  ou 
l'autre,  parce  que  le  cens  imposable  proprement  dit  se  trouve  constitué '. 
(Art.  9^-97.) 

1/17.  Quiconque  acquiert,  pour  en  traficjucr,  un  dos  cens  de  choses 
imposables  en  nature,  tel  qu'une  série  de  quarante  moutons  ou  de  trente 

'   D'or  on  (rargenl.  (Art.  i^i5.)  jiHoiiil  le  niiiiiiiiiiiii  lixé  poiii'  l'or,  ou  le 

(î'cst-à-dire    aussitôt  ((uo  le  capital         iiiiiiiiiiuin  \i\r  |)()iir  larj^eul. 
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bœufs  (art,  36,  65),  ne  sera  plus  soumis  à  payer  la  taxe  sur  ce  cens  à  titre 
de  capital  commercial,  mais  il  encourra  l'obligation  de  payer  la  taxe  sur 
les  biens.  La  taxe  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  payée  sur  un  même  cens, 
à  deux  titres  différents.  Cette  opinion  présente  quelques  difficultés,  si  l'on 
admet  l'obligation  de  la  taxe  sur  le  capital  commercial.  Aussi  quelques 
juristes  sont-ils  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  taxe  peut  être  prélevée  à  deux 
titres  :  l'un  obligatoire,  sur  les  animaux  considérés  comme  biens  du  pro- 
priétaire; l'autre  recommandable,  sur  les  mêmes  animaux  considérés 
comme  capital  commerciale  (Art.  99.) 

1/18.  Quiconque  possède  un  cens  imposable  de  quarante  têtes  de  bétail 
nourri  à  la  vaine  pâture,  et  se  rend  acquéreur  d'un  second  lot  du  même 
nombre  d'animaux  de  même  espèce  et  nourris  de  la  même  façon,  dans  le 
but  d'en  trafiquer,  cesse  au  moment  même  d'être  soumis  à  la  taxe  à  l'un  ou 
à  l'autre  titre,  sur  le  total  des  deux  lots  réunis,  parce  que  le  cours  de  l'année 
légale  de  possession  se  trouve  interrompu,  et  l'exercice  nouveau  doit  re- 
commencer, relativement  à  l'un  et  à  l'autre  lot,  à  partir  du  jour  de  l'acqui- 
sition du  second  lot.  Quelques  légistes  prétendent  que  la  différence  de 
destination  des  choses  ne  constitue  pas  la  prescription  de  l'obligation,  et 
sont  d'avis  que  la  taxe  doit  être  payée  sur  le  premier  lot  à  l'expiration  de 
l'année  légale;  mais  la  première  opinion  est  plus  probable. 

1  Af).  En  cas  de  commandite  commerciale,  la  taxe  sur  le  capital  incombe 
au  bailleur,  parce  qu'il  en  est,  en  fait,  le  seul  propriétaire,  et  la  taxe  sur 
le  bénéfice  incombe  au  bailleur  et  à  l'exploiteur.  En  cas  de  diminution  du 
capital,  la  part  attribuée  au  bailleur  sur  le  bénéfice  y  sera  ajoutée  pour 
compléter  le  cens  imposable,  et  l'exploiteur  ne  payera  la  taxe  qu'autant 
que  sa  part  de  bénéfice  atteindra  le  minimum  fixé.  (Art.  i3().)  Quelques 
légistes,  soutenant  que  le  bénéfice  de  l'exploiteur  constitue  la  garantie  du 
capital,  sont  d'avis  qu'il  ne  doit  pas  payer  la  taxe  avant  que  finventaire 
de  la  commandite  soit  dressé;  d'autres,  à  favis  desquels  nous  nous  ran- 
geons, soutiennent  que  la  taxe  doit  être  prélevée  à  la  fin  de  l'exercice  légal 


'  Il  est  entendu,  quelle  que  soit  l'opi-  selon  la  nature  des  choses  qui  coiupo- 
nion  admise,  que  la  (axe  n'est  obliga-  sent  le  cens  imposable.  (Chapitres  ni  et 
loirc    (juc    s;()iis    les    conditions    voulues         iv.) 
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(le  possession ,  parce  que  le  droit  des  pauvres  a  pour  effet  la  prescription 
de  la  garantie. 

i5o.  Le  montant  de  la  taxe  échue  sur  le  capital  commercial  est  privi- 
légié sur  toute  autre  créance.  Cette  disposition  est,  à  plus  forte  raison, 
applicable  à  la  taxe  sur  les  biens,  qui  doit  être  payée  en  nature. 

i  5 1 .  La  taxe  des  pauvres  est  recommandée  sur  le  produit  des  immeubles 
dont  le  propriétaire  retire  quelque  profit,  commercial  en  quelque  sorte, 
et  elle  est  obligatoire  quand  le  produit  a  atteint  le  minimum  imposable 
et  est  demeuré  intact  en  la  possession  du  propriétaire  pendant  une  année 
légale  révolue  K  (Art.  9 ^-9 7.) 

i59.  Sont  exemptés  de  la  taxe  :  les  maisons  d'habitation,  les  vêtements 
à  usage  personnel,  les  outils  servant  à  l'exercice  d'une  profession,  et  les 
meubles  et  effets  destinés  à  l'usage  domestique. 

i53.  La  taxe  est  recommandée  sur  les  juments  nourries  à  la  vaine 
pâture  et  qui  ne  sont  employées  à  aucun  travail.  (Art.  45  et  Gâ.)  Le 
montant  de  la  taxe  est  fixé  à  deux  dinars  pour  chaque  jument  noble,  et  à 
un  dinar  pour  toute  autre.  (Art.  9^1  et  97,  notes.) 

CHAPITRE  VII. 

DES  AYANTS  DROIT  AU  PRODUIT  DE  LA  TAXE  DES  PAUVRES. 


1.    Di;S   CATÉGORIES   D'AYANTS   DROIT. 

1  54.  Les  ayants  droit  au  ])roduit  de  la  taxe  des  pauvres  sont  divisés  en 
sept  catégories  ^,  savoir  : 

i55.  1°  Les  pauvres,  «'îjJixSi  el  Jukcrd,  et  les  indigents,  (^.^3^1  el 
mesâkîn.  On  entend  généralement  par  ce  dernier  terme  tout  individu  dont 
le  revenu  est  insuffisant  pour  satisfaire  aux  besoins  impérieux,  ou,  selon 
une  autre  définition,  tout  individu  qui  ne  possède  qu'une  valeur  inférieure 
à  celle  du  plus  faible  cens  imposable.  D'après  certains  légistes  et  (|uelques 
philologues,  les  deux  termes  seraient  synonvmes.    D'autres,   cependant, 

'  Les  immeubles  dont  il  est  ici  question  '  CVst-à-dire  <|iio  le  produit  (h;  la  taxe 

con)|)rciinenl  les  boutiques,  les  carav.'insé-         osl  divisé  eu  scpl  piiils.  une  pour  flia(|uo 
rais,  les  bains,  etc.  catégorie. 
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s'appuyant  sur  le  ôo'  verset  du  ix"  chapitre  du  Korân,  où,  relativement  à 
la  taxe  des  pauvres,  les  deux  termes  sont  employés  dans  une  seule  phrase, 
établissent  une  distinction  entre  eux;  mais  la  synonymie  est  plus  probable. 
(Art.  3Û-36,  9/1-96.) 

i56.  Quiconque  peut,  au  moyen  de  son  commerce  ou  de  son  indus- 
trie, subvenir  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille,  n'a  aucun  droit  sur 
le  produit  de  la  taxe  des  pauvres. 

157.  Quiconque  ne  retire  pas  de  son  travail  les  moyens  de  couvrir  ses 
dépenses  obligées,  peut  être  admis  dans  la  catégorie  des  indigents. 

i58.  Quelques  juristes  sont  d'avis  que  tout  individu  dont  le  revenu  ne 
suffit  pas  à  subvenir  aux  dépenses  nécessitées  par  sa  condition,  peut  rece- 
voir, sur  le  produit  de  la  taxe ,  le  complément  nécessaire  ;  mais  celte  opinion 
nous  semble  contestable,  parce  qu'il  en  résulterait  qu'un  individu  d'une 
certaine  condition ,  jouissant  d'un  revenu  de  trois  cents  dirhèm,  par  exemple, 
serait  admis  au  partage  du  produit  de  la  taxe,  sous  prétexte  qu'il  ne  pour- 
rait exercer  une  industrie;  pendant  qu'un  autre  qui  n'aurait  qu'un  revenu 
de  cinquante  dirhcm  en  serait  exclu ,  sous  prétexte  que  sa  condition  ne 
l'empêche  pas  de  se  livrer  au  travail. 

iSg.  Est  présumé  indigent  quiconque  ne  possède  que  la  maison  qu'il 
habite  et  un  seul  esclave  pour  son  service,  et  n'a  pas  les  moyens  de  subvenir 
à  sa  subsistance,  si  sa  condition  lui  fait  une  nécessité  de  conserver  sa  maison 
et  son  esclave,  ou  si  l'état  de  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  s'en  priver. 

160.  Quiconque,  à  défaut  de  preuves  du  contraire,  affirme  être  dans 
le  besoin,  sera  cru  sur  sa  déclaration,  et  le  serment  ne  lui  sera  pas  déféré, 
quelles  que  soient  les  présomptions  contre  ou  pour  sa  sincérité. 

161.  Quelques  juristes  sont  d'avis  que,  si  l'on  sait  que  le  réclamant  a 
possédé  quelque  capital,  le  serment  peut  lui  être  déféré  sur  la  perte  de 
sa  fortune. 

1  6f}.  Nul  n'est  obligé  de  déclarer  à  celui  à  qui  il  remet  une  partie  du 
produit  de  la  taxe  quelle  en  est  l'origine  '. 

i63.   En  cas  de  présomption  du  refus  de  l'ayant  droit,  s'il  sait  que  ce 
qui  lui  est  remis  est  une  partie  de  la  taxe  des  pauvres,  il  est  permis  de  le 
lui  délivrer  à  titre  de  présent. 
'   Aliii  (le  ii(!  piis  lluiiiiilier. 
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i6/i.  Quiconque  a  été  induit  en  erreur  sur  le  titre  d'indigent  allégué 
faussement  par  le  réclamant,  et  lui  a  remis  une  partie  du  produit  de  la 
laxe,  doit,  s'il  le  peut,  recouvrer  ce  qu'il  a  donné. 

i65.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  distributeur  ne  peut  opérer  le  re- 
couvrement de  ce  qu'il  a  donné,  celui  qui  aura  reçu  demeurera  seul  res- 
ponsable, et  le  distributeur  sera  décbargé,  soit  qu'il  ait  agi  en  son  propre 
nom,  soit  qu'il  ait  agi  au  nom  de  la  communauté,  à  titre  d'imam  ou  de 
fonctionnaire  préposé  à  cet  effet. 

166.  La  disposition  précédente  s'applique  à  tout  cas  d'erreur  sur  la 
qualité  du  réclamant  :  s'il  était  infidèle,  de  mauvaises  mœurs;  s'il  recevait 
une  pension  alimentaire,  ou  s'il  faisait  partie  de  la  famille  des  Hascbe- 
mites^  quand  le  distributeur  n'appartient  pas  non  plus  à  cette  famille. 
(Voyez  Taxe  du  cinquième.) 

iGy.  2"  Les  personnes  préposées  à  la  perception  de  la  taxe  et  à  la 
répartition  du  produit,  ^J^^\^\  el  âmeloûn,  composent  la  seconde  caté- 
gorie d'ayants  droit. 

168.  Nul  ne  peut  remplir  la  fonction  de  collecteur,  ni  de  distributeur 
de  la  taxe,  s'il  n'est  majeur  et  s'il  ne  jouit  pas  de  ses  droits  civils;  le  pré- 
posé doit  encore  professer  la  vraie  foi,  être  juste  et  de  bonnes  mœurs,  et 
versé  dans  le  droit.  Il  est  cependant  permis  de  confier  ces  fonctions  à 
tout  individu  dont  les  connaissances  légales  se  bornent  à  ce  qui  a  trait  à 
la  taxe  des  pauvres.  Ces  fonctions  sont  interdites  à  tout  membre  de  la 
famille  des  Hascliemites.  La  nécessité  de  l'état  libre  est  contestée. 

169.  L'imâm  peut,  à  son  gré,  assigner  aux  collecteurs  et  aux  distribu- 
teurs un  salaire  annuel ,  ou  se  borner  à  leur  donner  des  bonorairos  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions  seulement. 

170.  3°  Les  auxiliaires  infidèles  (pii,  en  cas  de  guerre,  combattent 
pour  la  cause  musulmane,  iLJA^W  ol  molefct,  composent  la  troisième  caté- 
gorie d'ayants  droit  au  produit  de  la  taxe  des  'pauvres.  Tous  les  autres 
auxiliaires  sont  exclus  de  toute  participation  à  ce  [)rodiiit. 

171.  li°  Les  esclaves  composent  la  quatrième  catégorie  d'ayants  droit. 
Les  esclaves  des  trois  classes  suivantes  sont  admis  à  participer  à  ce  privi- 
lège, savoir  :  1"  les  esclaves  mokâleh  (voyez  AFFn.\Nc.uissEMEyT)\  9°  les  es- 

'  Famille  du  PropliMe. 
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claves  maltraifés  par  leur  maître;  3°  les  esclaves  qui  ne  sont  l'objet  d'aucun 
mauvais  traitement,  mais  alors  à  défaut  d'autres  ayants  droit.  Quelques 
juristes  forment  une  quatrième  classe  des  esclaves  qui  doivent  être  rachetés 
à  titre  expiatoire  de  quelque  infraction,  quand  le  coupable  n'a  pas  les 
moyens  de  s'en  acquitter  à  ses  frais;  mais  cette  opinion  est  fort  contestée. 

172.  L'esclave  mokâteb  est  admis  à  participer  à  la  part  réservée  aux 
esclaves,  lorsqu'il  n'a  pas  les  moyens  de  se  racheter  en  tout  ni  en  partie. 
(Art.  i()5.) 

178.  L'esclave  mokâteb  qui  aura  reçu  une  certaine  somme  sur  la  part 
réservée  aux  esclaves,  et  qui  l'aura  employée  à  un  usage  autre  que  son 
rachat,  pourra  être  contraint  à  la  restitution.  Cette  opinion  est  parfois 
contestée;  mais,  en  tout  cas  et  de  l'avis  général,  si  la  somme  remise  à 
l'esclave  a  été  prélevée  sur  la  part  réservée  aux  indigents,  il  ne  peut  être 
contraint  à" la  restituer.  (Art.  i55.) 

in  h.  L'esclave  mokâteb  qui  allirme  avoir  consacré  à  une  partie  de  son 
rachat  la  somme  qu'il  aura  reçue,  sera  cru  sur  sa  déclaration.  Quelques 
juristes  sont  d'avis  que,  en  ce  cas,  l'esclave  est  tenu  de  produire  la  preuve 
ou  de  faire  serment  ;  mais  la  première  opinion  paraît  mieux  fondée  ;  en 
tout  cas  et  de  l'avis  général,  la  déclaration  de  l'esclave  corroborée  de  celle 
du  maître  fait  foi. 

175.  5°  Les  débiteurs  insolvables,  y^-«;l*îi  el  gharemoûn,  composent 
la  cinquième  catégorie  des  ayants  droit  au  produit  de  la  taxe  des  pauvres, 
mais  à  condition  que  les  dettes  aient  une  origine  légale. 

176.  Le  débiteur  insolvable  dont  les  dettes  ont  une  origine  illégale  ou 
blâmable  peut,  s'il  fait  acte  de  repentir  sincère,  être  admis  au  nombre  des 
ayants  droit,  mais  dans  la  classe  des  indigents.  (Art.  i55.) 

177.  En  cas  de  doute  sur  Toriginc  des  dettes  du  débiteur,  il  sera  admis 
au  nombre  des  avants  droit  de  sa  classe;  cette  opinion,  quoique  bien 
fondée,  est  parfois  contestée. 

178.  Le  créancier  d'un  débiteur  pauvre  ou  nécessiteux  aura  la  faculté 
de  décharger  le  débiteur,  en  déduisant  de  sa  cote  personnelle  le  montant 
de  la  dette. 

i7().  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  créancier  du 
débiteur  mort  insolvablo. 
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180.  Cette  disposition  est  encore  applicable  au  cas  où  le  débiteur  a 
ou  avait  droit  à  une  pension  alimentaire  de  la  part  du  censier,  avant 
comme  après  le  décès  de  celui-ci  ^ 

181.  Le  débiteur  insolvable  qui  aura  reçu  des  secours  sur  le  produit 
de  la  taxe  et  ne  les  aura  pas  employés  à  l'acquittement  de  ses  dettes  sera 
contraint  à  la  restitution. 

189.  Quiconque  alïirme  être  débiteur  d'une  certaine  somme,  sera  cru 
sur  sa  déclaration,  soit  que  le  créancier  allégué  la  confirme,  soit  qu'il  ne 
se  présente  pas,  et  à  défaut  de  preuves  du  contraire.  Quelques  juristes  se 
prononcent  pour  la  nécessité  de  la  confirmation  du  créancier  ou  de  tout 
autre;  mais  la  première  opinion  est  plus  probable. 

i83.  6°  Les  œuvres  pies,  aMî  S^^x^  i  Jl5i  emâJfîscbî!  illâh,  composent 
la  sixième  catégorie  de  destination  du  produit  de  la  taxe  des  pauvres.  On 
entend  spécialement  sous  ce  titre ,  relativement  à  cette  destination ,  la  guerre 
sainte;  mais  cependant  on  s'accorde  généralement  à  comprendre  sous  cette 
dénomination  toute  œuvre  pieuse  quelconque,  telle  que  la  construction 
des  ponts  en  pierre  et  des  mosquées,  les  secours  aux  pèlerins  de  la  Mekke 
et  aux  visiteurs  des  lieux  saints. 

18^.  Quiconque  prend  part  à  la  guerre  sainte,  a  droit  à  l'assistance  sur 
le  produit  de  la  taxe  des  pauvres,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  dans  un 
dénûment  absolu;  en  ce  cas,  il  a  droit  à  la  somme  nécessaire  pour  com- 
pléter le  montant  des  dépenses  imposées  par  sa  condition. 

i85.  Quiconque  aura  reçu  sur  la  taxe  des  pauvres  (juelque  somme,  en 
qualité  de  cond)attant,  sera  tenu  à  la  restitution,  au  cas  où  il  ne  pren- 
drait point  part  à  la  guerre  sainte. 

j8G.  En  l'absence  de  l'imam  légitime,  il  ne  sera  réservé  aucune  part 
pour  la  guerre  sainte,  et  le  montant  en  sera  ajouté  à  la  part  réservée  aux 
œuvres  pies  et  de  bien  j)ublic.  (Art.  1  8,3.)  11  peut  arriver  cependant  que  la 
guerre  sainte  ait  lieu  en  l'absence  de  l'imam;  en  ce  cas,  la  j)art  destinée 
à  cet  usage  doit  être  réservée  temporairement. 


'  Quoique  toute  personne  qui  a  di'oil  faire  partie  des  ayants  droit  au  produit 
à  une  pension  alimentaire  de  la  ])art  du  de  la  taxe  dos  pauvres.  (Ail.  ifili,  iqJ5- 
|)io|)rielaii('     ne    puisse;,    en    principe.  '97' 
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187.  La  disposition  précédente  s'applique  également  et  dans  le  même 
cas  aux  parts  réservées  aux  ayants  droit  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
catégorie  ^  (  Art.  167,  170.) 

188.  7°  Le  voyageur,  cX-a^^I  (jJ^Î  ebn  ol  sebîl,  et  l'étranger,  ^,M*^\ 
el  zetjif,  venus  dans  le  pays  pour  afTaires,  et  qui,  quoique  dans  l'aisance 
chez  eux,  se  trouvent  momentanément  dépourvus  des  moyens  d'y  retourner, 
composent  la  septième  catégorie  des  ayants  droit  au  produit  de  la  taxe  des 
pauvres. 

189.  Quiconque  se  trouve  dans  le  cas  cité  à  l'article  précédent  a  droit 
à  l'assistance  sur  le  produit  de  la  taxe,  à  condition  que  le  motif  du  voyage 
soit  légal,  et  il  lui  sera  remis  une  somme  suffisante  pour  pourvoir  aux 
frais  de  retour  dans  son  pays.  Dans  le  cas  où  la  somme  remise  excéderait  le 
montant  des  frais  du  voyage,  l'assisté  serait  tenu  de  restituer  le  surplus. 
Cette  opinion  est  contestée. 

II.  ■ —  Des  qualités  requises  pour  constituer  le  droit  des  individus  appelés 

À  PARTICIPER  AU  PRODUIT  DE  LA  TAXE  DES  PAUVRES. 

190.  Les  qualités  requises  chez  l'ayant  droit  des  sept  catégories  pré- 
citées sont  :  1°  la  possession  de  la  foi  musulmane  orthodoxe.  L'infidèle  et 
le  schismatique  ne  peuvent  être  admis  à  participer  au  produit  de  la  taxe. 

191.  En  l'absence  de  musulmans  orthodoxes ,  il  est  permis  de  distri- 
buer aux  schismatiques  la  quotité  de  l'aumône  spéciale  à  la  fête  el  fètr. 
(Voyez  ci-après  section  IL) 

192.  Les  enfants  issus  de  parents  orthodoxes  ont  droit  au  produit  de 
la  taxe,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  sont  nés  de  parents  schismatiques. 

193.  Tout  musulman  schismatique  qui,  après  avoir  distribué  sa  quote- 
part  de  la  taxe  à  ses  coreligionnaires,  embrasse  la  vraie  foi,  pourra  en 
exiger  la  restitution. 

19/1.    2"  Les  bonnes  mœurs,  aJIjocJI  el  edâlet.  Ce  terme  a  reçu  plusieurs 

'  C'est-à-dire  que,   en   l'absence   de  sauf  les  cas  prévus  à  l'article  186,  être 

l'imâm ,  personne  n'a  le  droit  de  nommer  proclamée   en    l'ubsence  de   ce   person- 

les  percepteurs,  ni  les  distributeurs  de  la  nage,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'as- 

laxe,  chacun  devant  distribuer  sa   cote  sister  les  infidèles  auxiliaires, 
personnelle.  La  guerre  sainte  ne  pouvant. 
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définitions  :  selon  quelques  légistes,  il  faut  entendre  l'abstention  de  toute 
infraction  majeure,  telle  que  l'usage  du  vin,  la  fornication,  etc.  sans  tenir 
compte  des  infractions  mineures,  qui,  cependant,  constituent  une  préva- 
rication; selon  d'autres,  dont  nous  partageons  l'opinion,  on  doit  entendre 
par  les  bonnes  mœurs  l'abstention  de  toute  infraction,  soit  majeure,  soit 
mineure. 

195.  3°  Quiconque  a  droit  à  une  pension  alimentaire  de  la  part  du 
propriétaire  imposable,  n'a  pas  qualité  pour  ])arliciper  au  produit  de  la 
taxe;  tels  sont  l'ascendant  et  le  descendant  directs,  l'épouse  et  l'esclave 
du  propriétaire  imposable.  (Art.  lys-iy/i.) 

ic)().  Toute  personne  autre  que  celles  qui  sont  citées  à  l'article  précé- 
dent a,  quel  que  soit  son  degré  de  parenté  avec  le  propriétaire  imposable, 
droit  à  la  participation  au  produit  de  la  taxe;  tels  sont  le  frère,  l'oncle,  etc. 

197.  Chacune  des  personnes  citées  à  l'article  196  peut  être  admise  à 
participer  au  produit  de  la  taxe,  cjuand  elle  est  préposée  à  la  perception 
ou  à  la  distribution  de  ce  produit;  quand  elle  fait  partie  des  combattants 
dans  la  guerre  sainte;  quand  elle  est  insolvable;  quand  elle  est  esclave 
mokâteh,  ou  enfin,  quand  elle  se  trouve  dans  la  septième  catégorie  des  avants 
droit.  (Art.  188.)  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  elle  ne  recevra  que  ce  qui 
lui  sera  nécessaire  pour  rentrer  dans  son  pays,  déduction  faite  des  frais 
alimentaires,  tels  que  les  dépenses  pour  l'achat  d'une  monture. 

198.  k°  Aucun  membre  de  la  famille  hascbemite  ^  n'a  qualité  pour  par- 
ticiper au  produit  de  la  taxe  des  pauvres,  à  moins  que  le  contribuable 
distributeur  n'appartienne  à  cette  famille. 

199.  Si  la  part  réservée  à  un  Haschemite,  sur  le  produit  de  l'im- 
pôt du  cinquième,  est  insuffisante  pour  ses  besoins,  il  lui  sera  permis  de 
recevoir  le  complément  sur  le  produit  de  la  taxe  des  pauvres,  mais,  selon 
quelques  légistes,  dans  la  mesure  du  strict  nécessaire.  (  V^oyez  Taxe  du 

CINQUIÈME.) 

2  0  0.  Le  Haschemite  peut  recevoir  de  toute  personne  quelconque  toute 
aumône  autre  qu'une  aumône  obligatoire-. 

201.   Los  personnes  auxquelles  il   est  interdit  de   recevoir   l'aumône 

'  Famille  du  Prophèlo.  biens,  et  celle  qui  est  spéciale  à  la  fêle 

*  C'est-à-dire  celle  de  la  (axe  sur  les         elfètr. 
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obligatoire  soiil  exclusivement  les  Haschemites,  c'est-à-dire  les  descendants 
actuels  d'Abou  Tâleb^,  d'Abbâs,  d'El  Hâris  et  d'Abou  Lahb  2. 


CHAPITRE  VIII. 

DES  PERSONNES  QUI  DOIVENT  DISTRIBUER  LE  PRODUIT  DE  LA  TAXE. 

2  09.  Le  produit  de  la  taxe  peut  être  distribué  par  le  contribuable,  par 
l'imam,  ou  par  le  fonctionnaire  préposé  à  cet  effet. 

2o3.  Le  contribuable  peut  procéder  personnellement  à  la  distribution 
et  à  la  répartition  du  produit  de  sa  cote  personnelle,  ainsi  que  de  celle 
de  quiconque  lui  donne  mandat  à  cet  effet;  mais  il  est  préférable  de  se 
remettre  de  ce  soin  à  l'imam,  surtout  pour  les  produits  livrables  en  na- 
ture, tels  que  les  bestiaux  et  les  fruits  de  la  terre. 

20k.  Quand  l'imam  requiert  la  remise  de  la  quotité  de  la  taxe,  le  pro- 
priétaire est  obligé  de  la  remettre,  si  toutefois  il  n'en  a  pas  encore  disposé. 
Quelques  juristes  sont  d'avis  que,  en  ce  cas,  le  produit  déjà  distribué  doit 
être  restitué  et  remis  à  l'imam  ;  mais  la  première  opinion  semble  plus 
probable. 

200.  Le  tuteur  du  mineur  jouit  des  mêmes  droits  que  le  propriétaire, 
relativement  à  la  distribution  du  produit  de  la  taxe.  (Art.  202-20/1.) 

206.  L'imam  est  tenu,  d'obligation,  de  nommer  une  personne  chargée 
de  percevoir  le  montant  de  la  taxe  cjui  doit,  d'obligation,  lui  être  remise 
sur  sa  réquisition. 

207.  Quiconque,  étant  requis  par  le  percepteur  de  livrer  la  taxe, 
affirme  en  avoir  distribué  le  montant,  sera  cru  sur  sa  déclaration,  sans  être 
obligé  de  produire  la  preuve,  ni  de  faire  le  serment. 

208.  Le  répartiteur  désigné  par  l'imam  ne  peut  exercer  ses  fonctions, 
sans  y  être  préalablement  autorisé  par  ce  personnage. 

209.  Le  répartiteur,  après  avoir  reçu  de  l'imam  l'autorisation  de  pro- 
céder à  la  distribution  du  produit  de  la  taxe,  peut  prélever  d'abord  la  part 
qui  lui  est  personnellement  attribuée.  (Art.  167.) 

210.  En  l'absence  de  l'imâm,  le  produit  do  la  taxe  doit  être  remis  au 

'   Père  (lo  fini;un  Ali,  gendre  du  Prophète.  —  ^  Tous  trois  oncles  du  Prophète. 
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jurisconsulte  qui  aura  la  confiance  de  la  communauté,  parce  qu'il  offre  le 
plus  de  garantie  pour  la  distribution  légale  entre  les  divers  ayants  droit'. 

2  11.  Le  produit  de  la  taxe  doit,  de  préférence,  être  distribué  égale- 
ment, par  le  contribuable,  entre  les  sept  catégories  déterminées  d'ayants 
droit  et  entre  les  ayants  droit  de  chaque  catégorie.  (Chap.  vu.) 

9  12.  Il  est  cependant  permis  de  répartir  la  quotité  de  la  taxe  entre  les 
ayants  droit  d'une  seule  catégorie,  et  même  de  la  remettre  à  un  seul. 

2  1  3.  11  n'est  pas  permis  d'admettre  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  sept 
catégories  un  absent,  ni  un  étranger,  excepté  à  défaut  d'ayants  droit  domi- 
ciliés dans  le  pays.  La  distribution  ne  peut  être  différée,  à  moins  d'empê- 
chement absolu. 

2  1  A.  Toute  infraction  à  la  disposition  précédente  constitue  une  faute 
grave,  et  le  contrevenant  demeure  responsable  du  produit  de  la  taxe  illé- 
galement distribué  ou  retenu. 

2  1  5.  La  disposition  précédente  s'applique  aussi  à  quiconque  refuse 
de  délivrer  à  l'ayant  droit  ce  qu'il  a  reçu  [)our  lui,  à  l'exécuteur  testamen- 
taire qui  ne  remplit  pas  la  volonté  du  défunt,  et  à  quiconque  remet  la 
quotité  déterminée  à  tout  autre  qu'à  l'individu  désigné  par  le  proprié- 
taire. 

9  1  6.  En  l'absence  d'ayants  droit  domiciliés  dans  le  pays,  le  produit  de 
la  taxe  peut  être  distribué  à  des  étrangers  y  demeurant,  sans  que  le  distri- 
buteur en  soit  responsable,  lors  même  que  ce  produit  j)érirait,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  de  sa  faute. 

217.  La  (juotité  de  la  taxe  sur  des  biens  situés  dans  un  lieu  autre  que 
celui  du  domicile  du  propriétaire  doit,  de  préférence,  être  distribuée  sur 
le  lieu  même;  mais  le  propriétaire  a  la  faculté  d'en  distribuer  la  valeur 
aux  ayants  droit  qui  habitent  dans  le  même  lieu  ([ue  lui. 

218.  Quiconque  transporte  ou  fait  transporter  la  quotité  de  la  taxe  du 
lieu  où  sont  situés  les  biens  imposables  au  lieu  où  se  trouve  son  domicile, 
en  demeure  responsable,  au  cas  où  elle  périrait. 

9i().  L'aumône  obligatoire  du  jour  de  la  fête  el  fètr  doit,  de  préfé- 
rence, être  distribuéq  dans  le  lieu  qu'habite  le  propriétaire,  lors  même  que 

'   On  voit  ici  uno  Iraro  flo  rorir|irif  du  pouvoir  dps  chefs  rlii  clergé  schyite. 
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les  biens  sur  lesquels  est  prélevée  cette  aumône  seraient  situés  ailleurs, 
parce  que  l'aumône  est  obligatoire  pour  le  propriétaire,  qui  en  répond. 
(Section  II,  art.  270.) 

2  9  0.  Quiconque  a  assigné,  comme  quotité  de  l'aumône  obligatoire  de 
ia  fête  elfètr,  des  biens  situés  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  son  domi- 
cile, et  la  fait  transporter  chez  lui,  en  demeure  responsable  si,  pendant 
ie  trajet,  elle  périt,  et  s'il  s'est  trouvé  sur  le  lieu  des  ayants  droit  à  cette 
aumône.  (Art.  275.) 


CHAPITRE  IX. 

DES   DISPOSITIONS. 


1.  —  Des  dispositions  relatives  à  la  distribution  du  produit  de  la  taxe. 

22  1.  Le  contribuable  cesse  d'être  responsable  au  moment  où  il  délivre 
le  produit  de  sa  cote  personnelle  à  l'imam  ou  au  percepteur,  lors  même 
que  ce  produit  viendrait  à  périr. 

222.  A  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre  des  personnages  cités  à  l'article 
précédent,  et  en  l'absence  d'ayants  droit,  le  propriétaire  doit,  de  préfé- 
rence, réserver  le  montant  de  sa  cote  personnelle,  et  s'il  vient  à  décéder 
avant  d'avoir  pu  le  distribuer,  il  devra  le  réserver  par  clause  spéciale  tes- 
tamentaire. 

228.  En  cas  de  décès  de  l'esclave  affranchi  sur  le  produit  de  la  taxe, 
et  à  défaut  d'héritiers,  sa  succession  sera  dévolue  à  la  caisse  de  ce  produit. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  succession  doit  être  dévolue  à  l'imam; 
mais  la  première  opinion  est  plus  probable.  (Voyez  Successions.) 

2  2/1.  Les  frais  de  mesurage  et  de  pesage  des  fruits  de  la  terre  repré- 
sentant la  quotité  de  la  taxe  sur  ces  fruits  sont  à  la  charge  du  propriétaire. 
Quelques  juristes  sont  d'avis  que  ces  frais  doivent  être  déduits  de  la  quotité 
de  la  taxe  ;  mais  la  première  opinion  semble  mieux  fondée. 

2  2  5.  L'ayant  droit  qui  peut  justifier  de  deux  motifs  à  l'assistance,  tels 
que  l'indigence  et  l'esclavage  mokâtebet,  ou  l'indigence  et  la  part  prise  à 
ia  guerre  sainte,  peut  recevoir  une  part  sur  chaque  portion  affectée  à  ces 
deux  catégories. 
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926.  Le  minimum  de  la  part  d'un  indigent  est  celui  qui  est  fixé  pour 
le  premier  cens  imposable  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  soit  dix  karats 
d'or  pour  les  premières,  et  cinq  dirhêm  d'argent  pour  les  secondes.  Certains 
juristes  sont  d'avis  que  ce  minimum  est  celui  qui  est  fixé  pour  le  second 
cens  imposable,  soit  deux  karats  d'or  sur  les  monnaies  d'or,  et  un  cUrhèm 
d'argent  sur  celles  d'argent;  mais  la  première  opinion  est  mieux  fondée. 
(Art.  9/1-97.) 

227.  Le  maximum  de  la  part  de  l'indigent  est  illimité,  si  la  remise  lui 
en  est  faite  en  une  seule  fois;  mais,  si  elle  a  lieu  à  plusieurs  reprises,  la 
somme  totale  ne  devra  pas  excéder  les  besoins  de  l'assisté  pendant  une 
année.  L'assisté  sera  tenu,  d'obligation,  de  restituer  l'excédant,  s'il  y  a  lieu, 
et  il  lui  est  interdit  de  le  retenir. 

228.  L'imam  est  tenu,  d'obligation,  de  prier  pour  le  propriétaire,  au 
moment  où  il  en  reçoit  la  quotité  de  la  taxe.  Quelques  légistes,  dont  nous 
partageons  l'opinion,  se  bornent  à  recommander  cette  prière. 

229.  Le  croyant  doit  éviter  de  s'approprier  volontairement  les  choses 
qui  sont  destinées,  par  lui  ou  par  un  autre,  à  l'aumône  obligatoire  ou 
volontaire.  11  est  permis  de  s'approprier  ces  choses,  quand  elles  sont  ac- 
quises par  voie  d'héritage  ou  par  toute  autre  voie  légale  semblable. 

280.  Les  bestiaux  destinés  à  être  donnés  en  aumône  ou  à  titre  d'impôt 
seront  marqués  sur  la  partie  la  plus  charnue,  ou  la  plus  apparente  de 
l'animal  :  les  moutons,  à  la  racine  des  oreilles;  les  bœufs  et  les  chameaux, 
sur  la  cuisse.  La  marque  doit  indiquer  la  destination  spéciale  de  l'animal, 
soit  celle  de  la  taxe  des  pauvres,  soit  celle  de  l'aumône  ou  celle  de 
l'impôt. 

11.  —  De  L'Époque  du  pavement  de  la  taxe. 

281.  La  taxe  doit  être  payée  à  l'époque  de  l'apparition  de  la  douzième 
lune  à  partir  du  commencement  de  l'année  légale  de  possession.  (Art.  5 1 , 
54.)  Il  n'est  pas  permis  de  différer  le  payement,  à  moins  d'empêchement 
légal  absolu,  ou  à  défaut  d'ayants  droit.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que, 
dans  le  premier  cas,  le  montant  de  la  taxe  peut  être  conservé  par  le  pro- 
priétaire pendant  un  mois  et  même  deux  mois;  cependant  il  est  mieux 
d'étendre  la  limite  jusqu'au  jour  où  cesse  l'empêchement.  Nul  ne  doit  re- 
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tenir  la  quotité  de  la  taxe,  du  moment  qu'il  peut  en  faire  la  remise,  sous 
peine  d'en  demeurer  responsable,  si  elle  vient  à  périr. 

282.  Nul  ne  doit  délivrer  la  taxe  avant  l'échéance  légale.  (Art.  281.) 
Quiconque  aura  payé  la  taxe  avant  cette  époque,  ne  se  sera  pas  acquitté 
de  l'obligation.  La  remise  ne  constituera  cpi'un  prêt,  parce  que  la  taxe  ne 
peut  être  payée  par  anticipation.  Le  propriétaire,  dans  ce  cas,  pourra,  au 
jour  de  l'échéance,  déduire  ce  qu'il  aura  déjà  remis  du  montant  de  sa  cote 
personnelle,  de  même  qu'il  est  permis  au  créancier  de  déduire  le  montant 
de  la  dette  du  débiteur  insolvable  de  la  quotité  de  sa  cote  personnelle,  le 
jour  de  l'échéance  de  l'année  légale  de  possession,  pourvu  que,  à  cette 
époque,  le  débiteur  ou  l'emprunteur  présumé  se  trouvent  dans  les  conditions 
voulues  pour  être  assistés,  et  que  les  biens  du  propriétaire  se  trouvent 
aussi  dans  l'état  déterminé  pour  être  imposables.  (  Ghap.  11,  vu  ,  art.  175- 
182.) 

2  33.  Si  la  chose  prêtée  de  la  manière  dite  à  l'article  précédent  a  été 
prélevée  sur  un  cens  imposable,  de  sorte  que  la  quotité  voulue  n'existe 
plus,  ce  cens  cesse  d'être  soumis  à  la  taxe,  soit  que  la  chose  prêtée  périsse, 
soit  qu'elle  demeure  aux  mains  de  l'emprunteur.  (Art.  5 1-60.) 

2 3/1.  Quiconque  aura  reçu,  avant  l'échéance  légale,  une  partie  de  la 
quotité  de  la  taxe,  et  ne  se  trouve  plus,  à  l'époque  de  l'échéance,  dans  les 
conditions  voulues  pour  avoir  droit  à  l'assistance,  sera  tenu  à  la  restitution, 
en  demeurant  libre  de  rendre  en  nature  la  chose  reçue,  ou  sa  valeur  au 
jour  de  la  prise  de  possession,  de  même  qu'en  cas  de  simple  prêt.  Si 
l'emprunteur  présumé  ne  peut  faire  cette  restitution,  le  prêteur  en  demeu- 
rera responsable  sur  la  quotité  du  cens  imposable.  Si  l'emprunteur  pré- 
sumé se  trouve,  à  l'époque  de  l'échéance  légale,  dans  les  conditions  voulues 
pour  être  assisté ,  il  sera  libre  ou  de  restituer  en  nature  la  chose  reçue,  pour 
en  recevoir  une  semblable,  la  première  ayant  été  livrée  illégalement  en 
tant  qu'à  titre  d'aumône  obligatoire;  ou  de  la  conserver,  sans  déduction  de 
sa  valeur  ou  d'une  partie  seulement,  selon  le  cas,  sur  la  part  qui  lui  est  des- 
tinée. Exemple  :  si,  dans  les  cas  précédents,  l'assisté  présumé  emprunteur 
a  reçu  une  brebis  qui  aura  acquis  une  plus-value  en  sa  possession,  il  ne 
sera  pas  obligé  de  la  restituer  au  propriétaire,  il  pourra  se  borner  à  en 
restituer  la  valeur  au  prix  du  jour  où  il  l'aura  reçue. 
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2  35.  Quiconque  aura,  dans  le  même  cas,  reçu  une  brebis ,  ou  la  femelle 
d'un  autre  animal ,  ne  sera  pas  tenu  d'en  livrer,  s'il  y  a  lieu ,  au  propriétaire , 
le  croît  survenu  pendant  sa  possession. 

286.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  si  l'animal  a  subi  une  dé- 
préciation entre  les  mains  de  l'assisté  légalement  présumé  emprunteur, 
celui-ci  n'est  pas  obligé  de  tenir  compte  de  la  différence  ;  mais  il  est  ce- 
pendant plus  probable  que  l'animal  doit  être  restitué  selon  la  valeur  qu'il 
avait  au  jour  où  il  a  été  remis. 

287.  Si  l'emprunteur  présumé  est  sorti  de  l'indigence  au  moyen  de  la 
chose  même  qui  lui  a  été  remise  à  titre  d'aumône  obligatoire,  mais  avant 
l'échéance  légale,  et  de  manière  qu'il  soit  devenu  à  son  tour  propriétaire 
d'un  cens  imposable,  il  devient,  pai'  le  fait,  soumis  à  l'obligation  de  la  taxe 
des  pauvres,  à  l'expiration  d'une  année  légale  de  possession.  Dans  ce  cas, 
le  donateur  ne  peut  être  contraint  à  reprendre  la  chose  donnée,  ni  le  do- 
nataire à  la  restituer.  Mais  si  l'aisance  du  donataire  est  due  à  une  cause 
autre  que  la  chose  même  qu'il  a  reçue,  il  sera  obligé  à  la  restitution  ^ 

III.  De   L'INTENTION   RELATIVEMENT   À   LA  TAXE  DES  PALVRES. 

288.  Le  propriétaire  qui  distribue  personnellement  le  montant  de  sa 
cote  particulière  doit,  au  moment  de  la  distribution,  former  l'intention 
de  s'acquitter  de  l'obligation  de  la  taxe  des  pauvres. 

289.  Si  la  distribution  est  faite  par  un  autre,  le  fonctionnaire  préposé 
à  cet  effet,  l'imam  ou  le  mandataire,  devront  former  l'intention  au  nom 
du  donateur. 

9.I10.  Quand  le  propriétaire,  ou  le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'aliéné, 
remettent  à  l'imam,  ou  au  distributeur  officiel,  le  montant  de  leur  cote 
particulière,  ils  doivent  former  l'intention  que  cette  quotité  soit  acceptée 
de  sa  part. 

2/11.   En  tout  cas,  l'intention  doit  être  formée  au  moment  de  la  reinis(! 

'  Parce  que,  dans  le  premier  cas,  res-  la  cliose  reçue,  ou  à  toute  autre  cause 

tituant  la  chose  même,  le  donataire  serait  étrangère,  il  peut  la  restituer  tout  en  con- 

de  nouveau  réduit  à  l'indigence,  au  lieu  servant  un  cens  imposable,  état  qui  léga- 

que,  dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  son  lemenl   constitue    l'aisance.   (Arf.    i.5!ï- 

aisance  est  due  au  croît  ou  aux  fruits  de  i^*)-) 
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à  l'ayant  droit,  ou  aux  personnes  citées  à  l'article  précédent.  11  est  cepen- 
dant permis,  en  cas  d'omission,  de  former  rétroactivement  l'intention ,  après 
la  remise  ou  après  la  distribution. 

2/12.  Le  croyant  doit,  dans  l'intention,  se  proposer  de  se  rapprocher 
de  Dieu,  et  spécifier  la  nature,  obligatoire  ou  volontaire,  de  l'aumône  qu'il 
va  distribuer,  si  elle  est  le  produit  de  la  taxe  sur  les  biens,  ou  si  elle  re- 
présente celui  de  l'aumône  spéciale  à  la  fête  elfètr.  (Section  IL)  Le  croyant 
n'est  pas  tenu  de  spécifier  la  nature  de  la  chose  qu'il  destine  à  l'aumône. 

2/i3.  Si  le  propriétaire  forme  l'intention  de  distribuer  le  produit  de  la 
taxe  sur  des  biens  situés  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  son  domicile,  il  peut 
ajouter  cette  restriction,  que,  dans  le  cas  où  ces  biens  auraient  péri  lors 
de  l'échéance  légale,  l'aumône  qu'il  va  distribuer  ne  constituera  qu'un 
acte  de  charité  volontaire.  Mais  si  le  propriétaire  se  borne  à  former  l'in- 
tention de  s'acquitter  d'une  aumône  obligatoire  ou  charitable,  sans  spé- 
cifierl'une  ou  l'autre,  ou  sans  restriction,  l'intention  sera  nulle,  faute  d'être 
formelle. 

2/1  A.  Si  le  propriétaire  possède  deux  biens  imposables  au  même  taux 
et  de  même  nature,  l'un  dans  le  lieu  de  son  domicile  et  l'autre  ailleurs, 
il  pourra  former  l'intention  de  ne  distribuer  que  la  cote  afférente  à  l'un 
de  ces  biens.  Il  pourra  encore  ajouter  cette  restriction,  qu'il  distribue  cette 
cote  au  cas  seulement  où  l'autre  bien  n'aurait  pas  péri.  Quand  l'intention 
conditionnelle  aura  été  formée,  s'il  arrive  que  le  second  bien  périsse,  il 
est  probable  que  le  propriétaire  pourra  reporter  l'intention  de  distribuer 
la  cote  afférente  à  ce  bien  sur  la  cote  qui  est  particub'ère  à  celui  qui  est 
demeuré  en  l'état. 

2^5.  L'intention  formée  par  le  croyant  de  s'acquitter  de  la  taxe  sur  des 
biens  dont  il  attend  la  possession,  sans  qu'elle  lui  soit  encore  formellement 
acquise,  sera  nulle,  lors  même  qu'il  acquerrait  ensuite  la  possession. 

2/16.  Si  le  propriétaire  a  omis  de  former  l'intention  au  moment  de  la 
remise  de  la  quotité  de  sa  cote  personnelle  aux  mains  de  l'imâm  ou  du 
collecteur,  l'intention  formée  par  le  distributeur,  au  nom  du  donateur,  sera 
valable,  si  la  quotité  a  été  saisie  par  autorité;  si  elle  a  été  livrée  volon- 
tairement, quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'intention  formée  parle  dis- 
tributeur sera  nulle;  mais  l'opinion  contraire  est  plus  probable. 
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SECONDE  SECTION. 

DE  L'AUMÔNE  OBLIGATOIRE  LE  JOUR  DE  LA  FETE  EL  FÈTR, 
«j.kÀJl  »_5.55  ZEKÂT  OL  FÉTRÈT  '. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES  OBLIGÉES  DE  FAIRE  CETTE  AUMÔNE. 

2/17.  Nul  n'est  tenu  à  l'aumône  de  la  fête  nommée  elfctr,  s'il  ne  réunit 
les  trois  conditions  suivantes,  savoir:  1°  la  libre  disposition  de  ses  biens, 
c'est-à-dire  s'il  n'est  majeur  et  sain  d'esprit. 

968.  Sont  exemptés  de  l'obligation  le  mineur  et  quiconque  est  atteint 
de  démence  ou  d'imbécillité,  ou  a  perdu  connaissance,  au  moment  de  l'ap- 
parition de  la  lune  de  schevvâl  ^. 

2/19.  2"  L'état  libre.  Sont  exemptés  de  l'obligation:  l'esclave  absolu, 
lors  même  qu'on  lui  reconnaît  le  droit  de  posséder;  l'esclave  modehher, 
l'esclave  mère  de  l'enfant  du  maître,  l'esclave  mokâteb  avec  ou  sans  condi- 
tions^, quand  ce  dernier  n'a  encore  rien  payé  au  maître  sur  la  somme  conve- 
nue. S'il  a  déjà  payé  une  partie  de  cette  somme,  il  sera  soumis  à  l'obligation 
de  l'aumône ,  au  [)rorata  de  ce  qu'il  aura  payé  ;  mais  si  le  maître  pourvoit  à 
son  entretien,  l'obligation  incombera  au  maître,  au  nom  de  l'esclave. 

260.  3°  L'aisance.  L'indigent  est  exempté  de  l'obligation.  Selon  quel- 
ques légistes,  est  présumé  indigent  tout  individu  qui  ne  possède  pas  le 
plus  faible  cens  imposable;  selon  d'autres,  ce  terme. s'applique  à  quiconque 
peut  être  admis  dans  la  première  catégorie  des  ayants  droit  au  produit 
de  la  taxe;  mais  on  s'accorde  généralement  à  appliquer  le  terme  indigent 
à  quiconque  ne  possède  pas"  de  quoi  subvenir  à  sa  subsistance  et  à  celle  de 
sa  famille,  pendant  un  an.  (Art.  3/i-36,  9/1-96,  i55-i6o.)  Cependant 
il  est  recommandé  au  croyant  indigent  de  faire  une  aumône,  le  jour  de 

'   Voy.  Prière,  seclion  III,  chap.  11.  jcùiio,  commence  avec  lapparilion  de  cette 

"  On   sait  que   celle   lune    suit    im-  lune, 
médialemenl  celle  de  ramazàn,  et  que  ^  Pour  tous   ces   termes,   voyez    Af- 

la  fêle  nomiiKîc  cl  feir,  ou  riqifure  du  fraxciiissf.mem. 
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la  fête  ;  le  minimum  en  est  fixé  à  un  sa  ^  des  choses  qui  doivent  être  dis- 
tribuées. L'indigent  fera  d'abord  passer  cette  quotité  de  main  en  main 
parmi  les  membres  de  sa  famille  et  la  distribuera  ensuite.  (Ghap.  ii.) 

25 1.  La  quotité  de  l'aumône  doit  être  distribuée  par  le  chef  de  la 
famille,  en  son  propre  nom;  puis  il  distribuera  une  quotité  égale,  au  nom 
de  chacune  des  personnes  de  sa  maison  dont  il  est  obligé  de  supporter  les 
frais  d'entretien,  telles  que  l'épouse,  le  fils,  la  fille,  etc.  ou  qu'il  nourrit 
volontairement,  telles  que  l'hôte,  le  parent  éloigné,  etc.  sans  distinction 
d'âge,  de  sexe,  d'état,  de  condition  ni  de  rehgion.  (Voyez  Mariage,  Pro- 
vision ALIMENTAIRE.) 

9 59.  L'intention  de  s'acquitter  de  l'aumône  obligatoire  doit  être  formée 
par  le  donateur,  au  moment  où  il  la  distribue. 

9  53.  L'infidèle  est ,  en  jjrincipe ,  soumis  à  l'obligation  de  cette  aumône , 
mais  il  n'a  pas  qualité  pour  s'en  acquitter.  (Voyez  Purification,  art.  i)li, 
note.)  Quand  l'infidèle  se  convertit,  il  n'est  pas  tenu  de  s'acquitter  de  l'au- 
mône pour  le  temps  qu'il  a  passé  dans  l'infidélité. 

9  54.  L'obligation  de  l'aumône  incombe  à  quiconque  a  atteint  sa  majo- 
rité, a  embrassé  l'islamisme,  a  recouvré  ses  facultés  inlellectuelles,  ou  a 
acquis  l'aisance,  avant  l'apparition  de  la  lune  de  schevvâl.  (Art.  9/18,  note.) 

9  55.  L'aumône  est  simplement  recommandée  à  quiconque  n'acquiert 
une  des  conditions  citées  à  l'article  précédent  qu'après  l'apparition  de  la 
lune  de  schevvâl,  mais  avant  que  le  temps  fixé  pour  la  prière  spéciale  à  la 
fêle  soit  entièrement  écoulé.  (Voyez  Prière,  section  III,  chap.  11.) 

956.  Les  deux  dispositions  précédentes  sont  également  applicables, 
selon  le  cas,  au  maître  et  au  chef  de  famille,  quand  le  premier  acquiert  un 
esclave  et  quand  le  second  est  rendu  père,  avant  ou  après  l'apparition  de 
la  lune  de  schevvâl;  mais  alors,  au  nom  de  l'enfant  ou  de  l'esclave,  selon 
la  disposition  de  l'article  95  1. 

957.  Le  mari  et  le  maître  sont  tenus  de  distribuer,  au  nom  de  l'épouse 
et  au  nom  de  l'esclave,  la  quotité  de  l'aumône,  lors  même  qu'ils  ne  pour- 
voiraient pas  à  leur  entretien,  pourvu  toutefois  que  les  frais  n'en  soient 
pas  à  la  charge  d'un  tiers.  (Art.  95  1.)  Quelques  légistes  sont  d'avis  que 
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nul  n'est  tenu  de  distribuer  l'aumône  au  nom  des  personnes  dont  l'entretien 
n'est  pas  à  sa  charge;  mais  ce  point  est  contesté. 

â58.  Quiconque  se  trouve  dans  des  conditions  telles,  qu'un  autre  doive 
lui  être  substitué  quant  à  l'obligation  de  l'aumône  de  la  fête  elfètr,  en  est 
personnellement  exempté,  fût-il  dans  l'aisance  :  tels  sont  l'hôte  et  l'épouse 
dont  l'entretien  est  à  la  charge  du  chef  de  famille.  (Art.  aBi  et  257.) 

269.  Le  maître  de  l'esclave  absent,  mais  qu'il  sait  être  vivant,  est 
obligé  de  distribuer  l'aumône  au  nom  de  l'esclave ,  s'il  est  défrayé  par  lui 
ou  au  moyen  de  son  industrie  personnelle.  Dans  le  cas  contraire,  l'obli- 
gation incombe  à  la  personne  qui  pourvoit  à  l'entretien  de  l'esclave. 

260.  Quand  l'esclave  est  propriété  indivise  entre  plusieurs  personnes, 
l'obligation  de  distribuer  l'aumône  en  son  nom  incombe  solidairement  aux 
différents  maîtres,  si  l'esclave  est  entretenu  à  leurs  frais  communs.  Dans 
le  cas  contraire,  l'obligation  n'incombe  qu'à  celui  ou  à  ceux  qui  pourvoient 
à  l'entretien  de  l'esclave. 

261.  En  cas  de  décès  du  maître  après  l'apparition  de  la  lune  de 
schevvâl,  le  montant  de  l'aumône  qui  doit  être  distribuée  au  nom  de  l'es- 
clave sera  prélevé  sur  la  succession;  et,  dans  le  cas  où  le  passif  excéderait 
l'actif,  celte  quotité  sera  portée  au  passif,  comme  toute  autre  dette. 

262.  En  cas  de  décès  du  maître  avant  l'apparition  de  la  lune  de 
schevvâl,  l'obligation  de  distribuer  l'aumône  au  nom  de  l'esclave  incombera 
à  quiconque  pourvoira  à  l'entretien  de  l'esclave,  au  moment  de  l'appari- 
tion de  la  lune. 

â63.  Quiconque  a  été  constitué  légataire,  et  aura  accepté  et  reyu  le 
legs,  consistant  en  un  esclave,  après  le  décès  du  testateur  et  avant  l'appa- 
rition de  la  lune  de  schevvâl,  sera  tenu  de  distribuer  l'aumône  au  nom  de 
l'esclave  légué.  Si  l'acceptation  du  legs  n'a  lieu  qu'après  l'apparition  de  la 
lune,  le  légataire  ne  sera  pas  tenu  à  cette  obligation.  Quelques  juristes 
sont  d'avis  que,  en  ce  cas,  l'obligation  incombe  aux  héritiers  du  testateur; 
mais  ce  point  est  contesté. 

26/i.  Quiconque  a  été  institué  donataire  d'un  esclave,  et  ne  l'aura  pas 
reçu  avant  l'apparition  de  la  lune  de  schevvâl,  ne  sera  pas  obligé  de  distri- 
buer l'aumône  au  nom  de  cet  esclave;  en  cas  de  décès  du  donateur  avant 
l'acceptation  par  h'  donataire,  l'obligation  incondx'ra  aux  hé'ritiers. 
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265.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  en  cas  de  décès,  après  l'ac- 
ceptation, du  légataire  d'un  legs,  ou  du  donataire  d'une  donation  consis- 
tant en  un  esclave,  l'obligation  de  l'aumône  au  nom  de  l'esclave  incombe 
aux  héritiers,  s'il  leur  est  livré  avant  l'apparition  de  la  lune  de  schevvâl; 
mais  cette  opinion  est  contestée. 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  QUOTITÉ  DE  L'AUMÔNE  OBLIGATOIRE 
DE  LA  FÊTE  EL  FÈTR. 

266.  En  principe,  la  quotité  de  cette  aumône  doit  être  composée  des 
substances  alimentaires  les  plus  usitées,  telles  que  le  blé  et  l'orge,  en 
grains,  en  farine  ou  panifiés;  les  dattes,  le  raisin  sec,  le  riz  et  le  laitage. 
Cette  quotité  peut  aussi  être  distribuée  en  monnaie ,  selon  la  valeur  de  ces 
substances  au  prix  courant. 

267.  La  quotité  de  la  taxe  sera,  de  préférence,  distribuée  en  dattes, 
et,  à  défaut  de  dattes,  en  raisin  sec;  mais  il  est  recommandé  au  croyant 
de  distribuer  la  substance  alimentaire  dont  il  use  lui-même  le  plus  habi- 
tuellement. 

268.  La  quotité  de  la  taxe  en  l'une  des  substances  alimentaires  citées  à 
l'article  266,  à  l'exception  du  laitage,  est  fixée  à  un  sa  de  quatre  modd,  soit 
neuf  rotl  érâki,  et,  en  laitage,  à  quatre  rotl  érâkî^  par  personne.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que  cette  dernière  quotité  serait  de  quatre  rotl  mèdîni^. 

269.  Le  taux  de  la  quotité  en  argent  n'est  pas  limité,  il  sera  déter- 
miné par  le  prix  courant  du  jour.  Quelques  légistes  l'ont  fixé  à  un  dirhèni 
d'argent,  et  d'autres  à  quatre  dank  de  ce  métal  (art.  96  et  97);  mais  ils 
ne  s'appuient  sur  aucune  autorité  justifiée;  il  est  probable  que  cette  diffé- 
rence d'appréciation  n'est  basée  que  sur  la  variation  du  prix  courant  à  deux 
époques  différentes. 

'  Soit  99/18  gr.  l\o  centigr.  pour  la  "  Le  rotl  mèdhii  équivalant  à   1    1/9 

première  quotité,  et  i3io  gr. /io  centigr.         rotl  érâkî,  il  s'ensuit  que  la  quotité  sé- 
jour la  seconde.  rait  de  1966  gr.  Go  centigr. 
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CHAPITRE  III. 

DE  L'ÉPOQUE  DE  LA  DISTRIBUTION  DE  L'AUMÔNE  OBLIGATOIRE 
DE  LA  FÊTE  EL  FÈTR. 

270.  L'obligation  de  l'aumône  incombe  au  croyant,  au  moment  de 
l'apparition  de  la  lune  de  schevvâl;  selon  toute  probabilité,  il  n'est  pas 
permis  de  la  distribuer  avant  cette  époque,  si  ce  n'est  à  titre  de  prêt 
(art.  9 3 2-2 3 7);  mais  on  peut  la  distribuer  après,  en  ayant  soin,  de  préfé- 
rence, de  ne  pas  la  différer  au  delà  du  temps  fixé  pour  la  prière  spéciale 
à  la  fête  clfêtr.  (Voyez  Prière,  section  III,  chap.  11.) 

271.  Quiconque  a  réservé  la  quotité  de  l'aumône,  pour  ne  la  distribuer 
qu'après  le  délai  indiqué  à  l'article  précédent,  doit  former  l'intention 
spéciale  à  cet  effet,  et  sera  présumé  s'acquitter  lorsqu'il  la  distribuera. 
(Art.  238-2/i6.) 

272.  Quiconque  n'a  pas  réservé  la  quotité  de  l'aumône,  a  failli,  et  ne 
peut  plus  s'acquitter  de  l'obligation.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'on 
peut  s'en  acquitter  à  titre  réparatoire  ;  d'autres,  qu'on  peut  toujours  s'en  ac- 
quitter à  titre  obligatoire;  mais  la  première  opinion  semble  mieux  fondée. 

273.  Quiconque  aura  différé  de  distribuer  l'aumône  obligatoire  alors 
que  rien  ne  l'empêchait  de  faire  cette  distribution,  demeure  responsable 
de  la  quotité  de  cette  aumône. 

27/1.  Quiconque  a  réservé  la  quotité  de  l'aumône,  et  se  trouve  empêché 
de  la  distribuer  au  moment  où  il  encourt  l'obligation  de  le  faire,  ne  sera 
pas  responsable  ^ 

276.  Quiconque  transporte  ou  fait  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  la 
quotité  de  l'aumône  obligatoire,  en  demeure  responsable,  s'il  se  trouvait 
quelque  ayant  droit  dans  le  premier  lieu.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'est 
pas  responsable.  (Art.  218-220.) 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  DESTINATION  DE  L'AUMÔNE  DE  LA  FÊTE  EL  FÈTR. 

276.   La  destination  de  cette  aumône  est  celle  du  produit  de  la  taxe 
'  Si.  par  exemple,  le  croyant  se  trouve  en  voyage  on  en  étal  de  maladie. 
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sur  les  biens,  et  elle  est  réglée  par  les  mêmes  dispositions.  (Section  1,  cha- 
pitre vil.) 

277.  Le  donateur  peut  nommer  un  mandataire  à  l'efTet  de  distribuer 
l'aumône;  mais  il  doit,  de  préférence,  en  remettre  la  quotité  à  l'imam,  ou 
au  fonctionnaire  préposé  à  la  distribution.  En  cas  d'empêchement,  il  la 
remettra  au  jurisconsulte  schyite  du  lieu  qu'il  habite.  (Art.  210.) 

278.  L'aumône  ne  doit  être  distribuée  qu'à  des  croyants  pieux  et,  à 
leur  défaut,  à  des  musulmans  tièdes.  Les  enfants  issus  de  parents  musul- 
mans de  mœurs  relâchées  seront  admis  à  participer  à  l'aumône. 

279.  Le  minimum  de  quantité  que  doit  recevoir  chaque  indigent  est 
fixé  à  un  sa  de  substances  alimentaires  (art.  2G8),  à  moins  que  le  nombre 
des  indigents  domiciliés  dans  le  lieu  ne  soit  tel,  que  le  produit  de  l'aumône 
recueillie  dans  le  pays  ne  soit  pas  assez  élevé  pour  que  chacun  reçoive 
cette  quotité. 

280.  11  est  permis  de  donner  à  une  seule  personne,  sur  le  produit  de 
de  l'aumône  spéciale ,  de  quoi  subvenir  à  ses  besoins  alimentaires  pendant 
un  an. 

281.  Le  donateur  distribuera  l'aumône  spéciale,  de  préférence,  à  ses 
parents  pauvres  et,  à  leur  défaut,  à  ses  voisins  indigents.  (Art.  2  5i.) 
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LIVRE  IV. 

DE  LA  TAXE  DU  CINQUIÈME,  ^j^^  EL  KHOMS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CHOSES  SOUMISES  D'OBLIGATION  A  L'IMPÔT  DU  CINQUIEME. 

1.  Les  choses  soumises  à  l'impôt  du  cinquième  sont  divisées  en  sept 
catégories  : 

2.  i"  Le  butin  fait  sur  l'ennemi,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  enlevé  par 
les  combattants,  comme  les  terres  et  toute  autre  chose  faisant  partie  de 
la  prise,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  pourvu,  toutefois,  que  la  chose  faisant 
partie  du  butin  n'ait  pas  été  d'abord  enlevée,  par  l'ennemi,  à  un  musul- 
man ou  à  un  allié; 

3.  -2°  Les  gîtes  métallifères  ou  les  minéraux,  soit  malléables,  comme 
l'or,  l'argent,  le  plomb,  etc.  soit  non  ductiles,  comme  les  gemmes,  telles 
que  le  rubis,  la  topaze,  l'antimoine,  etc.  soit  encore  liquides,  tels  que 
la  poix,  le  naphte,  le  soufre,  etc. 

à.  La  taxe  ne  doit  être  prélevée  sur  les  minéraux  qu'après  déduction 
des  frais  d'exploitation  des  mines  d'où  ils  sont  extraits.  Selon  la  tradition , 
la  taxe  n'est  obligatoire  qu'autant  que  la  valeur  du  produit  net  atteint 
vingt  dinars  ^;  mais  on  s'accorde  généralement  à  en  admettre  l'obligation 
sur  tout  produit  net,  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

5.  3°  Les  trésors,  c'est-à-dire  toute  valeur  enfouie  dans  la  terre  et 
trouvée  en  pays  ennemi  ou  en  pays  musulman,  quand,  dans  ce  dernier 
cas,  rien  ne  peut  faire  présumer  que  le  trésor  est  propriété  musulmane^, 
sont  soumis,  d'obligation,  à  l'impôt  du  cinquième,  toutes  les  fois  que  la 
valeur  du  trésor  atteint  vingt  dinars.  (Art.  A,  note.) 

6.  Quiconque  a  trouvé  un  trésor  dans  un  terrain  qu'il  a  acheté,  doit  en 

'   72  grammes  dor.  la  chose  perdue.  (Voyez  quatrième  par- 

^   Dans  ce  cas,  le  (rc^snr  osl  assimilé  <i         lie,  livre  VI.) 
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informer  le  vendeur,  qui,  s'il  déclare  être  le  propriétaire  du  trésor,  est  cru 
sur  sa  déclaration;  dans  le  cas  contraire,  le  trésor  appartient  à  l'acheteur, 
qui  doit  alors  payer  la  taxe  du  cinquième  sur  la  valeur  de  ce  trésor. 

n.  La  disposition  précédente  s'applique  aussi  à  quiconque,  ayant  acheté 
un  animal  de  boucherie. ou  une  bête  de  somme,  trouve  dans  l'estomac  ou 
dans  les  intestins  de  cet  animal ,  après  l'abatage,  un  objet  de  valeur  quel- 
conque. 

8.  Quiconque,  ayant  acheté  un  poisson,  trouve  dans  l'estomac  ou  dans 
les  intestins  de  ce  poisson  un  objet  quelconque  de  valeur,  en  devient  le 
propriétaire  légitime,  et  doit  payer  la  taxe  du  cinquième  de  la  valeur  de 
l'objet  trouvé,  sans  qu'il  soit  tenu  d'en  informer  le  vendeur. 

().  Quiconque,  dans  un  terrain  vacant  et  sans  maître  (voyez  k"  partie, 
livre  V)  situé  en  pays  musulman,  trouve  un  trésor  composé  de  valeurs 
non  monnayées,  ou  monnayées  à  l'empreinte  d'une  nation  ennemie,  est 
tenu  d'en  délivrer  le  cinquième,  et  demeure  propriétaire  légitime  du  reste. 
Si  les  monnaies  portent  l'empreinte  musulmane,  le  trésor  est  assimilé  aux 
choses  perdues,  et  le  trouveur  doit  faire  publier  sa  découverte.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas  même,  le  trouveur  devient  proprié- 
taire légitime  du  trésor,  après  délivrance  du  cinquième;  mais  la  première 
opinion  est  plus  vraisemblable. 

10.  h°  Toute  chose  de  quelque  valeur,  telle  que  les  perles,  le  corail,  etc. 
retirée  de  la  mer  même,  au  moyen  de  la  drague  ou  de  plongeurs,  est 
soumise  à  la  taxe  du  cinquième,  toutes  les  fois  que  la  valeur  de  la  chose 
pêchée  atteint  celle  d'un  dinar  ^  au  moins. 

1 1.  Toute  épave  recueillie  à  la  surface  de  la  mer,  ou  sur  le  rivage,  est 
exempte  de  la  taxe  du  cinquième. 

12.  L'ambre  retiré  du  sein  de  la  mer  est  soumis,  quant  à  la  taxe  du 
cinquième,  aux  dispositions  de  l'article  lo;  mais,  quand  il  est  recueilli 
sur  le  rivage,  il  est  assimilé  aux  gîtes  métallifères'^.  (Art.  3  et  h.\ 

1 3.  5"  Le  montant  du  bénéfice  net  opéré  sur  les  marchandises,  l'exploi- 
tation d'une  industrie  ou  de  l'agriculture  sont  soumis  à  la  taxe  du  cinquième, 

'   36o  cenligraimnes  d'or.  l'obligalion  de  la  taxe,  et  que,  dans  le  se- 

°  C'est-à-dire  que,  dans  le  premier  cas,  cond  ,  cette  valeur  doit  être  d'au  moins 
la  valoin' d'un  dinar  sullil  pour  entraîner         vingt  dînârs. 
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iléduclioli  faite  des  frais  nécessaires  à  l'entretien  du  censier  et  de  sa 
famille  pendant  une  année. 

ik.  6°  Tout  terrain  vendu  par  un  musulman  à  un  infidèle  tributaire 
est  soumis  à  la  taxe  du  cinquième,  que  ce  terrain  soit  déjà,  par  sa  nature 
même,  soumis  à  la  taxe,  comme  terrain  conquis  par  la  force  des  armes,  ou 
qu'il  en  soit  evempt,  comme  terrain  dont  les  possesseurs  ont  embrassé 
l'islamisme  ^ 

i5.  7°  Quand  des  choses  dont  l'usage  est  interdit  se  trouvent  mêlées  à 
d'autres  choses  d'usage  licite,  de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  séparées, 
ia  taxe  du  cinquième  doit  être  prélevée  sur  le  total  formé  de  choses 
différentes. 

iG.  La  taxe  du  cinquième  est  obligatoire  sur  le  trésor  découvert,  sur 
les  gîtes  métallifères  et  sur  les  produits  extraits  du  sein  de  la  mer,  quels 
que  soient  l'âge  ou  la  condition  du  trouveur  ou  de  l'exploiteur. 

17.  La  taxe  du  cinquième  devient  obligatoire  au  moment  même  où  la 
propriété  des  choses  qui  y  sont  soumises  est  acquise,  et  dans  les  conditions 
indiquées  aux  articles  1-1  5  et  19,  sans  que  l'on  doive  attendre  l'expira- 
tion de  l'année  légale  de  possession.  (Livre  III,  art.  5 1 .  )  Mais  il  est  permis 
d'attendre  quelque  temps,  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  pour  le  cin- 
(juième  dû  sur  le  bénéfice  net  opéré  sur  les  marchandises,  etc.  (Art.  1  3.) 

18.  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et  le  locataire,  au  sujet 
d'un  trésor  trouvé  dans  une  maison  ou  dans  un  terrain  loués,  le  proprié- 
taire est  cru  sur  sa  déclaration,  si  la  contestation  a  pour  objet  la  propriété 
du  trésor:  mais  si  la  discussion  a  pour  objet  la  valeur  du  trésor,  la  décla- 
ration du  locataire  fait  foi. 

1  ().  Le  cinquième  ne  doit  être  prélevé  sur  le  trésor  qu'après  déduction 
faite  des  frais  d'extraction,  et,  sur  les  gîtes  métallifères,  qu'après  déduction 
des  frais  d'exploitation  et  de  main-d'œuvre  nécessaires  pour  rendre  les 
minéraux  à  l'état  de  pureté. 

'  Quand  les  infidèles  vaincus  embiossont  rislnniismo.  ni  leurs  terres  ni  leurs  biens 
ne  leur  sont  enlevés. 
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CHAPITRE  II. 


I.  —  De  la  répautition  du  produit  de  la  taxe  du  cinquième, 

iLci^sJ]  EL  KESMÈT. 

9  0.  Le  produit  de  la  taxe  du  cinquième  doit  êlre  divisé  en  six  parts. 
Trois  d'entre  elles  sont  réservées  au  Prophète;  ce  sont  :  i"  la  part  de  Dieu  ; 
2"  la  part  de  son  prophète;  3°  la  part  des  parenls  du  Prophète;  ceux-ci 
sont  représentés  par  Vemâm  cl  esl  (^Prière,  art.  235),  ou,  à  son  défaut,  par 
l'imam  qui  tient  sa  place.  Les  parts  réservées  au  Prophète  et  à  l'imam  sont 
réversibles  sur  leurs  héritiers.  Les  trois  autres  parts  sont  réservées  aux 
orphelins,  aux  nécessiteux  et  aux  voyageurs  (  1"  partie,  livre  III,  art.  1  55 
et  188),  mais  à  condition  que  ces  personnes  descendent,  de  mâle  en  mâle, 
d'Abd  ol  Mottalèb  S  à  l'exclusion,  selon  toute  vraisemblance,  de  toute 
personne  de  descendance  féminine.  On  n'est  pas  obligé  de  distribuer  éga- 
lement la  quotité  de  la  taxe  entre  chacune  de  ces  trois  catégories  ;  il  est 
permis  do  la  remettre  à  une  personne  de  chacune  d'elles.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que  le  produit  de  la  taxe  du  cinquième  ne  doit  être  divisé  qu'en 
cinq  parts;  mais  la  première  opinion  repose  sur  un  grand  nombre  de  tra- 
ditions 2. 

21.  Les  ayants  droit  au  produit  du  cinquième  sont  les  descendants 
directs  d'Abd  ol  iMottalèb,  c'est-à-dire,  aujourd'hui,  les  descendants  d'Abou 
Tâleb,  d'Abbâs,  cl'El  Hâris,  et  d'Abou  Lahb  (  1'' partie,  livre  lll,  art.  201), 
mâles  ou  femelles.  Le  droit  des  autres  descendants  de  Mottalèb  ^  est 
contesté;  mais  il  est  plus  prudent  de  le  repousser. 

22.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  légalité  de  la  distribution 
du  produit  de  la  taxe  à  un  ou  à  plusieurs  individus  descendant  d'une  seule 
des  quatre  branches  citées  à  l'article  2  1  ;  mais  il  vaux  mieux  ne  pas  ad- 
mettre la  légalité  de  cette  distribution. 

2  3.  L'imam  doit  distribuer  à  chacune  des  catégories  d'ayants  droit  au 
produit  du  cinquième  la  quotité  qui  suffit,  selon  la  moyenne  du  moment, 

'  Oncle  du  Prophète.  (Voyez  art.  21.)        logiens  rigoureux,  n'a  qualité  pour  le  rem- 
^  L'imùm  Melidî  ne  numifestant  pas  sa        placer.  —  '  C'est-à-dire  les  descendants 
pre'sence,  personne,  selon  quelques  the'o-        en  ligne  féminine. 
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à  l'entretien  et  à  la  subsistance  de  chacun  de  ses  membres  pendant  une 
année  entière;  si  la  part  réservée  ne  suffit  pas  à  la  répartition,  l'imam  doit 
compléter  la  valeur  sur  sa  propre  part;  si,  au  contraire,  la  distribution 
laisse  un  excédant,  il  est  ajouté  à  la  part  réservée  à  l'imam. 

2/1.  Pour  faire  partie  des  ayants  droit,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
voyageur  soit  nécessiteux ,  il  suffît  qu'il  se  trouve  momentanément  dans  le 
besoin,  fût-il  à  son  aise  dans  son  propre  pays.  (Livre  111.  art.  188.) 

26,  La  disposition  précédente  s'applique  aussi  à  l'orphelin,  quoique 
quelques  légistes  soient  d'avis  que  l'état  de  pauvreté  est  indispensable 
pour  constituer  le  droit  de  l'orphelin  à  la  répartition  du  produit  du  cin- 
quième; mais  il  est  plus  prudent  de  se  conformer  à  la  première  opinion. 

96.  Il  n'est  pas  permis  de  transporter  le  produit  du  cinquième  d'un 
lieu  à  un  autre,  quand,  dans  le  premier  lieu,  il  se  trouve  des  ayants  droit; 
il  n'est  permis  de  transporter  ce  produit  que  dans  le  cas  où  les  ayants 
droit  sont  absents  du  lieu  où  la  taxe  est  acquittée. 

2  'y.  Quiconque  transporte  d'un  lieu  à  un  autre  le  produit  du  cinquième , 
quand  il  se  trouve  des  ayants  droit  dans  le  premier  endroit,  demeure  res- 
ponsable du  produit,  s'il  vient  à  périr. 

28.  11  y  a  désaccord  parmi  les  légistes  sur  le  point  de  la  nécessité,  pour 
l'ayant  droit,  de  pratiquer  assidûment  les  devoirs  religieux;  en  tout  cas,  la 
sévérité  des  mœurs  ne  constitue  pas  une  condition  essentielle. 

II.  —  Des  choses  particulièrement  réservées  à  l'imâm,  Jlaj^iff  el  enfÀl. 

29.  On  entend,  sous  la  dénomination  de  Jl^iii  el  enfâl,  toutes  les 
choses  particulièrement  réservées  à  l'imam,  de  même  qu'elles  l'étaient  pour 
le  Prophète. 

30.  Ce  sont  :  i"  les  terres  acquises  par  toute  voie  autre  que  celle  de  la 
guerre,  soit  que  les  propriétaires  les  abandonnent,  soit  qu'ils  les  remettent 
volontairement;  2°  les  terrains  vacants  et  sans  maître,  soit  par  suite  de 
l'abandon  du  maître,  soit  que  la  vacance  ait  toujours  existé,  comme  les 
terrains  dont  la  population  s'est  enfuie  ,  les  rivages  et  les  lais  et  relais  de 
la  mer,  les  sommets  des  montagnes,  etc.  3°  les  fruits  de  ces  terrains; 
U°  les  fruits  des  rivières  et  des  forets  vacantes  et  sans  maître;  5"  après  la 
conquête   d'un  pays  ennemi,  tous  les  biens  meubles,  LlijiAJi  elsèfàià,  et 
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les  immeubles,  x-j^iâAJi  el  kélihjî,  formyiit  le  domaine  parliculier  du  souve- 
rain vaincu,  pourvu  que  ces  biens  n'aient  pas  été  enlevés  autrefois  à  un 
musulman,  ou  à  un  allié  ou  tributaire,  dont  ils  étaient  la  propriété.  L'imam 
a,  en  outre,  le  droit  de  choisir,  parmi  les  chevaux,  les  vêtements,  les 
femmes  esclaves,  en  un  mot,  parmi  les  choses  indivisibles  en  elles-mêmes 
et  formant  le  butin,  ce  qu'il  veut  s'approprier,  ainsi  que  tout  butin  fait 
par  les  combattants  sans  son  autorisation. 

Ilï.  —  De  la  manière  dont  s'acquiert  la  propriété  des  choses 

PROVENANT    DU   BUTIN. 

3 1 .  La  propriété  des  choses  provenant  du  butin  ne  peut  être  acquise 
sans  l'autorisation  de  l'imam. 

Sa.  Quiconque  s'approprie  une  partie  du  butin  sans  l'autorisation  de 
l'imâm,  commet  un  vol,  et  est  tenu  envers  l'imam  à  la  restitution  de  la 
chose,  et  des  fruits  de  la  chose,  s'il  y  a  lieu. 

33.  Toute  personne  sur  le  butin  de  laquelle  l'imâm  s'est  attribué  une 
chose  quelconque  demeure  légitime  propriétaire  du  restant  et  est  tenue 
de  payer  le  cinquième  de  la  valeur. 

34.  En  l'absence  de  l'imâm,  le  soldat  peut  user  de  son  droit  de  pro- 
priété sur  les  femmes  esclaves,  sur  les  maisons  ou  les  terres,  et  sur  les 
choses  vendables  qui  lui  sont  échues  en  partage,  lors  même  que  la  totalité 
de  ces  choses  ou  une  partie  seulement  serait  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  réservées  à  limâm  (art.  3o);  et,  dans  ce  cas,  le  prélèvement  du  cin- 
quième n'est  pas  obligatoire  sur  ces  mêmes  choses'. 

35.  Quand  l'imâm  est  présent,  la  part  qui  lui  est  attribuée  sur  le 
cinquième  (art.  20)  doit,  d'obligation,  lui  être  remise. 

36.  Les  théologiens  sont  d'avis  différents  quant  à  la  manière  de  pro- 
céder relativement  à  la  part  de  l'imâm,  en  l'absence  de  ce  personnage. 
Selon  les  uns,  le  possesseur  a  le  droit  d'en  disposer  à  son  gré;  suivant  les 
autres,  la  quotité  de  cette  part  doit  être  réservée,  et  le  possesseur  nepeat 
en  disposer  que  par  testament,  aux  approches  de  la  mort.  D'après  une 
opinion,  la  quotité  de  la  ])art  réservée  pour  l'imâm  doit  être  inhumée  avec 

'  L'imâm  dtaiit  absent,  l'obligation  cesse  quant  aux  choses  qui  lui  seraient  réser- 
vt^es  s'il  était  présent. 
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le  possesseur;  d'après  une  autre  opinion,  la  moitié  de  la  cpiotité  doit  être 
distribuée  entre  les  autres  ayants  droit  (art.  120),  et  l'autre  moitié  doit  être 
conservée,  pour  en  disposer  par  testament  ou  pour  être  inhumée.  D'autres 
théologiens,  enfin,  à  l'avis  desquels  nous  nous  rangeons,  soutiennent  que 
la  quotité  de  la  part  réservée  à  l'imam  doit  être  intégralement  distribuée 
aux  autres  ayants  droit.  En  effet,  ce  personnage  devant,  d'obligation, 
compléter,  sur  sa  part,  la  quotité  insuffisante  de  la  part  (pii  est  réservée 
au>L  pauvres,  au\  orphelins  et  aux  voyageurs  (art.  q3).  il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  que  l'obligation  qui  existe,  lors  de  la  présence  de  l'imam,  doive 
cesser  en  son  absence. 

3 7.  Quiconque  réunit  les  conditions  requises  pour  l'obligation  de  la 
taxe  du  cinquième,  doit,  d'obligation,  en  l'absence  deFimâm,  remettre  à 
la  personne  qui  le  remplace  la  part  attribuée  à  ce  personnage,  afin  qu'elle 
soit  répartie  entre  les  diverses  catégories  des  autres  ayants  droit  (art.  '^3); 
de  même  que  cette  personne  est  choisie  pour  mandataire,  au  même  effet, 
du  censier  absent. 
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LIVRE   V. 

DU  JEÛNE,  ^yal\  EL  SOM. 


PREMIERE    SECTION. 

DU  JEÛNE  EN  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PRÉLIMINAinES. 


1.  —  D 


E  L'IINTENTION. 


1 .  Le  jeûne  consiste  dans  l'abstinence  complète  de  tout  aliment  dans 
une  certaine  intention. 

2.  L'intention,  a>u\J5  elniyèt,  est  présentée,  par  quelques  théologiens, 
comme  un  des  principes  fondamentaux  du  jeûne,  et,  selon  les  autres,  à 
l'avis  desquels  nous  nous  rangeons,  elle  ne  constitue  qu'une  condition 
obligatoire. 

3.  A  l'occasion  du  jeûne  pendant  le  mois  de  ramazân,  il  suffit  de  for- 
mer l'intention  d'accomplir  une  œuvre  agréable  à  Dieu. 

h.  Selon  quelques  légistes,  cette  forme  d'intention  suffit  aussi  pour 
un  jeûne  observé  en  vertu  d'un  vœu;  mais  nous  sommes  d'avis,  ainsi  que 
plusieurs  jurisconsultes,  que  le  but  du  jeûne  doit  être  spécifié  dans  l'in- 
tention. 

5.  En  dehors  des  deux  cas  cités  aux  articles  3  et  /i,  le  motif  du  jeûne 
doit,  sous  peine  de  nullité,  être  spécifié  dans  l'intention. 

6.  L'intention  doit  être  formée,  au  plus  tôt,  pendant  la  nuit  qui  pré- 
cède le  jour  où  doit  commencer  le  jeûne,  et,  au  plus  tard,  ce  jour  même, 
depuis  le  matin  jusqu'à  midi ,  et  persister  jusqu'à  la  fin  du  jeûne  imposé. 

7.  L'omission  de  l'intention  avant  midi  entraîne  la  nullité  du  jeûne 
obligatoire,  comme  du  jeûne  de  dévotion.  Quelques  légistes,  sans  s'appuyer 
sur  des  autorités  bien  atilhonfiques,  sont  d'avis  que,  dans  le  cas  do  jeûne 
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de  dévotion,  la  limite  du  temps  [jeiulunt  lequel  rintention  peut  être  formée 
s'étend  jusqu'au  coucher  du  soleil  du  jour  où  le  jeune  est  entrepris. 

8.  Quelques  théologiens  sont  d'avis  qu'il  n'est  permis  de  former  l'in- 
tention, avant  le  temps  fixé  pour  commencer  le  jeûne,  qu'à  l'occasion  du 
jeûne  du  mois  de  ramazân,  et  que,  dans  ce  cas,  quiconque  a  formé  préa- 
lablement l'intention,  et  commence  le  jeûne  en  omettant  delà  renouveler, 
ne  commet  pas  une  infraction,  et  que,  par  conséquent,  le  jeûne  demeure 
valable;  d'après  ces  mêmes  jurisconsultes,  il  sulfit  de  former  une  seule 
fois  l'intention  pour  tout  le  mois  que  doit  durer  le  jeûne  du  raniazân, 

().  Quiconque,  pendant  le  jeûne  du  ramazân,  forme  l'intention  de  s'ac- 
quitter de  tout  autre  jeûne  obligatoire  ou  de  dévotion,  fait  un  acte  nul, 
dont  il  doit  s'acquitter  après  le  jeûne  du  ramazân. 

1  G.  Il  est  indispensable  de  spécifier,  dans  l'intention,  le  dessein  de  s'ac- 
quitter d'un  jeûne  obligatoire  ou  d'un  jeûne  de  dévotion;  les  deux  inten- 
tions ne  peuvent  être  confondues,  sous  peine  de  nullité. 

1  1.  Quiconque,  avec  l'intention  de  s'acquitter  d'un  devoir  obligatoire, 
a  entrepris  le  jeûne,  le  dernier  jour  du  mois  de  schabân  \  et  doute  ensuite 
de  l'apparition  de  la  lune  du  mois  de  ramazân,  a  fait  un  acte  nul;  mais 
si,  dans  le  même  doute,  il  a  formi'  l'intention  de  s'accjuitler  d'une  œuvre 
de  dévotion,  le  jeûne  est  valable,  lors  même  qu'il  arriverait  que  ce  jour 
fît  réellement  partie  du  mois  de  ramazân. 

12.  Quiconque  jeûne  le  dernier  jour  du  mois  de  schabân,  en  formant 
l'intention  de  s'acquitter  d'un  devoir  d'obligation,  au  cas  où  la  lune  de  ra- 
mazân aurait  déjà  paru  ce  jour-là,  et  de  ne  s'acquitter  que  d'une  œuvre 
de  dévotion,  dans  le  cas  contraire,  a  fait  un  acte  nul,  s'il  arrive  que  ce 
jour  fasse  partie  du  mois  de  ramazân,  et  il  est  tenu  de  réparer  ce  qui  est 
assimile  à  l'omission.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le 
jeûne  est  valable;  mais  on  se  conforme  génér.dement  à  la  première  0j)i- 
nion. 

i3.  Quiconque,  en  ignorance  de  cause,  forme,  le  malin,  l'uilcntion  de 
prendre  des  aliments,  et  apprend  ensuite  que  ce  jour  est  le  premier  du 
mois  de  ramazân,  doit  aussitôt  fornier  l'intention  déjeuner. 

'   Ce  mois  précède  celui  (!<•  riim;izâii. 
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là.  Quiconque  n'est  informé  du  fait  qu'après  midi,  doit  s'abstenir 
d'aliments  à  l'instant  même,  et  est  tenu  à  la  réparation  du  jeûne  enfreint, 
réellement  ou  en  intention,  jusqu'à  ce  moment. 

1  5.  Quiconque,  pendant  le  mois  de  ramazân,  a  formé  l'intention  de 
rompre  l'abstinence,  et  se  désiste  ensuite,  et  reforme,  avant  midi,  l'inten- 
tion de  jeûner,  n'enfreint  point  le  jeûne.  Quelques  légistes,  dont  l'avis  n'est 
jTénéralement  pas  suivi,  soutiennent  que  ce  cas  emporte  la  réparation. 

16.  Quiconque  a  formé  l'intention  déjeuner,  et  forme  ensuite  celle  de 
rompre  l'abstinence,  se  désiste  enfin  et  reforme  de  nouveau  la  première 
intention,  ne  commet  point  d'infraction. 

1  7.  L'intention  formée  et  le  jeûne  accompli  par  le  mineur  agissant  avec 
discernement  sont  valables. 

II.  —  Des  choses  et  des  actes  dont  oa'  doit  s'absteivir  pendant  le  jeûne. 

18.  Pendant  le  jeûne,  le  croyant  doit,  de  rigueur,  s'abstenir  d'ingur- 
giter toule  substance  solide  d'usage  ordinaire,  telle  que  le  pain,  les 
fruits,  etc.  toutes  les  choses  dont  on  n'use  pas  pour  l'alimentation,  telles 
que  les  pierres,  la  grêle,  etc.  et  toute  substance  liquide,  telle  que  l'eau 
simple,  l'eau  composée  ou  provenant  de  la  pression  des  végétaux.  Le 
croyant  doit  aussi  s'abstenir  de  tout  rapport  sexuel  naturel;  les  légistes 
difîèrent  d'avis  en  ce  qui  concerne  l'acte  sodomique,  consommé  entre  deux 
individus  de  sexes  différents;  en  tout  cas,  cet  acte  emporte  l'infraction  du 
jeûne  de  la  part  de  la  femme. 

i().  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'infraction  du  jeûne  causée 
par  l'acte  sodomique  entre  deux  personnes  du  sexe  masculin,  non  plus 
que  par  l'acte  de  bestialité,  (|uoique  ces  deux  actes  constituent  des  crimes. 

20.  La  même  divergence  existe  sur  le  fait  du  rapport  sexuel  entre  deux 
personnes  de  sexes  différents,  emportant,  pour  la  femme,  l'infraction  du 
jeûne;  mais  on  s'accorde  généralement  à  n'admettre  que  l'obligation  de 
l'ablution  complète. 

2t.  Le  croyant  doit  encore,  d'obligation,  s'abstenir  de  blasphémer  la 
parole  de  Dieu,  celle  du  Prophète  et  celle  des  imams,  quoique  cet  acte 
n'interrompe  pas  le  jeûne.  Pourtant  quelques  légistes,  en  petit  nombre, 
sont  d'avis  (pic  cet  acte  constitue  une  infraction  au  jeûne. 
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a2.  Le  croyant  doit  s'abstenir  de  se  [jlonger  entièrement  dans  l'eau; 
quelques  légistes  sont  d'avis  que  cet  acte  n'est  que  blâmable;  mais  on  s'ac- 
corde généralement  à  le  considérer  comme  absolument  interdit,  quoique 
ne  constituant  pas  une  infraction  au  jeune. 

28.  On  doit  s'abstenir  de  laisser  pénétrer  la  poussière  dans  l'œsophage, 
sous  peine  d'infraction  au  jeûne;  un  petit  nombre  de  légistes  considèrent 
cet  acte  comme  simplement  blâmable. 

2/1.  On  doit  s'abstenir  de  demeurer  volontairement  en  état  de  pollu- 
tion séminale,  après  l'apparition  de  l'aube,  à  moins  d'empêchement  ab- 
solu. (^\ oyez  Purification,  art.  go.) 

2  5.  Quiconque,  étant  en  état  de  pollution  séminale,  s'endort  sans 
former  l'intention  de  se  purifier,  et  ne  s'éveille  qu'après  l'aube,  commet 
une  infraction  au  jeûne. 

26.  Quiconque,  dans  le  cas  cité  à  l'article  26,  s'est  endormi  avec 
l'intention  de  se  purifier,  et  ne  s'éveille  qu'après  l'aube,  ne  commet  pas 
d'infraction  au  jeûne. 

2  y.  Quiconque,  étant  en  état  de  pollution  séminale,  s'est  endormi  avec 
l'intention  de  se  purifier,  s'éveille  et  se  rendort  de  nouveau,  sans  exécuter 
son  dessein,  puis  ne  s'éveille  qu'après  l'aube,  commet  une  infraction  au 
jeûne  et  est  tenu  à  la  réparation. 

28.  L'onanisme  et  l'émission  séminale  produite  par  l'attouchement 
d'une  femme  constituent  une  infraction  au  jeûne. 

2().  L'émission  séminale  involontaire,  pendant  le  sommeil  diurne  et 
après  que  l'intention  déjeuner  a  été  formée,  ne  constitue  pas  une  infrac- 
lion  au  jeûne. 

3o.  L'émission  séminale  involontaire  produite  par  la  vue  d'une  femme 
ou  par  l'audition  de  sa  voix  ne  constitue  pas  une  infraction  au  jeûne. 

3i.  L'usage  d'un  supj)Ositoire  est  permis,  mais  non  celui  d'un  lave- 
ment ou  d'une  injection;  ces  derniers  emportent  l'infraction  au  jeune. 
Ce  dernier  point  est  contesté. 

32.  Tous  les  cas  cités  aux  articles  j)i"écédents  comme  empoilanl  l'in- 
fraction au  jeûne  n'ont  cet  ed'ct  (piaulant  (pie  l'acte  est  acconq)li  volon- 
tairement, soit  (pie  la  |)('rsomie  (pii  le  commet  en  connaisse  les  coiisé- 
(MU'iires,  soi!  (luVIIc  les  i.'îiiorc. 
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33.  Tout  acte  emportant  l'infraction  quand  il  est  commis  volontaire- 
ment, n'a  pas  cet  effet  lorsqu'il  est  commis  par  inadvertance  ou  sous  la 
pression  de  la  menace  ou  de  la  violence,  aussi  Lien  relativement  au  jeûne 
obligatoire  qu'au  jeûne  de  dévotion. 

3/i.  Il  est  permis  de  porter  le  sceau  sur  la  langue  pour  l'essuyer;  de 
goûter  les  aliments  j)résentés  à  un  enfant;  de  mettre  dans  la  bouche  la 
nourriture  destinée  à  un  oiseau;  de  goûter  les  mets,  pendant  leur  pré- 
paration, mais  sous  condition  de  n'en  point  ingurgiter  une  seule  partie. 
Il  est  permis,  aux  hommes  seulement,  d'entrer  dans  l'eau  pour  se  rafraî- 
chir; il  est  recommandé  de  se  nettoyer  les  dents  avec  une  brosse  sèche  ou 
humide,  avant  de  faire  la  prière. 

CHAPITRE  II. 

DES  DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  JEÛNE. 

35.  Les  infractions  au  jeûne  emportant  la  réparation  et  l'expiation, 
Sjliiiî  el  kejfàrèt  (art.  4o),  sont  au  nombre  de  sept,  savoir  :  en  temps  de 
jeûne  et  pendant  le  jour  :  i"  et  2°  l'ingurgitation  de  toute  substance  so- 
lide ou  liquide,  quelle  qu'elle  soit;  3"  tout  rapport  sexuel,  naturel  ou  contre 
nature,  avec  une  femme;  l'infraction  est  constituée,  dans  ce  cas,  par  la 
simple  intromission  du  gland  de  la  verge  dans  le  vagin  ou  dans  l'anus; 
h°  demeurer  en  état  de  pollution  séminale  jusqu'après  l'aube;  5°  s'endor- 
mir en  état  de  pollution  séminale,  sans  former  l'intention  de  se  purifier,  et 
ne  s'éveiller,  dans  ce  cas,  qu'après  l'aube;  6°  l'onanisme;  7"  l'introduction 
de  poussière  dans  l'œsophage. 

36.  L'expiation  n'est  obligatoire  qu'en  cas  de  rupture  du  jeûne  du  ra- 
mazân,  ou  de  rupture  du  jeûne  de  réparation  fait  en  cas  de  rupture  du 
premier,  quand  la  seconde  infraction  est  commise  après  midi;  en  cas  de 
rupture  du  jeûne  fait  en  vertu  d'un  vœu  spécifié;  et  enfin,  en  cas  de  rup- 
ture du  jeûne  observé  pendant  la  retraite  spirituelle,  quand  ce  jeûne  est 
obligatoire.  Dans  tout  autre  cas,  tel  que  la  rupture  du  jeûne  expiatoire, 
du  jeûne  qui  est  fait  en  vertu  d'un  vœu  non  spécifié,  ou  d'un  jeune  de 
simple  dévotion,  l'expiation  n'est  pas  obligatoire,  quoique,  cependant,  le 
jeûne  soit  annulé  par  l'infraolion. 
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'^-j.  Quiconque,  yyanl,  par  inadvertance,  pris  quelques  aliments,  sup- 
|)ose  que  ce  fait  constitue  une  infraction,  et  prend  ensuite  volontairement 
quelque  autre  nourriture,  devient  passible  de  la  réparation  et  de  l'expia- 
tion. Ce  dernier  point  est  contesté,  mais  on  admet  généralement  la  néces- 
sité de  l'expiation. 

38.  Quiconque  a  rompu  le  jeûne  sous  la  pression  de  la  violence,  sans 
])Ouvoir  y  résister,  ne  commet  pas  une  infraction. 

3c^.  Quiconque  a,  par  crainte  vaine,  rompu  le  jeûne,  est  passible  de 
la  réparation.  Ce  point  est  contesté;  en  tout  cas,  cette  infraction  n'em- 
[)orte  pas  l'expiation. 

ho.  L'expiation,  en  cas  de  rupture  du  jeûne  du  ramazàn,  consiste,  au 
cboix  de  la  personne  qui  en  est  passible,  dans  le  rachat  d'un  esclave,  ou 
en  un  jeûne  de  deux  mois  consécutifs,  ou  l'entretien  de  soixante  pauvres. 
Selon  quelques  légistes,  la  personne  passible  de  l'expiation  doit  d'abord 
racheter  un  esclave,  si  elle  en  a  les  moyens,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas 
contraire  qu'elle  peut  s'acquitter  du  jeûne;  et  si  l'état  de  sa  santé  ne  le 
lui  permet  pas,  elle  subit  le  troisième  degré.  D'autres  jurisconsultes  sont 
encore  d'avis  que,  si  la  rupture  du  jeûne  a  été  causée  par  l'usage  de 
substances  interdites,  l'expiation  consiste,  à  la  fois,  dans  les  trois  actes, 
et  dans  un  seul  si  l'on  a  fait  usage  de  substances  permises.  Mais  on  adopte 
généralement  la  première  opinion. 

h\.  Quiconque  a  rompu  le  jeûne  fait  en  vertu  d'un  vœu  spécifié,  est 
passible  de  la  réparation  et  d'une  des  trois  expiations  majeures,  à  son 
choix.  (Art.  ko.)  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'expiation  peut  n'être 
que  mineure,  telle  que  celle  qu'emporte  la  violation  d'un  serment;  mais 
on  suit  généralement  la  première  opinion. 

/ta.  Le  blasphème  contre  la  parole  de  Dieu,  contre  celle  du  Prophète 
et  des  imams,  constitue  un  acte  interdit  en  tout  cas,  particulièrement  en 
temps  déjeune;  mais  cet  acte,  selon  toute  vraisemblance,  n'emporte  ni 
la  réparation  ni  l'expiation. 

/i3.  L'immersion  complète  du  corps  constitue  un  acte  interdit  en  temps 
de  jeûne,  mais  n'emporte  ni  la  réparation  ni  l'expiation.  Ce  point  est  con- 
testé. 

AA.    [i'usajjc  d'un  suj)posit()ire   est   permis  en   temps  de  jeûne,   mais 
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l'usage  d'un  lavement  ou  d'nne  injection  est  interdit  et  entraîne  la  répa- 
ration el  l'expiation. 

/i5.  Quiconque,  se  trouvant  en  état  de  pollution  séminale,  s'est  en- 
dormi et  éveillé,  à  trois  reprises,  en  formant  l'intention  de  se  purifier, 
mais  ne  s'éveille,  en  dernier  lieu,  qu'après  l'aube,  sans  avoir  exécuté  son 
dessein,  est,  selon  l'opinion  générale,  passible  de  la  réparation  et  de  l'ex- 
piation. Ce  point  est  contesté. 

/i6.  La  réparation  de  la  rupture  du  jeûne  d'obligation  déterminée  est 
elle-même  obligatoire  après  les  actes  suivants  : 

/ly.  i"  Commettre  une  infraction  au  jeûne  avant  de  s'être  assuré  de 
l'apparition  de  l'aube,  quand  on  peut  s'en  assurer; 

à8.  2°  Prendre  des  aliments,  sur  la  simple  assertion  d'une  personne 
quelconque  affirmant  que  l'aube  n'a  pas  encore  paru,  quand  le  fait  se 
trouve  faux  et  quand  on  a  la  possibilité  de  s'en  assurer  ; 

/ic).  3°  S'abstenir  de  prendre  des  aliments,  sur  la  simple  assertion  de 
quiconque  affirme  que  l'aube  a  déjà  paru,  quand  le  fait  se  trouve  faux; 

5o.  li"  Prendre  des  aliments,  sur  la  simple  présomption  que  la  per- 
sonne affirmant  que  l'aube  a  paru  ne  dit  pas  la  vérité; 

0  1.  5°  Prendre  des  aliments,  vers  la  fin  du  jour,  sur  la  simple  pré- 
somption non  confirmée  ou  sur  l'assertion  non  avérée  que  le  soleil  est 
couché,  s'il  appert  (ju'il  ne  l'est  pas  encore  ; 

52.  6"  Prendre  des  aliments,  sur  une  simple  présomption,  basée  sur 
le  degré  d'obscurité,  que  la  nuit  a  commencé;  lorsqu'on  a  de  fortes  pré- 
somptions pour  croire  que  le  jour  a  com[)létement  cessé,  l'usage  des  ali- 
ments ne  constitue  ])as  d'infraction; 

53.  7°  Le  vomissement  provoqué  volontairement;  le  vomissement  in- 
volontaire ne  constitue  pas  d'infraction; 

5/i.    8"   L'usage  d'un  lavement  ou  d'une  injection; 

55.  9"  L'introduction  d'eau  dans  l'œsophage,  afin  de  se  rafraîchir,  el 
en  tout  autre  moment  et  dans  tout  autre  but  que  celui  de  la  purification; 

56.  10"  Se  rendormir  en  état  de  pollution  séminale,  après  avoir 
iormé  l'inlention  de  se  [)urifier,  et  ne  s'éveiller  qu'après  l'aube,  sans  s'être 
purifi(''. 

.)'y.    Oiiiconque  vient  à  se  souiller  diine  pullulion  séminale,  en  regar- 
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(lanl  Je  visage  d'une  femme  qui  lui  est  interdite,  est,  selon  quelques 
légistes,  passible  de  la  réparation;  mais  on  s'accorde  généralement  à  ne 
pas  en  admettre  la  nécessité,  de  même  cpie  dans  le  cas  où  la  souillure  est 
causée  par  la  vue  d'une  femme  qui  est  l'épouse  ou  l'esclave  de  celui  qui 
s'est  souillé. 

58.  Quiconque  aura  usé  d'un  gargarisme  comme  remède,  ou  aura, 
dans  un  but  d'utilité,  introduit  dans  sa  bouclie  un  objet  non  mangeable 
quelconque  d'un  faible  volume,  et  avalé,  par  mégarde,  quelques  gouttes 
du  liquide  ou  l'objet  solide,  ne  commet  pas  une  infraction  au  jeûne. 

69.  Quiconque,  ayant  introduit  dans  sa  bouche,  et  sans  utilité,  une 
substance  quelconque  non  mangeable,  vient  à  l'avaler,  commet  une  in- 
fraction, et  est,  selon  quelques  légistes,  passible  de  la  réparation.  Ce  point 
n'est  généralement  pas  admis. 

60.  11  est  interdit  d'ingurgiter  les  parcelles  d'aliments  demeurées  entre 
les  dents;  quiconque  le  fait  volontairement  est  passible  de  la  réparation 
et  même,  selon  l'opinion  générale,  de  l'expiation.  La  déglutition  invo- 
lontaire de  ces  mêmes  parcelles  ne  constitue  pas  une  infraction  au  jeûne. 

6 1 .  Le  jeûne  n'est  rompu ,  par  l'introduction  de  quelque  substance  dans 
l'intérieur  du  corps,  que  lorsque  cette  introduction  a  lieu  par  l'œsophage 
ou  par  l'anus.  L'injection  d'un  li{[uide  quelconque  qui,  passant  par  le 
canal  de  l'urètre,  pénètre  dans  la  vessie,  ne  constitue  pas  une  infraction. 
Ce  dernier  point  est  contesté. 

G 2.  L'ingurgitation  volontaire  ou  involontaire  de  la  salive  et  de  l'hu- 
meur visqueuse  provenant  des  bronches,  tant  qu'elles  n'ont  point  été 
rejetées  de  la  bouche,  ne  constitue  point  une  infraction  au  jeûne;  mais 
celte  infraction  est  constituée  par  la  déglutition  volontaire  de  l'humeur 
visqueuse  des  narines,  même  si  elle  n'a  point  encore  été  rejetée. 

63.  La  mastication  de  substances  ayant  une  saveur  quelconque,  telles 
que  la  gomme  lentisque,  constitue  une  infraction  au  jeûne.  Quelques  lé- 
gistes, à  l'avis  desquels  nous  nous  rangeons,  émettent  l'opinion  contraire. 

6/i.  Quiconque,  au  moment  de  l'apparition  de  l'aube,  a  dans  la  bouche 
une  substance  alimentaire  quelconque,  doit  la  rejeter  à  l'instant,  sous 
peine,  s'il  avale  cette  substance,  de  la  réparation  et  de  rexj)iation  entraî- 
nées par  l'infraction  au  jeûne. 
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65.  Quiconque  se  trouve  isolé  et  a  aperçu  la  lune  de  ramazân,  et  ne 
commence  pas  le  jeûne  dès  le  matin,  est  passible  de  la  réparation  et  de 
l'expiation. 

66.  Les  rapports  sexuels  sont  permis  pendant  la  nuit,  jusqu'au  mo- 
ment oii  il  reste  assez  de  temps  pour  que,  l'acte  accompli,  l'ablution  puisse 
être  faite  avant  l'aube.  (Purification ,  art.  90.) 

67.  Quiconque,  sachant  qu'il  ne  reste  pas  assez  de  temps  pour  faire 
l'ablution  avant  l'aube,  ne  s'est  pas  abstenu  de  rapports  sexuels,  est  pas- 
sible de  la  réparation  et  de  l'expiation. 

68.  Quiconque,  après  information  prise,  a  fait  erreur  quant  à  la  durée 
du  temps  restant,  relativement  au  cas  cité  dans  l'article  67,  ne  commet 
pas  une  infraction. 

69.  Quiconque  a  fait  erreur  quant  à  la  durée  du  temps,  relativement 
au  même  cas,  mais  sans  information  préalable,  est  passible  de  la  répara- 
tion et  de  l'expiation. 

70.  L'expiation  incombe  autant  de  fois  que  se  renouvelle  l'infraction 
qui  l'emporte,  quand  les  différentes  infractions  ont  lieu  dans  différents 
jours  d'un  seul  et  même  jeûne.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'expia- 
tion doit  être  renouvelée  pour  chaque  infraction  commise,  même  dans  un 
seul  jour;  d'autres  émettent  l'opinion  que,  dans  ce  cas,  l'expiation  ne  doit 
être  renouvelée  qu'autant  qu'elle  diffère,  dans  sa  nature,  d'une  autre  ex- 
piation incombant  déjà  dans  la  même  journée.  Mais  on  s'accorde  généra- 
lement à  n'admettre  qu'une  seule  expiation  pour  plusieurs  infractions  com- 
mises dans  un  même  jour,  quelles  que  soient  celles  qu'elles  entraînent. 

7  1.  Quiconque,  étant  passible  de  l'expiation,  se  trouve  tout  à  coup,  et 
avant  de  l'avoir  accomplie,  dans  une  situation  qui,  forcément,  l'oblige  à 
cesser  le  jeûne,  telle,  qu'un  voyage  ou  la  menstruation,  n'en  est  pas 
exempté  par  ce  fait.  Ce  point  est  contesté,  mais  il  est  généralement 
admis. 

72.  Quiconque  rompt  sciemment  et  volontairement  le  jeûne  du  rama- 
zân, est  passible  d'un  châtiment  corporel,  la  première  et  la  seconde  fois: 
la  seconde  récidive  est  punie  de  mort. 

73.  Quiconque,  ayant  usé  de  contrainte,  a  eu  des  rapports  sexuels 
avec  sa  femme  ou  son  esclave,  pondant  le  jeûne  du  ramazân,  quand  les 
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<leux  personnes  sont  également  obligées  de  jeûner,  est  passible  d'une  double 
réparation  et  d'une  double  expiation;  l'épouse  ou  l'esclave  sont,  dans  ce 
cas,  déchargées  de  la  responsabilité. 

'7 A.  Si  les  deux  épou\  ont  agi  de  consentement  mutuel,  chacun  d'eux 
est  passible  de  la  réparation  et  de  l'expiation,  et,  en  outre,  de  l'applica- 
tion de  vingt-cinq  coups  de  fouet. 

76.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  le  cas  où  un  homme  abuse 
par  violence,  pendant  le  jeûne  du  ramazàn,  d'une  femme  autre  que  la 
sienne  ou  son  esclave,  il  est  soumis  aux  prescriptions  de  l'article  78.  Ce 
point  n'est  pas  généralement  admis  ^ 

76.  Quiconque,  étant  passible  d'une  expiation  consistant  en  un  jeune 
de  deux  mois  consécutifs,  ne  peut  l'accomplir,  peut  se  borner  à  jeûner 
pendant  vingt-huit  jours;  s'il  lui  est  impossible  de  jeûner,  il  peut  encore 
se  borner  à  faire  un  acte  de  contrition  sincère,  et  implorer  la  miséricorde 
divine. 

77.  L'expiation  peut  être  faite  par  délégation  d'un  mandataire  s'offrant 
volontairement  à  cet  effet;  mais  le  jeûne  doit  être  observé  personnelle- 
ment, et  ne  peut  l'être,  dans  aucun  cas,  par  délégation. 

CHAPITRE  III. 

DES  ACTES  DONT  L'ABSTENTION  EST  RECOMMANDÉE  AUX  PERSONNES  EN  ÉTAT 

DE  JEÛNE. 

78.  Il  est  recommandé  aux  personnes  en  état  de  jeûne  de  s'abstenir 
des  actes  suivants,  au  nombre  de  neuf  :  1°  d'embrasser  une  femme,  de  la 
caresser  ou  de  folâtrer  avec  elle;  2°  de  l'usage  d'onguents  mêlés  d'aloès  ou 
de  musc;  3°  de  la  saignée  dans  le  but  d'affaiblir  la  constitution;  h°  du  bain 
dans  le  même  but;  5°  de  priser  du  tabac  ou  une  autre  substance  quel- 
con(|ue;  6°  de  respirer  le  parfum  des  fleurs  odorantes,  particulièrement 
du  narcisse;  7"  de  l'usage  d'un  suppositoire;  8°  de  l'aspersion  des  habits 
dont  on  est  revêtu;  g"  enfin,  il  est  recommandé  aux  femmes  de  s'abstenir 
de  demeurer  assises  dans  l'eau. 

'  Parce  que,  flans  ce  cas,  rexpiation  ressortit  à  d'autres  dispositions.  (Voyez 
ne  serait   pas  suflisanto,  et  que  ce  fait         Pi:i.\i:s  et  CiiÀTnii:yTs  :  FonyiCATioy.) 
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CHAPITRE  IV. 

DU  TEMPS  PENDANT  LEQUEL  LE  JEÛNE  EST  VALIDE. 

-70.   Le  jeune  observé  pendant  le  jour  est  seul  valide. 

80.  Le  jeûne  observé  pendant  la  nuit,  en  vertu  d'un  vœu,  par  celui  qui 
observe  le  jeûne  pendant  le  jour,  est  nul,  lors  même  qu'il  serait  observé 
surérogatoirement. 

81.  Le  jeûne  observé  pendant  le  jour  de  l'une  des  deux  fêtes  {PmknE, 
art.  2  6(j)  est  nul,  lors  même  qu'il  aurait  pour  motif  le  vœu,  formé  préala- 
blement, de  jeûner  pendant  un  jour  déterminé,  quand  ce  jour  se  trouve 
être  celui  d'une  des  deux  fêtes.  Cette  prescription  s'applique  aussi  au  jeûne 
fait  en  vertu  d'un  vœu,  quand  le  jour  de  l'acquittement  se  trouve  être  l'un 
de  ceux  appelés  ^j*i*^l\  -Lî  eyiâm  el  teschrîk  ^ ,  et  quand  la  personne  qui 
a  fait  le  vœu  se  trouve  en  ce  moment  à  Mena  '^.  11  y  a  désaccord  entre  les 
légistes  sur  le  point  de  la  nécessité  de  la  réparation  du  jeûne  votif,  omis 
ainsi  forcément  pour  cause  d'invalidité;  mais  il  vaut  mieux  ne  point  ad- 
mettre cette  nécessité. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  VALIDITÉ  DU  JEÛNE  RELATIVEMENT  AUX  PERSONNES. 

82.  Pour  que  le  jeûne  soit  valide,  il  faut  que  celui  qui  l'observe  soit 
musulman  et  sain  d'esprit.  Le  jeûne  observé  par  l'infidèle  est  nul,  quoique 
le  jeûne  soit,  en  principe,  obligatoire  pour  lui.  {Purificatiojs ,  art.  9/1,  n.) 

83.  Le  jeûne  observé  en  état  d'aliénation  mentale  ou  d'anéantissement 
des  sens  est  nul.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  lorsque  l'anéantisse- 
ment des  sens  n'a  lieu  qu'après  que  l'intention  a  déjà  été  formée,  le  jeûne 
demeure  valide;  mais  cette  opinion  n'est  généralement  pas  admise. 

8 A.  Le  jeûne  observé  par  le  mineur  capable  de  discernement,  et  par  la 
personne  endormie,  est  valide,  pourvu,  toutefois,  que  l'intention  déjeu- 
ner ait  été  formée  avant  le  sommeil,  et  lors  même  que  cet  état  persisterait 
pendant  tout  le  jour. 

'  Ces  joni-s  sont  In  11.  In  19.  et  le  où  le  socrifice  est  offert  le  jotir  de  la  ff^te 
1 .3  du  mois  (le  zil  hedjèt.  du  sacrifice.  (Voyez  PàujuyACE ,  art.  .'îy,'} 

'  Nom  (l'une  vallée  près  de  la  Mekke,         et  suivants.) 


DU  JEUiXE.  193 

85.  Quiconque,  s'élant  endormi,  ne  s'éveille  qu'après  midi  du  jour 
où  le  jeiinc  doit  être  observé,  et,  par  conséquent,  sans  avoir  formé  l'in- 
tention de  jeûner,  est  passible  de  la  réparation. 

86.  Le  jeûne  observé  par  la  femme  en  état  de  menstruation  ou  de 
lochies  est  nul,  soit  que  la  cause  paraisse  avant  le  coucher  du  soleil,  soit 
qu'elle  cesse  après  l'aube. 

87.  Le  jeûne  observé  par  la  femme  en  état  métrorrhagique  est  valide, 
pourvu,  toutefois,  que  cette  femme  se  soit  acquittée  des  ablutions  requises 
en  pareil  cas.  (^Purification ,  art.  io3,  i3o  et  i/i6.) 

88.  Le  jeûne  d'obligation  observé  par  le  voyageur  est  nul.  Le  voyageur 
est  tenu  de  ne  jeûner  que  partiellement,  à  l'exception  de  trois  jours,  en 
lieu  et  place  de  l'animal  qui,  d'ordinaire,  doit  être  offert  en  sacrifice  à  la 
Mekke,  et  de  dix-huit  jours,  en  échange  de  la  chamelle  qui  doit  être  offerte 
en  sacrifice  par  quiconque  quitte  volontairement  le  mont  Erefèt  avant  le 
coucher  du  soleil.  (Voyez  Pèlerinage.) 

89.  Le  jeûne  observé  par  le  voyageur,  par  suite  d'un  vœu  conditionnel, 
est  nul. 

90.  Le  jeûne  de  dévotion  observé  par  le  voyageur  est  nul,  selon  quel- 
ques légistes;  selon  d'autres,  il  est  valide;  mais  il  vaut  mieux  se  borner  à 
en  recommander  l'abstention. 

91.  Les  jeûnes  cités  aux  articles  88,  89  et  90  sont  valides,  quand  ils 
sont  observés  par  le  croyant  à  l'état  sédentaire. 

92.  Le  jeûne  observé  par  quiconque  se  trouve  en  état  de  souillure  sé- 
minale, quand  l'ablution  a  été  volontairement  omise  avant  l'aube,  est  nul. 

98.  Quiconque  est  soumis  à  un  jeûne  réparatoire,  par  suite  d'une 
omission  du  jeûne  ou  d'une  infraction  au  jeûne  pendant  le  ramazan,  et 
s'éveille,  après  l'aube,  en  état  de  pollution  séminale,  ne  peut  observer  le 
jeûne  ce  même  jour,  sous  peine  de  nullité.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  cas  de  réparation  d'un  jeûne 
de  dévotion. 

9/1.  Le  jeûne  du  mois  do  ramazan  n'est  pas  annulé  par  le  fait  cité  à 
l'article  précédent,  non  plus  que  le  jeune  observé  en  vertu  d'un  vœu  spécifié. 

96.  Le  jeûne  observé  par  le  malade  est  valide,  tant  qu'il  ne  peut  nuire 
à  sa  guérison. 

1.  i3 
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c)G.  L'âge  requis  pour  l'obligalion  des  devoirs  religieux  est,  pour  les 
garçons,  celui  auquel  a  lieu  l'émission  séminale  pendant  le  sommeil,  ou 
l'apparition  de  la  villosité  sur  le  pubis,  ou  enfin  la  quinzième  année  ré- 
volue. Chez  les  filles,  cet  âge  est  fixé  à  neuf  ans. 

{^y.  On  doit  habituer  peu  à  peu  au  jeûne  les  enfants  qui  n'ont  pas 
encore  atteint  l'âge  requis,  spécialement  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de 
sept  ans. 

DEUXIÈME  SECTION. 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  JEÛNES. 

98.  Il  y  a  quatre  espèces  de  jeûnes  :  le  jeûne  obligatoire,  le  jeûne  de 
dévotion,  le  jeûne  dont  l'abstention  est  recommandée,  et  le  jeûne  dont 
l'observance  est  interdite. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  JEÛNES  OBLIGATOIRES,   v^y^   fj^'   ^^  ^^^  ^^  VÂDJIB. 

()().  Les  jeûnes  obligatoires  sont  au  nombre  de  six;  ce  sont  :  le  jeûne 
pendant  le  mois  de  ramazân,  le  jeûne  en  vertu  d'une  expiation,  le  jeûne 
compensatoire  du  sacrifice  appelé  axaXî  -i.  dèm  ol  métèèt,  à  la  Mekke  [Pè- 
lerinage, art.  38 1),  le  jeûne  en  vertu  d'un  vœu  ou  de  tout  autre  acte 
semblable,  le  jeûne  pendant  la  retraite  spirituelle  (voyez  le  livre  VI, 
art.  6),  et  enfin  le  jeûne  réparatoire  de  l'omission  ou  de  l'infraction  de 
tout  jeûne  d'obligation. 

Du  JEÛNE  PENDANT  LE  MOIS  DE  RAMAZAN. 


Des  signes  auxquels  on  reconnaît  que  le  temps  de  l'observation  du  jeûne  est  arrivé. 

100.  Le  mois  commence  avec  l'apparition  de  la  nouvelle  lune,  et  celui 
qui  l'aperçoit,  fût-il  le  seul,  doit  commencer  l'observation  du  jeûne,  lors 
même  que,  s'il  portait  témoignage,  on  n'ajouterait  pas  foi  à  ses  paroles. 

101.  Quiconque  aperçoit  la  nouvelle  lune  de  schevvâP,  fût-il  le  seul, 
doit  aussitôt  cesser  de  jeûner,  le  mois  de  ramazân  finissant  à  cette  époque. 

Co  mois  suit  inimodiatoment  celui  do  ramazân. 
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1  02.  Quiconque  n'a  pas  aperçu  la  nouvelle  lune  de  ramazân,  n'est  pas 
tenu  de  commencer  le  jeûne,  à  moins  qu'un  délai  de  (rente  jours  ne  se 
soit  écoulé  depuis  l'apparition  de  la  lune  de  schabân',  ou  que  l'apparition 
de  celle  de  ramazân  ne  soit  de  notoriété  publique.  A  défaut  de  ces  pré- 
somptions, la  déclaration  de  deux  témoins  est  suffisante.  Ce  point  est  fort 
contesté  :  quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  [)rcuve  testimoniale  est  admise, 
(piand  l'état  de  l'atmosphère  ne  permet  pas  de  s'assurer  du  fait;  d'autres 
rejettent  absolument  cette  déclaration;  d'autres,  enfin,  en  majorité,  ad- 
mettent la  [)reuve  testimoniale  comme  suffisante  en  tout  cas,  soit  que  les 
témoins  se  trouvent  domiciliés  dans  le  lieu  où  ils  font  la  déclaration ,  soit 
qu'ils  habitent  toute  autre  résidence. 

io3.  La  constatation,  dans  un  lieu  quelconque,  de  l'apparition  de  la 
nouvelle  lune  a  pour  effet  de  s'étendre  aux  pays  circonvoisins,  à  l'exclu- 
sion des  pays  qui  sont  fort  éloignés  ;  les  habitants  de  ces  derniers  lieux 
doivent  attendre  que  l'apparition  de  la  nouvelle  lune  soit  constatée  chez 
eux. 

1  o/i.  La  déposition  d'un  seul  témoin  du  sexe  masculin  doit,  selon  toute 
vraisemblance,  être  rejetée,  ainsi  que  celle  qui  est  fournie  par  des  per- 
•sonnes  du  sexe  féminin. 

io5.  Le  calcul  astronomique,  la  supputation  de  trente  jours  à  partir 
du  premier  jour  du  mois  de  schabân,  le  coucher  de  la  lune  aussitôt  après 
le  crépuscule,  la  non-apparition  de  la  lune  avant  midi  du  trentième  jour 
de  schabân,  la  vue  du  disque  lunaire,  et  la  supputation  basée  sur  une 
avance  de  cinq  jours  relativement  ;i  l'apparition  de  la  lune  l'année  précé- 
dente, sont  autant  de  signes  qui  doivent  être  rejetés,  comme  susceptibles 
d'être  entachés  d'erreur. 

10 6.  Il  est  bien  d'observer  un  jeûne  de  dévotion  le  trentième  jour  de 
schabân,  et,  s'il  appert  que  le  mois  de  ramazân  a  commencé  ce  jour-là.  le 
jeûne  est  valide  en  tant  que  jeûne  du  ramazân. 

107.  Quiconque  a  observé  le  jeûne  pendant  le  trentième  jour  de  scha- 
bân, en  formant  l'intention  d'observer  le  jeûne  du  ramazân.  sans  cependant 
être  certain  (jue  ce  mois  fût  déjà  commencé,  a  fait  un  acte  nul.  (le  point 
est  contesté  par  un  petit  nombre  de  légistes. 

'   Ce  mois  piômlc  iiiinn-dinloinent  coliii  de  rnm.'izi^ii. 
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lOT  bis.  Quiconque  n'a  pas  observé  le  jeûne  le  trentième  jour  du  mois 
(le  scliabân,  est  passible  de  la  réparation,  si  l'apparition  de  la  lune  de 
schevvâl  a  lieu  le  vingt-neuvième  jour  de  ramazân  ^ 

108.  Cette  règle  s'applique  aussi  à  quiconque  a  commencé  l'observa- 
tion du  jeûne  d'après  la  preuve  testimoniale  erronée  que  ce  jour  était  le 
premier  de  ramazân,  quand  il  appert  ensuite  qu'il  était  le  trentième  de 
schabân. 

109.  En  cas  de  doute  sur  l'apparition  de  la  lune,  on  doit  la  faire  dater 
du  trentième  jour  à  partir  de  l'apparition  de  la  lune  précédente.  Si ,  pen- 
dant le  mois  ou  pendant  plusieurs  des  mois  précédents,  l'état  de  l'atmo- 
sphère n'a  pas  permis  de  constater  l'apparition  de  la  lune,  on  doit  supputer 
un  nombre  de  trente  jours,  pour  chaque  mois  écoulé  depuis  la  dernière 
apparition  visible  de  la  lune.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'on  doit  aussi, 
dans  ce  cas,  établir  cette  supputation  pour  l'année  entière,  avec  déduc- 
tion d'un  jour  pour  chaque  mois  où  la  lune  ne  dure  d'ordinaire  que  vingt- 
neuf  jours;  d'autres  encore  soutiennent  que,  dans  ce  cas,  on  peut  se 
borner  à  considérer  comme  le  premier  jour  du  mois  celui  qui  se  trouve 
être  le  cinquième  en  avance  sur  le  premier  jour  du  même  mois  de  l'année 
précédente;  mais  on  adopte  généralement  la  première  opinion. 

110.  Quiconque  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  connaître  l'époque 
du  mois  de  ramazân,  comme  l'esclave  ou  le  prisonnier  de  guerre,  doit 
observer  le  jeûne  pendant  le  mois  qu'il  suppose  être  celui  de  ramazân,  et 
le  jeûne  est  valide,  s'il  appert  qu'il  a  été  observé  pendant  ou  après  le  mois 
de  ramazân;  mais  s'il  a  été  observé  avant  cette  époque,  il  est  nul  et  em- 
porte la  réparation.  En  cas  de  doute  relativement  à  l'époque  et  si  la  consta- 
tation est  impossible,  le  jeûne  cesse  d'être  obligatoire,  tant  que  le  doute 
subsiste. 

111.  Le  temps  de  l'observation  du  jeûne  commence  à  l'apparition  de 
la  seconde  aube  et  cesse  au  coucher  du  soleil ,  au  moment  où  toute  rou- 
geur a  disparu  de  l'orient. 

112.  Il  est  bien  de  ne  rompre  le  jeûne  qu'après  avoir  fait  la  prière 
du  coucher  du  soleil,  si  toutefois  la  nature  le  permet,  et  si,  ce  faisant, 

'  Parce  ([lie,  la  lune  ne  |)oiivaiU  durer  jour  supposé  de  schabân  était  réellement 
moins  (le  vingt -neuf  jours,  le  trentième        le  premier  de  ramazân. 
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on  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  d'autres  personnes  puissent  prendre  leur 
repas. 

CHAPITRE  II. 

DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  L'OBLIGATION  D'OBSERVER  LE  JEÛNE  DU  RAMAZÂN 
ET  POUR  CELLE  DU  JEÛNE  RÉPARATOIRE. 


1.  —  Des  conditions  relatives  à  l'obligation  du  jeune. 

I  i3.  Les  conditions  requises  pour  être  obligé  à  l'observation  du  jeûne 
sont  au  nombre  de  sept  :  la  majorité,  ?^Ji  el  bouIougli;\a  sanité  d'esprit, 
Jji*ll  el  ekl;  la  sanité  du  corps,  icIsJl  el  selihèt;  l'état  sédentaire,  a-«Ijj^I  cl 
ekâmèl,  ou  l'exercice  d'une  profession  qui  oblige  à  passer  en  vovage  la 
plus  grande  partie  de  l'année;  enfin,  pour  les  femmes,  l'absence  de  la 
menstruation  et  l'absence  des  lochies. 

I I  â.  Le  mineur  et  l'aliéné  ne  sont  pas  soumis  à  l'obligation  du  jeune. 
Cette  obligation  n'incombe  au  mineur  qu'autant  qu'il  atteint  sa  majorité 
(art.  g6)  avant  l'aube,  et  à  l'aliéné,  qu'autant  qu'il  recouvre  l'usage  de 
ses  facultés  mentales  avant  ce  même  moment.  Quelques  légistes  fixent  ce 
délai  à  midi;  mais  la  première  opinion  prévaut  généralement. 

I  1  5.  Quiconque  a  perdu  l'usage  de  ses  sens,  est  exempté  de  l'obligation. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  si,  dans  ce  cas,  l'intention  a  été  formée 
avant  la  perte  des  sens,  le  jeûne  demeure  valide,  et  que,  dans  le  cas  con- 
traire, on  est  tenu  à  la  réparation;  mais  il  vaut  mieux  ne  pas  admettre 
l'obligation  en  ce  cas. 

II  G.  L'obligation  est  encourue  par  le  malade,  lorsqu'il  recouvre  la 
santé  avant  midi;  et  le  jeûne  est  valide  ce  jour  même,  si  le  malade,  guéri , 
n'a  pris  aucune  espèce  d'aliments  depuis  l'aube.  Dans  le  cas  contraire,  el 
dans  le  cas  où  la  guérison  n'a  lieu  qu'après  midi,  la  personne  guérie  fera 
bien  d'observer  le  jeiitie  jusqu'au  soir;  mais  elle  demeure  passible  de  la 
réparation. 

1  17.  Le  voyageur,  non-seulement  n'encourt  pas  l'obligation,  mais  le 
jeûne  (ju'il  observe,  connaissant  la  non-vali(Iit('  de  ce  jeune,  esl  nul,  e(  il 
demeure  [)assible  de  la  réparation. 
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118.  Le  jeûne  observé  par  le  voyageur,  en  ignorance  de  cause  de  la 
nullité,  demeure  valide. 

1  19.  Quiconque,  ayant  entrepris  un  voyage,  séjourne  dans  le  lieu  de 
son  domicile,  ou  a  l'intention  de  séjourner  dix  jours  au  moins  dans  un  lieu 
situé  sur  la  route  qu'il  parcourt  (Prière,  art.  53/i),  est  soumis  à  la  règle 
établie  pour  le  malade,  quant  à  l'obligation  et  à  l'exemption^  (Art.  1  16.) 

120.  Les  personnes  que  leur  profession  oblige  à  passer  en  voyage  la 
plus  grande  partie  de  Tannée,  comme  les  conducteurs  de  caravanes  et  les 
marins,  sont  assimilées  aux  personnes  en  état  sédentaire,  toutes  les  fois 
qu'elles  ne  séjournent  pas  dix  jours  au  moins  dans  un  même  lieu.  L'obli- 
gation n'est  pas  encourue  par  les  femmes  en  état  de  menstruation  ou  de 
lochies  :  le  jeûne  observé  pendant  cet  état  est  nul  et  emporte  la  réparation. 

II.   Des  COADniONS   requises   pour  l'obligation  de  la  RÉPARATIOIN   DL   JEÛINK 

OMIS  ou  invalidé. 

1  a  1 .  Les  conditions  requises  pour  l'obligation  de  la  réparation  du 
jeûne  omis  ou  invalidé  sont  au  nombre  de  trois  :  la  majorité,  la  sanité 
d'esprit  et  la  profession  de  l'islamisme, 

122.  Le  mineur  n'est  pas  tenu  à  la  réparation  du  jeûne;  mais  il  en 
est  passible,  s'il  a  omis  le  jeûne  le  jour  où  il  a  atteint  sa  majorité,  pen- 
dant le  ramazan  ,  avant  l'aube. 

128.  Cette  règle  s'applique  à  l'aliéné,  relativement  à  la  réparation  du 
jeûne  omis  le  jour  où,  pendant  le  ramazan,  il  a  recouvré  l'usage  de  la 
raison  avant  l'aube,  ainsi  qu'à  l'infidèle  qui  s'est  converti  avant  cette 
époque;  car,  quoique  l'infidèle  ne  soit  pas  soustrait  canoiiiquement  à 
l'obligation  du  jeûne,  n'ayant  pas  qualité  pour  s'en  acquitter,  il  ne  de- 
meure point  passible  de  la  réparation  (Purification ,  art.  9/1,  note),  si  ce 
n'est  à  dater  de  l'aube  qui  suit  sa  conversion. 

12/1.  L'infidèle  qui  se  convertit  dans  le  courant  du  jour,  pendant  le 
mois  de  ramazan,  doit,  j)ar  dévotion,  garder  l'abstinence  jusqu'au  soir  et 
est  tenu  à  la  réparation  du  jeûne  de  ce  jour.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
que  le  jeûne  ne  doit  rtre  observé  qu(^  si  la  conversion  a  lieu  avant  midi,  çt 

'  Selon  l'c^poque  do  son  .iiiivée  dans  l(>  lien,  avant  on  après  lanhf ,  ainsi  (piavanl  on 
apiTs  midi. 
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que  le  cas  contraire  emporte  la  réparation;  mais  on  adopte  généralement 
la  première  opinion. 

III.  —  Des  dispositions  relatives  al  jeûne  pendant  le  mois  de  ramazân. 

126.  Quiconque,  pour  cause  de  minorité,  d'aliénation  mentale,  de 
perte  de  l'usage  des  sens,  ou  d'infidélité,  a  omis  le  jeûne  en  tout  ou  en 
partie,  peut  se  borner  à  faire  la  prière  au  moment  où  il  atteint  sa  majorité, 
ou  au  moment  où  il  recouvre  l'usage  de  la  raison  ou  de  ses  sens,  ou, 
enfin,  au  moment  où  il  se  convertit,  et  n'est  point  passible  de  la  répara- 
tion. Quelques  légistes  sont  d'avis  que  quiconque  a  perdu  l'usage  de  ses 
sens,  sans  avoir  formé  l'intention  déjeuner,  demeure  passible  de  la  répa- 
ration; mais  la  première  opinion  [)révaut  généralement. 

126.  L'apostat  d'origine  infidèle  ou  musulmane  et  la  femme  en  état 
de  menstruation  ou  de  locbies  demeurent  passibles  de  la  réparation  du 
jeûne  omis  ou  invalidé  ^ 

127.  Cette  règle  s'applique  à  toute  personne  soumise  à  l'obligation  du 
jeûne  et  qui  s'en  trouve  forcément  exemptée  momentanément,  quand  ce 
jeûne  n'a  pas  été  observé  par  un  autre,  au  nom  de  cette  personne,  ou  quand 
ce  jeûne  n'a  pas  été  compensé  par  quelque  acte  charitable  déterminé  à 
l'article  ào. 

1  28.  La  réparation  doit,  par  prudence  et  conformément  à  la  tradition, 
avoir  lieu  consécutivement.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  est  préfé- 
rable de  la  faire  alternativement.  D'après  une  tradition,  le  jeûne  doit  être 
consécutif  pendant  les  six  premiers  jours,  et  alterner  pour  le  reste  du 
temps;  mais  il  vaut  mieux  se  conformer  à  la  première  opinion. 

i2().  Quiconque,  ayant  omis  le  jeûne  pour  cause  de  maladie,  vient  à 
décéder  pendant  le  mois  de  ramazân,  ne  demeure  pas  passible  de  la  répa- 
ration, c'est-à-dire  que  la  réparation  n'incombe  pas,  d'obligation  et  au 
nom  du  défunt,  à  ses  héritiers,  mais  il  est  bien  de  s'y  soumettre. 

i3o.  Quiconque,  ayant  omis  le  jeune  pour  le  même  motif,  demeure 
en  état  ilc  maladie  jusqu'au  mois  de  ramazân  suivant,  n'est  pas  tenu  à  la 
réparation,  mais  il  doit  distribuer  un  modd^  de  victuaille  quelcon([ue,  en 
expiation  d(î  l'omission,  |)our  chacpie  jour  pendant  lequel  elle  a  eu  lieu. 

'   Au  cas,  hicii  cntoïKlti.  où  l'aposlat  so  coiivcrlil  do  nouveau.  —  "   7.'57'''.  10. 
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1 3  1 .  Quiconque  ,  ayant  pu  guérir  avant  le  commencement  du  mois  de 
ramazân  suivant,  a  prolongé  son  état  de  maladie,  afin  d'éviter  la  répara- 
tion, en  demeure  passible,  mais  n'encourt  pas  l'expiation. 

i32.  Quiconque  a  omis,  par  négligence,  la  réparation  du  jeûne,  est 
passible  de  la  réparation,  et,  en  outre,  de  l'expiation.  (Art.  i3o.) 

i33.  L'obligation  de  réparer  un  jeûne  obligatoire  omis  par  une  per- 
sonne qui  est  décédée  sans  l'avoir  accompli  incombe  à  l'héritier  le  plus 
proche  du  défunt,  cpiels  que  soient  l'espèce  du  jeûne  et  le  motif  de  l'omis- 
sion. 

i3/i.  L'héritier  n'est  tenu  de  réparer  le  jeûne  omis  par  le  défunt  que 
dans  la  mesure  où  le  défunt  eût  pu  s'en  acquitter  de  son  vivant,  à  l'excep- 
tion du  jeûne  omis  pendant  le  voyage  :  cette  omission  forcée  doit,  en  tout 
cas,  être  réparée,  lors  même  que  le  décès  aurait  eu  lieu  pendant  le  voyage. 

1  35.  Parmi  les  héritiers  les  plus  proches,  l'obligation  incombe  au  plus 
âgé. 

i36.  Quand  l'héritier  le  plus  proche  et  le  plus  âgé  se  trouve  être  une 
femme,  l'obligation  ne  lui  incombe  pas. 

137.  Quand  il  se  trouve  deux  ou  plusieurs  héritiers  du  même  degré  et 
du  même  âge,  l'obligation  incond^e  à  chacun  d'eux  au  prorata  de  leur 
nombre.  Ce  point  est  contesté. 

i38.  Quand  un  seul  ou  cpielques-uns  des  héritiers  de  même  âge  et  de 
même  degré  s'offrent  volontairement  à  acquitter  la  réparation  au  nom 
de  la  personne  décédée,  les  autres  héritiers  sont  déchargés  de  l'obliga- 
tion. 

139.  La  réparation  d'un  jeûne  obligatoire  omis  en  tout  ou  en  partie 
par  une  personne  du  sexe  féminin  décédée  n'incombe  pas  à  ses  héritiers. 
(le  point  est  contesté. 

i/io.  Quand  l'héritier  le  plus  proche  du  défunt  se  trouve  être  une 
femme,  l'obligalion  cesse;  mais,  d'après  une  tradition,  cette  femme  doit 
s'acquitter  de  l'expiation,  au  nom  du  défunt.  (Art.  i3o.) 

i/ii.  Quand  la  réparation  omise  par  le  défunt  consiste  en  un  jeûne 
de  deux  mois  consécutifs  (art.  Ao),  l'héritier  doit  jeûner  pendant  un  mois, 
a  titre  de  réparation,  et  s'acquitter  de  l'expiation  en  échange  de  la  r<''pa- 
ration  pour  ]c  semnd  mois.  (Art.  i.'^o.) 
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ili"2.  Quiconque  s'acquitte  de  la  réparation  du  jeûne  du  ramazân  omis, 
peut  prendre  des  aliments  avant  midi,  avec  ou  sans  nécessité  absolue; 
mais  il  est  interdit  de  prendre  aucun  aliment  après  midi,  sous  peine  de 
distribuer,  à  titre  expiatoire,  par  chaque  jour,  dix  modiU  de  substances 
alimentaires  à  dix  pauvres,  un  modd  à  chacun;  ou,  s'il  ne  peut  le  faire,  il 
doit  observer  le  jeûne  absolu  pendant  trois  jours. 

i/i3.  Quiconque  omet,  par  inadvertance,  de  se  purifier  d'une  souil- 
lure séminale  pendant  le  jeûne  réparatoire,  et  demeure  en  cet  état  pen- 
dant plusieurs  jours  ou  tout  le  temps  que  dure  le  jeûne,  est,  selon  quelques 
légistes,  tenu  de  réparer  de  nouveau  le  jeûne  et  la  prière;  mais,  d'après 
le  plus  grand  nombre  des  traditions ,  la  réparation  de  la  prière  est ,  dans 
ce  cas,  seule  obligatoire. 

1  lik.  Quiconque,  ayant  commencé  à  jeûner  le  matin  du  trentième  jour 
après  l'apparition  de  la  lune  de  ramazân,  vient  à  être  informé,  avant  midi, 
que  ce  jour  est,  en  effet,  le  premier  schevvâl,  doit  rompre  le  jeûne  et  faire 
la  prière  de  la  fête  el  fètr;  mais,  si  l'information  n'a  lieu  qu'après  midi, 
l'omission  de  la  prière  se  trouve  constituée.  (^Prière,  art.  '^73.) 

IV.   Du   JEÛNE  OBSERVÉ  À   ïri'RE   D'EXPIATION. 

i/i5.  L'observation  du  jeune  expiatoire  a  lieu  dans  douze  cas,  divisés 
en  quatre  catégories. 

làC).  Les  cas  où  le  jeûne  expiatoire  est  encouru,  en  sus  d'une  autre 
punition,  sont  :  l'homicide  volontaire,  qui  emporte  à  la  fois  l'e.xpialion 
des  trois  degrés  (art.  ho),  et,  selon  une  tradition,  l'ingurgitation  volon- 
taire, pendant  le  mois  de  ramazân,  de  substances  interdites. 

ih'j.  Les  cas  où  l'on  peut  observer  le  jeûne  expiatoire,  faute  de  pou- 
voir s'acquitter  d'un  autre  mode  d'expiation  (art.  ho),  sont  :  l'homicide  in- 
volontaire; le  divorce  zcliâr  (voyez  le  livre  du  Divorce);  le  fait  de  prendre 
des  aliments  après  midi,  pendant  le  jeûne  réparatoire  de  l'omission  du 
jeûne  du  ramazân;  la  violation  d'un  sonnonf;  l'action  de  (piitter  volontai- 
rement, pendant  le  pèlerinage,  le  mont  Krelèt  avant  le  coucher  du  soleil 
[Pèlerinage ,  art.  33()):  tuer  un  animal  à  la  cliassc,  après  avoir  revêtu 
l'habit  (lu  pèlerin  {ihnl.  art.  •?()."));  ce  dernier  cas  est  contesté,  mais  il  est 
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probable  qu'il  fait  partie  de  celte  seconde  catégorie;  pour  l'homme,  dé- 
chirer ses  vêtements  à  la  mort  de  son  épouse  ou  de  son  enfant;  et  enfin, 
pour  la  femme,  se  déchirer  le  visage  et  s'arracher  les  cheveux  dans  l'afflic- 
lion. 

ihS.  Les  cas  où  le  jeûne  expiatoire  peut,  au  choix  de  la  personne  qui 
l'observe,  être  échangé  pour  un  autre  mode  d'expiation  sont  :  la  rupture 
volontaire  du  jeûne  pendant  le  mois  de  ramazân;  l'infraction  à  un  vœu, 
à  une  promesse  ou  à  la  retraite  spirituelle,  quand  elle  est  obligatoire: 
s'être  fait  raser  la  tête  après  avoir  revêtu  l'habit  du  pèlerin  {^Pèlerinage); 
et,  pour  la  femme,  s'arracher  les  cheveux  dans  l'affliction. 

1/19.  Le  jeûne  expiatoire  pouvant  être  observé  en  échange  d'un  autre 
mode  d'expiation  de  plusieurs  degrés  est  encouru  pour  les  rapports  sexuels 
du  maître  avec  l'esclave  autorisée  par  lui  au  pèlerinage,  et  après  qu'elle 
a  revêtu  l'habit.  (Voyez  Pèlerinage.) 

i5o.  Les  différents  jeûnes  doivent  être  observés  consécutivement  pen- 
dant toute  la  durée  du  temps  déterminé,  à  l'exception  des  quatre  jeûnes 
suivants  :  le  jeûne  en  vertu  d'un  vœu,  d'un  serment  ou  d'une  promesse , 
sans  que  la  continuité  ait  été  spécifiée;  le  jeûne  réparatoire;  le  jeûne  ex- 
piatoire pour  fait  de  chasse  pendant  le  pèlerinage,  et  le  jeûne  de  sept  jours 
observé  à  titre  de  compensation  d'un  sacrifice  expiatoire.  (Voyez  Pèleri- 
nage.) 

1  5 1 .  L'interruption  du  jeûne  dont  la  continuité  est  obligatoire  emporte 
la  réparation,  à  partir  de  midi  du  jour  où  a  eu  lieu  l'interruption  causée 
par  un  motif  plausible;  dans  le  cas  contraire,  l'interruption  emporte  la 
nullité  du  jeûne  en  entier. 

i59.  Sont  exceptées  du  bénéfice  de  cette  disposition  :  l'interruption 
du  jeûne  expiatoire  encouru  par  la  violation  d'un  serment;  celle  du  jeûne 
d'expiation  encouru  pour  la  rupture  du  jeûne  pendant  la  retraite  spirituelle, 
et  celle  du  jeûne  réparatoire  entraîné  par  l'omission  du  jeûne  du  rama- 
zân. Dans  ces  trois  cas,  l'interruption,  quel  qu'en  soit  le  motif,  emporte  la 
nullité  absolue  du  jeûne. 

i53.  Quiconque,  ayant  entrepris  un  jeûne  réparatoire  de  deux  mois 
consécutifs,  a  observé  le  jeûne  pendant  le  [)remior  mois  et  pendant  une 
partie  du  second,  ne  fût-ce  qu'un  seul   jour,  n'est  tenu  (pie  do  recom- 
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iiieiicer  à  [jartir  du  jour  où  a  eu  lieu  l'interruption;  mais  si  le  jeûne  n'a 
pas  encore  été  commencé  pendant  le  second  mois,  l'interruption  emporte 
la  nullité  du  jeûne,  qui  doit  être  recommencé  en  entier. 

1 5/i.  Quiconque,  étant  soumis  à  un  jeûne  votif  et  continu  pendant  un 
mois,  rompt  l'abstinence,  après  avoir  déjà  jeûné  quinze  jours  au  moins, 
n'est  tenu  qu'à  la  réparation  à  partir  du  jour  où  l'interruption  a  eu  lieu; 
mais  si  le  jeûne  a  été  rompu  avant  quinze  jours  d'abstinence  consécutifs, 
il  est  nul  et  doit  être  réparé  en  entier. 

10  0.  Quiconque,  soumis  au  jeûne  de  trois  jours  en  échange  du 
sacrifice  fait  à  la  Mekke,  a  observé  l'abstinence  le  8  et  le  ()  du  mois 
de  zil  hedjèt  et  la  rompt  le  lo,  jour  de  la  fête,  peut  réparer  le  jeûne 
omis  forcément  le  troisième  jour,  après  le  dernier  des  jours  appelés  eijichn 
el  teschrîk  (art.  8i);  mais  si  le  jeûne  n'a  été  observé  qu'un  seul  jour 
avant  la  fête,  l'interruption  forcée  emporte  la  réparation  du  jeûne  en 
entier. 

i56.  Quiconque,  soumis  au  jeûne  cité  à  l'article  précédent,  vient  à 
l'interrompre  pour  tout  autre  motif  que  celui  de  la  fête  du  sacrifice,  est  tenu 
de  le  réparer  en  entier,  le  jeûne  eût-il  même  déjà  été  observé  pendant 
deux  jours. 

iSy.  Les  dispositions  de  l'article  ihà  s'appli(|uent  aussi,  quant  à  l'in- 
fraction et  à  la  réparation,  à  quiconque  rompt  le  jeûne  consécutif  et  ex- 
piatoire pour  homicide  involontaire  et  pour  le  divorce  zèhâr;  ce  point  est 
contesté.  (Voyez  le  livre  du  Divorce,  au  mot  zèhâr.) 

i58.  Il  est  interdit  de  commencer  un  jeûne  consécutif  obligatoire  à 
une  époque  où  la  continuité  doit  forcément  être  interrompue  '.  (Art.  i88 
et  189.) 

iby.  Quiconque  est  soumis  à  un  jeûne  consécutif  de  deux  mois,  ne 
peut  le  commencer  pendant  le  mois  de  schabân^;  mais  il  peut  le  faire  pen- 
dant le  mois  précédent,  fût-ce  même  le  dernier  jour. 

160.   Aucun  jeûne  consécutif  de  deux   mois  ne  peut  non   plus  être 

'  C'esl-à-dire  à  une  ('poqtic  où.  pen-  *   P.irco  que,  en  ce  cas,  lejoùne  du  ni- 

dant  le  cours  du  jeune,  doit  so  trouver  un  inazàn  inlerromprail  l'orct^nienl  le  jeune 

jour  pendant  loquel  rahslincnce  est   in-  commencé  pour  lout  anire  niolil". 
Innlile. 
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commencé  dans  le  mois  de  schevvâl  ni  dans  celui  de  zil  hedjèt,  le  jeûne 
ne  pouvant  être  continué  pendant  le  mois  de  zil  kèèdèt,  ni  pendant  le 
mois  de  zil  hedjèt.  Quelques  théologiens  sont  d'avis  que  le  jeûne  expiatoire 
pour  homicide  peut  être  observé  consécutivement  pendant  deux  des  mois 
sacrés,  -^j.^iil  elescJior  el  horom\  même  pendant  l'une  des  fêtes  elfètr 
ou  el  ezhâ,  et  pendant  les  jours  appelés  eyiâm  el  teschrîk  (art.  81);  mais 
on  admet  plutôt  la  première  opinion. 

CHAPITRE  III. 

DES  JEÛNES  DE  DÉVOTION,  t_);(>Uf  x,j^\  EL  SÔM  EL  MÈNDOUB. 

161.  La  durée  du  jeûne  de  dévotion  n'est  pas  toujours  déterminée  : 
ainsi  le  jeûne  observé  pendant  toute  une  année  -  est  le  bouclier  le  plus 
efficace  contre  le  feu  de  l'enfer.  Cependant,  il  est  quelques-uns  de  ces 
jeûnes  dont  l'époque  et  la  durée  sont  déterminées.  Parmi  ces  derniers,  il 
en  est  quatorze  dont  l'observation  est  particulièrement  recommandée;  ce 
sont  : 

162.  1°  Le  jeûne  pendant  le  premier  et  le  dernier  jeudi  de  chaque 
mois,  ainsi  que  le  premier  mercredi  de  la  seconde  décade  :  quiconque  a 
omis  ce  dernier  jeûne,  fait  bien  de  le  réparer;  cependant,  il  est  permis 
de  ditTérer  l'observation  de  ce  jeûne  pour  les  mois  d'été  jusqu'à  l'hiver; 
en  cas  d'empêchement,  il  est  permis,  en  échange  du  jeûne,  de  distribuer 
une  aumône  d'un  dirhèm  d'argent  ^  ou  d'un  modd  de  victuailles  *  par  chaque 
jour  déjeune; 

i63.  2"  Le  jeûne  pendant  les  trois  jours  de  chaque  mois  appelés  f.l»t 
(jÀAjJl  eyiâm  el  béïz;  ce  sont  :  le  1  3%  le  i  k"  et  le  1  5"  jour  de  chaque  mois; 

1  6/i.  3°  Le  jeûne  du  jour  de  la  fêle  de  l'étang  (^Puhificàtion ,  art.  1  c)6); 
ce  jour  est  le  1  8^  du  mois  de  zil  hedjèt; 

iG5.  h"  Le  jeûne  du  jour  anniversaire  de  la  naissance  du  Propiiète; 
ce  jour  est  le  1  ■y"  du  mois  de  rebbi  el  ewel  ; 

'  Ces  mois  sont  au  nombre  de  quali-e  :  loinps  consacré  aux  jeûnes  obligatoires  el 

iiioharioin,  icdjeb,  zil  kôèdct  cl  zil  lie-  des  jours  pcndani  lesquels  il  esL  interdit 

'Iji'l-  déjeuner. 

A    rexccplion.    bien    entendu,    du  '   a5'.!  ccntif»r.  —  *  ■j',]-j"^'\\o. 
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iG6.  5°  Le  jeûne  du  jour  anniversaire  de  l'avénenient  du  Prophète; 
ce  jour  est  le  a  y*"  du  mois  de  redjeb; 

167.  6°  Le  jeûne  commémoratif  de  la  formation  de  la  terre  après  le 
chaos,  le  premier  point  formé  étant  celui  sur  lequel  s'élève  le  sanctuaire 
de  la  Mekke;  le  jour  de  cette  commémoration  est  le  20^  du  mois  de  zil 
kèèdèt  ; 

168.  7°  Le  jeûne  observé  au  mont  Erefèt  par  quiconque  ne  s'en  trouve 
pas  affaibli  de  façon  à  ne  pouvoir  faire  les  prières  d'obligation  dans  ce 
lieu,  et  a  la  certitude  que  ce  jour  est  celui  qui  est  fixé  pour  ce  jeûne;  ce 
jour  est  le  9"  du  mois  de  zil  hedjèt; 

169.  8°  Le  jeûne  du  jour  anniversaire  du  jour  appelé  el  mobàhelèt 
[Purification ,  art.  196);  ce  jour  est  le  a/i*  du  mois  de  zil  hedjèt; 

170.  9"  Le  jeûne  anniversaire  du  meurtre  de  l'imam  Hossein,  fils 
aîné  de  l'imam  Ali,  le  10"  jour  du  mois  de  moharrem; 

171.  1 0"  et  1  1"  Le  jeûne  observé  chaque  jeudi  et  chaque  vendredi  de 
l'année  ; 

172.  12°  Le  jeûne  observé  le  premier  jour  du  mois  de  zil  hedjèt; 
178.    i3°  et  i/i°  Le  jeûne  observé  pendant  tout  le  mois  de  redjeb  et 

pendant  le  mois  de  schabân. 

17^.  L'abstinence  est  recommandée,  sinon  à  titre  déjeune,  du  moins 
à  titre  de  macération,  dans  les  sept  cas  suivants  : 

175.  1°  Au  retour  d'un  voyage,  ou  pendant  le  voyage  fait  en  temps 
de  ramazân,  après  avoir  pris  quelques  aliments,  le  jour  même  où  le 
croyant  arrive  dans  un  lieu  avec  l'intention  d'y  séjourner  au  moins  dix  jours; 

176.  2"  Le  jour  do  la  guérison  d'une  maladie  pendant  le  mois  de  ra- 
mazân, si  l'on  a  pris  déjà  quelques  aliments; 

177.  3°  Le  jour  de  la  cessation  des  menstrues  ou  des  lochies,  dans 
le  même  cas,  pour  les  femmes,  lorsqu'elle  n'a  lieu  qu'après  l'aube; 

178.  /i"  Le  jour  de  la  conversion  à  l'islamisme,  à  la  m(jme  époque; 

179.  ïy"  Le  jour  où  le  mineur  atteint  sa  majorité,  pendant  le  ramazân, 
après  l'aube  ; 

180.  G°  et  7"  Le  jour  où  l'aliéné,  ou  la  personne  qui  a  perdu  l'usage 
des  sens,  recouvrent  la  raison  ou  l'usage  des  sens,  pendant  le  ramazân. 
après  l'aube. 
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181.  11  n'est  pas  indispensable  de  commencer  l'observation  du  jeûne 
de  dévotion  dès  le  matin  même  du  jour  où  ce  jeûne  incombe,  mais  il  est 
mal  de  ne  pas  l'observer  à  partir  de  midi. 

CHAPITRE  IV. 

DU  JEÛNE  QU'IL  EST  RECOMMANDÉ  DE  NE  PAS  OBSERVER, 
v^y£=d\  f,y<J\  EL  SÔM  EL  MÈKRHOÛH. 

182.  L'observation  du  jeûne  de  dévotion  est  blâmable  dans  les  quatre 
cas  suivants  : 

i83.  1°  Quand,  le  croyant  se  trouvant  au  mont  Erefèt,  ce  jeûne  peut 
entraîner  un  affaiblissement  de  constitution  ne  permettant  pas  de  dire  les 
oraisons  obligatoires  en  ce  lieu,  ou  sans  être  certain  que  ce  jour  est  bien 
le  9  du  mois  de  zil  kèèdèt  [PèlerinageY, 

iSà.  9°  Pendant  un  voyage  de  dévotion,  à  l'exception  d'un  jeûne  de 
trois  jours  à  Médine,  pendant  le  pèlerinage; 

i85.  3°  Quand,  se  trouvant  l'hôte  de  quelqu'un,  le  croyant  observe 
un  jeûne  de  dévotion,  sans  son  autorisation;  l'opinion  générale  n'admet 
pas  le  jeûne  comme  blâmable  dans  ce  cas. 

186.  li°  Le  jeûne  de  l'enfant,  sans  l'autorisation  de  son  père,  et  enfin 
le  jeûne  de  dévotion  dont  on  forme  l'intention  au  moment  où  le  croyant 
est  invité  à  prendre  part  au  repas,  sont  blâmables. 

CHAPITRE  V. 

DU  JEÛNE  DONT  L'OBSERVATION  EST  INTERDITE,  ^^^ià^jf  ^j^\  EL  SÔM  EL  MÈHZOUR. 

1 87.  Le  jeûne  est  interdit  dans  les  neuf  cas  suivants  : 

1  88.    1°  Le  jour  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  fêtes  (^Prière,  art.  96{)); 

189.  9°  Los  jours  appelés  cyiàm  el  teschrtk  (art.  81),  pour  quiconque 
se  trouve  à  Mena  (^Pèlerin agk)\ 

190.  3°  Le  trentième  jour  du  mois  de  scbabân,  dans  l'intention  d'ob- 
server un  jeûne  obligatoire; 

191.  /i"  En  vertu  d'un  vœu  ayant  pour  objet  un  acte  illicite; 

19'?.    .)"  ÎjO  jeûne  avec  l'engagemenl  volonlaire  de  garder  le  silence: 
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iy3.  G"  Le  jeûne  consécutif  pendant  au  moins  vingt-quatre  heures, 
ou  pendant  deux  jours  et  une  nuit  consécutivement; 

19/1.  7"  Le  jeûne  de  dévotion  observé  par  la  femme,  sans  l'autorisation 
ou  malgré  la  défense  de  son  mari; 

195.  8°  Le  jeûne  de  dévotion  observé  par  l'esclave,  sans  l'autorisation 
ou  malgré  la  défense  de  son  maître; 

!()(].  9"  L'observation,  pendant  le  voyage,  d'un  jeûne  obligatoire,  à 
l'exception  des  siv  cas  déterminés  ^ 

TROISIÈME  SECTION. 

DES  DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  RELATIVES  AU  JEIJNE  EN  GÉNÉRAL. 

197.  Le  malade  que  l'état  de  sa  santé  oblige  à  ne  pas  observer  le 
jeûne  peut  recommencer  à  s'abstenir  lorsqu'il  se  croit  assez  fort  pour  le 
faire,  ou  lorsque  le  médecin  l'y  autorise. 

198.  Le  malade  qui,  malgré  l'avis  du  médecin,  observe  le  jeûne,  fait 
non-seulement  un  acte  nul,  mais  est  encore  tenu  à  la  réparation. 

199.  Le  voyageur  réunissant  les  conditions  qui  emportent  rol)ligation 
de  n'observer  que  partiellement  ce  jeûne  devient  passible  de  la  réparation, 
si,  connaissant  l'obligation  qu'il  encourt,  il  observe  cependant  le  jeûne 
en  entier.  En  cas  d'ignorance,  le  voyageur  est  déchargé  de  la  responsa- 
bilité. 

200.  L'obligation  de  jeûner  partiellement  pendant  le  voyage  incombe 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  requises  pour  l'obligation 
d'abréger  la  prière  (A?;à;î£:,  quatrième  section,  chap.  v);  avec  cette  diffé- 
rence, que,  relativement  au  jeûne  partiel,  l'intention  du  voyage  doit  être 
formée  pendant  la  nuit  qui  précède  le  départ.  Selon  quelques  légistes, 
cette  formalité  préalable  n'est  pas  nécessaire;  il  suffit  de  se  mettre  en 

'  Ces  six  cas  sont:  fe  jeûne  en  vertu  de  séjourner  dix  jours,  au  moins,  dans 

d'un  vœu  spécifiant  le  lieu  et  le  temps;  le  un  nn'mo  lieu;  lo  jeune  des  personnes  que 

jeûne  de  trois  jours  et  celui  de  vingt-huit  leur  profession  oblige  à  passer  en  voyage 

jours,  en  échange  du  sacrifice  fait  à  la  la  |)lus   grande   partie  de   l'année,  et  le 

Mekke  ,  selon  Tarninal  (jni  doit  èlrc  ofl'ert;  jeûne  iv-paraloin»  {\o  l'un  des  cas  spécifiés 

le  jeune  lorscjuCn  voya{|(>  on  a  linlenlion  ici. 
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route  avant  midi;  d'autres  rejettent  même  cette  dernière  condition  et  ad- 
mettent l'obligation  du  jeûne  partiel  dès  le  moment  où  l'intention  est  for- 
mée, pourvu  que  le  croyant  se  mette  en  route  avant  le  coucher  du  soleil. 
Mais  la  première  opinion  offre  plus  de  vraisemblance. 

90  1.  Tout  voyage  pendant  lequel  la  prière  doit,  d'obligation,  être  faite 
en  abrégé  emporte  aussi  l'obligation  du  jeûne  partiel  [Prière,  quatrième 
section,  cliap.  v),  et  réciproquement;  à  l'exception,  selon  une  tradition, 
du  voyage  entrepris  dans  le  but  de  la  chasse  dont  le  produit  est  destiné  au 
trafic. 

2  0  2.  Les  personnes  soumises  à  l'obligation  de  faire  la  prière  en  entier 
pendant  le  voyage  sont,  de  même,  soumises  à  l'obligation  d'observer  le 
jeûne  en  entier. 

2o3.  Ces  personnes  sont  celles  que  leur  profession  oblige  à  passer  en 
voyage  la  plus  grande  partie  de  l'année,  tant  qu'elles  ne  séjournent  pas 
dix  jours  au  moins  dans  leur  pays  ou  dans  un  lieu  quelconque  situé  sur 
leur  passage;  selon  une  tradition,  ces  personnes  sont  toutes  tenues,  même 
dans  ce  cas,  à  l'obligation  du  jeûne  entier,  à  l'exception  des  conducteurs 
de  caravanes. 

9o/i.  Il  est  interdit  au  voyageur,  sous  peine  de  réparation  et  d'expia- 
tion, de  rompre  le  jeûne,  tant  qu'il  peut  apercevoir  les  murs  du  lieu  de 
son  domicile  ou  qu'il  peut  entendre  l'appel  à  la  prière  qui  y  est  récité. 
[Prière,  art.  532.) 

205.  Les  vieillards  et  les  personnes  souffrant  de  polydipsie  sont 
exemptés  de  l'obligation  de  jeûner  pendant  le  ramazân,  mais  ils  doivent, 
à  titre  d'expiation,  distribuer  un  modd^  de  victuailles,  pour  chaque  jour 
d'omission. 

206.  Quand  ces  personnes  recouvrent  la  faculté  de  jeûner,  elles  sont 
tenues  à  la  réparation.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  lorsque  les  vieil- 
lards se  trouvent  dans  l'impossibilité  absolue  d'observer  le  jeûne,  ils  sont 
de  même  exemptés  de  l'expiation,  et  qu'ils  n'y  sont  soumis  qu'au  cas  où 
l'abstinence  ne  serait  qu'une  cause  d'incommodité;  mais  la  première  opi- 
nion est  appuyée  sur  de  plus  grandes  autorités. 

'  737^\io. 
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Qu'y.  La  femme  près  du  terme  de  la  gestation  et  la  nourrice  dont  le 
lait  est  peu  abondant  sont  exemptées  du  jeune  du  ramazàn;  mais  elles 
demeurent  passibles  de  la  réparation  et  de  l'expiation,  consistant  en  une 
aumône  d'un  )nod(J  de  victuailles  pour  cliaque  jour  d'omission. 

208.  Quiconque,  pendant  le  jeûne  du  ramazàn,  ne  s'est  éveillé  qu'a- 
près l'aube,  sans  avoir  formé  préalablement  l'intention  d'observer  le  jeune, 
devient  passible  de  la  réparation;  dans  le  cas  contraire,  le  sommeil  pro- 
longé n'emporte  pas  la  réparation. 

209.  L'aliéné  et  la  personne  qui  a  perdu  l'usage  des  sens  ne  sont  pas- 
sibles de  la  réparation  dans  aucun  cas,  quel  que  soit  le  moment  du  jour 
où  la  perte  des  sens  ou  l'aliénation  ont  eu  lieu,  soit  que  l'intention  ait 
été  formée  ou  omise  préalablement,  soit  enfin  que  la  cure  ait  eu  lieu  au 
moyen  de  l'ingurgitation  de  quelque  substance  nutritive  ou  autre. 

9  10.  Quiconque  peut  ou  doit,  par  un  motif  légitime,  rompre  l'abs- 
tinence, pendant  le  jeune  du  ramazàn,  doit  éviter  de  prendre  jusqu'à 
satiété  des  aliments  liquides  ou  solides,  ainsi  .que  tout  rapport  sexuel; 
quelques  légistes  sont  d'avis  que  ce  dernier  acte  demeure  interdit,  même 
dans  le  cas  de  rupture  légitime  de  l'abstinence  '. 

'  11  est  entendu  que,  toutes  les  fois  que  la  rupture  du  jeûne  est  nionlionnt'f .  il 
s'agit  de  la  rupture  pondant  le  jour;  en  effet,  l'article  198  intoi-dil  déjeuner  pendant 
la  nnil. 
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LIVRE  VI. 

DE  LA  RETRAITE  SPIRITUELLE,  ciliCxci)!  EL  ETÈKÂF. 

DÉFINITION. 

1 .  La  retraite  spirituelle  consiste  dans  l'observation  consécutive  et  pro- 
longée fie  certains  devoirs  religieu.x. 

2.  Les  personnes  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  professant  la  reli- 
gion musulmane  ont  seules  qualité  pour  entrer  en  retraite. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  L'OBSERVATION  DE  LA  RETRAITE  SPIRITUELLE. 

3.  Les  conditions  requises  pour  l'observation  de  la  retraite  spirituelle 
sont  au  nombre  de  six  : 

h.  1°  L'intention.  Il  est  indispensable,  avant  d'entrer  en  retraite,  de 
former  l'intention  d'être  agréable  à  Dieu. 

5.  Le  but  dans  lequel  la  retraite  est  observée  doit,  d'obligation,  être 
spécifié  dans  l'intention  :  si  la  retraite  a  lieu  en  vertu  d'un  vœu,  le  but  de 
s'acquitter  d'un  devoir  obligatoire  doit  être  mentionné;  si  la  retraite  n'a 
lieu  que  dans  un  but  de  dévotion,  ce  but  doit  être  spécifié;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  la  retraite  devenant  obligatoire  après  le  second  jour  d'obser- 
vance, l'intention  doit  être  reformée  le  matin  du  troisième  jour,  et  il  faut 
spécifier  le  dessein  de  s'acquitter  d'un  devoir  d'obligation. 

6.  2"  Le  jeune.  En  raison  de  cette  condition,  la  retraite  n'est  valide 
qu'autant  qu'elle  est  observée  dans  un  temps  oîi  le  jeûne  peut  être  lui- 
même  valide,  et  autant  qu'elle  est  observée  par  des  personnes  ayant  qualité 
pour  observer  le  jeûne.  [Jeûne,  première  section,  chap.  v.) 

7.  La  retraite  observée  pendant  le  jour  de  l'une  des  deux  fêtes 
(Prière,  art.  2G9),  ou  par  une  femme  en  état  de  menstruation  ou  de 
lochies,  est  nulle.  [Jeîne,  art.  80.) 

8.  3°  La  retraite  doit  être  observée  pendant  au  moins  trois  jours  con- 


sécutif 
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().  Toute  retraite  observée  en  vertu  d'un  vœu,  sans  spécification  de 
durée,  doit  durer  pendant  trois  jours  consécutifs. 

10.  La  retraite  observée  en  réparation  d'un  jour  de  retraite  annulé 
pour  un  motif  quelconque  consiste,  de  même,  en  une  retraite  de  trois 
jours. 

1  i.  Quiconque  observe  une  retraite  de  dévotion,  peut,  à  son  gré,  l'in- 
terrompre après  le  premier  jour,  et  la  continuer  ensuite,  ou  l'observer  con- 
sécutivement; mais,  après  une  observance  de  deux  jours,  celle  du  troisième 
devient  obligatoire. 

ta.  Quiconque,  ayant  observé  une  retraite  pendant  trois  jours,  conti- 
nue encore  pendant  deux  jours,  est  aussi  tenu,  d'obligation,  de  l'observer 
le  sixième  jour. 

i3.  Toute  retraite  commencée  moins  de  trois  jours  avant  celui  de 
l'une  des  deux  fêtes  est  nulle. 

1  k.  La  retraite  doit  être  observée  consécutivement  la  nuit  et  le  jour, 
sous  peine  de  nullité.  Ce  point  est  contesté. 

I  5.  La  continuité  de  la  retraite  n'est  obligatoire  que  pour  une  ou  plu- 
sieurs périodes  de  trois  jours:  l'obligation  de  la  continuité  cesse  pour  le 
temps  excédant  cette  période,  à  moins  que  ce  temps  n'ait  été  spécifié  dans 
le  vœu  ayant  la  retraite  pour  objet. 

i  6.  lx°  Le  lieu.  La  retraite  ne  peut  être  observée  que  dans  la  mosquée 
cathédrale  d'une  ville  quelconque.  Quelques  théologiens  sont  d'avis  que 
la  retraite  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  observée  dans  l'une  des  quatre 
mosquées  suivantes  :  celle  de  la  Mekke,  celle  du  Pro[)hète  à  Médine,  la 
mosquée  cathédrale  de  Koufa,  et  celle  de  Bassora.  Un  do  ces  légistes  subs- 
titue l\  cette  dernière  mosquée  celle  de  Mèdâyin  '.  En  principe  général,  la 
retraite  doit  être  observée  dans  toute  mosquée  où  le  Prophète  a  officié,  ou 
dans  laquelle  son  représentant  officie  à  la  prière  publique;  d'autres  disent 
à  la  prière  du  vendredi.  (Voyez  Phière.) 

i  -j.    La  règle  ci-dessus  s'ap[)lique  aux  personnes  des  deux  sexes. 

I  8.  5"  L'autorisalion  df  (juiconcpie  a  une  autorité  légale  sur  la  |)er- 
sonne  qui  désire  observer  la  retraite,  par  exemple,  l'autorisation  du  iriailic 
pour  l'esclave,  et  celle  du  ruari,  pour  la  feuMue. 

'    Sur  |'oiii|»l;i(eiii('ii(  de  (!lrsi])li(»ii,  à  si\  lieiiios  de  (lisl.iiice  de  IJap-dnd. 
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1  ().  Le  maître  ou  le  mari  peuvent  retirer  l'autorisation  qu'ils  ont  accordée 
pour  observer  la  retraite,  avant  qu'elle  soit  commencée,  aussi  bien  qu'après, 
si  toutefois  la  continuité  n'a  pas  duré  deux  jours  entiers,  ou  si  la  retraite 
n'est  pas  rendue  obligatoire  en  vertu  d'un  vœu,  d'un  serment  ou  de  quel- 
que acte  semblable. 

2  0.  L'esclave  ayant  la  libre  disposition  d'une  partie  de  son  temps  peut 
la  consacrer  à  l'observance  de  la  retraite,  sans  l'autorisation  du  maître. 

'2 1 .  L'esclave  affranchi  pendant  l'observance  de  la  retraite  n'est  pas 
obligé  de  la  continuer,  s'il  l'a  commencée  sans  l'autorisation  du  maître. 

9  9.  G"  Demeurer  dans  la  moscjuée  pendant  tout  le  temps  cjue  dure  la 
l'e  traite. 

9  3.  Quiconque,  pendant  la  retraite,  sort  de  la  mosquée  sans  un  motif 
plausible,  volontairement  ou  par  contrainte,  et  avant  la  fin  du  troisième 
jour,  annule  la  retraite. 

9/1.  Quiconque,  observant  une  retraite  pendant  un  temps  consécutif  et 
déterminé  en  vertu  d'un  vœu  ,  sort  de  la  mosquée  sans  motif  légitime,  avant 
l'expiration  du  temps  fixé,  annule  la  retraite  et  est  tenu  de  la  recommencer. 
Il  est  permis  de  sortir  de  la  mosquée  pendant  la  retraite,  pour  satisfaire 
aux  besoins  naturels,  s'acquitter  des  ablutions,  acconqjagner  un  convoi  fu- 
nèbre, visiter  les  malades,  accompagner  un  musulman  qui  se  met  en 
voyage,  et  pour  porter  témoignage  en  justice;  mais  à  la  condition  de  ne 
pas  s'asseoir,  de  ne  pas  s'abriter  du  soleil  et  de  ne  point  prier  en  dehors 
de  la  mosquée,  à  l'exception  de  la  ville  de  la  Mekke,  où  la  prière  est  per- 
mise, en  tout  lieu,  à  la  personne  en  retraite. 

96.  La  sortie  de  la  mosquée,  par  inadvertance,  n'annule  pas  la  re- 
traite. 

9 G.  Quiconque  observe  une  retraite  de  la  durée  d'un  mois  déterminée 
|)ar  un  vœu,  n'est  pas  tenu  de  l'observer  consécutivement,  si  cette  clause 
n'a  pas  été  spécifiée.  Dans  le  cas  contraire,  la  continuité  est  obligatoire, 
et  la  retraite  est  annulée  par  la  moindre  interruption. 

97.  Quiconque  a  fait  vœu  d'observer  la  retraite  pendant  un  mois  dé- 
terminé, et  manque  à  le  faire,  par  oubli  ou  ])ai"  impossibilité  de  s'acquitter 
de  ce  vœu,  est  tenu  à  la  rc'paration,  même  dans  tout  auti'c  mois. 

98.  Quicompic  ;i\auf  fait  voHi  d'observer  une  retraite  de  cpuitre  jours. 
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omet  de  l'observer  pendant  ie  dernier  jour,  est  tenu  à  une  réparation  de 
trois  jours.  (Art.  8.) 

99.  Le  vœu  spécifiant  une  retraite  d'un  seul  jour  est  nul,  mais  il  de- 
vient valide  si  l'on  subordonne  à  ce  premier  vœu  celui  d'une  seconde  re- 
traite subordonnée  elle-même  à  l'accomplissement  d'un  événement  futur. 
Dans  ce  cas,  cette  seconde  retraite  ne  peut  être  moindre  de  deux  jours, 
qui,  ajoutés  au  premier,  forment  le  complément  de  trois  jours,  obligatoires 
pour  la  validité  de  la  retraite. 

CHAPITRE  H. 

DES  DIFFÉRENTES  RETRAITES. 

3o.   La  retraite  peut  être  obligatoire  ou  de  dévotion. 

l\  1 .  La  retraite  obligatoire  est  celle  qui  est  observée  en  vertu  d'un  vœu , 
d'un  serment  ou  de  quelque  acte  de  ce  genre. 

3^.    La  retraite  de  dévotion  est  purement  volontaire. 

33.  La  continuité  de  la  retraite  obligatoire  devient  elle-même  obliga- 
toire dès  le  moment  où  la  retraite  est  commencée. 

3/i.  La  continuité,  dans  la  retraite  de  dévotion,  ne  devient  obligatoire 
qu'à  la  fin  du  second  jour  d'observance  et  pour  le  troisième  jour.  Ce  point 
d'obligation  est  contesté  par  quelques  légistes;  mais  la  première  opinion 
ofFre  plus  de  vraisemblance. 

35.  11  est  permis  d'insérer,  dans  le  vœu  ayant  la  retraite  pour  objet, 
la  cause  de  discontinuité;  mais,  à  défaut  de  cette  précaution,  l'interrup- 
tion annule  la  retraite  commencée,  qui  doit  être  observée  de  nouveau  en 
entier,  à  titre  de  réparation. 

CHAPITIIE  111. 

DES  DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  RETRAITE. 

36.  La  j)ersonne  en  retraite  doit,  d'obligation,  s'abslenii-  des  actes 
suivants  : 

3  y.  j"  Les  liunimes  doivent  .s'abstenir  de  tout  commerce  avec  les 
femmes,  entre  autres  de  tout  attouchement  et  embrasseinent,  et  de  tout 
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rapport  sexuel,  a"  Toute  personne  doit  s'abstenir  de  l'olfaction  des  par- 
fums, selon  l'opinion  la  plus  accréditée;  3"  de  l'onanisme;  4"  d'acheter  ou 
vendre;  5*"  de  l'usage  des  armes.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la 
personne  en  retraite  est  soumise  aux  mêmes  interdictions  que  celle  qui 
a  revêtu  l'habit  du  pèlerinage  {^Pèlerinage,  art.  263  et  suivants);  mais 
cette  opinion  n'est  guère  soutenable,  puisque  la  personne  en  retraite  peut 
revêtir  des  vêtements  cousus,  se  raser  ou  s'épiler,  faire  usage  de  gibier, 
contracter  mariage,  s'occuper  de  ses  affaires,  en  tant  qu'elles  ont  un 
but  licite  ^ 

38.  L'interdiction  des  actes  ci-dessus  déterminés  persiste  aussi  bien 
pendant  la  nuit  que  pendant  le  jour,  à  l'exception  de  l'abstinence  de  nour- 
riture, qui  ne  doit  être  observée  que  pendant  le  jour. 

39.  Lorsqu'une  personne,  en  temps  de  retraite  obligatoire,  vient  à 
décéder,  la  retraite  doit  être  observée  en  son  nom  par  l'héritier  le  plus 
proche.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  retraite  peut,  dans  ce  cas,  être 
observée  par  une  personne  à  gages;  mais  la  première  opinion  prévaut 
généralement. 

CHAPITRE  IV. 

DES  CAS  DE  NULLITÉ  DE  LA  RETRAITE  SPIRITUELLE. 

lio.  La  retraite  est  annulée  par  tout  acte  annulant  le  jeûne  {Jeûne, 
première  section,  chap.  i),  tel  que  l'usage  des  ahtnents  solides  ou  liquides, 
les  rapports  sexuels,  l'onanisme,  etc. 

h\.  L'usage  des  aliments  pendant  le  premier  ou  le  second  jour  n'em- 
porte pas  l'expiation  {Jeûne,  art.  ho),  mais  la  nullité,  à  moins  que  la  re- 
traite ne  soit  obligatoire.  (Voyez  ci-dessus,  art.  3t.) 

/|9.  L'usage  des  aliments  pendant  le  troisième  jour  emporte  l'expiation. 
{Jeûne,  art.  /io.)  Quelques  légistes  n'admettent  l'expiation  qu'en  cas  de 
rapport  sexuel,  et  ils  sont  d'avis  (pie  tout  autre  acte  n'emporte  que  la  ré- 
paration; cette  opinion  offre  plus  de  vraisemblance. 

A3.  Le  rapport  sexuel  pendant  la  nuit  n'emporte  (pi'une  seule  expia- 
tion, i\i\  meuïe  que  s'il  a  lieu  pendant  le  jour  et  |)endant  tout  mois  autre 

Tous  ces  actes  sont  inlcrdils  ;ni  pèlerin  après  la  prise  illiabil. 
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([ue  celui  de  ramazàn.  Le  rapport  sexuel  pendaiil  le  jour  emporte  uue 
double  expiation. 

'i6.  L'apostasie,  nécessitant  l'expulsion  de  la  mosquée,  emporte  néces- 
sairement la  nullité  de  la  retraite.  Quelques  légistes  contestent  ce  dernier 
point,  au  cas  où  l'apostat  renonce  à  son  erreur;  mais  la  première  opinion 
oft're  plus  de  vraisemblance. 

/i5.  Quand  les  deux  époux  étant  en  retraite  dans  le  mois  de  ramazân, 
le  mari  contraint  sa  femme,  pendant  le  jour,  à  avoir  avec  lui  des  rapports 
sexuels,  il  devient  passible  de  quatre  expiations.  Quelques  légistes,  à  l'opi- 
nion desquels  nous  nous  rangeons,  n'admettent,  dans  ce  cas,  qu'une 
double  expiation. 

A6.  Quand  la  femme  en  retraite  vient  à  être  divorcée  avec  esprit  de 
retour,  elle  doit  quitter  la  mosquée  et  rentrer  chez  elle;  et  après  la  con- 
clusion du  divorce,  ou  après  avoir  été  reprise  par  son  mari,  elle  est  tenue  à  la 
réparation,  si  la  retraite  était  d'obligation,  ou  si,  étant  de  simple  dévotion, 
elle  avait  déjà  été  observée  pendant  deux  jours  entiers.  Dans  le  cas  con- 
traire, la  réparation  n'est  que  recommandée. 

lij.  L'action  de  vendre  et  d'acheter  constitue  la  nullité  de  la  retraite, 
selon  quelques  légistes;  mais  la  majorité  rejette  la  nullité,  tout  en  admet- 
tant que  ce  fait  constitue  une  faute  grave. 

/j8.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  continuité  pendant  trois  jours 
n'est  une  condition  indispensable  à  la  validité  de  la  retraite  qu'autant 
qu'elle  a  été  déterminée  par  le  vœu  ou  le  serment;  mais  cette  opinion  est 
généralement  repoussée. 
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LIVRE  VII. 


DU  PÈLERINAGE,  "1'   EL  IIÈDJ. 


PREMIERE   SECTION. 

PRÉLIMINAIRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DÉFIMTION. 

I.  Qiioi(jLie,  selon  le  dictionnaire,  le  mot  g  hcdj  ait  le  sens  généra! 
d'intention,  d'action  de  se  diriger  vers  un  lieu,  il  est  spécialement  ap- 
pliqué, en  théologie,  à  l'ensemble  des  cérémonies  dont  on  doit  s'acquitter 
dans  certains  lieux  saints  déterminés;  cet  ensemble  est  désigné  sous  la 
dénomination  de  pèlerinage.  Le  pèlerinage  est  obligatoire  pour  quiconque 
réunit  les  conditions  dont  le  détail  est  donné  plus  loin,  quel  que  soit  le 
sexe  de  la  personne. 

'2.  Le  pèlerinage  n'est  obligatoire  qu'une  fois  pendant  la  vie,  et  cet 
acte  est  désigné  par  la  dénomination  de  pèlerinage  de  l'islamisme,  -5A^ili  ii^ 
hèdjet  ol  islam. 

3.  Ce  pèlerinage  doit,  d'obligation,  être  accompli  aussitôt  que  les  con- 
ditions requises  sont  réunies;  le  délai,  dans  ce  cas,  constitue  un  des 
péchés  les  plus  graves. 

à.  Le  pèlerinage  peut  aussi  être  rendu  obligatoire  par  un  vœu,  un 
serment  ou  quelque  autre  acte  de  ce  genre,  par  suite  d'un  premier  pèleri- 
nage annulé  pour  une  des  causes  ci-après  détaillées,  ou  enfui  en  vertu 
d'une  délégation  au  nom  d'une  autre  personne. 

5.  Le  pèlerinage  peut  être  répété  autant  de  fois  que  se  présente  un 
motif  emportant  l'obligation. 

6.  En  dehors  des  trois  motifs  cités  à  l'article  h,  le  |)èlerinage  ne  cons- 
titue plus  (pi'un  acte  de  dévotion;  il  est  particulièrement  recommandé  à 
quiconque  ne  réunit  pas  les  conditions  qui  le  rendent  obligatoire,  comme, 
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par  exemple,  l'absence  de  moyens  sullisants  pour  subvenir  à  la  sub- 
sistance ou  aux  frais  de  transport,  pendant  le  voyage,  ([uelles  que  soient 
les  facilités  plus  ou  moins  grandes  qu'il  présente.  11  est  recommandé  enlin 
à  l'esclave  autorisé  par  son  maître. 

CIIAPITKK  11. 

DU  PÈLElilNAGE   PROPREMENT  DIT,  ^Xv^f  *:^   ///>/).//•;/'  OL  ISUM. 


I.   —   Des  coni)1tio.\s  requises  pour  l'obligatio>'  de  ce  pèlerinage. 

7.  Les  conditions  requises  pour  l'obligation  du  pèlerinage  proprement 
dit  sont  au  nombre  de  cinq  : 

8.  1°  Lu  plénitude  de  l'intelligence  et  du  discernement.  JJi*il  ^^ 
kèmâl  ol  ckl. 

9.  L'obligation  du  pèlerinage  n'incombe  pas  au  mineur  ni  à  l'aliéné. 

1  0.  Le  pèlerinage  accompli  par  le  mineur  et  l'aliéné  ou,  en  leur  nom, 
par  délégation,  est  nul,  en  tant  que  pèlerinage  proprement  dit. 

1 1 .  Quand  le  mineur  capable  de  discernement,  qui  a  entrepris  un  pè- 
lerinage de  dévotion,  atteint  sa  majorité,  et  que  l'aliéné  qui  se  trouve  dans 
le  même  cas  recouvre  la  raison,  avant  d'arriver  aux  lieux  où  doivent  s'ac- 
complir certaines  cérémonies,  le  pèlerinage  devient  valide  pour  l'une  et 
l'autre  de  ces  personnes.  Ce  point  est  contesté. 

12.  Le  mineur  capable  de  discernement  peut  légalement  revêtir  l'ba- 
bit  de  pèlerin  \  quoiqu'il  n'y  soit  pas  obligé. 

i3.  Le  tuteur  peut  aussi  prendre  l'Iiabit  de  pèlerin  au  nom  du  mineur 
(|ui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  discernement,  ou  au  nom  de  l'aliéné,  et  cet 
acte  demeure  valide,  mais  à  titre  de  simple  dévotion. 

ih.  Le  tuteur  est,  en  cas  de  pèlerinage,  la  personne  qui  a  l'adminis- 
tration des  biens  du  mineur  ou  de  l'aliéné,  comme  le  père,  l'aïeul  pa- 
ternel et  l'exécuteur  testamentaire.  Quel(|ues  légistes  son!  d^nis  (pie  la 
mère  peut  revêtir  l'habit  de  pèlerin  au  nom  du  mineur. 

'    (i'('i)l,-à-(liio   (jiic   riiilri'diclioii   a  |;i-  s;iiil    cellt!    Ibrnialili',    cinisliliii;   iiii    iiclo 

((iK'lliî  l(!  iiiiiKMii'  se  soiiiiH'l .  (Ml  ;ic<-()iii|ilis-  \;ili(lc. 
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i5.  En  tout  cas,  les  dépenses  occasionnées  par  la  prise  d'habil  de  pè- 
lerin demeurent  à  la  charge  du  tuteur,  quel  qu'il  soit. 

16.    2°  La  condition  libre,  i<->j^  el  horrièt. 

l'y.  L'obligation  du  pèlerinage  n'incombe  point  à  l'esclave,  lors  même 
qu'il  serait  autorisé  par  le  maître  :  en  ce  cas,  le  pèlerinage  ne  constitue 
qu'un  acte  de  dévotion. 

18.  Quand  l'esclave  autorisé  par  le  maître  est  affranchi,  avant  d'être 
arrivé  aux  lieux  saints  déterminés  (art.  192),  le  pèlerinage  entrepris  de- 
vient valide  à  titre  obligatoire. 

19.  Si  l'esclave  autorisé  par  le  maître,  ])endant  la  première  partie  du 
pèlerinage  et  avant  l'affranchissement,  a  commis  quelque  acte  entachant 
la  validité  du  pèlerinage,  il  lui  est  cependant  permis  de  l'achever,  mais  en 
demeurant  passible  de  l'offrande  d'une  chamelle,  à  titre  d'expiation,  et  de 
la  réparation  de  l'acte  ou  des  actes  annulés  par  l'infraction  commise. 

20.  Si  l'affranchissement  de  l'esclave  n'a  lieu  qu'après  le  terme  du  délai 
fixé  pour  accomplir  les  cérémonies  aux  lieux  déterminés,  le  pèlerinage  est 
nul,  et  l'esclave  est  présumé  ne  pas  s'être  acquitté  de  l'obligation. 

21.  3°  La  possession  des  moyens  de  subsistance  et  de  transport  pen- 
dant le  voyage,  »Xs*.\jl\^  :i\y\\  et  zàd  ivcl  rahelèl. 

22.  Cette  condition  est  requise  chez  les  personnes  habitant  un  lieu 
quelconque  éloigné  de  la  Mckke. 

28.  Personne  n'est  tenu  de  vendre  ses  effets  corporels,  son  esclave  ni 
sa  maison  d'habitation,  pour  subvenir  aux  dépenses  du  pèlerinage  ^ 

2/1.  On  entend  par  les  moyens  de  subsistance  la  quotité  nécessaire  à 
l'alimentation  pendant  l'aller  et  le  retour,  et  par  moyens  de  transport, 
ceux  (jui  sont  ordinairement  employés  par  les  personnes  de  même  condition 
(jue  celle  qui  doit  entreprendre  le  pèlerinage. 

2  5.  Quiconque  en  possède  les  moyens,  doit,  d'obligation,  se  pourvoir 
de  vivres  et  de  bêtes  de  somme,  lors  même  ((u'il  ne  le  pourrait  faire  qu'en 
payant  ces  choses  au-dessus  de  leur  valeur  intrinsèque.  Quelques  lé- 
gistes sont  d'avis  que  l'obligation  cesse  quand  le  prix  (Icmandév  dépasse 


C'esl-à-(liio    ([uo    rohligalioii    ii'iii-         outre  los  clioscs  désignées  ici,  les  nio) eus 
(■(iiiilic  |»nin(,  à  (juicoïKinr' IIP  possède  |)as.  de  subvenir  m\\  di'penses  dn  voyage. 
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la  valeur  ordinaire  des  choses  ou  des  animaux.  Mais  la  première  opinion 
offre  plus  de  vraisemblance. 

26.  Quiconque  ne  possède  que  le  montant  d'une  créance  à  lui  due, 
et  suffisant  pour  couvrir  les  dépenses  du  pèlerinage,  demeure  dans  l'obli- 
gation de  s'en  acquitter,  s'il  lui  est  possible  d'opérer  le  recouvrement  de 
cette  créance.  En  cas  contraire,  il  est  momentanément  délié  de  l'obligation. 

27.  Toute  personne  possédant  certains  biens  n'est  soumise  à  l'obli- 
gation du  pèlerinage  qu'autant  que  l'excédant  de  l'actif  de  ses  biens  sur  le 
passif  est  suffisant  pour  pourvoir  aux  dépenses  du  pèlerinage. 

28.  Personne  n'est  tenu  d'emprunter  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
pèlerinage,  tant  que  l'actif  de  ses  biens  ne  dépasse  pas  le  passif,  d'une  quo- 
tité suffisante  pour  subvenir  à  ces  dépenses. 

29.  Quiconque,  possédant  la  somme  nécessaire  au  pèlerinage,  se  trouve 
engagé  dans  un  mariage,  doit  d'abord  consacrer  cette  somme  à  l'accomplis- 
sement du  pèlerinage,  et,  s'il  ne  peut  retarder  le  mariage,  il  demeure 
soumis  à  l'obligation. 

30.  Quiconque  reçoit  en  présent  et  en  nature  les  vivres  et  les  animaux 
de  transport  nécessaires  au  pèlerinage,  ainsi  qu'une  provision  alimentaire 
pour  sa  famille  pendant  son  absence,  est  tenu  de  s'en  acquitter. 

3i.  Personne  n'est  tenu  d'accepter  une  donation  en  numéraire,  lors 
même  que  le  montant  sulïirait  à  couvrir  les  dépenses  du  pèlerinage. 

82.  Quiconque  peut  trouver  à  louer  sa  personne,  pendant  le  pèlerinage, 
à  condition  de  recevoir  sa  nourriture  et  son  transport  en  entier,  ou  de 
quoi  compléter  ce  dont  il  possède  déjà  une  partie,  ainsi  qu'une  provision 
alimentaire  pour  sa  famille,  est  tenu,  d'obligation,  de  faire  le  pèlerinage, 
et  ce  pèlerinage  est  valide,  tant  qu'il  est  accompli  au  propre  nom  de  la  |)er- 
sonne  qui  s'en  acquitte. 

33.  Quiconque,  ne  possédant  pas  les  moyens  de  faire  le  pèlerinage, 
le  fait  par  délégation,  au  nom  d'un  autre,  n'est  pas  déchargé  de  l'obli- 
gation qui  lui  incombe,  aussitôt  (pi'il  vient  à  posséder  les  moyens  de  pour- 
voir aux  dépenses  nécessitées  par  le  pèlerinage. 

3/1.  k°  Le  pèlerin  doit  avoir  les  moyens  de  subvenir  ;ui\  besoins  de  s;i 
famille,  pendant  tout  le  t<Mnps  (|U(;  dure  son  absence,  imi  sus  de  ses  dé- 
penses personnelles,  JL.*Jl  i\j^y«  niooiirt  ni  ri/iàl. 
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35.  Quiconque  ne  possède  pas,  en  sus  de  la  somme  nécessaire  à  ses 
cfépenses  personnelles  pendant  le  pèlerinage  (art.  21),  de  quoi  pourvoir 
à  la  subsistance  de  sa  famille  pendant  son  absence,  n'est  pas  soumis  à 
l'obligation  du  pèlerinage,  tant  que  dure  cet  état. 

36.  Quiconque  se  trouve  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  et  fait  le 
pèlerinage,  au  nom  d'un  autre,  lors  même  que  les  vivres  et  le  transport  lui 
seraient  fournis,  ne  s'acquitte  pas  ainsi  de  l'obligation  qui  lui  incombe 
personnellement,  et  dont  il  est  tenu  de  s'acquitter  aussitôt  qu'il  réunit  les 
conditions  requises  pour  le  faire. 

37.  Quiconque  se  trouve  dans  le  cas  cité  à  l'article  35,  et  accomplit 
cependant  le  pèlerinage,  fait  un  acte  nul  et  est  présumé  ne  s'être  pas 
acquitté  de  l'obligation. 

38.  Le  descendant  n'est  pas  tenu  de  fournir  à  l'ascendant  les  moyens 
de  s'acquitter  du  pèlerinage. 

3().    5"  La  possibilité  de  faire  le  voyage ,  j-^^iî  y\iC«î  cmkân  el  mèssîr. 

ko.  On  entend  par  la  possibilité  de  faire  le  vovage,  la  sanité  de  corps, 
l'absence  de  danger,  pendant  le  trajet,  de  la  part  de  l'ennemi  ou  de  ban- 
dits, la  faculté  de  se  maintenir  sur  l'animal  servant  de  monture,  et  le  temps 
nécessaire  pour  francliir  la  distance  et  se  trouver  à  la  Mekke  à  l'époque 
déterminée  pour  les  ci'rémonies  du  pèlerinage. 

/i  1.  Quicon([ue  se  trouve,  par  suite  de  l'état  de  sa  santé,  dans  l'impos- 
sibilité de  se  servir  d'une  monture,  ou  ne  peut  s'en  servir  sans  en  être  in- 
commodé, est  dispensé  de  l'obligation,  tant  que  dure  cet  état. 

A 2.  L'état  de  maladie  qui  n'est  pas  de  nature  à  rendre  incommode 
l'usage  d'une  monture  n'exempte  pas  de  l'obligation. 

/|3.  L'enq)éclioment  causé  par  la  présence  de  l'ennemi,  j)ar  rinq)Ossi- 
bilité  de  se  servir  d'une  monture,  ou  par  l'absence  de  conq)agnons  de  route, 
lorsque  leur  présence  est  indispensable,  exempte  de  l'obligation.  Quelques 
légistes,  s'appuyant  sur  des  traditions  incontestables,  sont  d'avis  que,  en  cas 
d'enq)écliement  causé  par  la  présence  de  l'ennemi  ou  par  maladie,  le  pèle- 
rinage doit,  d'obligation,  être  accompli  par  mandataire.  Ce  point  est  con- 
testé. 

A/j.  Quicon(pie  se  trouve  enq)éclié  |)ai'  un  des  motifs  cités  aux  arlicles 
[)récéde)»ls,   cl    s'accpiiile   du    |)èlerinag<'    par   niandalairo.    l'ail    un    acte 
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valide,  îaiil  (|ae  persiste  l'empêchement,  et  n'est  [)as  passible  de  la  rëpa- 
ralion:  mais  si  l'empêchement  vient  à  cesser,  le  |)èlerinage  doit  être  ac- 
compli en  personne,  si  toutefois  on  a  recouvré  ou  acquis  la  possibilité 
de  le  faire. 

/i5.  Le  j)èlcrina[}e  doit,  d'obligation,  être  fait  à  titre  de  réparation,  au 
nom  de  quiconque  vient  à  décéder  sans  s'en  être  acquitté,  quoique  s'étant 
trouvé  dans  la  possibilité  de  le  faire. 

A  G.  Quiconque,  ayant  le  moyen  de  subvenu"  aux  dé[)enses  du  pèleri- 
nage, se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  servir  d'une  monture,  est  déchargé 
de  l'obligation.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  en  ce  cas,  le  pèlerinage 
doit,  d'obligation,  être  fait  par  délégation;  mais  on  s'accorde  généralement 
à  ne  pas  admettre  cette  nécessité. 

h"].  Quiconque,  pendant  le  pèlerinage,  se  trouve  contraint  de  s'arrêter 
par  suite  d'un  effort  violent,  soit  dans  le  but  d'arriver  à  temps,  soit  pour 
fuir  en  présence  de  l'ennemi  ou  d'un  assaillant,  est  exempté  de  l'obliga- 
tion, pour  cette  année  même,  et  doit  attendre  qu'il  ait  recouvré  la  possibi- 
lité de  faire  le  pèlerinage:  et,  s'il  vient  à  décéder  avant  d'acquérir  cette 
possibilité,  il  demeure  exempt  de  la  réparation  K 

A8.  Quiconque  se  trouve  dépourvu  des  ustensiles  nécessaires  pendani 
le  voyage,  tels  que  l'outre  pour  contenir  l'eau  et  les  récipients  pour  les 
provisions,  est  momentanément  délié  de  l'obligation. 

/»{).  Quand,  de  plusieurs  routes  conduisant  aux  lieux  saints,  l'une  seu- 
lement se  trouve  praticable,  le  pèlerin  est  dans  l'obligation  de  la  suivre, 
fût-elle  même  |)lus  longue  que  celles  qui  sotit  interceptées. 

.00.  Quand  l'ennemi  intercepte  la  roule  et  ne  livre  le  j)assage  qu'à  prix 
d'argent,  le  pèlerin  est  tenu  de  le  payer,  s'il  en  a  les  moyens.  Quehpies 
légistes  prétendent,  à  tort,  (pie,  dans  ce  cas,  l'obligation  cesse,  (piel  que 
soit  le  montant  de  la  somme  exigée. 

.)  1 .  Quand,  dans  le  cas  précédent,  une  autre  j)ersonne  s'offre  à  payer 
le  prix  exigé,  le  pèlerin  esl  (enii  de  l'accepler,  mais  à  coiidilion  ([ue  la 
sonnne  soit  remise  au  demandeur  |)ai-  le  dorialenr:  dans  le  cas  coniraii'e, 
l'acceplalion  n'es!  pas  obligatoire.  (  \rl.  ;>  i .  ) 

'  Cost-ii-dii'c  (|ii<'  les  liiTilitTS  ne  son!  |t;is<)l»ii;M's  ijc  i^-piii-cr  le  pcicriiiiioc.  an  nom 
(In  (h^lnnl. 
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52.  Les  dispositions  de  l'article  /ic)  s'appliquent  également  au  pèleri- 
nage par  voie  de  mer. 

.53.  Le  pèlerin  peut,  à  son  choix,  suivre  la  voie  de  mer  ou  la  voie 
de  terre,  toutes  les  fois  que  l'égalité  des  chances  de  sécurité  peut  être 
présumée. 

5/i.  La  présomption  de  danger  sur  l'une  et  l'autre  voie  exempte  mo- 
mentanément de  l'obligation. 

55.  Le  pèlerin  qui  vient  à  décéder  après  avoir  revêtu  l'habit  de  pèle- 
rin et  après  avoir  pénétré  sur  le  territoire  sacré  (art.  3i6,  note)  est 
déchargé  de  l'obligation.  Quelc|ues  légistes  sont  d'avis  que  la  première 
condition  est  suffisante  pour  la  décharge  de  l'obligation;  mais  la  première 
opinion  offre  plus  de  vraisemblance. 

56.  Quand  le  pèlerin  réunissant  les  conditions  requises  pour  l'obliga- 
tion du  pèlerinage  vient  à  décéder  avant  d'avoir  revêtu  l'habit  de  pèlerin 
et  avant  d'avoir  pénétré  sur  le  territoire  sacré,  le  pèlerinage  est  nul  et 
doit  être  fait  par  les  héritiers,  au  nom  du  défunt  et  à  titre  réparatoire. 

5 7.  L'obligation  incombe  lors  de  la  réunion  des  conditions  requises  et 
déterminées  par  les  articles  '7  et  suivants,  et  persiste  tant  que  l'on  ne  s'en 
est  pas  acc[uitté,  même  après  le  décès. 

58.  L'infidèle,  quoique  obligé  en  principe  de  s'acquitter  du  pèlerinage, 
ne  peut  légalement  le  faire,  pour  cause  d'incapacité.  [Purification,  art.  96 , 
note.) 

5().  L'infidèle  qui,  ayant  entrepris  le  pèlerinage,  se  convertit  après 
avoir  revêtu  l'habit  de  pèlerin,  doit  retourner  à  l'endroit  indiqué  pour  cette 
formalité  (art.  192)  et  s'y  soumettre  de  nouveau:  s'il  est  empêché  de  le 
faire,  il  peut  se  borner  h  répéter  cette  formalité,  à  l'endroit  où  il  se  trouve 
lors  de  sa  conversion. 

60.  L'infidèle  qui,  dans  ce  cas,  vient  à  se  convertir  après  être  arrivé 
aux  lieux  saints  (art.  3 1  7  et  3/(5  ),  doit  retourner  à  l'endroit  déterminé,  pour 
se  soumettre  de  nouveau  à  la  formalité  de  la  prise  d'babit,  si  la  durée  du 
temps  fixé  pour  l'accomplissement  du  pèlerinage  le  jiermet;  dans  le  cas 
contraire,  il  s'en  acquitte  au  lieu  même  où  il  se  trouve  lors  de  sa  conver- 
sion, lYit-ce  au  mon!  Erefèt. 

()  1 .    Selon  loule  vraisemblance,  le  inusnliiian  rpii,  après  s'être  acquitté 
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du  pèlerinage  obligatoire,  apostasie,  n'est  [)as  tenu  de  recommencer,  s'il 
renonce  ensm'te  à  son  erreur. 

fia.  Le  musulman  qui  apostasie  sans  s'être  accjuitté  du  pèlerinage  est 
tenu  de  le  faire,  et  son  pèlerinage  devient  valide,  s'il  l'accomplit  après  avoir 
renoncé  à  son  erreur. 

63.  Le  musulman  qui.  ayant  revêtu  l'habit  de  pèlerin,  apostasie,  et 
renonce  ensuite  à  son  erreur,  n'est  pas  tenu  de  répéter  cette  formalité,  et 
le  pèlerinage  demeure  valide,  selon  toute  vraisemblance. 

66.  Le  schismatique  ou  l'hérétique  qui,  ayant  accompli  le  pèlerinage, 
embrasse  ensuite  la  vraie  foi,  n'est  pas  obligé  de  le  recommencer,  pourvu 
qu'il  n'ait  omis  aucun  des  actes  fondamentaux  de  ce  devoir  religieux. 

65.  Quiconque  n'a  d'autres  ressources,  pour  pourvoir  à  ses  besoins  jour- 
naliers, que  celles  que  lui  procurent  son  industrie,  l'exercice  d'une  pro- 
fession ou  le  revenu  de  ses  biens,  est,  selon  une  tradition  rapportée  par 
Aboul  Rébi,  soumis  à  l'obligation  du  pèlerinage;  mais,  d'après  le  sens  du 
verset,  il  en  est  exempt,  et  cette  dernière  opinion  est  préférable. 

66.  Le  pèlerinage  proprement  dit  est  valide,  lorscju'il  est  fait  par 
quiconque,  réunissant  les  conditions  requises  (art.  'y  et  suivants),  s'en 
acquitte  avec  peine,  pédestrement,  ou  moyennant  le  louage  de  sa  per- 
sonne afin  de  pouvoir  subsister  pendant  le  voyage. 

67.  Quiconque  doit  accomplir  le  pèlerinage  proprement  dit,  doit,  de 
préférence,  le  faire  à  pied;  mais  si  ce  mode  de  voyage  entraîne  l'affai- 
blissement de  la  constitution,  le  pèlerinage  doit,  au  contraire,  être,  de 
préférence,  fait  au  moyen  d'une  monture  quelconque. 

68.  Le  pèlerinage  omis  par  une  personne  réunissant  les  conditions 
requises  (art.  7  et  suivants),  qui  vient  à  décéder  sans  s'en  être  acquittée, 
doit,  d'obligation,  être  fait  en  son  nom,  et  les  frais  sont  prélevés  sur  la 
succession. 

69.  Dans  le  cas  où  la  succession  de  celte  personne  serait  grevée  de 
dettes,  la  somme  nécessaire  aux  fiais  du  pèlerinage  acconq)li  par  une  per- 
sonne de  même  condition  que  la  personne  décédée  doit  être  [)ortée  au 
passif  de  la  succession,  et  être  payée  au  prorata  de  l'actif  disponible. 

70.  Ije  pèh'rinagc  n'paraloire,  aj)rès  dc'cès.  pctil  se  faire  à  |)arlir  du 
lieu    \o   plus    proche   (h»s    lieux    sainis,    mais   à    la    dislaiice    (h'Ierminé'e. 
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(Art.  192.)  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  doit  être  fait  à  partir  du 
domicile  du  défunt;  d'autres  prétendent  que  ce  dernier  point  est  obliga- 
toire dans  le  cas  où  la  fortune  du  défunt  est  suffisante  pour  le  faire,  et, 
dans  le  cas  contraire,  seulement  à  partir  du  point  d'où  les  moyens  pécu- 
niaires le  permettent.  Mais  la  première  opinion  offre  plus  d'authenticité. 

-7  1.  Quiconque  encourt  l'obligation  du  pèlerinage  proprement  dit,  du 
pèlerinage  en  exécution  d'un  vœu,  ou  à  titre  de  réparation  pour  cause 
de  nuUité,  ne  peut  faire  pour  un  autre  le  pèlerinage  par  délégation,  ni  ac- 
complir en  personne  un  pèlerinage  de  simple  dévotion. 

TQ.  La  femme,  pour  s'acquitter  du  pèlerinage,  n'est  pas  tenue  de  se 
faire  accompagner  par  son  mari  ou  ])ar  un  de  ses  proches  parents^;  il  lui 
suffit  d'avoir  de  fortes  présomptions  de  sécurité  pendant  le  voyage. 

73.  La  femme  mariée  et  la  femme  divorcée  avec  esprit  de  retour  et 
soumise  à  la  réclusion  (voyez  Divorce)  ne  peuvent  entreprendre  un  pèle- 
rinage obligatoire  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ni  un  pèlerinage  de 
dévotion,  sans  le  consentement  du  mari,  sous  peine  de  nullité. 

nli.  La  femme  divorcée  sans  esprit  de  retour  est  libre  de  s'acquitter 
du  pèlerinage  aussitôt  qu'elle  réunit  les  conditions  requises. 

II.    Du   PÈLERINAGE  OBLIGATOir.E   EN  VERTU  D'UN  VOEU,    D'UN  SERMENT   OU    D'UNE 

, PROMESSE,    0^\  ^f  c3>-<?:^i  ^î  j)tsJL)   ^'    EL    IlÈlU    ÎIEL   NEZR,   EV   EL   YEMiy  ,   EV 
EL   Elin. 


DkS  conditions   REQIIISKS   P0(!U   L'OBLIGATION   DE  CK   PÈLKRINAGK. 

70.  Les  conditions  rerpiises  pour  l'obligation  du  pèlerinage  en  vertu 
d'un  vœu,  d'un  serment  ou  d'une  promesse,  sont  :  la  sanité  d'esprit,  le  dis- 
cernement et  la  condition  lihre. 

-76.   Le  mineur  ni  rali(''n(''  ne  |)euvent  faire  \œu  (\o  |)èlerinage. 

■7-7.  L'esclave  ne  peul  faire  vœu  de  pèlei'inage  sans  le  consiMitement  du 
maiire. 


'   C'est-à-dire  qiio  la  femme  qui  ne  la  présence  d  un  de  ses  parents,  el  sfins  se 

possède  que  les  moyens  de  pourvoir  à  sa  croire  obligée  de  lui  fournir  les  moyens 

subsistance  personnelle  pendant  le  voyage .  de  iaire  le  voyajje. 
doit  s'afqnillei'  du  iKMennajje.  sans  exijjei- 
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•78.  L'esclave  qui,  du  consentement  du  maître,  a  l'ait  vœu  de  pèlerinage, 
est  obligé  de  s'en  acquitter,  lors  même  que  le  maître  s'y  opposerait. 

79.  Les  dispositions  des  articles  7  7  et  78  s'appliquent  aussi  à  la  femme 
en  puissance  de  mari. 

Des  dispositions  REL\TIVES   au  PÈLERm\GE   VOTIF. 

80.  Quiconque  a  fait  vœu  de  pèlerinage  sans  déterminer  l'époque,  et  se 
trouve  empêché  de  s'en  acquitter,  peut  retarder  de  le  faire  jusqu'à  cessa- 
tion de  l'empêchement  ;  mais  si,  l'empêchement  venant  à  cesser,  celui  qui  a 
fait  le  vœu  vient  à  décéder  sans  s'en  être  acquitté,  le  pèlerinage  doit  être  fait 
aux  frais  de  la  succession  du  défunt  et  en  son  nom,  à  titre  de  réparation. 

8 1 .  Dans  le  cas  où  le  décès  a  lieu  avant  la  cessation  de  l'empêchement, 
l'omission  du  pèlerinage  n'emporte  pas  la  réparation. 

82.  Quiconque,  ayant  fait  vœu  de  pèlerinage  à  une  époque  déterminée, 
vient  à  décéder  sans  s'en  être  acquitté,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  été  empêché, 
demeure  passible  de  la  réparation ,  dont  les  frais  incombent  à  sa  succes- 
sion ;  mais  si  celui  qui  a  fait  le  vœu  a  été  empêché  de  s'en  acquitter  par 
une  cause  accidentelle,  telle  qu'une  maladie  ou  la  présence  de  l'ennemi, 
et  qu'il  vienne  à  décéder  avant  la  cessation  de  l'empêchement,  il  ne  de- 
meure pas  passible  de  la  réparation. 

83.  Quelques  légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  que  le  pèlerinage  obli- 
gatoire annulé  pour  défaut  de  formalité,  et  le  [)èlerinage  votif  omis  pour 
cause  de  maladie,  doivent  être  accomplis  par  délégation. 

S  h.  Quiconque,  ayant  fait  vœu  de  pèlerinage,  a  formé  l'intention  de 
faire  le  pèlerinage  proprement  dit  (art.  7),  est  présumé  s'acquitter  des 
deux  actes  simultanément.  A  défaut  de  cette  intention  spéciale,  les  deux 
actes  doivent  être  accomplis  séparément. 

85.  Quiconque  fait  vœu  de  pèlerinage  sans  spécification  avant  de  s'être 
acquitté  du  pèlerinage  proprement  dit,  est  présumé  entendre  ce  dernier. 

86.  Quiconque  fait  vœu  du  pèlerinage  proprement  dit,  ne  peut  s'ac- 
quitter d'abord  que  de  ce  dernier,  et  doit  ensuite  s'acquitter  du  pèleri- 
nage votif. 

'  C'est-h-flirn  quo  los  doux  actos  no  pou  vont  nvnir  lien  sinuill.iiit^moiit.  sons  pfinf 
do  nnllito. 

1.  i5 
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87.  Quelques  théologiens,  au  nombre  desquels  nous  nous  rangeons, 
sont  d'avis  que  le  pèlerinage  votif  et  le  pèlerinage  proprement  dit  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  être  accomplis  simultanément. 

88.  Quiconque  a  fait  vœu  de  faire  pédestrement  le  pèlerinage,  doit, 
d'oblipation ,  se  conformer  à  cette  condition  pendant  tout  le  voyage,  à 
l'exception  du  passage  des  cours  d'eau,  des  rivières  ou  d'un  bras  de  mer. 

80.  Quiconcjue,  ayant  fait  vœu  d'accomplir  le  pèlerinage  à  pied ,  le  fait 
au  moyen  d'une  monture,  demeure  passible  de  la  réparation  à  pied. 

00.  Quiconque,  dans  le  cas  précédent,  a  fait  seulement  une  partie  du 
voyage  au  moyen  d'une  monture,  n'est  obligé,  selon  quelques  légistes, 
de  refaire  à  piedcpie  la  partie  qu'il  a  parcourue  avec  une  monture,  en  con- 
servant la  faculté  de  se  servir  de  ce  dernier  moyen  de  transport  pour  la 
partie  qu'il  a  parcourue  à  pied;  mais,  selon  toute  vraisemblance,  la  con- 
dition votive  ayant  été  enfreinte,  le  pèlerinage  doit,  dans  ce  cas,  être 
refait  entièrement  à  pied. 

9 1 .  Quiconque,  ayant  fait  vœu  d'effectuer  le  pèlerinage  à  pied,  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  l'accomplir,  peut,  selon  quelques  légistes,  se  servir 
d'une  monture,  mais  sous  condition  d'offrir,  à  titre  de  compensation,  une 
chamelle  en  sacrifice.  D'autres  légistes  rejettent  ces  deux  points;  d'autres 
encore  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  si  l'époque  du  pèlerinage  n'est  pas 
déterminée,  on  doit  attendre  la  cessation  de  l'empêchement,  et  cju'en  cas 
de  détermination  d'époque,  l'empêchement  emporte  la  cessation  d'obliga- 
tion. Pourtant  de  nombreuses  traditions  autorisent  l'usage  d'une  monture 
et  recommandent  simplement  l'offrande  de  la  chamelle. 

111.  Du   PÈLERINAGE  PAR  DELEGATION,    *.jUâJIj   ^  EL  HEDJ  BIL  1\ÉYABÈT. 

y 2.  Le  mandataire,  relativement  au  pèlerinage,  doit  professer  l'isla- 
misme, être  majeur  et  sain  d'esprit,  et  ne  pas  se  trouver  sous  l'obligation 
de  faire  lui-même  et  en  son  nom  un  pèlerinage  obligatoire. 

9 3.  L'infidèle  ne  peut  être  constitué  mandataire,  par  suite  d'incapacité 
de  former  l'intention  d'être  agréable  à  Dieu.  (Purification,  art.  9/».) 

9/1.  Le  musulman  orthodoxe  ne  peut  être  constitué  mandataire  de 
l'infidèle ,  ni  du  musulman  schismatique  ou  hérétique,  à  moins  que  ce  der- 
nier no  soil  l'ascendant  du  mandataire. 
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9.5.  L'aliéné,  par  suite  d'incapacité  de  former  une  intention,  et  le 
mineur  incapable  de  discernement,  ne  peuvent  être  constitués  manda- 
taires. 

96.  Quant  à  la  capacité  du  mineur  capable  de  discernement,  pour 
recevoir  la  délégation  relativement  au  pèlerinage  obligatoire,  les  opinions 
sont  divisées.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  cet  acte  étant  un  de  ceux 
pour  l'accomplissement  desquels  la  virilité  est  une  condition  recjuise,  le 
mineur  est  incapable  de  recevoir  la  délégation;  d'autres,  s'appuyant  sur 
ce  que  le  mineur  j)eut  légalement  s'acquitter  d'un  pèlerinage  de  dévotion, 
prétendent  que,  par  conséquent,  il  a  qualité  pour  s'acquitter  d'un  pèleri- 
nage obligatoire,  à  titre  de  mandataire. 

9-7.  Le  mandataire  doit  former  l'intention  de  s'acquitter  du  pèlerinage 
à  titre  de  délégation,  et  spécifier  nominalement  la  personne  du  mandant. 

98.  L'esclave  peut,  avec  le  consentement  du  maître,  être  constitué 
mandataire  ])our  le  |)èlerinage. 

99.  Quiconque  se  trouve  dans  l'obligation  de  faire  le  pèlerinage  en 
son  pro])re  nom,  ne  peut  être  constitué  mandataire,  à  moins  qu'il  n'ait  pas 
les  movens  de  faire  le  pèlerinage,  même  à  pied. 

100.  Quiconque  est  soumis  à  l'obligation  du  pèlerinage  proprement 
dit  (art.  2),  ne  peut  s'acquitter  d'un  pèlerinage  de  dévotion,  sous  peine 
de  nullité.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  pèlerinage  est 
valide  et  conqjte  comme  acquittement  du  pèlerinage  obligatoire;  mais  cette 
opinion  n'est  pas  soutenable  '. 

101.  Quiconque,  étanl  soumis  à  l'obligation  du  pèlerinage  proprement 
dit  et  réunissant  les  conditions  requises  (art.  7  et  suivants),  ne  s'en  est 
pas  acquitté,  ne  peut  être  constitué  mandataire,  sous  peine  de  nullité,  quant 
au  pèlerinage  du  mandant,  aussi  bien  qu'à  celui  qui  incombe  au  mandataire. 

102.  Quiconque  s'acquitte  d'un  pèlerinage,  peut  en  même  temps  ac- 
complir le  pèlerinage  omrct  (livre  VIII)  au  nom  d'un  autre,  quand  le 
pèlerin  n'est  pas  lui-même  soumis  à  l'obligation  de  s'acquitter  de  ce  dernier 
pèlerinage. 

io3.   Quiconque  s'acquitte  du  pèlerinage  omrèt,  peut  en  même  temps 
accomplir  tout  autre  pèlerinage,  à  litre  de  mandataire,  au  nom  d'un  autre, 
'   A  cansf  fin  clôfanl  (rinlonlion. 
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quand  le  ixMerin  ne  se  trouve  pas  lui-même  dans  l'obligation  de  s'acquitter 
de  ce  dernier  pèlerinage. 

jqZi.  Toute  personne  réunissant  les  conditions  requises  chez  le  man- 
dataire, et  dépourvue  de  celles  qui  sont  exigées  pour  l'obligation  du  pèle- 
rinage, a  qualité  pour  ê(re  constituée  mandataire,  lors  même  qu'elle  ne 
se  serait  pas  encore  acquittée  du  pèlerinage.  (Art.  71.) 

io5.  La  femme  peut  être  constituée  mandataire  par  un  homme  aussi 
bien  que  par  une  autre  femme. 

106.  Quand  le  mandataire  vient  à  décéder  après  avoir  revêtu  l'habit 
de  pèlerin  et  après  avoir  atteint  le  territoire  sacré,  il  est  présumé  avoir 
rempli  le  mandat,  et  le  pèlerinage  du  mandant  demeure  valide.  (Art.  55, 
916,  016.) 

107.  Si  le  mandataire  vient  à  décéder  avant  d'avoir  atteint  le  territoire 
sacré,  le  mandat  n'étant  point  rempli,  le  mandant  a  le  droit  de  recouvrer 
sur  le  prix  convenu  la  somme  nécessaire  pour  achever  le  voyage,  à  partir 
du  lieu  du  décès,  et  celle  des  frais  de  retour.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
cfue  la  prise  d'habit  de  pèlerin  suffit  pour  constituer  l'accomplissement  du 
mandat;  mais  la  première  opinion  offre  plus  de  vraisemblance. 

108.  Le  mandataire  est  tenu  de  s'acquitter  du  pèlerinage  dans  la  forme 
assignée  par  le  mandant  (section  I,  chap.  m);  cependant  quelques  légistes 
sont  d'avis  que  le  mandataire  peut  substituer  à  un  pèlerinage  simple  un 
autre  pèlerinage  dont  le  rite  est  plus  complicjué,  ce  dernier  étant  plus 
parfait;  mais  il  nous  semble  que  le  mandataire  ne  peut  substituer  à  un 
pèlerinage  un  autre  pèlerinage  plus  parfait,  qu'autant  qu'il  s'acquitte  d'un 
pèlerinage  de  dévotion,  et  en  formant  l'intention  de  remplir  mieux  ainsi 
le  but  du  mandat,  et  non  pas  l'intention  de  substituer  simplement  une 
forme  à  une  autre. 

1  oq.   En  tout  cas,  l'inverse  ne  peut  jamais  avoir  lieu. 

110.  Le  mandataire  doit,  d'obligation,  suivre  la  route  indiquée  par 
le  mandant,  quand  celui-ci  a  quelque  motif  d'agir  ainsi.  Quelques  légistes 
n'admettent  pas  cette  obligation. 

111.  Quiconque  a  été  choisi  pour  mandataire  par  une  personne  quel- 
conque, ne  peut  accepter  un  second  mandat  d'une  autre  personne  avant 
d'avoir  rempli  Je  premiei'.  Quehjues  légistes  sont  d'avis  que  le  manda- 
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taire  déjà  choisi  peut  accepter  un  second  mandat,  pourvu,  toutefois,  que 
l'exécution  en  soit  remise  à  une  année  j)ostérieure. 

112.  Le  mandataire  empêché  de  remplir  le  mandat  avant  la  prise 
d'habit  de  pèlerin  et  avant  d'avoir  atteint  le  territoire  sacré  est  tenu  de 
restituer  le  prix  convenu,  sous  déduction  d'une  somme  au  prorata  de  la 
distance  parcourue  au  moment  où  a  commencé  l'empêchement.  (Art.  216, 
3i6.) 

I  i3.  Le  mandant  n'est  pas  tenu  de  conserver  au  mandataire  les  pou- 
voirs qu'il  lui  a  confiés,  quand  le  mandat  n'a  pas  été  rempli,  même  pour 
cause  d'empêchement  accidentel.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans 
ce  cas,  le  mandataire  conserve  ses  pouvoirs,  s'il  le  désire. 

a  h.  Une  fois  le  prix  des  services  du  mandataire  convenu,  la  somme 
ne  peut  être  augmentée  ni  diminuée  cjue  du  consentement  des  deux  par- 
ties, quel  que  soit  le  déficit  ou  l'excédant  sur  les  frais  du  pèlerinage. 

I I  5.  Quand  le  pèlerin  est  arrivé  à  la  Mekke,  il  ne  peut  s'acquitter  de 
la  procession  obligatoire,  oî^JaJt  el  tèvvâf  (^seclion  II,  chap.  v),  par  voie  de 
délégation,  à  moins  d'empêchement  absolu,  tel  que  la  cécité,  la  diarrhée 
ou  quelque  autre  affection  de  ce  genre.  Cette  cérémonie  doit,  d'obligation, 
être  remplie  en  personne. 

116.  Quiconc[ue  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  marcher,  peut  se  faire 
porter  par  un  autre,  pendant  la  procession,  et  cet  acte  demeure  valide 
pour  les  deux  personnes. 

117.  Le  j)èlerinage  omis  par  une  personne  décédée  peut  être  accompli , 
en  son  nom,  par  (juiconcpie  s'offre  volontairement  à  le  faire  gratuitement'. 

118.  Les  expiations  découlant  d'omissions  ou  d'infractions  commises 
par  le  mandataire  lui  incombent  j)ersonnellcment.  (Section  III,  chap.  11.) 

119.  Le  ])èlerinage  annulé  pni'  la  faute  du  mandataire  doit  être  re- 
commencé par  celui-ci.  Quel([ues  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas, 
le  mandataire  est  tenu  de  restituer  le  prix  convenu;  ce  point  est  contesté. 
(Art.  i3o.) 

120.  Le  mandataire  est  tenu  de  remplir  aussitôt  son  mandat,  lors 
même  que  cette  clause  ne  lui  serait  |)as  i(nj)Osée,  et  à  moins  de  clause 
contraire. 

'    Pourvu,  toiilcfois.  (|ii<'  le  (l('(niit  ii";iil  piis  iissi^jné  mic  somme  à  ccl  cIVcl. 
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12  1.  Personne  ne  peut  se  constituer  mandataire  de  deux  mandants 
différents  dans  une  seule  et  même  année. 

12  2.  Quand  une  personne  a  accepté  un  mandat  de  deux  mandants 
différents  dans  une  seule  et  même  année,  le  mandat  n'est  valable  cjue  pour 
le  premier  constituant,  par  priorité  de  date. 

12  3.  La  parité  de  la  date  et  du  temps  d'accomplissement  entre  deux 
mandats  difTérents  emporte  la  nullité  des  deux  mandats. 

12/1.  Le  mandataire  qui,  avant  de  se  mettre  en  route,  se  trouve  em- 
pêché de  partir,  doit  offrir  un  sacrifice  et  ne  demeure  pas  passible  de  \n 
réparation  ^ 

12  0.  Quiconque,  se  trouvant  soumis  à  l'obligation  de  s'acquitter  de 
deux  pèlerinages  de  différentes  espèces,  tels  que  le  pèlerinage  proprement 
dit  et  le  pèlerinage  en  vertu  d'un  vœu,  est  empêché  de  s'en  acquitter,  peut 
constituer,  en  même  temps  et  dans  la  même  année,  deux  mandataires  spé- 
ciaux, pour  l'accomplissement  de  chacun  des  pèlerinages. 

126.  11  est  recommandé  au  mandataire  de  mentionner  le  nom  du  man- 
dant, dans  les  oraisons  récitées  aux  lieux  déterminés  et  pendant  l'accom- 
plissement de  chacune  des  cérémonies  exigées  par  le  rituel  du  pèlerinage, 
et  de  restituer,  s'il  y  a  lieu,  l'excédant  du  prix  convenu  pour  le  voyage. 
Il  est  également  recommandé  à  rhéré(i(|ue  ou  au  schismatique  qui  se  con- 
vertissent de  répéter  le  pèlerinage  proprement  dit,  quoiqu'ils  l'aient  déjà 
fait  et  quoiqu'ils  n'y  soient  pas  obligés.  (Art.  6/1.) 

127.  La  femme  doit  s'abstenir  d'accepter  le  mandat,  tant  qu'elle  ne 
s'est  pas  encore  acquittée  du  pèlerinage^. 

128.  Quand  une  personne  réunissant  les  conditions  exigées  pour  le 
pèlerinage  vient  à  décéder  sans  s'en  être  acquittée  et  sans  avoir  assigné  la 
somme  nécessaire  aux  frais  (hi  ])èlerinage  jiar  voie  de  délégation,  celte 
somme,  estimée  d'après  la  condition  du  défunt,  doit  être  prélevée  sur  le 
total  de  sa  succession,  si  le  |)èlerinagc  à  accom|)]ir  est  obligatoire;  si  cet 
acte  n'est  que  de  dévotion,  le  total  des  frais  est  prélevé  sur  bi  portion  dis- 
])onibb^  de  l'héritage.  (Voyez  Testaments.) 

I.c    iHfiiidaL  se    li'onvc   niu'aiili   par         par  son  ipiioraiice  du  rituel,  coinmollre 
!•'  liiil-  (ju('l(|ue  iutïacliou  do  iialurcà  rendre  nul 

l'ai'cc (pic.  dans  cocas,  la  Iciniui' poiil.         le  pèl(M'ina{;('. 
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l'ji).  liC  inaiidulaire  a  droit  au  prix  convenu  au  nioni(3nl  de  la  signa- 
ture du  mandat. 

i3o.  Le  mandataire  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  stipulées  par  le 
mandat  perd  son  droit  au  prix  convenu.  Quel([ues  légistes  sont  d'avis  que, 
dans  ce  cas,  le  prix  convenu  doit  être  diminué  selon  la  gravité  des  consé- 
quences qui  résultent  du  non-accomplissement  des  conditions;  mais  cette 
opinion  n'est  généralement  pas  admise. 

i3i.  Quand  une  personne  décédée  a,  par  testament,  manifesté  la  vo- 
lonté de  faire  accomplir  le  pèlerinage  en  son  nom,  sans  indiquer  le  nombre 
de  fois  que  l'acte  doit  être  répété,  on  se  borne  à  l'acquitter  une  seule  fois; 
mais,  s'il  y  a  certitude  ou  quelque  forte  présomption  que  l'intention  du  dé- 
funt était  que  le  pèlerinage  fût  répété  plusieurs  fois,  on  doit  agir  ainsi, 
et  le  réj)éter  autant  de  fois  que  le  total  de  la  portion  disponible  des  biens 
du  défunt  peut  le  permettre. 

i3ïî.  Quand  une  personne  décédée  a  manifesté,  par  testament,  la  vo- 
lonté que  le  pèlerinage  soit  fait,  chaque  année  une  fois,  en  son  nom,  et  a 
assigné,  à  cet  effet,  une  somme  annuelle  insuffisante  pour  couvrir  les  frais 
du  pèlerinage,  la  somme  nécessaire  doit  être  complétée  sur  le  total  de 
la  somme  assignée  à  l'année  suivante,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  épuise- 
ment du  fonds,  et  le  pèlerinage  ne  doit  être  fait  qu'autant  que  le  total  de 
la  somme  ainsi  complétée  suffît  pour  remplir  la  volonté  du  testateur;  ainsi 
le  pèlerinage  peut,  dans  ce  cas,  n'être  lait  (ju'unc  fois  en  deux  ou  en 
trois  années,  selon  le  degré  d'insuffisance  de  la  somme  assignée. 

i33.  Quand  le  déposant  d'une  valeur  quelcon(pi('  vient  à  décéder  sans 
s'être  acquitté  du  pèlerinage  proprement  dit,  quoicpi'il  en  eût  encouru 
l'obligation,  le  dépositaire  peut,  s'il  présume  que  les  héritiers  du  dépo- 
sant ne  s'acquitteront  pas  du  pèlerinage,  choisir  un  mandataire  au  nom 
du  défunt  et  prélever  les  frais  du  voyage  sur  le  total  de  la  valeur  déposée, 
la  somme  affectée  à  ce  pèlerinage  ne:  faisant  li'jfalemenl  pas  parlic  de  la 
succession. 

i3'i.  Quand  le  mandataire,  après  avoir  |)ris  j'iiahil  de  pèlerin  au  nom 
du  mandaiil .  tiiangc  l'intention  (|u'il  a  foinK'C  de  s'ac<piil((>r  du  pèlerinage 
au  nom  d'iiu  aiilrc,  eu  la  (ranslV-rant  en  son  nom  personnel,  le  pèleri- 
nage ne  cesse  pas  (Tavonson  [)lein  ell'et  au  nom  du   niaudanl  ,  cl   demeure 
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nul  au  nom  du  mandataire,  qui  conserve  son  droit  au  prix  convenu.  Notre 
avis  est  que,  dans  ce  cas,  le  pèlerinage  est  nul  pour  les  deux  parties. 

1  35.  Le  legs  destiné  par  le  testateur  à  l'accomplissement  du  pèlerinage 
en  son  nom  demeure  valide ,  si  la  somme  assignée  n'excède  pas  la  portion 
disponible  de  l'héritage,  quelle  que  soit  la  nature,  obligatoire  ou  de  dé- 
votion, du  pèlerinage. 

1  36.  Dans  le  cas  où  la  somme  destinée  par  testament  à  l'accomplisse- 
ment d'un  pèlerinage  obligatoire  excède  le  total  de  la  portion  disponible, 
si  les  héritiers  refusent  de  compléter  la  somme  assignée,  le  montant  des 
frais  nécessaires  au  voyage,  selon  la  condition  du  défunt,  doit  être  pré- 
levé sur  le  total  de  la  succession,  et  la  somme  nécessaire  doit  être  com- 
plétée sur  la  portion  disponible. 

137.  Quand  une  personne,  avant  son  décès,  a  manifesté,  par  testa- 
ment ,  la  volonté  qu'un  pèlerinage  de  dévotion  soit  fait  en  son  nom ,  en 
assignant  ou  sans  assigner,  à  cet  effet,  une  certaine  somme,  le  total  des 
frais  du  pèlerinage  doit  être  prélevé  sur  la  portion  disponible,  et  le  pèle- 
rinage doit,  si  la  portion  disponible  est  suffisante,  être  fait  à  partir  du 
domicile  du  défunt;  en  cas  d'insuffisance  de  ladite  somme,  le  pèlerinage 
peut  n'être  fait  qu'à  partir  du  point  de  la  route  où  le  total  de  la  portion 
disponible  suffit  pour  couvrir  les  frais. 

i38.  Quand,  dans  ce  cas,  le  total  de  la  portion  disponible  est  insuf- 
fisant, au  j)oinl  qu'il  ne  se  trouve  personne  pour  accepter  le  mandat,  ce 
total  doit  être  distribué  en  œuvres  de  charité.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
(pic,  dans  ce  cas,  le  tolai  fait  retour  à  la  succession. 

i3().  La  somme  assignée  par  testament  à  rarconq)lissement  d'un 
pèlerinage  obligatoire  et  d'un  pèlerinage  de  dévotion  doit  d'abord  être 
consacrée  à  l'accomplissement  du  premier  pèlerinage,  et,  pour  le  second, 
on  suit  les  dispositions  des  articles  137  et  i38. 

1/10.  La  sonnne  assignée  par  testament  à  l'accomjjlissenient  de  deux 
ou  de  plusieurs  pèlerinages  obligatoires  doit  être  également  consacrée  à 
racquittement  des  divers  j)èlerinages.  (Art.   130.) 

1  '1 1 .  Quand  une  personne  (pii  se  trouve  dans  l'obligalion  de  s'acquitter 
de  deux  pèlerinages  obligatoires,  l'un  à  titre  de  pèlerinage  proprement  dit 
et  l'autre  en  vertu  d'un  vœu.  vient  à  décéder  sans  s'en  être  acquittée,  les 
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frais  nécessaires  au  premier  pèlerinage  doivent  être  prélevés  sur  le  total  de 
la  succession ,  et  les  frais  nécessaires  au  second ,  sur  la  portion  disponible. 

i/ia.  Si,  dans  ce  cas,  le  total  de  la  succession  est  insuffisant  pour 
l'accomplisseinent  dos  deux  pèlerinages,  on  peut  se  borner  à  accomplir  le 
pèlerinage  proprement  dit,  et  il  est  recommandé  de  s'acquitter  aussi  du 
pèlerinage  votif. 

1  /i3.  Quelques  légistes,  au  nombre  desquels  nous  nous  rangeons,  sont 
d'avis  que,  ces  deux  pèlerinages  étant  obligatoires,  le  total  de  la  succes- 
sion, en  cas  d'insuffisance,  doit  être  également  consacré  à  leur  accom- 
plissement. D'après  une  tradition,  quand  une  personne  soumise  à  l'obliga- 
tion du  pèlerinage  proj)rement  dit  et  à  l'obligation  d'un  pèlerinage  à  pied 
en  vertu  d'un  vœu  vient  à  décéder  sans  s'en  être  acquittée ,  les  frais  néces- 
saires à  l'accomplissement  du  premier  pèlerinage  doivent  être  prélevés  sur 
le  total  de  la  succession,  et  les  frais  nécessaires  pour  le  second,  sur  la 
portion  disponible;  mais  ces  deux  actes  constituant  une  obligation  non 
acquittée,  celle-ci  doit  demeurer  égale  pour  l'un  cl  pour  l'autre. 

CHAPITRE  III. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  PÈLERINAGES. 

ilik.  Il  y  a  trois  espèces  de  pèlerinages  :  le  pèlerinage  jA<\ii  el  tcmctto; 
le  pèlerinage  yij-iJi  cl  kérân,  et  le  pèlerinage  ii^i'i  el  efràd, 

I.  Du   PKLEIUNAGE    «^  f    EL  TEMÈTTO. 

i6ô.  Les  cérémonies  et  formalités  (bi  pèlerinage  temèlto  sont  celles-ci  : 
revêtir  l'habit  de  pèlerin  aux  places  assignées  pour  la  même  formalité  en 
cas  de  pèlerinage  el  omrrt  [Vim-q  \  III);  entrera  la  Mekke;  faire  sept  lois  la 
procession  autour  du  sanctuaire;  faire  une  prière  (\r  deux  roliêl  (voyez 
PniÈnE,  art.  i  8'.>  )  au  Ikmi  oii  s'est  reposé  Abraham,  et  appelé  r^^Jtli  el  mêliàin 
(ci-dessous,  art.  i5a);  parcourir  sept  fois  la  distance  entre  le  mont  Sèfâ  et 
le  mont  Merwèt  '  ;  se  couper  les  cheveu v  et  la  barbe,  et  se  parer  les  ongles; 

'    Noms  (le  deux  einmeiices  ;i  l;i  Mekke,  en  dehors  du  sanctuaire.  (Art.  Say.j 
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puis  enfin  revêtir  de  nouveau,  mais  à  la  Melvke  cette  fois,  l'habit  de  pè- 
lerin, en  vue  de  raccomplissement  du  pèlerinage;  il  est  préférable  de 
choisir  pour  cette  formalité  le  huitième  jour  du  mois  de  zoul  hedjèt,  dé- 
signé sous  l'appellation  de  -x-j^^Jî  -_^  yoôni.  ol  terowjèt^  si  toutefois  le 
pèlerin  peut  présumer  qu'il  lui  reste  assez  de  temps  pour  s'acquitter,  à 
l'époque  voulue,  des  cérémonies  du  pèlerinage;  se  rendre  ensuite  au 
mont  Erèfèt  et  y  demeurer  jusqu'au  coucher  du  soleil;  se  rendre  au  lieu 
consacré  appelé ^j-isxJLî  el  meescher  et  y  demeurer  jusqu'à  l'aube;  se  rendre 
ensuite  dans  la  vallée  de  Mena,  s'y  faire  raser  la  tête  le  jour  du  sacri- 
fice^, puis  sacrifier  l'animal  apporté  en  offrande;  s'y  acquitter  de  la  la- 
pidation symbolique,  selon  le  rite;  puis  rentrer  à  la  Mekke,  le  jour  même 
ou  le  lendemain;  répéter  sept  fois  la  procession  autour  du  sanctuaire  et  la 
prière  de  deux  rokèt,  au  lieu  consacré;  parcourir  de  nouveau  sept  fois  la 
distance  entre  les  monts  Sèfâ  et  Merwèt;  faire  une  fois  le  tour  du  sanc- 
tuaire, appelé  *L*àJ5  o'^j^  tévâfolnessâ,  tde  tour  des  femmes  ^;55  faire  une 
nouvelle  prière  de  deux  rokèt;  retourner  à  Mena  pour  y  terminer  la  céré- 
monie de  la  lapidation,  et  demeurer  en  ce  lieu,  ou  le  quitter  après  midi, 
au  gré  du  pèlerin,  jusqu'à  ce  que  les  dernières  pierres  aient  été  lancées, 
le  11  et  le  12  du  mois  de  zoul  hedjèt^;  puis  enfin  rentrer  de  nouveau  à 
la  Mekke  pour  y  faire  deux  fois  le  tour  du  sanctuaire,  et  parcourir  une 
dernière  fois  la  distance  entre  les  monts  Sèfâ  et  Merwèt  ^. 

1/16.  Ce  genre  de  pèlerinage  est  obligatoire  pour  quiconque  a  son  do- 
micile ordinaire  en  dehors  d'un  périmètre  de  douze  milles*^  de  la  Mekke; 
d'après  quelques  légistes,  ce  j)érimètre  s'étend  à  quarante-huit  milles^ 
autour  de  la  Mekke. 


'  C'est-à-dire  rrlc  jourtlu  transport  de 
l'eau. n  be  Prophète  se  trouvant  ce  jour 
même  à  Erèfèt,  où  il  n'y  a  [)oinl  d'eau, 
ses  disciples  en  transportèrent  de  la  Mekke; 
de  là  la  dénomination  donnée  à  ce  jour. 

^    1  o  du  mois  de  zoul  hedjèt. 

^  Ce  tour  de  procession  est  ainsi  a[)- 
pelé  parce  que  la  femme  demeure  inter- 
dite au  mari  jusqu'après  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité. 

*  C'esl-à-diiv  (pie    le  pi'leiiii  peut,  à 


son  gré,  (lenicurer  à  Mena  pendant  ces 
deux  jours ,  ou  rentrer  à  la  Mekke  le  pre- 
mier soir,  j)our  retourner  à  Menu  le  lende- 
main. 

^  ke  rite  de  ces  dilTérenles  cérémonies 
est  détaillé  plus  loin  dans  des  chapitres 
spéciaux.  (Section  II.) 

"  Soit  quatreye/'.sèM,ou  28  kilomètres 
/io  mètres. 

'  Soit  seize  fsrsèlcli ,  ou  <y^.  kilomètres 
I  (')0  mètres. 
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ih'].  Quiconque  a  sou  domicile  en  dehors  de  ce  périmètre,  ne  peut, 
sans  nécessité  absolue,  s'acquitter  du  pèlerinage  selon  un  rite  autre  que 
celui  qui  est  déterminé  pour  le  pèlerinage  temèlto.  (Art.  i/i5.) 

i/i8.  Pour  que  ce  pèlerinage  soit  valide,  quatre  conditions  sont  re- 
([uises  : 

i/ic).  i"  L'intention  spécifiant  le  but  que  le  pèlerin  se  propose  de 
remplir  (art.  9a5  ); 

i5o.  2°  L'accomplissement  du  pèlerinage  pendant  les  mois  désignés 
pour  cet  acte;  ce  sont  les  mois  deschevvâl,  de  zoulkéédètet  de  zoul  hedjèt; 
la  limite  extrême  du  temps  légal  pour  entrer  en  pèlerinage  varie;  elle  est 
fixée  par  quelques  légistes  au  lo  de  zoul  hedjèt;  par  d'autres,  au  9; 
par  d'autres  enfin,  au  10,  jusqu'au  lever  du  soleil  :  en  principe,  la  limite 
extrême  est  au  moment  où  le  pèlerin  a  la  certitude  qu'il  lui  restera  assez 
de  temps  pour  s'acquitter  de  toutes  les  formalités  requises  à  l'époque  dé- 
terminée. 

1  5 1 .  3°  Les  cérémonies  préliminaires  ij-^S  el  omrèt  et  le  pèlerinage 
doivent  être  accomplis  dans  la  même  année  ^ 

109..  U°  La  seconde  prise  d'habit  doit  avoir  lieu  dans  l'enceinte  même 
de  la  ville  de  la  Mekke.  Il  est  préférable  qu'elle  ait  lieu  dans  le  temple 
même,  et  spécialement,  dans  l'enceinte  du  temple, à  l'endroit  où  Abraham 
s'est  reposé  ^. 

i53.  Quiconque,  s'acquittant  de  ce  pèlerinage ,  revêt  l'habit  de  pèlerin 
dans  un  mois  autre  que  les  mois  désignés  à  l'article  i5o,  lait  un  acte  nul 
en  ce  (pii  concerne  Yoinrèl.  (Art.  1  5  1 .) 

10/4.  Cette  disposition  s'appli([uo  aussi  à  quiconque  accomplit  seule- 
ment luie  partie  des  cérémonies  jjréliminaires  pendant  un  de  ces  mois. 

'  Le  pèlerinage  teinètto  11e  dilïèrc  des  coiislrnclion  clusinicliuiiro.cL  qui.  d  ;i|)rùs 

deux  autres  que  par   l'accomplisseiuent  la  croyance  musulmane ,  porte  rempreinte 

des  cérémonies  préliminaires  détaillées  h  dos  pieds  de  ce  palriarche.  Celte  pierre, 

rarticle    i/i5,  depuis  le  coiumonrcrneiil  à  l'origine,  st;  frotivait  ])lacée  plus  près 

jusquà  la  seconde  prise  d'Iialiil  dans  ICn-  du  sanctuaire  qu'elle  ne  l'esl  aujourd'Imi; 

ceinte  de  la  Mekke.  c'est  sur  ce   dernier  endroit  (jue  s'('lève 

"  A  cet  endroit  s'élève  luie  coloiine  do  une  chapelle  qui  porle  le  nom  de  joULLI 
pierre  l'orl  dure,  sur  l;i([iii'||e.  d'après  la  ri  uir/ahii ,  c'esl-à-rlire  -le  lieu  par  excei- 
lradilinu  ,  se  rcposail  ,\l)rali,iiii  peiid.iiil  |;i  liiico.i) 
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i55.  Quiconque  se  trouve  clans  les  cas  cités  aux  deux  articles  précé- 
dents, est  aussi  dispensé  de  l'offrande,  (^«X^ii  el  hèdij^ .  (Art.  385.) 

i56.  La  prise  d'habit  de  pèlerin  dans  tout  autre  lieu  que  l'un  de 
ceux  qui  sont  désignés  (art.  192  et  suiv.),  sans  nécessité  absolue,  em- 
porte la  nullité  de  Vomrêt. 

1  57.  La  seconde  prise  d'habit ,  pendant  le  pèlerinage  iemèlto,  dans  tout 
autre  lieu  que  l'enceinte  de  la  Mekke,  emporte  la  nullité  du  pèlerinage, 
lors  même,  selon  toute  vraisemblance,  que  le  pèlerin  entrerait  dans  cette 
ville  déjà  revêtu  de  cet  habit.  (Art.  1  5 a.) 

i58.  Dans  ce  cas,  le  pèlerin  doit  interrompre  le  pèlerinage  propre- 
ment dit  au  point  où  il  est  arrivé,  et  rentrer  à  la  Mekke  pour  y  revêtir  de 
nouveau  l'habit  de  pèlerin  et  recommencer  les  cérémonies. 

i5t).  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  pèlerin  n'est 
tenu  de  recommencer  qu'autant  qu'il  lui  reste  assez  de  temps  pour  le 
faire;  mais,  en  principe,  le  pèlerin  doit  recommencer  au  prorata  du  temps 
qui  lui  reste  pour  s'acquitter  de  toutes  les  formalités  exigées  à  l'époque 
déterminée ,  ne  pût-il  s'en  accpitter  cju'à  partir  de  celles  qui  doivent  être 
observées  au  mont  Erèfèt,  pourvu  que  l'infraction  ait  été  involontaire,  et 
que  le  pèlerin  se  trouve  réellement  empêché  de  recommencer  tout  le  céré- 
monial. Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  d'exemption  de  l'of- 
frande dans  ce  cas.  (Art.  1  56.) 

160.  Il  est  interdit  au  pèlerin  de  sortir  de  l'enceinte  de  la  xMekke,  car 
il  s'y  trouve  lié  en  quelque  sorte,  ou,  du  moins,  d'en  sortir  de  façon 
à  se  trouver  dans  l'obligation  de  recommencer  Xomrèt.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  seconde  répétition  de  Yomrcl  est  seule  valide  pour  ce  qui  con- 
cerne le  pèlerinage  temètto. 

161.  Quand  le  pèlerin,  étant  arrivé  a  la  Mekke,  a  de  fortes  présomp- 
tions qu'il  ne  lui  restera  pas  assez  de  temps  pour  s'acquitter  en  entier  du 
pèlerinage  temètlo,  il  lui  est  permis  de  changer  l'intention  qu'il  a  déjà 
formée  d'accomplir  ce  pèlerinage  en  celle  du  pèlerinage  cj'ràd  (art.  i()5); 
mais  il  demeure  passible  de  l'acquittement  de  Yomrèl,  à  titre  de  répara- 
tion. (Livre  VIII.) 

\jomrct ,  ('t.uil  nminléo,  oniporlo  riécessairenionl  cotio  tlispeiisc. 
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i6î2.  Cette  disposition  s'applique  aussi  à  la  femme  qui,  ayant  été  em- 
pêchée par  la  menstruation  ou  |)ar  les  lochies,  de  s'acquitter  de  certaines 
cérémonies  de  Vomrèt,  peut  craindre  qu'il  ne  lui  reste  pas  assez  de  temps 
pour  les  recommencer  et  accomplir  le  [)èlerinage. 

i63.  La  menstruation  ou  les  lochies  paraissant  après  que  la  femme  a 
déjà  fait  au  moins  quatre  fois  le  tour  du  sanctuaire  (art.  à'j  i)  n'annulent 
pas  le  pèlerinage;  la  femme,  dans  ce  cas,  peut  parcourir  la  distance  entre 
Sèfâ  et  Merwèt  et  observer  les  autres  formalités;  mais,  après  s'être  pu- 
rifiée (^Purification,  art.  io3-i2C)),  elle  doit  achever  les  tours  de  proces- 
sion qu'elle  a  dû  omettre. 

1  6/i.  Dans  tous  les  cas  où  le  pèlerinage  tcmètto  demeure  valide,  l'obli- 
gation de  l'omrcnsolée  n'est  pas  encourue  par  le  pèlerin.  (Livre  VIII.) 

IL   Du   PÈLERINAGE  MyS^l   EL  EFHAD. 

1  65.  Voici  en  quoi  consiste  le  rite  de  ce  pèlerinage  :  revêtir  l'habit  de 
pèlerin  dans  le  but  du  pèlerinage ^  à  l'un  des  lieux  déterminés  (art.  199), 
ou  à  l'un  dos  endroits  où  il  est,  dans  ce  cas,  licite  de  le  faire  (art.  lyB); 
se  rendre  au  mont  Erèfèt,  y  demeurer;  se  rendre  au  lieu  consacré,  y  de- 
meurer: se  rendre  à  Mena  et  s'acquitter  là  des  cérémonies  déterminées 
(section  II,  chap.  iv):  rentrer  à  la  Mekke  pour  y  faire  la  procession  autour 
du  sanctuaire  et  y  faire  la  prière  de  deux  ro/îè/;  parcourir  la  dislance  entre 
les  monts  Sèfà  et  Merwèt;  revenir  à  la  Mekke  pour  y  faire  la  procession 
dite  des  femmes,  ainsi  qu'une  nouvelle  ])rière  de  deux  rohèl;  puis  terminer 
par  les  cérémonies  de  Yomrèl,  après  s'être  délié  de  l'interdiction  relative 
au  pèlerinage.  (Section  II,  chap.  i,  §  5.) 

iGG.  Avant  d'accomplir  ces  dernières  cérémonies,  le  pèlerin  doit  se 
délier  do  l'interdiction  à  laquelle  il  a  été  soumis  on  revêtant  l'habit  de 
pèlerin,  c\\  se  rondant  au  lion  le  [)his  |)rocho  où  cesse  cette  interdiction^. 

'   Ef  non  pas.  comnio  diiiis  le  pèlori-  fart.  199  et  suiv.);   c"est-à-diro  que  le 

na^e  lemhtlo ,  [)our  accotiiplir  les  céréino-  pèlerin,  dans   ce    cas,    peut    s'acquillor 

nies  préliminaires.  tout  de  suite  des  cérémonies  de  Yomrct, 

"  Ou  culciid  .  par  ce  li<'U  .  l'un  df  ceux  sans    être    ohliijé    à    une  second*'    prise 

qui  sont  déleiruinf^s  pour  la  prise  dliahil  d  liahil.  (Art.  lô-^.) 
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167.  Il  est  permis,  en  cas  de  pèlerinage  efrâd,  de  s'acquitter  de  Yomrk 
dans  un  mois  autre  que  ceux  qui  sont  déterminés  par  l'article  100. 

168.  Quiconque,  ayant  pris  l'habit  de  pèlerin,  en  vue  de  Xomrèt,  dans 
un  mois  autre  que  l'un  de  ceux  qui  sont  désignés  à  l'article  i5o.  et  avant 
d'être  arrivé  à  l'un  des  lieux  déterminés  pour  la  prise  d'habit,  est  tenu  de 
le  revêtir  de  nouveau. 

i6q.  Le  pèlerinage  selon  ce  rite  est  obligatoire  pour  quiconque  est 
domicilié  à  la  Mekke,  ou  dans  un  périmètre  de  douze  milles  au  plus  ^ 

170.  Toute  personne  domiciliée  à  la  Mekke  ou  dans  un  périmètre  de 
douze  milles  peut,  en  cas  de  nécessité  absolue,  s'acquitter  du  pèlerinage 
selon  le  rite  temètto.  (Section  I,  chap.  m,  S  1.)  Quelques  légistes  admet- 
tent cette  faculté  en  tout  cas;  mais  le  plus  grand  nombre  s'en  tient  à  la 
première  opinion.  Quelle  que  soit  celle  de  ces  opinions  que  l'on  admette, 
le  pèlerin  n'est  pas  alors  tenu  à  l'offrande.  (Art.  385  et  suiv.) 

171.  Trois  conditions  sont  requises  pour  la  validité  du  pèlerinage 
efrâd  :  1  °  l'intention  (art.  aaô); 

172.  2"  L'accomplissement  dans  un  des  mois  désignés  à  l'article  i5o: 
17.3.    3"  La  prise  d'habit  à  l'un  des  lieux  désignés  à  l'article  ic)2,.ou 

dans  le  propre  domicile  du  pèlerin,  si  ce  domicile  est  plus  près  de  la 
Mekke  cpie  le  lieu  désigné  à  cet  effet. 

IIl.   Du  PÈLERINAGE   (jLiiJf  EL  KÉrÂN. 

17/4.  Le  rite  du  pèlerinage  cl  hérân  et  les  cérémonies  exigées  sont  les 
mêmes  que  pour  le  pèlerinage  efmd  {^  2),  avec  cette  différence  que, 
dans  le  cas  du  kérân,  le  pèlerin  doit,  lors  de  la  prise  d'habit,  se  pourvoir 
de  l'animal  (pi'il  doit  offrir  en  sacrifice  et  le  conduire  jusqu'à  l'endroit 
désigné.  (Art.  A/iS  et  klih). 

175.  11  est  recommandé  au  pèlerin  soumis  au  rite  cl  kérân,  aussitôt 
après  l'invocation,  de  blesser  légèrement  le  chameau  qu'il  se  propose 
d'offrir  en  sacrifice,  du  côté  droit,  près  de  la  bosse,  et  d'enduire  ce  côté 
du  sang  provenant  de  la  blessure^. 

'  Soit  quatre /crsèM  ou  9.3  kilom^'lres  Ao  inèlrcs.  —  ""  Celle  céromonio  ivçoil  la 
dénomination  rlo  sU.>i^f  pfcicliôr. 
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176.  Si  le  pèlerin  conduit  plusieurs  chameaux,  ces  animaux,  à  l'excep- 
tion d'un  seul,  doivent  être  soumis,  des  deux  côtés,  à  la  formalité  décrite 
dans  l'article  ci-dessus. 

1  -yy.  Les  animaux  offerts  en  sacrifice  doivent  en  outre  être  soumis  à 
une  seconde  formalité,  désignée  sous  la  dénomination  de  «xAJuJI  el  tèkîîd 
«la  suspension;  7j  c'est-à-dire  la  suspension  au  cou  de  l'animal  de  deux 
sandales  ayant  été  portées  pendant  la  prière. 

178.  Les  chameaux  sont  soumis  à  ces  deux  formalités. 

179.  Les  animaux  d'espèce  ovine  ou  bovine  ne  sont  soumis  qu'à  la 
formalité  de  la  suspension. 

180.  Quiconque  s'acquitte  du  pèlerinage  selon  l'un  des  deux  derniers 
rites,  peut,  aussitôt  après  son  arrivée  à  la  Mekke,  faire  la  procession 
autour  du  sanctuaire ,  à  la  condition  de  réciter  l'acte  d'obéissance  (  art.  282) 
avant  chaque  tour,  sous  peine  d'infraction,  selon  quelques  légistes;  selon 
d'autres,  l'infraction  n'est  entraînée  par  l'omission  de  l'acte  d'obéissance 
qu'en  cas  de  pèlerinage  efrâd  (§2);  selon  d'autres  enfin,  cette  omission 
n'entraîne  l'infraction  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas;  mais  le  mieux  est 
d'admettre  la  nécessité  de  réciter  le  telbièt  après  la  prière  qui  termine 
la  procession.  (Art.  A77  et  suiv.) 

18t.  Le  pèlerin  qui  s'acquitte  du  pèlerinage  c/Îy/^Z  peut,  à  son  arrivée 
à  la  Mekke,  changer  l'intention  de  Vefrâd  en  celle  du  temètto.  (Art.  i/i5.) 

182.  Le  pèlerin  qui  s'acquitte  du  pèlerinage  kèrân  n'est  pas  admis  à 
user  de  cette  faculté. 

i83.  L'habitant  de  la  Mekke  éloigné  momentanément  de  son  domi- 
cile, et  qui  se  trouve  dans  les  conditions  requises  pour  Tobligation  du 
pèlerinage  proprement  dit,  quand  ce  domicile  est  situé  en  dehors  du  péri- 
mètre de  la  Mekke  (art.  3i6,  note)  est  tenu,  d'obligation,  de  revêtir 
l'habit  de  pèlerin  à  l'un  des  lieux  désignés  à  cet  effet  pour  l'étranger. 
(Art.  192.) 

18/1.  L'étranger  et  l'habitant  de  la  Mc'kkc  elle  à  railiclc  précédent  ne 
soiil  point  exemptés  de  r()i)iigali()M  (pii  leur  a  incoinlx'.  iclativement  au 
rite  du  pèlerinage,  pendant  loiir  éloignement  de  la  Mekke.  lors  même 
qu'ils  auraient  depuis  résidé  dans  cette  ville  pendant  un  an  ou  même 
doux  ans.   (les  pprsoniies  sont  temifs.  on  cas  do  pojorinago   prnproinont 
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dit,  de  se  rendre  à  l'un  des  lieux  désignés  pour  la  prise  d'habit,  afin  d'ac- 
complir cette  formalité. 

i85.  En  cas  d'empêchement  absolu,  les  personnes  citées  à  l'article 
précédent  peuvent  se  borner  à  sortir  du  territoire  sacré  (art.  3  16,  note) 
pour  la  prise  d'habit;  et  même,  s'il  leur  est  impossible  de  le  faire,  il  leur 
est  permis  de  revêtir  l'habit  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

186.  L'étranger  domicilié  à  la  Mekke  depuis  deux  années  révolues  est 
assimilé  à  l'indigène,  relativement  au  rite  du  pèlerinage,  c'est-à-dire  qu'il 
est  soumis  aux  mêmes  dispositions  que  pour  le  pèlerinage  efrâd  et  le  pè- 
lerinage kérân. 

187.  Quiconque  a  un  domicile  à  la  Mekke  et  un  autre  domicile  dans 
un  lieu  différent,  est,  relativement  au  pèlerinage,  assimilé  aux  habitants 
du  lieu  oii  il  passe  la  plus  grande  partie  de  l'année. 

188.  Quiconque  ayant  un  domicile  dans  deux  lieux  différents,  relati- 
vement au  rite  à  observer  pour  le  pèlerinage,  et  qu'il  habite  également 
pendant  l'année,  peut,  à  son  choix,  s'acquitter  du  pèlerinage  selon  le 
rite  afférent  à  l'un  ou  à  l'autre  lieu. 

189.  Le  pèlerinage  efrâd  et  le  pèlerinage  kérân  n'entraînent  pas  l'obli- 
gation de  l'offrande,  mais  elle  est,  dans  ces  deux  cas,  recommandée. 
(Art.  385  et  suiv.) 

Kjo.  11  est  interdit,  sous  peine  de  nullité,  de  s'accjuitter  à  la  fois,  et 
avec  la  même  intention ,  du  pèlerinage  et  de  Vomrèt.  Ces  deux  actes  doivent 
être  accomplis  séparément. 

19].  11  est  interdit,  sous  peine  de  nullité,  de  former  l'intention  de 
s'acquitter  de  deux  pèlerinages  ou  de  deux  omrk  à  la  fois.  Quelques  lé- 
gistes sont  d'avis  que,  dans  ce  cas.  l'un  des  deux  actes  demeure  valide; 
mais  ce  j)oint  est  contesté. 

CHAPITRE  IV. 

DES  LIEUX  OÙ  L'ON  DOrr  REVÊTIR  L'HABIT  DE  PÈLERIN,  c>:^'îj-^î  F.L  MEVÂKIT. 


1.   De   L/V  DÉTERMINATION'    DES   LIEUX. 

192.   Les  lieux  où  l'on  doil  prendre  l'habit  de  pèlerin  sont  au  nombre 
(le  six.  selon  les  différen((\s  directions  suivies  parles  pèlerins. 
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i(j3.  Les  pèlerins  venant  du  côté  de  l'Erùk  doivent  prendre  i'habil 
dans  la  vallée  d'Ekik,  depnis  El  Meslekh  jusqu'à  Ghenirèt,  et.  au  plus 
tard ,  à  Zât  Erk  ^ . 

i^à.  Les  pèlerins  venant  de  Médine  doivent  prendre  l'habit  au  lieu 
appelé  Mesdjed  ol  Schèdjerèl-.  En  cas  de  nécessité  absolue,  les  pèlerins  ve- 
nant de  ce  côté  peuvent  ne  prendre  l'habit  tpi'à  l'endroit  appelé  àJi^  el 
Djohfèt\ 

ic)5.  Les  pèlerins  venant  de  la  Syrie  doivent  prendre  l'habit  à  el 
Djohjèt,  iuJ!. 

196.  Les  pèlerins  venant  du  Yemen  doivent  prendre  l'habit  à  Yèlèm- 
lèm,  ^fc4s?  *. 

197.  Les  pèlerins  venant  de  Thaïf  doivent  prendre  rhnl)it  à  l'endroit 
appelé  JjUii  y^  Kcni  ol  Menâzel^. 

198.  Les  pèlerins  dont  le  domicile  se  trouve  plus  rap[)roché  de  la  Mekke 
que  l'un  des  lieux  désignés  dans  les  articles  précédents  doivent  prendre 
l'habit  au  lieu  même  de  leur  domicile. 

199.  Quiconque,  s'acquittant  du  pèlerinage,  passe  par  un  des  lieux 
désignés,  doit  y  prendre  l'habit. 

200.  Quiconque,  étant  domicilié  en  dehors  de  l'un  des  lieux  désignés, 
ne  se  trouve  pas  obligé  de  passer  par  l'un  d'eux  quand  il  s'acquitte  du 
pèlerinage,  doit  prendre  l'habit  à  l'endroit  qu'il  présume  être  à  la  même 
distance  de  la  Mekke  qu'un  de  ces  lieux. 

901.  (ù'tle  disposition  s'applique  aussi  au  pèlerin  (pii  fait  le  voyage 
par  mer. 

209.  Le  pèlerinage  et  Yomrêt  soni  soumis  aux  mêmes  dispositions  rela- 
tivement à  la  prise  d'habit. 

90,3.  Les  enfants  peuvent  ne  revêtir  l'habit  (pi'au  puils  appelé  ;iJi  cl Fèhli*'. 

'   ^Jy^  cjl-^,  à  deux  bérid  de  distance  '  A  deux  bérid  de  la  Mekke.  ,soil  hit  ki- 

au  nord-est  de  la  Mekke,  soit  /i6  kilo-  lomèlres  au  sud. 

mètres  80  mètres.  '   A  l.i  même  distance  de  |;i  Mekke  nue 

^  oy^il  ijK^y,  à  un  mille  de  M(idine,  Yhlcmlhm,  mais  à  l'est  de  cette  ville, 

soit  1  kilomètre  (j-u)  mètres  an  noid  de  "   A    la   dislance    d'un   fersèhh   de   la 

la  Mekke.  Mekke,    soit  T)    kilomètres    7C0    mèlres. 

""  Près  du  puils  cl  lihlr  ;cVAJi,  au  sud-  Quoique  les  enfants  aient  le  nrivileVe  de 

ouest  de  Mf'fliuf.  ne  revèlir  fliahil  ([n'en  cet  endroil.  ilssonl 

'•  iG 
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II.  —  Dispositions  parti<;ulikrks. 

2o/i.  Quiconque  a  revêtu  l'habit  de  pèlerin  avant  d'atteindre  un  des 
lieux  désignés  dans  le  paragraphe  précédent,  a  fait  un  acte  nul,  et  doit, 
de  nouveau,  ré])éter  cette  formalité  lorsqu'il  arrive  à  l'un  de  ces  lieux. 

2  0 5.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  :  le  pèlerin  qui  a  fait  vœu  de 
prendre  l'habit  avant  d'arriver  à  l'endroit  désigné,  pourvu  ([ue  le  pèlerinage 
ait  lieu  pendant  l'un  des  mois  déterminés  à  l'article  tbo,  et  le  pèlerin 
qui,  s'acquittant  simplement  de  Xomrèt,  pendant  le  mois  de  redjèb,  peut 
craindre,  s'il  s'arrête ,  de  n'avoir  pas  le  temps  d'achever  le  pèlerinage. 

9o6.  Quiconque,  en  dehors  des  exceptions  citées  à  l'article  précédent, 
a  revêtu  l'habit  de  pèlerin  avant  d'avoir  atteint  l'un  des  lieux  désignés, 
ne  doit  pas  se  borner  à  passer  par  ce  lieu;  il  est  tenu,  sous  peine  de  nul- 
lité, d'y  répéter,  selon  le  rite,  la  formalité  de  la  prise  d'habit. 

207.  Quiconque,  pour  cause  d'empêchement  absolu,  a  dépassé  le  lieu 
désigné  sans  y  revêtir  l'habit,  doit  revenir  sur  ses  pas  pour  se  soumettre 
à  cette  formalité,  aussitôt  que  cesse  l'empêchement. 

208.  S'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  retourner,  le  pèlerin  peut, 
dans  ce  cas ,  prendre  l'habit  au  lieu  même  où  cesse  l'empêchement. 

209.  Le  pèlerin,  dans  le  cas  cité  à  l'article  907,  doit  retourner  au  lieu 
désigné ,  l'empêchement  ne  cessât-il  qu'après  son  arrivée  à  la  Mekke. 

210.  En  cas  d'empêchement,  faute  de  temps  pour  retourner  au  lieu 
désigné,  le  pèlerin,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  doit  sortir  du  ter- 
ritoire sacré  (art.  3i6,  note)  pour  répéter  la  formalité  de  la  prise  d'habit, 
et  s'il  est  aussi  empêché  de  le  faire,  il  lui  est  alors  permis  de  répéter  cette 
formalité  dans  l'enceinte  même  de  la  Mekke. 

211.  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  aussi  au  pèlerin  (pii, 
par  ignorance  ou  par  inadvertance,  a  omis  de  remplir  la  formalité  de  la 
prise  d'habit;  ;i  quiconc[ue.  étant  entré  à  la  Mekke  sans  avoir  l'intention 
d'accomplir  le  pèlerinage,  désire  ensuite  s'en  acquitter,  et  à  quiconque, 
étant  domicilie  à  la  Mekke,  désire  s'accpiitter  du  pèlerinage  selon  le  rite 
lemètto.  (Art.  1  AT).  ) 

soumis  à  rintordirtion,  ninsi  qno  los  por-         I  un  des  lieux  désignés  dans  les  articles 
sonnes  majeui'es.  à  pnriii'  de   l'an-ivf^e  à  iç)-)  à  -.h)  1 . 
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9  12.  Quiconque  a  omis  volontairement  de  prendre  l'habit  au  lieu  dé- 
signé, doit,  sous  peine  de  nullité  du  pèlerinage,  retourner  à  ce  lieu  pour 
y  remplir  cette  formalité.  Dans  ce  cas ,  l'empêchement  survenu  n'emporte 
pas  l'exemption.  (Art.  207-yio.) 

9  1  3.  Quiconque  ayant  omis,  par  inadvertance,  de  remplir  la  forma- 
lité de  la  prise  d'habit  au  lieu  désigné,  ne  s'en  aperçoit  qu'après  avoir 
achevé  le  pèlerinage,  est,  selon  quelques  légistes,  passible  de  la  répara- 
tion du  pèlerinage;  mais,  d'après  le  plus  grand  nombre  des  traditions, 
l'omission ,  par  inadvertance ,  de  cette  formalité  n'emporte  pas  la  nullité. 

DEUXIÈME  SECTION. 

DES  CÉRÉMONIES  ET  FORMALITÉS  DU  PÈLERINAGE,  "J  JUii  EFÂL  OL  HÈDJ. 

9  1 4.  Les  formalités  obligatoires  du  pèlerinage  sont  au  nombre  de 
douze  :  1°  prendre  l'habit  de  pèlerin;  9°  demeurer  au  mont  Erèfèt; 
3°  demeurer  au  lieu  consacré;  h°  se  rendre  à  Mena;  5°  y  offrir  le  sacrifice; 
6°  s'y  ras(M'  la  télo;  y"  se  tondre  la  moustache  et  se  parer  les  ongles; 
8°  faire  la  procession  autour  du  sanctuaire;  c)°  faire  ensuite  une  prière  de 
deux  rokèt;  10°  parcourir  la  distance  qui  sépare  les  monts  Sèfâ  et  Merwèt; 
1 1°  faire  autour  du  sanctuaire  la  procession  dite  des  femmes;  12"  enfin 
faire  une  nouvelle  prière  de  deux  i^okèt. 

21 5.  Les  actes  recommandés  à  l'occasion  du  pèlerinage  sont,  avant 
d'entreprendre  le  voyage  :  la  distribution  d'aumônes;  une  prière  de  deux 
rokèt;  le  récit  du  i'''"  et  du  xxxviii*  chapitre  en  se  tenant  sur  le  seuil  de  sa 
demeure,  le  visage  tourné  vers  la  porte;  répéter  ensuite  ce  récit  en  se 
tournant  d'abord  vers  la  droite  et  ensuite  vers  la  gauche;  réciter  ensuite 
l'oraison  appelée  ^y-*^'  <^\J^  kêlcmât  ol férédj  (^Purificatioïv,  art.  i5i), 
puis  les  prières  conformes  à  la  tradition  en  cette  occasion;  en  mettant  le 
pied  à  l'étrier,  réciter  l'invocation  et  la  doxologie  (^Prière,  art.  iSg);  puis, 
enfin,  an  moment,  de  se  mettre  <'n  roule,  (hrc  l(>s  oi'aisons  spéciales ^ 

'    0»s  (livPi'sPs  nr;iisf>ns  so  lioiivcnt  d.ms  los  ridiols  spécifiiix. 


i(). 
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CHAPITRE  PREMIER. 


I.  —  Des  formalités  préalables  à  la  prise  d'habit  proprement  dite. 

216.  Les  formalités  préalables  à  la  prise  d'habit  ne  sont  pas  obliga- 
toires, mais  simplement  recommandées. 

217.  Ces  formalités  sont  :  en  cas  de  pèlerinage  tèmètto  (art.  i/i5), 
laisser  croître  ses  cheveux  à  partir  du  mois  de  zoul  kéédèt  et,  spécialement, 
à  partir  du  commencement  du  mois  de  zoulhedjèt;  se  laver  soigneusement 
le  corps;  se  parer  les  ongles;  se  tondre  la  moustache;  s'épiler  les  parties 
velues  du  corps ,  et  spécialement  les  aisselles ,  au  moyen  d'une  préparation 
arsenicale^;  il  n'est  pas  indispensable  de  renouveler  cette  opération  quand 
elle  a  déjà  été  faite,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  quinze  jours;  faire 
une  ablution  complète  au  moment  de  prendre  l'habit  [Purification,  art.  97 
et  suiv.);  à  défaut  d'eau,  il  est  permis  de  remplacer  l'ablutipn  par  la  pu- 
rification sèche.  (^Ibid.  art.  202  et  suiv.) 

218.  Quiconque,  après  avoir  pris  l'habit,  commet  une  infraction  rela- 
tivement à  la  nourriture  ou  à  l'habillement  (art.  266-280),  fera  bien  de 
renouveler  l'ablution. 

219.  Le  pèlerin  peut,  s'il  craint  de  manquer  d'eau  aux  lieux  désignés 
(art.  192  et  suiv.),  faire  l'ablution  avant  d'y  arriver;  mais  il  fera  bien, 
en  ce  cas,  de  renouveler  cette  ablution,  si,  contre  son  attente , il  trouve  de 
l'eau  aux  lieux  désignés. 

220.  L'ablution  peut  être  faite  le  matin  du  jour  de  la  prise  d'habit, 
ou  au  commencement  de  la  nuit  précédente,  pourvu  que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  pèlerin  ne  s'endorme  pas  dans  l'intervalle  qui  sépare  l'accomplis- 
sement des  deux  actes. 

221.  Quiconque  ayant  omis,  par  inadvertance,  l'ablution  ou  la  prière 

'  Elehrâm.  Le  sens  propre  de  ce  mot  que  à  la  prise  d'habit,  formalité  première 

s'applique  à  l'action  de  devenir  sacré  et  h  et  essentielle  du  pèlerinage.  —  ^  Celte  prë- 

l'élal  de  soumission  à  certaines  inlerdic-  paration,  connue  sous  le  nom  de  is\ynofi- 

lions;  mais  ce  vocable  est  surfont  appli-  rk,  est  un  composé  de  chaux  et  d'arsenic. 
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spéciale  à  cette  occasion  ,  s'aperçoit  de  son  oubli  après  avoir  revêtu  l'habit , 
peut,  à  son  choix,  réparer  simplement  l'omission  ou  répéter  la  formalité 
de  la  prise  d'habit. 

2  2  2.  La  prise  d'habit  doit  avoir  lieu  après  la  prière  de  midi  ou  après 
toute  autre  prière  obligatoire.  (^Prière,  art.  i.)  Si  l'heure  du  jour  ne 
permet  pas  de  remplir  cette  condition,  le  pèlerin  doit,  s'il  le  peut,  avant 
de  prendre  l'habit,  faire  une  prière  de  six  rokèt;  en  tout  cas,  cette  prière 
ne  peut  être  de  moins  de  deux  rokèt  {^Prière ,  art.  182);  à  la  première 
rokèt,  le  pèlerin  récitera  l'exorde  et  le  cix*  chapitre  du  Korân ,  et ,  à  la 
seconde,  l'exorde  et  le  cxu^  chapitre.  Une  tradition  indique,  pour  cette 
prière,  un  rite  différent.  La  prière  surérogatoire  spéciale  à  la  prise  d'habit 
doit  aussi  être  récitée  aussitôt  après  la  prière  d'obligation  qui  vient  d'être 
citée,  lors  même  que  le  temps  d'une  prière  d'obligation  quotidienne  aurait 
commencé,  pourvu  toutefois  que  cette  dernière  prière  puisse  être  dite 
dans  les  limites  déterminées. 

II.    Du   RITE   DE  LA  PRISE  D'HABIT. 

928.  Le  rite  de  la  prise  d'habit  comprend  des  actes  obligatoires  et 
des  actes  de  simple  recommandation. 

2 2 4.  Les  actes  obligatoires  sont  au  nombre  de  trois  : 
226.  1"  L'intention.  Cet  acte  consiste  à  rappeler  mentalement  quatre 
points  :  1  °  le  but  de;  prendre  l'habit  en  vue  du  pèlerinage  ou  de  Yomrèt 
simple ,  et  d'accomplir  un  acte  agréable  à  Dieu  ;  2"  l'espèce  de  pèlerinage 
qu'on  se  propose  d'accomplir  (art.  ihl\)\  3°  la  nature  du  pèlerinage, 
obligatoire  ou  de  dévotion;  k°  enfin,  rappeler  si  le  pèlerinage  est  le  pè- 
lerinage proprement  dit  ou  quelque  autre.  (Art.  i/i/i.) 

226.  Quiconque,  formant  l'intention  de  s'acquitter  d'un  pèlerinage 
déterminé,  fait  erreur  dans  l'expression  verbale  de  cette  intention,  ne 
commet  pas  d'infraction,  et  s'acquitte  du  pèlerinage  qu'il  a  eu  le  dessein 
d'accomplir. 

227.  Le  défaut  d'intention,  vnlonlain»  ou  involontaire,  emporte  la 
nullité  de  la  prise  d'habit. 

928.  Quiconque  a  formé  l'intention  d'accomplir  le  pèlerinage  ou  Xom- 
rèf,  sans  spécifier  knpiel  des  deux  actes  il  a  le  dessein  d'accomplir,  peut, 
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à  son  choix,  s'acquitter  de  l'un  ou  de  l'autre,  quand,  toutefois,  le  fait 
a  lieu  dans  l'un  des  mois  déterminés  à  l'article  1 5  o  ;  quand  le  fait  a 
lieu  dans  un  mois  autre  que  ceux-ci,  le  pèlerin  ne  peut  s'acquitter  que 
de  Yomrèt.  Il  est  cependant  plus  vraisemblable  que  le  premier  cas  emporte 
la  nullité  de  l'un  et  de  l'autre  acte,  par  suite  du  défaut  d'intention  spé- 
cifiée, ou,  tout  au  moins,  la  nécessité  de  reformer  l'intention. 

2  2C).  Le  pèlerin  peut  se  borner  à  spécifier,  dans  l'intention,  son  des- 
sein d'accomplir  un  pèlerinage  de  même  espèce  et  de  même  nature  que 
celui  dont  s'acquitte  une  autre  personne  déterminée,  pourvu  toutefois 
qu'il  ait  connaissance  de  l'espèce  et  de  la  nature  de  ce  pèlerinage. 

280.  Le  pèlerin  qui,  dans  le  cas  cité  à  l'article  précédent,  a  ignoré 
l'espèce  et  la  nature  du  pèlerinage  dont  s'acquitte  la  personne  mentionnée, 
doit, par  prudence,  accomplir  le  pèlerinage  d'après  le  rite  le  plus  complet, 
c'est-à-dire  le  rite  temètto.  (Art.  1  A 5.) 

28 1.  Le  pèlerin  cjui  a  oublié  le  but  dans  lequel  il  a  pris  l'habit,  peut, 
à  son  choix,  s'acquitter  du  pèlerinage  ou  de  yotnrêt,  si  toutefois  il  n'est 
pas  dans  l'obligation  de  s'acquitter  spécialement  de  l'un  de  ces  actes. 

282.  2°  L'acte  d'obéissance,  ^jlaXaJ!  el  telhièt,  récité  quatre  fois. 

288.  Cette  formalité  est  indispensable  à  la  validité  de  la  prise  d'habit, 
en  cas  de  pèlerinage  temètto  et  de  pèlerinage  efrâd.  (Art.  1  45  et  i65.) 

2  34.  Le  muet  se  borne  à  exprimer  j)ar  un  geste  son  intention  de  faire 
l'acte  d'obéissance. 

2  35.  Quiconque  s'acquitte  du  pèlerinage  kérân,  peut,  selon  toute 
vraisemblance,  faire  à  son  choix  les  actes  d'obéissance  ou  marquer  l'ani- 
mal qu'il  conduit  en  sacrifice  et  lui  suspendre  au  cou  une  paire  de  san- 
dales. (Art.  175-177.)  Dans  tous  les  cas,  quel  que  soit  l'acte  dont  ce 
pèlerin  s'acquitte  de  préférence,  il  lui  est  recommandé  de  s'acquitter  aussi 
du  second. 

2 31).  La  formule  de  l'acte  d'obéissance  est  celle-ci  :  li^A^  /o^-MI  wiUÂJ 
vii~\J  d\^  kiL?^<i  ^,  ehheiké,  Allâhommê,  khhciké,  là  schcrîkè  lekc,  lebheiké; 
«j'attends  tes  ordres,  Seigneur,  toi  ([ui  n'as  poinl  de  compagnon  (d'égal), 
j'attends  tes  ordres.  55  Quel([ucs  traditions  rapportent  cette  formule  avec 
quelques  variantes,  mais  celle-ci  est  la  plus  généralement  adoptée. 

987     \j(}  pèlerin  cpii,  après  avoir  formé  l'Intention  el  pris  l'habil,  omet 
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de  réciter  l'acte  d'obéissance ,  et  commet  ensuite  quelcjue  acte  interdit  au 
pèlerin  après  la  prise  d'lial)it ,  ne  devient  pas  passible  de  l'expiation  ^ 
(Art.  263  et  suiv.) 

a38.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  pèlerin  qui,  s'acquittant  du 
pèlerinage  kérân,  a  omis  de  marquer  l'animal  et  de  susj)endre  à  son  cou 
les  sandales^.  (Art.  176-1 77.) 

280.  3°  Revêtir  le  costume  spécial  à  cette  occasion,  -1^^-=-^!  i->y)  ^J*>u^ 
lebs  soob  ol  ehrâm. 

2/»o.  Le  costume  spécial  à  la  prise  d'habit  de  pèlerin  doit,  d'obligation, 
être  composé  de  deux  pièces  d'étoffe  au  moins  ^. 

2/11 .  Les  étoffes  ou  les  substances  dont  peuvent  être  composés  les  vê- 
tements dont  l'usage  est  interdit  pendant  la  prière  sont  de  même  inter- 
dites pendant  le  pèlerinage.  (^Prière,  art.  G7.) 

2^(2.  Quebjues  légistes,  se  basant  sur  ce  que  l'usage  des  étoffes  de  soie 
est  permis  aux  femmes  pendant  la  prière,  admettent  pour  celles-ci  l'usage 
de  ces  étoffes  pendant  le  pèlerinage;  mais  il  est  plus  prudent  de  ne  pas 
admettre  cette  tolérance. 

2^3.  Le  costume  peut  être  composé  de  plus  de  deux  pièces,  et  il  est 
permis  d'en  cbanger  à  plusieurs  reprises;  pourtant  on  doit,  de  préférence, 
ne  le  faire  qu'après  la  procession  autour  du  sanctuaire.  (Art.  ^71-) 

2/1/1.  Le  pèlerin  qui  ne  possède  pas  les  deux  pièces  d'étoffe  requises 
peut,  à  cet  effet,  se  servir  de  sa  robe,  mais  à  condition  de  la  porter  ren- 
versée-, les  manches  en  bas  et  les  j)ans  rejetés  sur  les  épaules. 

111.  —  Dispositions  i'auticlukres. 

2/1 5.  Quiconque  a  revêtu  Ihabit  de  pèlerin  dans  une  certaine  inten- 
tion, ne  peut  répéter  cette  formalité  sans  s'être  d'abord  acquitté  de  l'acte 
qu'il  s'est  engagé  à  accomplir. 

'  Celle  omission  ('iiij)orlimt  lii  nullité,  '  Ces  actes  tenanlliiui  de  lacté  d'obëis- 

le  pèlerin  n'est,  dans  ce  cas,  passible  que  sance.  (Art.  aSti.) 

de  la  réparation  ;  il  est  exempt»''  d<'  Icx-  ^  Ce  costume    se    compose    de    deux 

piation,  parce  ([ue  la  tbrmalilé  de  la  prise  pièces  d'dlolle,  l'une  ceignant  le  corps  à 

d'habit   étant    invalidée,   linlraction    csl  la  hauteur  de  la  ceinlme,  et  raulnM-iivo 

moins  fj-rave  rpie  fhms  le  cas  contraire.  loppanl  le  husie. 
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2/46.  Quiconque  a  pris  l'habit  dans  le  but  de  s'ac(|uittcr  du  pèlerinage 
lemctto  et,  étant  arrivé  à  la  Mekke,  répète  cette  formalité  avant  de  s'être 
paré  les  ongles,  n'est  passible  ni  de  l'expiation  ni  de  la  réparation,  si  le 
fait  a  eu  lieu  par  inadvertance.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce 
cas,  le  pèlerin  doit,  d'obligation,  offrir  un  sacrifice;  mais  il  vaut  mieux 
considérer  cette  offrande  comme  simplement  recommandable  ^ 

12/17.  Celui  qui,  dans  le  cas  précédent,  a  agi  volontairement,  annule 
ainsi  ïomrèt,  qui  doit  être  réparée;  mais  il  peut  s'acquitter  du  pèlerinage, 
<|ui  demeure  valide  à  titre  d'efrâd.  (Art.  1  65.  )  Quelques  légistes  admettent, 
dans  ce  cas,  la  validité  de  Yomrèt  et  la  nullité  du  pèlerinage;  mais  la  pre- 
mière opinion  est  conforme  aux  traditions. 

9/18.  Quiconque  a  formé  l'intention  de  s'acquitter  du  pèlerinage  efrâd, 
[)eut ,  après  son  arrivée  à  la  Mekke ,  faire  la  procession ,  parcourir  l'espace 
désigné  aux  articles  5  2  f)  et  suivants ,  et  se  parer  les  ongles  dans  le  but  de 
Vomrêt,  pour  s'acquitter  ensuite  du  pèlerinage  temètto  (art.  i/i5);  pourvu 
toutefois  qu'il  n'ait  pas  récité  l'acte  d'obéissance.  Quelques  légistes  sont 
d'avis  que  ce  dernier  point  est  sans  valeur,  et  que  l'intention  seule  suffit 
pour  la  validité  du  dernier  mode  de  pèlerinage. 

2/19.  Quand  le  tuteur  conduit  le  mineur  en  pèlerinage,  il  doit  faire 
revêtir  à  son  pupille  l'habit  de  pèlerin  à  Fèkh.  (Art.  2o3.)  Le  mineur 
est,  dans  ce  cas,  soumis  aux  inlerdictions  qui  incombent  aux  personnes 
majeures. 

2  5o.  L'expiation  encourue  pour  l'infraction  commise  par  le  mineur  est 
à  la  charge  du  tuteur. 

25 1.  Le  tuteur  doit  rempHr,  au  nom  du  mineur,  les  formalités  que 
le  mineur  ne  peut  remplir,  comme  l'acte  d'obéissance,  la  procession,  le 
parcours  de  la  distance  voulue,  et  tout  autre  acte  de  ce  genre. 

2  52.   Les  frais  de  l'offrande  demeurent  à  la  charge  du  tuteur. 

2  53.  Selon  quelques  légistes,  le  mineur  capable  de  discernement  peut 
substituer  un  jeûne  à  l'offrande,  et  si  le  mineur  ne  peut  supporter  le 
jeûne,  il  est  permis  au  tuteur  de  l'observer  au  nom  du  mineur,  si  ses 
moyens  ne  lui  permettent  pas  d'offrir  un  sacrifice. 

'  l);ins  l(!  pèlei'inajjo  tcmcito,  la  pre-  Vomrct,  el  la  seconde,  faite  à  la  Mekke, 
niiôic    prise    iriialtii    a    lien    en    vue   (\c         en  vue  du  p(Merinage  propi'eaient  dil. 
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2 5/1.  Quand  le  pèlerin  a  pris  l'habit  à  la  condition  que,  en  cas  d'empê- 
chement sur  la  route,  il  lui  serait  loisible  de  se  délier  de  l'interdiction, 
il  lui  est  permis  de  le  faire,  le  cas  échéant,  mais  en  demeurant  passible 
d'offrir  un  sacrifice.  Quelques  légistes  contestent  ce  dernier  point;  mais  il 
vaut  mieux  l'admettre,  la  condition  stipulée  par  le  pèlerin  n'ayant  d'autre 
effet  que  de  tolérer  la  levée  de  l'interdiction,  en  cas  d'empêchement. 
Quelques  théologiens  émettent  l'opinion  que  la  stipulation  de  la  condition 
est  inutile,  le  cas  d'empêchement  entraînant  légalement  la  levée  de  l'in- 
terdiction; cependant  il  est  préférable  d'en  admettre  la  nécessité. 

2  55.  La  levée  de  l'interdiction  en  cas  de  force  majeure  n'exempte  pas 
le  pèlerin  de  l'obligation  de  s'acquitter  du  pèlerinage  dans  l'avenir;  elle 
n'a  cet  effet  qu'au  cas  où  le  pèlerinage  interrompu  forcément  ne  consti- 
tuait qu'un  acte  de  dévotion. 

IV.  —  Des  formalités  dont  l'observation  est  recommandée, 

MAIS  N0^   OBLIGATOIRE. 

2  56.  Les  actes  recommandés  au  pèlerin  après  la  prise  d'habit  sont  : 
réciter  à  haute  voix  l'acte  d'obéissance  (art.  282);  le  réciter,  le  soir,  avant 
de  s'endormir,  et,  le  matin,  en  s'éveillant;  le  réciter  en  gravissant  les 
collines  et  en  descendant  dans  les  vallées. 

257.  En  cas  de  pèlerinage  simple,  c'est-à-dire  du  pèlerinage  dont  s'ac- 
quitte tout  pèlerin,  à  partir  delà  Mekke  même,  après  le  pèlerinage  préli- 
minaire de  Vomrèt  (art.  1  A5),  l'acte  d'obéissance  doit  être  répété  jusqu'à 
midi  du  jour  de  l'arrivée  au  mont  Krèfèt;  en  cas  d'omn'i  du  pèlerinage 
temètlo,  cet  acte  doit  être  répété  jusqu'au  moment  où  le  pèlerin  aperçoit 
la  ville  de  la  Mekke;  en  cas  d'omrèf  simple ,  le  pèlerin  peut,  à  son  choix, 
cesser  de  répéter  l'acte  d'obéissance  au  moment  où  il  pénètre  sur  le  terri- 
toire sacré  (art.  3  1  6,  note),  ou  quand  il  aperçoit  le  sanctuaire  de  la  Mekke. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  j)èlerin  qui  a  procédé  à  la  prise 
d'habit  dans  la  Mekke  même  doit  cesser  de  réciter  l'acte  d'obéissance  au 
moment  où  il  aperçoit  le  sanctuaire,  et  (pie  celui  (|ui  a  revêtu  l'habit  en 
dehors  du  (cri'lloire  saciM'  doll  cesser  au  iiioMicnl  où  il  v  er)(re.  Mais  cet 
acte  n'étant  pas  obligatoire,  nous  sonunes  d'axis  cpic  le  |»è|('riii  [leul.  <mi 
tout  cas,  agir  à  son  gré. 
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2  58.  Le  pèlerin  arrivant  par  la  route  de  Médine  doit  réciter  à  haute 
voix  l'acte  d'obéissance  quand  il  arrive  au  lieu  appelé  *ÎJs.*aJI  el  BeiddK 

â5o.  La  recommandation  de  réciter  à  haute  voix  l'acte  d'obéissance 
pendant  le  voyage  ne  s'applique  qu'aux  personnes  se  servant  d'une  mon- 
ture quelconque.  Les  personnes  accomplissant  à  pied  le  pèlerinage  peu- 
vent s'en  dispenser,  excepté  toutefois  au  moment  de  la  prise  d'habit. 

'j6o.  11  est  recommandé  au  pèlerin  d'exprimer  verbalement  son  inten- 
tion au  moment  de  la  prise  d'habit  (art.  a  1 6  et  suiv.),  ainsi  que  la  condi- 
tion qu'il  sera  délié  de  l'interdiction,  en  cas  de  force  majeure  (art.  a 5 6), 
comme  aussi  l'espèce  et  la  nature  du  pèlerinage  qu'il  a  l'intention  d'ac- 
complir. 

2G1.  Le  costume  spécial  doit  être  composé  d'étoffes  de  coton,  et  il  est 
préférable  de  les  choisir  de  couleur  blanche. 

262.  Le  pèlerin  qui  a  pris  l'habit  à  la  Mekke  même  doit  réciter  à 
haute  voix  l'acte  d'obéissance  quand  il  arrive  à  la  vallée  de  el  Eblèli  ^,  -kw'^'. 

V.    De   L'INTERDICTION   A    LAQUELLE   LE  PELERIN   EST   SOUMIS 

APRÈS    LA   PRISE  D'HABIT. 

963.  L'interdiction  à  lacjuelle  est  soumis  le  pèlerin  est  à  la  fois  obliga- 
toire et  de  simple  recommandation. 

Des  actes  et  des  choses  dont  l'interdiction  est  obligatoire, 

CjL/OosAif    EL  MOlIERIiEMÂT. 

26/1.   Les  actes  interdits  au  pèlerin  sont  au  nondjre  de  vingt  : 

965.  1°  La  chasse  du  gibier  de  poil  et  de  plume,  j-^ii  ^Xx^»  sêid  ol  berr, 
soit  en  chassant  personnellement  d'après  la  méthode  usitée,  ou  en  enga- 
geant un  autre,  par  signe  ou  verbalement,  à  chasser;  soit  en  enfermant 
le  gibier  dans  son  nid  ou  dans  son  lieu  d'habitation;  soit  enfin  en  égor- 
geant le  gibier  forcé  par  un  autre.  L'usage  de  la  chair  du  gibier  est  aussi 
interdit  au  pèlerin. 

966,  La  chair  du  gibier  égorgé  par  le  pèlerin  soumis  à  l'interdiction 
est  assimilée  à  la  chair  de  l'animal  mort  naturellement;  par  conséquent. 

'   .\   un   mille,  soit,   199,0   inètros  de  "  Torrent  desséché,  près  de  la  vallëe 

Mesdjed  ol  Schèdjerèl.  (  \rl.  i()/i.)  de  Mdnâ. 
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l'usage  en  est  interdit  ù  tout  musulman,  même  h  celui  qui  n  est  pas  soumis 
à  l'interdiction  relative  au  pèlerinage. 

267.  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  aussi  aux  petits  des 
animaux  considérés  comme  gibier  de  poil,  ainsi  qu'aux  œufs  et  aux  petits 
des  oiseaux  considérés  comme  gibier  de  plume. 

268.  La  pèche  ou  la  chasse  de  tout  animal  qui  pond  ou  nuit  dans  l'eau, 
j.i^\  «X-A-tf»  sèid  ol  bèhr,  ne  sont  point  interdites. 

269.  2°  Il  est  défendu  d'avoir  des  rapports  sexuels,  f\M^l\  ^^U-j^  tvètâol 
nessâ;  3°  de  contracter  mariage  personnellement  ou  au  nom  d'un  autre; 
h°  de  servir  de  témoin  dans  le  niariage  d'un  autre;  5"  de  témoigner  en 
justice. 

270.  Quiconque  a  été  requis,  avant  la  prise  d'habit,  de  porter  témoi- 
gnage, peut  le  faire  après  la  levée  de  l'interdiction  ^ 

271.  6"  Sont  interdits  le  baiser,  les  regards  excitant  le  désir  et  provo- 
quant l'onanisme. 

272.  Quand ,  en  cas  de  contestation  entre  les  deux  époux ,  l'un  d'eux  pré- 
tend que  le  contrat  a  été  passé  pendant  le  temps  de  l'interdiction,  celui  qui 
nie  le  fait  est  cru  sur  sa  déclaration,  par  égard  pour  la  validité  du  mariage. 

278.  Quand,  dans  ce  cas,  la  femme  se  porte  défenderesse,  en  niant 
que  le  contrat  ait  eu  lieu  pendant  l'interdiction,  elle  a  droit  à  la  moitié 
de  la  dot,  le  mari  avouant  par  le  fait  que  le  mariage  a  été  contracté  dans 
un  temps  où  il  ne  pouvait  être  légalement  consommé.  D'après  ce  même 
argument,  il  nous  semble  plus  équitable  d'admettre  le  droit  de  la  femme 
à  recouvrer  la  totalité  de  sa  dot.  (Voyez  Majuage.) 

2 7  A.  Le  mariage  contracté  par  procuration  est  nul  quand  l'acte  a  été 
passé  pendant  que  le  mandant  ou  le  mandataire  se  trouvaient  en  état 
d'interdiction. 

27.3.  La  femme  divorcée  avec  esprit  de  retour  peut  être  reprise  par  le 
mari  pendant  qu'il  est  soumis  à  l'interdiction. 

276.  Quiconque  est  soumis  à  riiilcidicliun .  |)('ut  acheter  des  esclaves, 
même  du  sexe  féminin-. 

'  Ci'esl-à-dirc  ,  api'ès  s  (Hro  ac(|iiillr  (In  de  iiaNoii-  tic  iii|)[toil  scmicI  iii  avoc  l'é- 
pôleriiiage.  poiisc  ni  avec  l'esclave,  pendaiil  la  durée 

■   A  coiidilion,  dans  les  deux  ras  cilf's.  de  riiiloidirtinn. 
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a '7 '7,  n°  L'usage  de  parfums  quelconques  est  interdit,  même  celui  des 
épices  dans  les  aliments,  à  l'exception  de  l'olfaction  du  parfum  dont  est 
imprégnée  l'étoffe  qui  recouvre  le  sanctuaire  delà  Mekke^ 

278.  Quiconque,  en  état  d'interdiclion ,  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
manger  un  mets  ou  de  toucher  quelque  objet  parfumé ,  doit  se  pincer  les 
narines. 

279.  Quelques  théologiens  proscrivent  seulement  l'usage  du  musc,  de 
l'ambre,  du  safran,  de  l'aloès,  du  camphre  et  du  wèrès'^\  d'autres  se  bor- 
nent à  proscrire  l'usage  du  musc,  de  l'ambre,  du  safran  et  du  wèrès;  mais 
il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  l'interdiction  absolue. 

280.  8°  L'usage  des  vêtements  cousus  est  interdit  aux  hommes;  quel- 
ques théologiens  étendent  cette  interdiction  aux  femmes;  mais  il  est  mieux 
de  s'en  tenir  à  la  première  opinion. 

281.  L'usage  d'un  caleçon  spécial  est  permis  aux  femmes  en  état  de 
menstruation  ^. 

282.  L'usage  des  culottes  est  permis  à  l'homme  en  état  d'interdiction , 
lorsqu'il  ne  peut  se  procurer  une  pièce  d'étoffe  pour  ceindre  la  partie  in- 
férieure de  son  corps. 

283.  L'usage  d'un  vêtement  orné  de  boutons  est,  de  même,  permis  à 
l'homme,  mais  à  condition  de  ne  point  faire  usage  des  boutons  pour  re- 
tenir le  vêlement*. 

2  8/(.  ()"  L'usage  du  collyre  noir^  ou  parfumé  est  interdit  aux  pèlerins 
des  deux  sexes. 

285.  Selon  toute  vraisemblance,  il  est  interdit  au  pèlerin  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  de  jeter  les  yeux  sur  une  personne  de  sexe  différent, 

286.  10°  L'usage  des  bottes  et  de  toute  chaussure  couvrant  le  dessus  du 
pied  est  interdit  au  pèlerin,  à  moins  de  nécessité  absolue;  selon  quelques 

'  Ce  parfom,  appelé  (jjJj-e/Mo/oî/Zi:,  empêcher  les  habits  d'être  exposés  aux 

est   composé  de  divers  aromates,  parmi  souillures, 
lesquels  domine  le  safran.  *  Ce    vêlement,    d'origine    persane, 

^  (j-^yf  e/  werès,  plante  aromatique  ainsi  que  son  nom  findique,  se  nomme 

qui  croît  dans  le  Yemen.  teylhsân,  o'^-M'  {Mcdjmh  ol  Uchréijn). 

•■'  Ce  caleçon,   appelé  JsliU  ghchUct ,  "  JXJ!  r/ /,-o/;/.  Ce  collyre  est  composé 

se  porto  sous  le  dernier  vêtement,  pour  tic  sulfure  (ranlimoine  réduit  en  poudre. 
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légistes ,  ces  sortes  de  chaussures  doivent ,  si  l'on  est  forcé  d'en  faire  usage , 
être  fendues  sur  le  cou-de-pied  ;  mais  cette  pratique  est  abandonnée. 

9 8 'y.  1  i"  Il  est  interdit  au  pèlerin  de  proférer  un  mensonge  et  de 
jurer  par  le  nom  de  Dieu,  Jl^xii  el  djédid. 

288.  19°  Il  est  interdit  de  tuer  aucun  des  parasites  du  corps  humain, 
tels  que  les  poux,  les  puces,  etc.  il  est  simplement  permis  de  les  trans- 
porter d'une  partie  du  corps  sur  une  autre. 

289.  Il  est  permis  de  se  débarrasser  des  insectes  tels  que  les  vers  et  les 
tiques,  mais  en  les  jetant,  tout  en  se  gardant  de  les  tuer. 

290.  1  3°  Il  est  interdit  au  pèlerin  du  sexe  masculin  de  porter  des 
bagues  dans  le  but  de  se  parer;  mais  il  lui  est  permis  d'en  porter  dans  le 
but  de  se  conformer  à  la  tradition'. 

291.  Les  femmes  peuvent,  pendant  le  pèlerinage,  porter  les  bijoux 
dont  l'usage  leur  est  permis  en  temps  ordinaire,  mais  à  condition  de  ne 
pas  augmenter  le  nombre  de  ceux  qu'elles  ont  l'habitude  de  porter;  il  leur 
est  interdit  de  se  présenter  parées  de  ces  ornements  devant  leurs  maris. 

992.  iA°  L'usage  de  tout  onguent  parfumé  est  interdit  après  la  prise 
d'habit,  et  même  avant ,  si  l'émanation  du  parfum  peut  persister  jusqu'après 
la  prise  d'habit. 

298.  Cette  règle  s'applique  aussi  à  l'usage  de  tout  vêtement  imprégné 
de  quelque  parfum. 

29/1.   Le  cas  de  nécessité  absolue  exempte  de  cette  interdiction^. 

296.  1  B*"  Il  est  interdit  au  pèlerin  de  se  tondre  et  de  se  raser  les  che- 
veux, la  barbe  ou  le  poil  du  corps,  no  fût-ce  qu'un  seul  poil,  à  moins  de 
nécessité  absolue. 

29().  1  G"  11  est  interdit  de  se  couvrir  la  tête  avec  quoi  que  ce  soit  et 
de  la  plonger  dans  l'eau  de  façon  à  immerger  le  sommet  du  crâne. 

297.  Celui  qui  s'est  couvert  la  tête  par  inadvertance  est  tenu,  d'obli- 
gation, de  la  découvrir  aussitôt,  et  il  lui  est  recommandé  de  réciter  de 
nouveau  l'acte  d'obéissance.  (Art.  282  et  286.) 

'  D'npi'cs  la  liadilioii,   il  est  en  oll'ct  ^  Le  cas  do  malatlic,  par  e\(>rn[)l(\  né- 

recommandé  de  porter  un  anneau  sur  le  cessitant  Tusage  d'un   onguent  ou  dun 

chaton   duquel    est   {jTavrc   une   lé[j;end«'  vèletnenl  inipn^gné  de  quelque  substance 

pieuse.  odorante. 
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at)8.  li  est  permis  à  la  femme  de  se  couvrir  la  tête,  pourvu  que  son 
voile  soit  fait  de  manière  à  ne  pas  toucher  le  visage;  elle  peut  même  se 
borner  à  rejeler  le  voile  sur  le  sommet  de  la  tête,  de  façon  à  ce  qu'il  re- 
tombe sur  un  des  côtés  du  nez  \ 

29().  17"  L'usage  d'un  parasol  ou  de  tout  objet  servant  à  garantir  la 
tête  des  ardeurs  du  soleil  est  interdit  au  pèlerin  du  sexe  masculin,  ù  moins 
de  nécessité  absolue. 

3 00.  Quand  le  pèlerin  sain  de  corps  a  pour  compagnon  de  cacolet  ou 
de  litière  un  malade  ou  une  femme,  il  lui  est  permis  de  demeurer  sous  la 
couverture  du  cacolet  ou  de  la. litière.  Cette  règle  s'applique  aussi  au  cas 
où  deux  personnes  de  sexes  différents,  ou  deux  personnes  dont  l'une  est 
saine  de  corps  et  la  seconde  malade,  montent  toutes  deux  le  même  ani- 
mai :  il  est  permis  au  pèlerin  valide  de  demeurer  sous  l'abri  dont  se  sert 
la  personne  malade  ou  la  femme,  quand  il  porte  en  croupe  l'une  de  ces 
personnes. 

3oi.  Quelques  théologiens  sont  d'avis  que  la  saignée,  l'excoriation 
volontaire  de  la  peau  et  l'usage  d'un  dentifrice  causant  l'effusion  du  sang 
constituent  des  actes  interdits  ;  mais  on  s'accorde  généralement  à  les  con- 
sidérer comme  simplement  blâmables. 

302.  18"  Il  est  interdit  au  pèlerin  de  se  parer  les  ongles. 

303.  i g"  Il  est  interdit  au  pèlerin  de  couper  un  arbre  vert  ou  de 
l'herbe  fraîche  appartenant  à  un  autre  ou  croissant  dans  un  terrain  vacant. 

3o/i.  Il  est  permis,  pendant  le  pèlerinage,  d'arracher  les  arbres  frui- 
tiers, les  joncs,  les  dattiers  et  l'espèce  de  dattier  appelée  oudi  el  mèhalèt, 
iiiU^Ji  (^:>yS',  croissant  en  terrain  vacant. 

3 G 5.  Il  est  interdit  de  se  servir  de  camphre  dans  les  ablutions  du  corps 
d'un  pèlerin  décédé.  (^Purification ,  arl.  iGC.) 

'  Les  femmes  perses  jiortont  deux  es-  laquelle  est  ménagé  un  espace  brodé  à 

pèces  de  voiles  :  l'un  (pii  enveloppe  tout  jour  afin  de  permettre  de  distinguer  les 

le  corps,  appelé  tchâdir,  fait  ordinaire-  objets  extérieurs.  C'est  de  ce  dernier  qu'il 

ment  d'une  étolfe  de  coton  bleu;  l'autre,  s'agit  dans  l'article  896;  il  est  souvent 

appelé  rou-bend,  rpii,  s'aifachant  autour  remplacé,  dans  les  cérémonies  du  pèleri- 

de  la  tête  par-dessus  le  premier,  descend  nage,  par  une  pièce  d'étofle  de  crin  noir 

plus  bas  que  la  ceinture;  il  est  foit  dune  qui.  par  sa  roideur,  esl  en  effet  isolc^e  du 

bande  de  Niile  blanche,  vers  le  liaul  de  visage. 
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3{)6.  'io"  liC  jjoil  des  armes  est  interdit  an  pèlerin,  à  nîoins  de  néces- 
sité absolue.  Quelques  légistes  ne  considèrent  cet  acte  (|ue  comme  simple- 
ment l)lâmal)le. 

Des  actes  et  des  choses  no\T  linterdiction  est  recommandée,  ouoique  ^'o\  obligatoire, 

APRÈS  Ca   prise  D'HABIT   DE   PELERIN. 

307.  Les  actes  dont  il  est  recommandé  au  pèlerin  de  s'abstenir  après 
la  prise  d'habit  sont  au  nombre  de  dix  : 

3 08.  1°  L'usage,  dans  le  costume  spécial  (art.  a/jo),  d'étoffes  de  cou- 
leur noire  ou  jaune,  ou  de  nuances  foncées;  cette  recommandation  s'ap- 
plique surtout  aux  étoffes  de  couleur  noire;  0,°  s'endormir  sur  des  tapis 
ou  des  matelas  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  couleurs  ou  de  ces  nuances; 
3°  revêtir  tout  d'abord  des  étoffes  déjà  salies,  quoique  non  souillées 
légalement;  A"  l'usage  d'étoffes  voyantes  et  extravagantes;  5°  l'usage  du 
hennèli^  dans  le  but  de  se  parer,  même  avant  la  prise  d'habit,  si  la  tein- 
ture doit  persister  jusqu'après  l'accomplissement  de  cette  formalité;  cette 
recommandation  s'applique  aux  pèlerins  des  deux  sexes;  6°  l'usage  pour 
les  femmes  du  voile  recouvrant  le  visage;  ce  point  est  contesté;  7°  l'usage 
du  bain;  8°  le  massage  du  corps  dans  le  bain;  c)°  répondre  à  l'appel  d'un 
autre  par  la  formule  d'obéissance,  siU*J  kbbeikè^;  10°  l'olfaction  de  Heurs 
odorantes. 


VI.  —  D 


ISPOSITIONS  PARTICULIKRES. 


309.  Quiconque  entre  dans  la  ville  de  la  Mekke,  est  tenu,  d'obligation, 
de  revêtir  l'habit  spécial  au  pèlerinage  et  de  se  soumettre  aux  interdictions 
détaillées  au  paragraphe  5 ,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  mois 
après  la  prise  d'habit. 

3  10.  Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  personnes  que  leur  pro- 
fession obligea  entrer  fréquemment  dans  la  ville,  telles  cpie  les  marchands 
de  bois,  de  foiu'rage,  etc. 

'    L(uvsoiii(i  inrniiis;    relie    |)l<iiile   csl  se  servii' de  relii^  foriiiiile  pour  répoiuiri! 

rmployéo  poiii'  l.i   leinlnre  «le-;  rlieveux .  ii    Ijippel  (Itiiie  personne  dnii  ran{>' sii- 

(lo  la  barbe  et  dos  onjjles.  perieur  ou  d  un  ;i{;e  plus  av.inci'. 

"'   F,ii  temps  ordinaire,  il  osl  d  usajje  de 
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3i  1.  D'après  quelques  légistes,  il  est  permis  à  quiconque  entre  à  la 
Mekke,  en  cas  de  guerre,  d'entrer  sans  se  soumettre  à  la  formalité  de  la 
prise  d'habit,  ainsi  que  le  fit  le  Prophète,  lors  de  la  conquête  de  cette 
ville,  où  il  entra  le  casque  en  tête. 

3 13.  La  femme  est,  relativement  à  la  ^prisc  d'habit,  soumise  aux 
mêmes  dispositions  et  aux  mêmes  interdictions  que  le  pèlerin  de  l'autre 
sexe,  à  l'exception  de  ce  qui  est  mentionné  aux  articles  981  et  291. 

3i3.  La  femme  en  état  de  menstruation  doit  prendre  l'habit  lors- 
qu'elle arrive  à  l'un  des  lieux  désignés  dans  les  articles  iga-içjy,  mais 
elle  ne  peut  dire  la  prière  spéciale  à  cette  occasion.  (Art.  229.) 

3  1/1.  La  femme  en  état  de  menstruation  (pii,  supposant  que  la  prise 
d'habit  lui  était  interdite  en  cet  état,  n'a  pas  rempli  cette  formalité  lors 
de  son  passage  à  l'un  des  lieux  désignés ,  doit  y  retourner  aussitôt  ([u'elle 
est  avertie  de  son  erreur  ou  après  la  cessation  des  menstrues,  pour  y 
prendre  l'habit. 

3i5.  La  femme  qui,  dans  ce  cas,  se  trouve  empêchée  de  retourner  au 
lieu  désigné,  peut  prendre  l'habit  à  l'endroit  oii  elle  se  trouve  lorsqu'elle 
est  avertie  de  son  erreur  ou  lors  de  la  cessation  des  menstrues. 

3  16.  La  femme  qui,  dans  le  cas  de  l'article  3  1 /i ,  n'est  avertie  de  son 
erreur  ou  n'est  purifiée  de  la  menstruation  qu'après  être  entrée  dans  la 
Mekke,  doit  en  sortir  pour  prendre  l'habit  en  dehors  du  territoire  sacré; 
en  cas  d'empêchement,  il  est  permis  ;\  la  femme  de  prendre  rhal)it  dans 
l'enceinte  même  de  la  ville  sainte  '. 

CHAPITRE  II. 

DES  CÉRÉMONIES  ET  FORMALITÉS  QUE  DOIT  ACCOMPLIR  LE  PÈLERIN  AU  MONT  ERÈFÈT, 
JjU^aj  tjy^Jî  EL  VOUKOUF  BI  ERÈFÈT. 


I.  —  Priéliminaires. 
31-7.   Il  est  recommandé  au  pèlerin  s'acquittant  du  |)èlerinage  temèlto 

'  Le  territoire  sacré  f>y>-  s'étend  sur  n'est  pas  exactement  située  au  centre  de 
une  superficie  de  quatre /er.vèM  de  côté,  ce  carré;  elle  se  trouve  plutôt  vers  lesud- 
soit  9.'}  kiloinèlros;  la  ville   de  la  Mokko         ouest  du  jioinl  rentrai. 
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(art.  lAo  et  suivants)  de  se  rendre  au  mont  Erèfèt  le  Jmitième  jour  du 
mois  de  zoul'hedièt,  après  avoir  fait  la  prière  de  uiirli  et  cjAlo  de  l'après- 
midi.  [Prière,  art.  9.) 

3 18.  Les  vieillards  et  les  personnes  ([ui  ont  à  craindre  IVn(ond)re- 
ment  de  la  foule  peuvent  se  rendre  plus  tôt  à  Erèfèt. 

819.  Il  est  également  recommandé  au  pèlerin  qui  s'acquitte  du  pèle- 
rinage temètto  de  se  rendre  à  pied  du  mont  Erèfèt  à  la  vallée  de  Mena  et 
d'y  demeurer  jusqu'à  l'aube  du  jour  où  il  doit  retourner  au  mont  Erèfèt. 

820.  Il  est  interdit  d'entrer  dans  la  vallée  el  Mohasscr  après  le  lever  du 
soleil  '. 

821.  (i'est  un  acte  blâmable  de  sortir  de  Mena  avant  l'aube,  à  moins 
d'un  cas  de  nécessité  absolue,  tel  que  le  cas  de  maladie  ou  la  crainte 
d'être  exposé  à  un  danger. 

822.  Il  est  recommandé  à  l'olTiciant  dans  la  prière  de  demeurer  h 
Mena  jusqu'après  le  lever  du  soleil. 

828.  En  se  rendant  au  mont  Erèfèt,  le  pèlerin  fera  bien  de  réciter  les 
oraisons  spéciales  à  cette  occasion  et  de  faire  une  ablution  complète 
avant  de  se  mettre  en  chemin.  {Purification ,  art.  97  et  suivants.) 

II.  Du   RITE  À  OBSERVER  PENDANT  LE  SEJOUR  AU  MONT  ErÈFïIT  ^. 

826.  Ce  rite  se  compose  de  pratiques  obligatoires  et  de  pratiques  de 
dévotion. 

Des  pratiques  obligatoires. 

826.  Les  pratiques  obligatoires  relativement  au  séjour  au  mont  Erèfèt 
sont  les  suivantes  : 

826.  L'intention  spécifiée  de  remplir  le  but  que  le  pèlerin  se  propose 
(art.  225); 

827.  La  prolongation  du  séjour  à  Erèfèt  jusqu'au  coucher  du  soleil, 

828.  L(î  pèlerin  doit,  sous  peine  de  nullité,  se  rendre  à  Erèfèt  même;  il 
ne  suffît  pas  rpi'il  s'arrête  à  .\V'm//vV,  à  Onvnirtji  Srriijrt,  h  Znul-MciljA:  ou 
à  Eràlc\ 

'   CpUo  vallf^f*  se  troiivo  sui-N;  clierniii.         noi-d-osl  do  la  Mokke,  soit  a3  kilomètres. 

nnli-e  Djèm  el  Mena.  ^  _  ;L_s£>Jf  .3  _  iZ^  _  ij^c  _  isuù 

"  Ce  moiil  est  situé  à  douzf!  milles  au         i^\^\.  Ces  (liiïérenls  lieux  sont  siliu-s  à  la 

17 
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829.  Quiconque  quitte  le  mont  Erèfèt  avant  Je  coucher  du  soleil,  par 
inadvertance,  n'encourt  pas  l'expiation. 

330.  Quiconque  quitte  volontairement  le  mont  Erèfèt  avant  le  cou- 
cher du  soleil,  est  passible  de  l'expiation  consistant  dans  l'offrande  d'un 
sacrifice. 

33 1.  Quiconque,  étant  passible  de  l'expiation,  n'a  pas  les  moyens  de 
se  procurer  l'animal  destiné  au  sacrifice,  doit,  à  titre  de  compensation, 
observer  un  jeûne  de  dix-huit  jours.  (^JeiIne,  art.  99.) 

339.  Quiconque,  ayant  quitté  le  mont  Erèfèt,  y  retourne  avant  le 
coucher  du  soleil,  est  déchargé  de  l'expiation. 

m.  —  Dispositions  particulières. 

333.  Le  séjour  au  mont  Erèfèt  constituant  un  des  principes  fonda- 
mentaux du  pèlerinage,  l'omission  volontaire  de  cette  formalité  emporte 
la  nullité  du  pèlerinage. 

334.  Quiconque  a.  par  inadvertance,  omis  de  se  rendre  au  mont 
Erèfèt,  peut  se  borner  à  séjourner  au  lieu  appelé  Mescher  ol  Hèrâm. 
(Art.  345.) 

335.  Les  limites  du  temps  fixé  pour  se  rendre  au  mont  Erèfèt  s'éten- 
dent, pour  toute  personne  non  empêchée,  depuis  midi  jus(pi'au  coucher 
du  soleil  '. 

336.  Quiconque  omet  volontairement  de  se  rendre  au  mont  Blrèfèt 
dans  les  limites  déterminées  à  l'article  précédent,  commet  un  acte  en- 
traînant la  nullité  du  pèlerinage. 

337.  Pour  les  personnes  empêchées,  la  limite  du  temps  s'étend  jusqu'à 
l'aube  du  jour  du  sacrifice^. 

338.  Quiconque  a,  [)ar  inadvertance,  omis  de  séjourner  au  mont 
Erèfèt,  doit  y  retourner,  ne  s'aperçût-il  de  son  erreur  qu'à  l'aube  du  jour, 
pourvu  qu'il  ait  la  certitude  de  pouvoir  se  rendre  à  Mescher  ol  Hèrâm 
avant  le  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  contraire,  le  pèlerin  doit  se  borner  à 
se  rendre  à  ce  dernier  lieu,  et  le  pèlerinage  demeure  valide. 

bnso  (In  )nonl  EièR'l.  Avant  rislaniisnic,  '    Le  9  dn  mois  dozonl  hodjt^l. 

il  Zoul-Mrdjà:   se    louait  nn    inarcli('  ini-  ^   Lo  10  i\y\  mois  de  zoul  lit^djt'l. 

poi'lant. 
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339.  Cette  dernière  règle  s'a|)pli([ue  aussi  au  pèlerin  ([iii,  ayant  omis, 
par  inadvertance,  de  séjourner  sur  le  mont  Erèfèt,  ne  s'aperçoit  de  cet 
oubli  qu'après  s'être  acquitté  des  cérémonies  à  Mescher  ol  Hèram  avant  le 
lever  du  soleil. 

3/io.  Quiconque,  s'étant  rendu  an  mont  Erèfèt  avant  le  coucher  du 
soleil,  n'a  pu  s'acquitter  des  cérémonies  à  El  Mescher  qu'avant  midi  du 
jour  suivant,  ne  compromet  pas  la  validité  du  pèlerinage. 

3/(i.  Quiconque,  n'avant  pu  se  rendre  de  jour  au  mont  Erèfèt,  s'y  rend 
le  soir  et  y  passe  la  nuit,  et  n'arrive  à  El  Mescher  que  le  lendemain  après 
le  lever  du  soleil,  rend  nul  le  pèlerinage.  Ce  point  est  contesté  avec  raison 
par  quelques  légistes,  qui  admettent,  dans  ce  cas,  la  validité  du  pèleri- 
nage, pourvu  que  le  pèlerin  arrive  à  El  Mescher  avant  midi. 

IV.  —  Des  pratiques  recommandées,  quoique  non  obligvtoires, 

RELATIVEMENT   AU   SEJOUR  AU    MONT   ErÈFÈT. 

3/19.  Les  pratiques  recommandées,  relativement  au  séjour  au  mont 
Erèfèt,  sont  les  suivantes  : 

3/i3.  Séjourner  à  la  base  de  la  montagne,  du  côté  gauche  relativement 
au  pèlerin  qui  vient  de  la  Mekke;  y  réciter  de  préférence  les  oraisons 
transmises  par  un  des  imams;  prier  pour  soi,  pour  ses  ascendants,  pour 
la  communauté  musulmane.  Il  est  également  recommandé  au  pèlerin  de 
dresser  sa  tente  à  Nèmirèt  (art.  3  2  8,  note),  tout  en  se  rendant  lui-même  au 
pied  de  la  montagne;  de  rassembler  ses  bagages  et  de  les  assurer  contre 
tout  dommage,  ainsi  que  sa  personne  contre  tout  danger,  et  de  se  tenir 
debout  pendant  les  oraisons. 

3/|/j.  Le  pèlerin  doit  s'abstenir  de  demeurer  assis  ou  de  se  tenir  sur  sa 
monture  pendant  les  oraisons,  ainsi  que  de  les  dire  sur  le  sommet  de  la 
montagne. 
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CHAPITRE  III. 

DES   CÉRÉMON-IES   ET   FORMALITÉS   QUE  DOIT  ACCOMPLIR   LE   PÈLERIN   AU  LIEU    APPELÉ 
MESCHER  01  HÈBÀM,   J^^  yX^lL  (_$j9j\  EL   VOVKOUF  BEL  MFSCIIER  01  IIÈRÀM'. 


I.  —  Préliminaires. 

3/i5.  11  est  recomniandé  au  pèlerin  de  s'acheminer  lentement  vers  El 
Mescher,  et,  en  arrivant  aux  collines  rouges  qui  se  trouvent  sur  la  droite 
du  chemin  en  quittant  Erèfèt,  de  réciter  l'oraison  suivante  :  k Seigneur, 
regarde  avec  clémence  le  séjour  que  je  vais  entreprendre;  fortifie-moi 
dans  l'accomplissement  de  cette  cérémonie;  épure  ma  foi  et  accepte  mes 
œuvres  en  cette  occasion  -.  v  II  est  également  recommandé  au  pèlerin  de 
ne  dire  la  prière  du  coucher  du  soleil  et  celle  du  soir  qu'à  son  arrivée  à 
Mozdèlifèt  ^,  même  jusqu'après  le  quart  de  la  nuit.  S'il  est  empêché  d'ar- 
river à  cette  heure  à  Mozdèlifèt ,  le  pèlerin  peut  faire  ces  deux  prières  pen- 
dant la  route;  ces  deux  prières  doivent,  dans  cette  occasion,  être  dites 
consécutivement,  sans  répéter  l'appel  avant  la  seconde.  (^Prière ,  art.  108.) 
L'introït  seul  doit  être  répété;  la  première  de  ces  prières  ne  doit  pas  être 
suivie  de  la  prière  de  surérogation  ordinaire  [Prière,  art.  1  0),  qui  doit, 
en  ce  cas,  être  dite  après  la  prière  du  soir. 

11.  Du   UITR   À   OBSERVER   PENDANT   LE  SEJOUR   AU    LIEU  CONSACRE. 

3A6.  Ce  rite  comprend  des  pratiques  obligatoires  et  des  pratiques  de 
dévotion. 

Des  PRATIQIIIÎS  OBLIGATOIRES. 

3/17.  Les  pratiques  obligatoires  relativement  au  séjour  au  lieu  consacré 
sont  les  suivantes  : 

3/18.  L'intention  spécifiée  de  remplir  le  but  que  le  ])èlerin  se  propose, 
à  savoir  de  passer  la  nuit  dans  le  lieu  consacré.  (Art.  9  2  5.) 

'    rfLe  lieu   sacre,  11   nom    donné    au  môkcfi ,  roc  tid fi  emclt ,  xvé  sellem  U  dinî ; 

mont  Kouzali ,  entre  Mena  et  Erèfèt,  ,^1^  tokhU  menasèkt. 

'  J  i-j  e^^  J  ^))  j-V  f";^  f^^'  '  Mozflèlifèl  est   situé   pr^s   du    lieu 

(jT^U^  JadJ^  o*-r!-^  '■  Allâliominr ,  erbeiii  consacré. 
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3Ac).  Séjourner  au  lieu  consacré  jj^^^  el  Mescher.  Les  limites  de 
ce  lieu  s'étendent  depuis  la  vallée  de  Heyâz  jusqu'à  celle  de  Mohasser^. 
Le  séjour  en  dehors  de  ces  limites  entraîne  la  nullité  de  l'acte. 

35o.  En  cas  d'encombrement  par  la  foule,  il  est  permis  de  se  tenir  sur 
la  montagne  même. 

35  1.  Le  sommeil,  l'aliénation  mentale  et  la  perte  des  sens  survenant 
après  que  le  pèlerin  a  formé  l'intention  de  séjourner  au  lieu  consacré 
pendant  toute  la  nuit  n'emportent  pas  la  nullité  du  pèlerinage.  Ce  point 
est  contesté ,  niais  il  vaut  mieux  l'admettre. 

302.   Le  pèlerin  doit  demeurer  au  lieu  consacré  jusqu'après  l'aube. 

353.  Quiconque  a  quitté  volontairement  avant  l'aube  le  lieu  consacré, 
doit  y  retourner  aussitôt,  ne  restât-il  que  quelques  instants  de  nuit.  Dans 
ce  cas,  le  pèlerinage  n'est  pas  invalidé,  si  toutefois  le  [)èlerin  s'est  déjà 
acquitté  du  séjour  au  mont  Erèfèt  (art.  317];  mais  le  pèlerin  demeure 
j)assible  de  l'offrande  d'une  brebis^. 

35/i.  Les  femmes  et  toute  personne  pouvant  craindre  d'être  incom- 
modée par  la  prolongation  du  séjour  au  lieu  consacré  sont  autorisées  à 
le  quitter  avant  l'aube;  cette  règle  s'applique,  à  plus  forte  raison,  au  cas 
de  force  majeure. 

355.  La  sortie  du  lieu  consacré,  avant  l'aube,  par  inadvertance,  n'en- 
traîne ni  l'expiation  ni  la  nullité. 

Dks  pratiqces  kecommandées. 

35G.  11  est  recommandé  au  pèlerin,  après  la  prière  du  matin  {^PitiihiE, 
art.  11),  de  réciter  les  oraisons  spéciales  à  cette  occasion,  ou  des  actions 
de  grâces  et  la  prière  en  l'honneur  du  Prophète;  de  se  rendre  à  pied  au  heu 
consacré,  spécialement  la  première  fois  (pi'il  s'ac([uitl(' du  pèlerinage;  et 
enfin  de  gravir  jusqu'au  sommet  le  mont  Kouzali  et  d'y  léciler  des  oi-ai- 
sons. 

III.  —  Dispositions  (;i:M;iur.KS. 

35y.  Les  dernières  limites  du  temps  lixé  pour  le  si-joiir  obli'faloiie  au 
lieu  consacre'  s'f'lendcnl  dr'  l'auhe  au  lever  du  solcd. 

'    Stii- le  cliciiiiii  ciilic  Djéni  et  Méu;"i.  Innin'    riiilciilioii    di-    sf'-jdiinn'r    |>i'iiil;iiit 

(!<'   cjis    coiicciin'    h'    [M'I^^rin    i|iii    .1  Nnilr  l.i  iniil  ,111  ln'H  (oiis.-irir. 
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358.  Pour  les  ))ersonnes  empêchées,  ces  limites  s'étendent  jusqu'à  midi 
du  même  jour. 

35().  L'omission  volontaire  de  séjour  au  lieu  consacré  pendant  la  nuit 
ou  après  l'aube  emporte  la  nullité  du  pèlerinage. 

360.  L'omission  involontaire  n'a  point  cet  effet,  pourvu  que  le  pèlerin 
se  soit  acquitté  du  séjour  au  mont  Erèfèt. 

36 1.  L'omission  volontaire  ou  involontaire  de  ces  deux  formalités  à  la 
fois  emporte  la  nullité  du  pèlerinage. 

3 G 2.  L'omission  du  séjour  au  mont  Erèfèt  n'emporte  pas  la  nullité 
du  pèlerinage,  si  le  pèlerin  arrive  au  lieu  consacré  avant  le  lever  du  soleil  ; 
le  cas  contraire  emporte  cette  nullité. 

363.  Le  pèlerin  qui  s'est  acquitté  du  séjour  au  mont  Erèfèt  peut  se 
rendre  au  lieu  consacré  après  le  lever  du  soleil,  mais  avant  midi. 

36/j.  La  nullité  du  pèlerinage  n'entraîne  pas  celle  de  ïonwèl  qui  l'a 
précédé;  celle-ci  demeure  valide  à  titre  à'omrèt  simple.  (Livre  VIII.)  Mais 
le  pèlerinage  doit  être  réparé,  s'il  est  obligatoire,  et  selon  le  rite  qui  in- 
combait au  pèlerin.  (Art.  i/i6  et  i6().) 

365.  Le  pèlerin  qui  a  commis  quelque  infraction  emj^ortant  la  nullité 
du  pèlerinage  est  aussitôt  délié  de  l'obligation  de  remplir  les  formalités 
qui  lui  resteraient  à  accomplir,  si  le  pèlerinage  n'avait  pas  été  invalidé; 
mais  il  lui  est  recommandé  cependant  de  demeurer  à  Mena  jusqu'au 
treizième  jour  du  mois  de  zoul  hedjèt,  pour  accomplir  les  formalités  ordi- 
naires de  Vomrct  d'allégement  d'interdiction.  {^OMRÈr,  art.  -jo.) 

IV.   DlSPOSlTIOINS   l'AirriCULlÈRRH. 

366.  Il  est  recommandé  au  pèlerin,  une  fois  arrivé  au  lieu  consacré, 
d'y  ramasser  les  sept  cailloux  qui  doivent  servir  à  la  lapidation.  (Art.  Sy/i 
et  suiv.)  Ces  cailloux  peuvent  être  ramassés  en  tout  autre  lieu  dans  le  pé- 
rimètre du  territoire  sacré  (art.  3i6),  à  l'exception  de  l'intérieur  des  mos- 
(piées;  quelques  légistes  en  exceptent  seulenienl  la  nioscpiée  de  la  Mekke 
^]jA  ÙKj^^  Mesdjid  ol  Hèrâm  ^  et  celle  de  Khèyf. 

3()'y.   (les  cailloux  (loiveut,  d'obligalion,  être  choisis  parmi  ceux  au\- 

Crcsl   (liiiis  (cUc   iiio!s([ii(T   (|ii(',  se  lioiivc  !<•  saiicliijiirp  ou  hixbhl. 
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quels  la  dénomination  «  pierre,  r)^.^  hedjer,  peut  être  appliquée;  ils  doivent 
être  recueillis  sur  le  territoire  sacré  et  n'avoir  jamais  servi  à  la  lapidation 
symbolique.  (Art.  87/1  et  suiv.) 

368.  Il  est  recommandé  de  choisir  ces  cailloux  de  teinte  différente, 
petits  et  polis,  et  de  les  ramasser  un  à  un. 

3  G  y.   On  doit  s'abstenir  de  choisir  des  cailloux  rugueux  ou  brisés. 

370.  Il  est  recommandé  à  toute  personne  autre  que  l'officiant  '  de 
quitter  le  lieu  consacré  peu  de  temps  avant  le  lever  du  soleil ,  mais  on  ne 
doit  arriver  à  la  vallée  de  Mohasser  qu'après  le  lever  du  soleil. 

371.  L'officiant  ne  doit  quitter  le  lieu  consacré  qu'au  lever  du  soleil. 
Il  est  recommandé  au  pèlerin  de  hâter  sa  marche  pendant  l'espace  de 
cent  pas  dans  la  vallée  de  Mohasser  (art.  637),  ensuite  de  réciter  l'oraison 
suivante  :  «Seigneur,  ratifie  ma  promesse,  accepte  mon  repentir,  rends- 
toi  à  mon  appel,  donne-moi  un  successeur  pour  héritier  de  mes  biens 
après  moi.  » 

37^.  Il  est  recommandé  au  pèlerin  rpii  aura  omis  de  trotter  l'espace 
de  cent  pas  dans  la  vallée  de  Mohasser,  de  retourner  sur  ses  pas  pour 
remplir  cette  formalité.  (Art.  537.) 

CHAPITRK  IV. 

DES  CÉRÉMOMES  ET  FORMALITÉS  DONT  DOIT  S'ACQUITTER  LE  FÈLERIN  DAKS  LA  VALLÉE 
DE  MENA,  ^  J^y  NOZOUL  MÉNÀ\ 

373.  Après  s'être  acquitté  des  oraisons  spéciales,  le  pèlerin  doit  remplir 
à  Mena  les  trois  formalités  suivantes,  le  jour  du  sacrifice  ^  :  la  la[)idation 
symbolique;  le  sacrifice,  et  l'ablation  des  cheveux. 

I.  —  Delà  laimdation  svmijoliqui;,  ^Cxiaif  ïj^  ^j-.  iiemàol  dji-muèt  el  ekehèt. 

37/1.  Le  rite  de  la  lapidatioji  se  compose  de  prati(|U('s  obligatoires  et 
de  pratifpies  reconmiandées. 

Ces  cérémonies  sont  (liiifjéos  |);ii' nue  [)orniollro  (roIVrif  en    sacrilicc  un   bouc 

personne  an  coiu-ant  du  rituel   el   (|(ii  se  en  place  de  son  (ils  Isniail,  car  c'est  ce 

charg'c  de  {juider  les  pèlerins.  deinier  que  les    traditions    nuisuhnanes 

*  Selon  le  dojjMie  nnisiilinan. c'est  dans  d('sii|neMl  au  lien  d'Isaac. 

celte  vallée  ((u'Ahialiaui  piia  l)icu  de  lui  Le  m  du  mois  de  /oui  liedjèt. 
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Des  pratiques  obligatoikes. 

376.  L'intention  du  but  que  ie  pèlerin  se  propose  de  remplir  doit  être 
spécifiée.  (Art.  2  2  5.) 

8 7 G.   Le  nombre  des  cailloux  doit  être  de  sept. 

077.  Les  cailloux  doivent  être  lancés  avec  force,  l'un  après  l'autre, 
séparément. 

878.  Les  cailloux  doivent  toucher  directement  le  monolithe  appelé 
ÀAJix^i  Sj..^  el  djemrèt  el  ekebct^;  pourtant  si  le  caillou  ricoche  sur  un 
autre  endroit  avant  de  toucher  le  monolithe,  l'acte  demeure  valide. 

879.  Si  le  caillou  n'atteint  le  monolithe  que  par  l'impulsion  d'une 
autre  personne ,  l'acte  est  nul  et  doit  être  recommencé. 

38o.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  le  pèlerin  n'a  pas  la 
certitude  que  le  caillou  ait  atteint  le  monolithe. 

38  t.  La  lapidation  doit  être  faite  par  le  pèlerin  personnellement,  sous 
peine  de  nullité. 

Des  pratiques  recommandées. 

882.  Les  pratiques  suivantes,  au  nombre  de  six,  sont  recommandées 
dans  l'accomplissement  de  la  lapidation  : 

383.  r  Se  purifier  préalablement  de  toute  souillure  majeure  ou 
mineure;  2°  réciter  une  oraison  au  moment  de  procéder  à  la  lapidation; 
3°  se  placer  à  une  distance  de  dix  zerâ  au  moins  et  de  quinze  zerâ  au 
plus  du  monolithe  ^  ;  à°  placer  le  caillou  sur  la  première  phalange  du 
pouce  et  le  lancer  avec  l'extrémité  de  l'index  agissant  en  guise  de  ressort; 
5°  réciter  une  oraison  au  moment  de  lancer  les  sept  cailloux;  6"  enfin 
se  tenir  debout;  pourtant  il  est  ()ermis  au  pèlerin  de  demeurer  sur  sa 
monture. 

38/i.  Pendant  la  lapidation,  le  [)èl('rin  doit  se  tenir  en  face  du  mono- 
lithe, le  dos  tourné  vers  la  hrhièf.  (Puière.  arl.  /i8.|  Quant  à  la  lapidation 

'    rrLo   nionolilhe    placé  en  iiiTière;n  nérafioii   pour  les  Arabes,  avant  fisla- 

celni-ci  se  Irouve  en  ed'el,  situé  derrièi-e  niisiiie;  la  dislance  évaluée  ici  en  zérâ 

les  deux  aulres  luonolillies.  (Art.  B^q.)  est  de  fi  uièlrcs  80  con(in)èlres  jusqu'à 

^  Ce  niouolillu'  élail  uu  ol)jet  de  vé-  7  uièlres  -ao  ceuliiuèlres. 
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des  autres  iiionolitlies  (art.  509).  le  pèlerin  doit,   au  conlraire.  se  tenir 
le  visage  tourné  vers  la  keblèt. 

II.   Dl  sacrifice,   ^txJl   EL  ZÈilU. 


De  L'OFFRANDE,    (J  cN-g-' f    EL   IIÈdL 

385.  L'offrande  est  obligatoire  seulement  en  cas  de  pèlerinage  temètto. 
(Art.  iàï>.)  Elle  ne  l'est  pas  dans  tout  autre  pèlerinage,  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  qu'il  soit  de  dévotion  ou  d'obligation. 

386.  L'offrande  est  obligatoire  même  pour  l'habitant  de  la  Mekke, 
lorsqu'il  s'acquitte  du  pèlerinage  selon  le  rite  temètto. 

387.  Quand  l'esclave  s'acquitte,  avec  le  consentement  de  son  maître, 
du  pèlerinage  temètto,  le  maître  peut,  à  son  choix ,  autoriser  l'esclave  à  pré- 
senter l'offrande  ou  le  soumettre  au  jeûne  compensatoire.  (Art.  /116.) 

388.  Quand  l'esclave  qui  s'acquitte  du  pèlerinage  temètto  vient  ù  être 
affranchi  avant  d'atteindre  l'un  de  ces  deux  endroits  dont  le  séjour  est 
obligatoire  (art.  317,  34.5),  il  est  tenu  à  l'offrande  s'il  a  les  moyens  de 
la  faire,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  d'observer  le  jeûne  compen- 
satoire. 

389.  L'intention  d'offrir  le  sacrifice  spécifiant  le  but  que  le  pèlerin  se 
propose  doit,  d'obligation,  être  formée  parle  pèlerin  en  son  nom  per- 
sonnel ou  au  nom  d'un  mandant  quelconque.  (Art.  9  2  5.) 

3^0.  Le  sacrifice  doit,  d'obligation,  avoir  lieu  à  Mena  même,  à  l'ex- 
clusion de  tout  autre  lieu. 

391.  Le  sacrifice  d'un  seul  animal  ne  doit,  lorsqu'il  est  obligatou'c, 
être  offert  qu'au  nom  d'une  seule  personne  à  la  fois.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que  ce  sacrifice  peut  être  offert  simultanément  au  nom  de  nnt\ 
et  jusqu'à  se[)t  personnes  à  la  fois,  pourvu  (|ui'  ces  personnes  preuiicnl 
habituellement  leurs  repas  en  commun:  u)ais  il  vaut  uuCux  s'en  Imir  à 
la  première  oj)lnion. 

3y2.  Quand  le  sacrifice  est  offert  à  litre  de  di'volion.  il  pi-ut  êlic 
offert  au  nom  de  plusieurs  pcrsouncs  à  la  lois. 

3(|.").    (hiic()u<|Uf'  ]\c  possède  pas   les   uio\('Us   dt'  |)oui\om'  à  i'oHi  audc. 
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n'est  pas  obligé  de  vendre  ses  vêtements  pour  se  la  procurer:  il  peut  se 
borner  à  observer  le  jeûne  compensatoire. 

3  9/1.  Quand  l'animal  destiné  à  être  sacrifié  par  une  personne  s'enfuit 
et  est  sacrifié  par  une  autre  personne,  le  sacrifice  est  nul,  et  la  première 
personne  est  présumée  ne  s'être  pas  acquittée  d,e  l'obligation. 

895.  11  est  interdit  d'emporter  hors  de  Mena  rien  de  ce  qui  provient 
des  animaux  qui  y  ont  été  sacrifiés;  la  chair  doit  en  être  consommée  en 
ce  lieu  même. 

896.  Le  sacrifice  doit  avoir  lieu  le  10  du  mois  de  zoul  hedjèt,  appelé 
pour  cette  raison  j.:^Jl  j.^  yom  ol  nèlir,  «le  jour  du  sacrifice,  w  et  avant  de 
se  faire  raser  les  cheveux. 

897.  Le  retard  apporté  au  sacrifice,  même  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
zoul  hedjèt,  n'emporte  pas  la  nullité  du  pèlerinage,  mais  constitue  une 
faute  grave. 

Des  conditions  requises  chez  l' animal  destiné  au  sacrifice. 

898.  Les  conditions  obligatoires  requises  chez  l'animal  destiné  au 
sacrifice  concernent  l'espèce ,  l'âge  et  la  perfection  physique. 

899.  1°  L'espèce.  L'animal  offert  en  sacrifice  doit  appartenir  à  l'espèce 
caméline,  bovine  ou  ovine. 

/loo.  2°  L'âge.  L'animal  d'espèce  caméline  doit  être  âgé  au  moins  de 
cinq  ans  révolus. 

Agi.  L'animal  d'espèce  bovine  et  le  chevreau  doivent  être  âgés  au 
moins  d'une  année  révolue. 

Ao9.   L'agneau  doit  être  âgé  d'au  moins  six  mois. 

4o8.  3°  L'animal  doit  être  parfait.  L'animal  aveugle,  borgne  ou  boi- 
teux, celui  dont  une  corne  est  brisée  ou  dont  les  oreilles  sont  coupées, 
l'animal  châtré  ou  d'une  maigreur  excessive,  doivent,  sous  peine  de  nul- 
lité, être  rejetés. 

/lo/i.  L'animal  maigre,  acheté  en  connaissance  de  cause,  doit  être 
r(jeté. 

AoT).  Quand  h'  |)èlerin  a  acheté  un  animal  en  état  (h;  maigreur,  cet 
animal  [Xiut  être  offert  en  sacrifice,  s'il  appert  cpi'il  y  a  eu  erreur  (juanl 
à  son  étal  rc'ej.  Quand  le  pèlerin  a  acheté  un  animal,  lo  supposant  d'em- 
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bonpoint  sunisanl,  l'animal  peut,  quoique  l'embonpoint  soit  insulHsant, 
être  offert  en  sacrifice,  l'erreur  ayant  été  involontaire. 

/io6.  L'animai  qui  a  été  acheté  comme  parfait,  et  qui  se  trouve  taré 
de  l'une  des  tares  citées  à  l'article  Ao3.  doit,  sous  ])eine  de  nullité  du 
sacrifice,  être  rejeté. 

liO'].  Il  est  recommandé  au  pèlerin  de  choisir  l'animal  destiné  à  être 
offert  parmi  ceux  dont  l'embonpoint  est  le  plus  marqué,  et  dont  les  yeux, 
les  joues,  le  ventre  et  les  pieds  sont  noirs'. 

/io8.  11  est  recommandé  de  se  pourvoir  à  Erèfèt  de  l'animal,  au  mo- 
ment où  l'on  s'y  acquitte  des  cérémonies  requises. 

ào(j.  Parmi  les  animaux  d'espèce  caméline  et  d'espèce  bovine,  on 
doit  de  préférence  choisir  les  femelles. 

/il G.  Les  animaux  d'espèce  ovine  doivent,  au  contraire,  être  de  pré- 
férence choisis  parmi  les  mâles. 

Ail.  Il  est  recommandé  de  maintenir  la  chamelle  offerte  en  sacrifice 
debout,  la  jambe  gauche  antérieure  repliée  et  attachée  à  la  cuisse;  l'ani- 
mal doit  être  frappé  d'un  coup  de  lance  sur  le  <'ôté  droit,  au  défaut  de 
l'épaule,  et,  à  ce  moment,  le  pèlerin  doit  réciter  une  oraison  ^. 

Ai!2.  Le  pèlerin  doit,  de  préférence,  sacrifier  lui-même  l'animal;  mais 
s'il  ne  sait  pas  le  faire,  il  lui  est  permis  de  se  substituer  une  autre  per- 
sonne; en  ce  cas,  il  lui  est  recommandé  de  placer  sa  main  sur  celle  du 
sacrificateur. 

Ai.'i.  Il  est  également  recommandé  au  pèlerin  de  faire  trois  parts  de; 
la  chair  de  l'animal  sacrifié:  la  premièn;,  destinée  à  servira  son  repas;  la 
deuxième,  à  être  distribuée  aux  [)auvres.  et  la  troisième,  à  être  donnée 
en  présent  aux  compagnons  du  pèlerin. 

lu  h.  Quelques  légistes,  au  nombre  des(juels  nous  nous  rangeons,  sont 
d'avis  (jue  le  pèlerin  est  tenu,  d'ubligalion ,  de  manger  de  la  chair  de  l'a- 
nimal par  lui  offert  en  sacrifice. 

'   Le  texte  porte  <^y^)  ^^y^  (j  y^>^  ii(Mis  iulci'iurlcul  (linV'iciiimeiil  ce   p;is- 

iJuiya  (_|ij  (j   ,J^tr\  ^lyw  (_i  .  ccsl-ji-diro  s<'i<|o;  iii<iis  nous  jivoiis  (Mloplt'  l.i  veisidii 

'T regardai) I .  iiirltaiil    sa  poili'iiic  dans  le  la  |)liis  M'aiseinitiahic. 
aoir  cl  maicliaiiL   dans  une  oirdtrc;  sern-  '   (le  inodi;  de  sacrilicc  isl  dosiguésons 

lilaMc-  Los  lli('o|()j>ii'iis  et  les  j'iannnai-  |i' nmii  de  s..:»:  iihhr,  cl  celui  (|ui  consiste 
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Zi  1  5.  li  est  recommandé  de  s'abstenir  d'offrir  en  sacrifice  un  baille,  un 
taureau  ou  un  animai  dont  les  testicules  ont  été  écrasés. 

De  la  compensation  de  l'offrande,  JtxJf  el  bèdèl. 

/i  I  G.  Quiconque,  ayant  les  moyens  de  se  procurer  l'animal  destiné  au 
sacrifice,  ne  peut  y  parvenir,  peut  retarder  l'accomplissement  de  cet  acte 
jusqu'à  la  fin  du  mois  de  zoul  hedjèt,  et  s'il  n'a  pu  se  procurer  l'animal  à 
cette  époque,  il  observe,  en  échange,  le  jeûne  compensatoire.  (Art.  ^17.) 

/i  1  7.  Quiconque  n'a  pas  les  moyens  de  se  procurer  l'animal  destiné  au 
sacrifice,  doit  observer  un  jeûne  compensatoire  de  dix  jours;  trois  d'entre 
ces  jours  consécutivement,  pendant  le  pèlerinage;  ce  sont  le  7,  le  8  et  le 
9  du  mois  de  zoul  hedjèt. 

/il 8.  En  cas  d'empêchement,  le  pèlerin  n'est  tenu  d'observer  le  jeûne 
que  pendant  le  8  et  le  9 ,  et  même  seulement  pendant  la  journée  du  (),  et 
de  réparer,  après  le  1 0  \  le  jeûne  omis  pendant  un  ou  pendant  deux  jours. 
[Jeune,  art.  188.) 

/il  9.  Le  jeûne  des  trois  jours  faisant  partie  du  jeûne  compensatoire 
peut  être  observé  à  partir  du  i""du  mois  de  zoul  hedjèt,  après  que  le  pèle- 
rin s'est  engagé  à  s'acquitter  du  pèlerinage  temètto.  (Art.  i/iS  et  suivants.) 

4 2 G.  Ce  jeûne  doit,  d'obligation  et  sous  peine  de  nullité,  être  observé 
pendant  trois  jours  consécutifs,  à  moins  que  le  second  ou  le  troisième  jour 
ne  soit  le  10  de  zoul  hedjèt.  (Art.  /117-/118.) 

/i2i.  Ce  jeûne  de  trois  jours  doit,  d'obligation,  être  observé  pendant 
le  mois  de  zoul  hedjèt,  après  que  le  pèlerin  s'est  engagé  à  s'acquitter  du 
pèlerinage  temètto. 

/122.  Le  pèlerin  qui  n'a  pas  observé  ce  jeûne  de  trois  jours  consécutifs 
pendant  le  mois  de  zoul  hedjèt  demeure  sous  l'obligation  d'offrir  le  sacri- 
fice. 

/iaS.  Quand  le  pèlerin,  ayant  observé  ce  jeûne  de  (rois  jours,  même 
avant  de  commencer  le  pèlerinage  temètto,  acquiert  la  faculh'  de  se  pro- 
curer l'animal  destiné  au  sacrifice,  il  n'est  [)as  tenu  de  faire  le  sacrifice, 

(jjuis    l'ogorgeiiionl    (rim   bœuf   cl,    (l'un  '   Il  csl    iiiloidil   (robsorvcr   lo  jcrmc 

inouloii  Psl  (IrsijjrK?  sous  lo  nom  de  ^^         |)en(loiil  l;i  joiiriK'c  du  1  o  du  mois  de  zoid 
î''W(.  Iiedjèl. 
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cl  il  pciil  se  borner  ;'i  Icniiiiier  les  s('|)l  jours  déjeune  exigés  (art.  h^à); 
mais  il  lui  est  recommandé  d'oj)tor,  de  préférence,  pour  l'offrande  du 
sacrifice. 

42/4.  Le  pèlerin  peut  n'observer  le  jeûne  de  sept  jours,  complémen- 
taire du  jeûne  compensatoire  de  dix  jours  (art.  ^17),  qu'après  être  rentré 
chez  lui:  l'observation  consécutive  de  ce  jeûne,  selon  toute  vraisemblance, 
n'est  pas  obligatoire. 

/laô.  Le  pèlerin  ([ui.  avant  de  retourner  chez  lui,  séjourne  pendant 
quelque  temps  à  la  Mekke,  peut  attendre  la  (in  de  son  voyage  pour  s'ac- 
(juitter  du  jeûne  com[)lémentaire  de  sept  jours,  pourvu  (pie  le  terme  de 
ce  voyage  ne  dépasse  pas  le  délai  d'un  mois. 

/i2  6.  Quand  le  pèlerin  vient  à  décéder  sans  s'être  acquitté  du  jeûne 
compensatoire,  l'héritier  le  plus  proche  est  tenu,  d'obligation,  de  s'en  ac- 
quitter au  nom  du  pèlerin  décédé.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans 
ce  cas,  l'héritier  n'est  tenu  que  de  s'acquitter  du  jeûne  pendant  trois  jours 
consécutifs;  mais  il  vaut  mieux  admettre  l'obligation  de  la  réparation  du 
jeûne  pendant  dix  jours,  (Art,  A 1  7.  ) 

'127.  Quiconf[ue  se  trouve,  en  vertu  d'un  vœu  ou  d'une  expiation,  dans 
l'obligation  d'offrir  en  sacrifice  une  chamelle,  doit,  s'd  ne  peut  se  procurer 
cet  animal ,  offrir  à  sa  place  sept  agneaux, 

/128.  Quiconque,  ayant  observé  le  jeûne  de  trois  jours  consécutifs, 
même  avant  de  s'être  engagé  à  s'acquitter  du  pèlerinage  temèlto,  acquiert 
ensuite  la  faculté  de  se  procurer  un  animal  destiné  au  sacrifice,  n'est  pas 
ohligé  de  le  faire, 

629,  Le  prix  de  l'animal  destiné  au  sacrifice  doit  être  ])rélevé  sur  le 
total  de  la  succession  du  pèlerin  qui,  s'étant  engagé  à  faire  cette  offrande, 
vient  à  (b'céder  avant  de  s'en  être  acquitté. 

De  L'OFFRANDE  EN  CAS  DE  PELERINAGE  AK/Î.fv. 

/i3o.  L'animal  destiné  au  sacrifice  par  (piiconque  s'acquitte  du  pèle- 
rinage kérm  (art.  1  7/j  et  suiv.)  ne  cesse  pas  d'être  la  proj)ri(''té  du  pèlerin 
(|ui  le  conduit;  celui-ci  peut  \o  vendre,  l'échanger  ou  en  disposer  à  son 
gré,  le  marquer  et  remj)lir  la  formalité  de  la  suspension  d'une  paire  de 
sandales  au  cou   de  l'animal.  (Art.    17.")  el    177.)  Mais  (piand   le  pèlerin 
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désire  otTrir  cet  animal  en  sacrifice,  il  doit  l'offrir  à  Mena,  s'il  s'acquitte 
(lu  pèlerinage  proprement  dit,  et  à  Djezvèrèt,  lieu  situé  près  du  sanctuaire, 
s'il  s'acquitte  simplement  de  Yomrct.  (Livre  Vlll.) 

Ii3i.  Si,  pendant  le  pèlerinage" /icraw,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
l'animal  conduit  par  le  pèlerin  vient  à  périr,  celui-ci ,  n'étant  pas  soumis 
à  l'obligation  de  s'acquitter  du  sacrifice,  n'est  pas  tenu  de  s'en  procurer 
un  autre.  (Art.  3  9/1.) 

A3 2.  Si,  dans  ce  cas,  le  pèlerin  est  passible  de  l'offrande  en  vertu 
d'une  expiation,  d'un  vœu  ou  de  quelque  acte  de  ce  genre,  il  est  tenu  de 
remplacer  l'animal  qui  a  péri. 

/i33.  Quand  l'animal  conduit  par  le  pèlerin  succombe  à  la  fatigue 
avant  d'avoir  atteint  le  lieu  désigné  (art.  /i3o),  il  est  permis  de  le  sacrifier 
à  l'endroit  où  il  s'est  arrêté,  mais  selon  les  formes  voulues  pour  l'offrande. 
(Art.  /iii.) 

A 3 A.  Quand  l'animal  se  blesse  en  route,  de  façon  à  être  taré  (ar- 
ticle /io3),  il  est  permis  de  le  vendre;  mais  il  est  recommandé,  dans  ce  cas, 
d'en  distribuer  le  prix  en  aumônes  ou  de  le  consacrer  à  l'achat  d'un  autre 
animal . 

A3 5.  La  distribution  aux  pauvres  de  la  chair  de  l'animal  offert  en  sa- 
crifice, en  cas  de  pèlerinage /c^ran,  n'est  obligatoire  qu'en  vertu  d'un  vœu. 

A3 6.  Le  pèlerin  n'est  pas  tenu  de  remplacer  l'animal  qui  vient  à  lui 
être  dérobé,  lorsqu'il  n'est  pas  coupable  de  négligence. 

A37.  Quand,  en  cas  de  pèlerinage  kérân,  l'animal  destiné  au  sacrifice, 
s'étant  enfui,  est  sacrifié  par  une  personne  autre  que  le  |)èlerin  offrant  le 
sacrifice,  l'acte  demeure  valide  pour  le  pèlerin  '. 

A38.  Quand  l'animal  destiné  au  sacrifice,  s'étant  égaré,  a  été  remplacé 
par  un  autre  et  vient  à  être  retrouvé  avant  que  ce  dernier  ait  été  sacrifié, 
le  ])èlerin  n'est  tenu  que  d'offrir  le  premier,  à  l'exclusion  du  second. 

A3q.  Quand,  dans  ce  cas,  l'animal  égaré  n'est  retrouvé'  qu'après  que 
l'animal  substitué  a  déjà  été  sacrifié,  le  pèlerin  n'est  tenu  de  sacrifier 
le  premier  (ju'autant  que  cet  animal  a  été  spécialement  désigné  j)ar  un 
vœu;  dans  le  cas  rontran'e.  re  second  sacrifiée  ne  constitue  (|n'nn  acte  r(>- 
commandé. 

'   (loiitr.'iiromonl  .-i  (•(Mini  ;i  lion  en  c.-is  de  [U'icrin.'ijjc  Iriii/iln.  (  \vi.   i'i5.) 
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Ixko.  il  est  permis  d'employer  comme  monture  l'animal  conduit  dans 
le  but  (!(>  l'offrir  en  sacrifice,  tant  ([u'il  n'en  souffre  pas;  il  est  permis 
aussi  de  le  traire,  pourvu  qu'on  laisse  assez  de  lait  pour  l'alimentation  du 
petit  de  cet  animal. 

hhi.  Quand  un  animal  est  offert  en  sacrifice  à  titre  d'ex[)iation,  il  est 
interdit  à  la  personne  qui  fait  l'offrande  de  s'approprier  aucune  partie  de 
l'animal  et  de  manger  de  sa  chair. 

hhi.  Quand  la  personne  rjui  s'acquitte  d'un  sacrifice  expiatoire  a 
mangé  de  la  chair  de  la  victime,  elle  est  tenue  de  distribuer  en  aumônes 
la  valeur  de  la  partie  qu'elle  a  mangée. 

Uh?).  Quiconque  offre  un  sacrifice  en  vertu  d'un  vœu  spécifiant  le  lieu 
oïl  il  doit  être  offert,  est  tenu  de  l'offrir  à  l'endroit  spécifié. 

hkh.  En  cas  de  non-spécification  du  lieu,  le  sacrifice  doit  être  offert 
dans  l'enceinte  de  la  ville  de  la  Mekke. 

/i/i5.  Il  est  recommandé  au  pèlerin  s'acquittant  du  pèlerinage  hérân 
de  manger  de  la  chair  de  la  victime,  et  de  la  diviser  en  trois  parts, 
comme  dans  le  pèlerinage  lemèlto  (art.  ^i3),  l'une  consacrée  à  ralimen- 
tation.  l'autre  donnée  en  aumônes,  et  la  dernière  en  présents. 

Du   SACRIFICE  OFFEKT   VOLONTAIREMENT,    LE  JOUR   DE   L\   FKTE   I)U   SACRIFICE, 
ET   E.\   DEHORS  DU   PÈLERINAGE '.    iZiè'Vf    El  E/.IIIYET. 

/i/ifi.  Ce  sacrifice  peut  être  offert  dans  un  délai  de  quatre  jours  à  partir 
du  jour  de  la  fête^.  celui-ci  compris,  par  les  personnes  qui  se  trouvent  à 
Mena,  et  dans  un  délai  de  trois  jours  seulement,  par  les  personnes  qui  se 
trouvent  en  tout  autre  lieu. 

A/jy.  11  est  recommandé  de  manger  la  chair  de  la  victime,  et  il  est 
permis  d'en  conserver  une  partie^;  cependant  quiconque  a  offert  le  sacri- 
fice à  Mena,  doit  s'abstenir  d'emporter  hors  de  ce  lieu  une  partie  de  la 
chair  de  l'animal  offert  par  lui-même;  mais  il  est  permis  d'emporter  hors 
de  Mena  la  chair  d'une  victime  offerte  par  une  autre  personne. 

'    PniÈi'.E  ,  i[\\.  •).ù() .  noie  .'i|)|)rlt''<' iliiii>-  '   (ioiiliiuiciiieiil    ;i  cr  (|iii  a  lien  i'i  1  r- 

(laiis  le  lilre.  {..ii-d  de  l;i  cliair  de   la  vicliine  olleilo  en 

'   Lo  i  ()  (In  mois  de  /.oui  liedji-r.  cas  de  pMeiinnop.  (ArJ.  '^qh.) 
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hh8.  Ce  sacrifice  peut  être  otïert  tout  à  la  fois  à  titre  volontaire  et  à 
titre  obligatoire';  mais  il  est  préférable  de  faire  les  offrandes  séparément. 

/f/iq.  Quiconque,  ayant  les  moyens  de  se  procurer  un  animal,  ne  peut 
cependant  se  le  procurer,  doit  en  distribuer  la  valeur  en  aumônes;  cette 
valeur  est  fixée  d'après  la  moyenne  des  prix  courants. 

A5o.  11  est  reconmiandé  d'acheter  l'animal  destiné  au  sacrifice,  et  de 
s'abstenir  d'offrir  un  animal  élevé  chez  la  personne  qui  fait  l'offrande. 

A5i .  On  doit  également  s'abstenir  d'employer  à  aucun  usage  la  peau 
de  la  victime,  et  de  la  donner  au  boucher:  on  doit,  de  préférence,  la 
donner  à  un  pauvre. 

III.  —  De  l'ablatiOiX  et  de  la  taille  des  cheveux, 

^/.-^àxJL  ^jUI  EL  HÈLK    WÈL  TEKSIR. 

h^ii.  Après  s'être  acquitté  du  sacrifice,  le  pèlerin  est  tenu,  d'obliga- 
tion, de  se  raser  les  cheveux  ou,  au  moins,  de  se  les  tailler;  mais  il  doit, 
de  préférence,  surtout  s'il  s'acquitte  du  pèlerinage  pour  la  première  fois, 
ou  s'il  a  les  cheveux  crépus,  se  soumettre  à  la  première  opération.  Quel- 
ques légistes  admettent  l'obligation  absolue  de  l'ablation  des  cheveux; 
mais  la  liberté  d'option  entre  les  deux  opérations  nous  semble  plus  ad- 
missible. 

453.  Les  femmes  sont  spécialement  dispensées  de  l'ablation  des  che- 
veux; mais  elles  sont  tenues  de  se  les  tailler,  ne  fût-ce  que  de  la  longueur 
de  l'ongle  ^. 

h^h.  Cette  formalité  doit,  d'obhgation,  être  remplie  avant  que  le  pè- 
lerin se  rende  au  temple  de  la  Mekke  pour  y  faire  la  procession,  et  avant 
de  parcourir  l'espace  entre  Sèfâ  et  Merwèt.  (Art.  Bat).) 

/i55.  L'omission  volontaire  de  cette  formalité  au  moment  voulu  em- 
porte l'expiation  consistant  dans  l'offrande  d'une  brebis. 

456.  L'omission  involontaire  de  cette  formalité  au  moment  voulu 
n'emporte  que  l'obligation,  pour  le  pèlerin,  de  s'y  soumettre  d'abord, 
puis  de  recommencer  la  procession  autour  du  sanctuaire.  Ce  ])oint  est 
contesté  |)ar  quelques  légistes,  qui  sont  d'avis  que  l'omission  involontaire, 

'  Coiniiie  dans  le  cas  de  j)èlcnnage,  ^  Les   hommes  ne  sont,    de   même, 

d'expiation ,  par  suite  d'un  vœu ,  etc.  tenus  qu'à  cette  dernière  formalité. 
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dans  ce  cas,  demeure  sans  effet.  Cependant  on  s'en  tient  de  préférence  à 
la  première  opinion. 

/ioy.   Cette  formalité  doit,  d'obligation,  être  remplie  à  Mena  même. 

A 5 8.  Quiconque  ;i  quitté  Mena  sans  se  soumettre  à  cette  formalité, 
doit  y  retourner. 

àb^.  Le  pèlerin  empêché  de  retourner  à  i\Iénà  peut  se  faire  raser  les 
cheveux  à  l'endroit  où  il  s'aperçoit  de  son  erreur,  mais  à  condition  d'en- 
voyer sa  chevelure  à  Mena  et  de  l'y  faire  enfouir;  l'omission  de  celte  der- 
nière disposition,  en  cas  d'empêchement,  n'entraîne  aucun  effet. 

Zi6o.  Le  pèlerin  chauve  doit  au  moins  se  passer  le  rasoir  sur  le  sommet 
du  crâne. 

/i6i.  Les  trois  cérémonies  qui  font  l'objet  du  chapitre  iv  de  la  sec- 
tion II  du  livre  du  Pèlerixàge  doivent,  d'obligation,  être  accomplies  le 
jour  du  sacrifice,  c'est-à-dire  le  lO  du  mois  de  zoul  hedjèt,  et  dans  l'ordre 
suivant  :  i^Ia  lapidation  symbolique  (§  i);  a"  le  sacrifice  (§  2);  3°  enfin, 
l'ablation  des  cheveux  (§  3  ). 

A62.  L'interversion  de  l'ordre  déterminé  à  l'article  précédent  constitue 
une  faute  grave,  mais  n'emporte  ni  la  nullité  ni  la  réparation. 

IV.  —  De  L'Époque  de  la  levée  de  l'interdiction  relativement  au  pèlerinage  \ 

J-l^f  Or^U-*  ^lEVhlT  OL   TEHÉLLOL. 

/i63.  La  levée  d'interdiction  relativement  au  pèlerinage  a  lieu  à  trois 
degrés  progressifs. 

Ii6à.  1°  Après  l'ablation  des  cheveux,  le  pèlerin  est  délié  de  l'inter- 
diction en  général,  à  l'exception  de  celle  qui  prohibe  la  chasse,  l'usage  des 
parfums  et  les  rapports  sexuels.  (Art.  266,  26()  et  977.) 

/i65.  9°  Après  la  procession  dite  procession  ih  la  visite  pieuse-, 
»;l?>Ji  oi_^  tevàf  ol ziârel ,  le  pèlerin  est,  en  outre,  délié  de  l'interdiction 
de  l'usage  des  parfums.  (Art.  977.) 

/j6G.  3°  Après  la  procession  d'\\v  pmcesimi  des  femmes  (art.  i/i5),  le 
pèlerin  est  délié  de  la  (N'iiiièic  iiilcidiction,  celle  (|ui  défend  les  rapports 
sexuels.  (  \rt.  9G().) 

'   Art.  263  et  suivants.  pour  la  (lislinfjiicf  de  la  profession  tlilo 

'  Cette  procession  est   ainsi  (h'sifrniV         dis  fcminrs. 
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hiîn.  Nonobstant  la  levée  de  l'interdiction  au  premier  et  au  second 
degré,  il  est  recommandé  au  pèlerin  de  ne  faire  usage  de  vêtements  cousus 
qu'après  s'être  acquitté  de  la  procession  dite  de  la  visite  pieuse,  et  de  s'abs- 
tenir de  l'usage  des  parfums  tant  qu'il  n'a  pas  fait  la  procession  dite  des 
femmes.  (Art.  /16/1-/166.) 

V.  —  Recommandations  particulières. 

A68.  Il  est  recommandé  au  pèlerin,  après  s'être  acquitté  des  devoirs 
d'obligation,  de  se  rendre  aussitôt  à  la  Mekke  pour  y  faire,  le  même  jour, 
la  procession  autour  du  sanctuaire  et  parcourir  l'espace  entre  Sèfâ  et 
Merwèt  :  l'accomplissement  de  ces  formalités  ne  peut  être  différé  que  jus- 
qu'au lendemain  au  plus  tard.  Cette  recommandation  s'adresse  spéciale- 
ment à  quiconque  s'acquitte  du  pèlerinage  lemètto.  (Art.  i/i5.)  Le  retard 
prolongé  au  delà  du  lendemain  du  jour  du  sacrifice  constitue  une  faute 
grave,  mais  n'emporte  ni  la  nullité  ni  la  réparation  des  deux  actes  pré- 
cités. 

469.  Quiconque  s'acquitte  du  pèlerinage  selon  l'un  des  rites  kérân  ou 
eirâd,  a  la  faculté  de  s'acquitter  de  la  procession  et  du  parcours  entre  Sèfâ 
et  Merwèt,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  zoul  hedjèt;  mais  il  est  cependant 
recommandé  de  ne  pas  attendre  jusqu'à  l'extrême  limite  de  ce  délai  de 
tolérance. 

A 7  0.  Le  pèlerin  qui  veut  s'acquitter  d'un  pèlerinage  parfait  doit,  avant 
la  procession  et  avant  de  parcourir  l'espace  déterminé ,  faire  une  ablution 
complète,  se  parer  les  ongles,  se  tondre  la  moustache  et  réciter  une 
oraison  sur  le  seuil  du  temple  de  la  Mekke. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  PROCESSION  AUTOUR  DU  SANCTUAIRE,  A  LA  MEKKE,  <_i[pJl  Kl  TliVÀh: 


1.  —  Formalités  préliminaires. 


/i-yi.  Les  formalités  préliminaires  de  la  procession  consistent  en  pra- 
tiques obligatoires  et  en  pratiques  de  simple  dévotion. 

/lyn.  Les  pratiques  obligatoires  sont  :  la  purification  des  vêtements  et 
du  corjjs.  el  la  oircoiicisiou  j)()ur  rpiiconqiie  n'a  pas  subi  celle  opération. 
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/l'y 3.   Les  femmes  ne  sont  pas,  d'obligation ,  soumises  à  l'excision. 

li'jU.  Les  pratiques  de  dévotion  non  obligatoires  sont  :  l'ablution  com- 
plète avant  d'entrer  à  la  Mekke,  ou,  en  cas  d'empêchement,  après  être 
entré  dans  la  ville.  (Pz/a/f/cit/ov,  art.  iq'i.) 

U'jh.  Le  pèlerin  doit,  de  préférence,  faire  l'ablution  au  puits  de  Mey- 
moûn^  ou  à  Fèkh  (art.  2o3,  note);  niais,  en  cas  d'empêchement,  il  lui 
est  loisible  de  la  faire  dans  son  logement. 

^76.  Le  pèlerin  doit  entrer  à  la  Mekke  par  la  partie  haute  de  la  ville, 
en  mâchant  une  tige  de  roseau  aromatique,  en  marchant  lentement,  pieds 
nus,  et  en  observant  un  maintien  grave  et  décent  ;  il  doit  ensuite  faire  une 
nouvelle  ablution,  avant  d'entrer  dans  le  temple,  et  y  pénétrer  par  la  porte 
dite  des  Benou-Scheybèh^  ;  il  doit  d'abord  faire  une  courte  pause  sur  le  seuil 
de  cette  porte,  invoquer  la  bénédiction  divine  pour  le  Prophète  et  enfin 
réciter  les  oraisons  spéciales  à  cette  occasion. 

II.    Dr   RITE   DE  LA  PHOCESSION. 


Des  pratiques  obligatoires. 

A77.  Les  pratiques  obligatoires  relativement  au  rite  de  la  procession 
sont  au  nombre  de  sept  : 

/178.  1°  Former  l'intention  spécifiant  le  but  que  le  pèlerin  se  propose 
de  remplir  (art.  22  5);  2"  prendre  la  pierre  noire  pour  point  de  départ  et 
d'arrivée,  et  commencer  le  tour  en  se  plaçant  de  façon  à  présenter  à  la 
pierre  noire  le  côté  gauche;  3°  éviter  de  dépasser  la  pierre  en  achevant  le 
tour;  h°  faire  sept  fois  le  tour  du  sanctuaire;  5°  faire  la  procession  dans 
l'espace  vacant  entre  le  sanctuaire  et  le  lieu  où  s'est  reposé  Abraham 
(art.  162);  6°  éviter,  sous  peine  de  nullité,  de  marcher  sur  les  restes  des 
anciens  murs  du  sanctuaire^;  7°  enfin,  réciter  une  prière  de  deux  rokèt. 

'    Oy^  r^:"'    l'U''^    cronsé    à    Eblèli,  \mv  les  Arabes.  J^  hohcl ,  cl  l)ris('('  par 

avant    rislaniisiiio,    par    Meyinoùn    ebii  Vlohçriiiiiod;  cVsl  |)our  celle  raison  qu'il 

Khaled,  à  y\\\  frvsrhh  au  nofd-ouest  de  la  est  rocoinniandé  au  pèlerin  d'entrer  par 

Mekke,  sur  la  route  de  Médine,  soi!  .'1  ki-  celte  porte  el  (li>  deuiourer  quelque  lenips 

lomètres  7(10  mètres.  sur  le  seuil,  pour  expiiiuer  son  inlenlion 

"  C'est  sous  le  seuil  de  celle  porte  (pie  de  fouler  aux  pieds  l'ancienne  idole, 
sont  enfouis  les  df'-hris  de  l'idole  appelt^c.  '   Le  sancdiaire  dèli-uil   jadis  .1  rW'  iv- 
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/lyq.  Cette  prière  est  obligatoire  quand  la  procession  a  le  même  carac- 
tère ,  et  l'omission  par  inadvertance  emporte  la  réparation  sur  le  lieu ,  dût- 
on  y  retourner  après  avoir  déjà  quitté  la  Mekke. 

/i8o.  Quiconque  ayant,  par  inadvertance,  omis  cette  prière,  ne  s'aper- 
çoit de  l'omission  qu'au  moment  où  il  lui  serait  fort  difficile  de  retourner 
à  la  iMekke,  peut  la  réparer  au  lieu  où  il  se  trouve. 

A8i.  Si  celui  cpii  a  omis  cette  prière  par  inadvertance  vient  à  décéder 
sans  s'être  acquitté  de  la  réparation,  l'héritier  le  plus  proche  est  tenu  de 
("aire  la  réparation  au  nom  de  la  personne  décédée. 

482.  En  cas  de  pèlerinage  obligatoire,  il  est  interdit  de  faire  plus  de 
sept  toui's  pendant  la  procession  autour  du  sanctuaire;  en  cas  de  pèleri- 
nage de  dévotion,  il  est  simplement  blâmable  de  dépasser  ce  nombre. 

/i83.  La  purification  est  obligatoire  en  cas  de  pèlerinage  ayant  ce  ca- 
ractère ;  mais  cette  condition  n'est  pas  indispensable  en  cas  de  pèlerinage 
de  dévotion  ;  cependant  on  fait  mieux  de  se  purifier. 

liSh.  La  prière  qui  suit  la  procession  doit,  d'obligation,  être  faite  au 
lieu  où  s'est  reposé  Abraham,  c'est-à-dire  dans  la  chapelle  qui  s'élève 
aujourd'hui  sur  cet  endroit;  en  cas  d'encombrement  par  la  foule,  il  est 
permis  de  se  tenir  en  face  de  la  porte  ou  d'un  des  côtés  de  cet  édifice. 

/i85.  L'omission  volontaire  d'enlever  la  souillure  accidentelle  d'un 
vêtement,  avant  la  procession,  emporte  la  nullité  de  cet  acte. 

/i86.  Quiconque,  ayant  commencé  la  procession,  vient  à  s'apercevoir 
d'une  souillure  sur  son  vêtement,  doit  l'enlever  aussitôt  et  peut  achever 
ensuite  la  procession. 

487.  L'ignorance  de  l'état  de  souillure  du  vêtement,  persistant  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  procession,  n'emporte  pas  la  nullité  de  cet  acte. 

/188.  La  prière  de  la  procession  ayant  un  caractère  obligatoire  peut 
être  dite  même  dans  le  temps  pendant  lequel  il  est  recommandé  de  s'abs- 
tenir de  dire  une  prière  de  surérogation. 

/jSg.  Quiconque  a  enfreint  quelque  disposition  relative  à  la  procession 
(art.  /177   et  suivants),  n'est  tenu  que  de  recommencer  le  tour  ])endant 

bâti  dans  des  proportions  moindres;  les  (j!^jj.iLi  Shaderrân,  mot  persan  ayant, 
traces  des  anciens  nuirs  portent  le  nom  entre  autres  acceptions,  la  signification  de 
collectif  (le  ^jî^siUi  Scluizcrvân ,  on  mieux         ■'  pavillon.  - 
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lequel  l'infraction  a  éié  commise,  pourvu,  toutefois,  que  ce  tour  soit  au 
moins  le  quatrième. 

A90.  Quiconque  ne  s'aperçoit  de  l'omission  qu'après  être  rentré  au  lieu 
(le  son  domicile,  peut  s'acquitter  de  la  réparation  par  mandataire. 

/i()i.  Quiconque  a  commis  une  infraction  avant  que  le  troisième  tour 
de  la  procession  soit  achevé,  est  tenu  de  recommencer  la  procession  depuis 
le  premier  tour. 

/192.  L'interruption  de  la  procession  avant  l'achèvement  du  troisième 
tour,  motivée  par  le  désir  du  pèlerin  d'entrer  dans  le  sanctuaire,  ou  de 
s'acquitter  de  la  formalité  du  parcours  entre  Sèfà  et  Merwèt,  ou  par  une 
maladie  survenant  inopinément,  est  soumise  à  la  disposition  de  l'article 
précédent. 

/if)3.  Quand  la  maladie  se  prolonge  au  delà  du  délai  voulu  pour  l'ac- 
«juittement  légal  de  la  procession,  le  pèlerin  doit  s'en  acquitter  par  man- 
dataire. 

^9/1.  Les  dispositions  des  articles  àS(j.  /190  et  àiji  s'appliquent  aussi 
à  l'interruption  de  la  procession  causée  par  une  souillure  accidentelle. 

à^o.  Quiconque,  en  s'acquittant  du  parcours  entre  Sèfâ  et  Merwèt,  se 
rappelle  avoir  omis  quelque  formalité  obligatoire  de  la  procession,  doit 
aussitôt  se  rendre  dans  le  temple  pour  recommencer  à  partir  du  tour  pen- 
dant lequel  a  eu  lieu  l'omission,  si  ce  tour  se  trouve  être  au  moins  le 
quatrième,  et  revenir  ensuite  achever  le  parcours  dans  les  conditions  dé- 
terminées aux  articles  53  1  et  suivants. 

/igô.  Si  l'omission  a  eu  lieu  avant  l'achèvement  du  troisième  tour,  la 
procession  doit  être  entièrement  recommencée. 

Des  puatiques  de  dévotio\. 

/kj^.  Les  pratiques  de  dévotion  relativement  à  la  procession  autour 
du  sanctuaire,  pratiques  «jui  doivent  être  répétées  à  chaque  tour  de  pro- 
cession, sont  les  suivantes  : 

/j(j8.  Faire  une  pause  près  de  la  j)ierre  noire,  pour  réciter  des  actions 
de  grâces  et  une  oraison  en  l'honneur  i]u  Proplièlc  et  de  ses  descendants; 
élever  les  mains  |)(Midant  l'oraison:  toucInT  i\u  vlsajjc  la  pierre  noire  et 
la  haiscr:  t'ii  cas  d'unposslhilltr''.  je  pèlmn  doil  au  luoins  la  IoucImt  de  la 
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main;  le  pèlerin  qui  est  privé  de  la  main  doit  toucher  la  pierre  avec  le 
moignon  restant;  si  l'ablation  du  bras  est  complète,  le  pèlerin  peut  se 
borner  à  exprimer  par  un  geste  son  intention  de  toucher  la  pierre. 

/igg.  Entre  autres  pratiques  de  dévotion,  il  est  recommandé  de  réciter 
l'oraison  commençant  par  ces  mots  :  luù^inj  ïUa^^  ^-^ri:?»^'  c^l^î,  emânèli 
edeitohâ  wé  misâkî  tehâhottohoii  :  «Je  me  suis  acquitté  du  dépôt  qui  m'avait 
été  confié,  ainsi  que  de  ma  promesse;  53  de  réciter  le  tesbîh  pendant  la  pro- 
cession [Prière,  art.  161);  de  marcher  d'un  pas  ordinaire,  gravement  et 
de  conserver  un  maintien  sévère  et  décent;  d'après  une  tradition,  il  est 
préférable  de  hâter  le  pas  pendant  les  trois  premiers  tours  et  de  le  ralentir 
pendant  les  quatre  derniers;  de  réciter  ensuite  l'oraison  commençant 
ainsi  :  -«.j  ^^^m-c  (5<3v.JI  dUwL  tiJ,)>_,A«i  ^i  /e-i'^U  Allâhommè  ennî  esèlokê  hesmêkè 
ellezi  yomscha  héhi  :  c^  Seigneur,  je  te  demande  par  celui  de  tes  noms  qui 
permet  de  marcher,  v 

5 00.  Le  pèlerin  fera  bien,  pendant  le  septième  tour  de  la  procession, 
de  s'approcher  de  l'ancienne  porte  du  sanctuaire,  aujourd'hui  murée \  de 
la  toucher  des  mains,  du  visage  et  du  corps,  et  de  réciter  l'oraison  spé- 
ciale en  celte  occasion.  Si  le  pèlerin  a  dépassé  l'angle  sud  du  sanctuaire 
sans  s'être  acquitté  de  cette  formalité  de  simple  dévotion,  il  n'est  pas 
obligé  de  retourner  sur  ses  pas  pour  réparer  cette  omission. 

5oi.  11  est  encore  recommandé  au  pèlerin  de  toucher  chacun  des 
quatre  angles  du  sanctuaire,  particulièrement  celui  dans  lequel  se  trouve 
enchâssée  la  pierre  noire  ^  et  celui  qui  regarde  le  sud. 

502.  Il  est  aussi  recommandé  au  pèlerin  de  faire  une  procession  suré- 
rogatoire  trois  cent  soixante  fois,  chacune  de  sept  tours,  suivie  de  la  prière 
de  deux  rokêt;  ou  au  moins  de  faire  une  procession  de  trois  cent  soixante 
tours,  à  la  suite  de  la  procession  obligatoire.  Dans  ce  cas,  cette  suréro- 
gation  n'est  pas  considérée  comme  un  excédant  du  nombre  exigé  des  sept 
tours,  qui  constitue  seul  un  acte  blâmable.  (Art.  /iSa.) 

503.  A  la  première  rokèt  de  la  prière  qui  suit  la  procession,  le  pèlerin 
récitera  de  préférence  l'exorde  et  \o  cxii"  chapitre  du  korân.  (;l .  à  la  se- 
conde, le  cix'^  chapitre. 

Cette  [)orte  était  percée  sur  la    iace  <hi  sancluaii'e   entre  l'angle  sud  et  l'angle 
oriental.  —  ^  Cet  angle  lait  face  à  l'est. 
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boli.  Quand  le  pèlerin  a.  par  inadvertance,  fait  un  nombre  de  tours 
dépassant  le  nombre  obligatoire  de  sept,  il  lui  est  recommandé  de  consi- 
dérer les  sept  premiers  comme  nuls  et  de  ne  compter  qu'à  partir  du  pre- 
mier tour  excédant,  pour  l'acquittement  de  la  procession ^  (Art.  68 a.) 

5o5.  Le  pèlerin  fera  bien  de  dire  la  prière  de  deux  rokèt  aussitôt  après 
la  procession,  s'il  s'acquitte  d'un  pèlerinage  obligatoire,  et  de  remettre 
cette  prière  après  s'être  acquitté  de  la  formalité  du  parcours  de  la  distance 
entre  Sèfâ  et  Merwèt,  s'il  s'acquitte  d'un  pèlerinage  de  dévotion. 

5 G 6.  Le  pèlerin  doit,  pendant  la  procession,  se  tenir,  autant  que  pos- 
sible, près  des  murs  du  sanctuaire. 

607.  Le  pèlerin  doit,  pendant  la  procession,  s'abstenir  déparier  autre- 
ment que  pour  réciter  les  prières  et  les  oraisons. 

IlL  —  Dispositions  particulières. 

5 08.  La  procession  constituant  un  principe  fondamental,  l'omission 
volontaire  de  cette  formalité  emporte  la  nullité  du  pèlerinage. 

609.  L'omission,  par  inadvertance,  de  cette  formalité  emporte  la  ré- 
paration, qui  peut  avoir  lieu  après  que  le  pèlerin  s'est  acquitté  des  autres 
cérémonies;  et  s'il  est  empêché  de  le  faire  à  cette  époque,  la  réparation 
doit  s'opérer  par  voie  de  mandataire. 

5io.  Le  pèlerin  qui,  après  avoir  achevé  la  procession,  suppose,  sans 
en  être  certain,  avoir  fait  erreur  dans  le  nombre  obligatoire  de  sept  tours, 
est  présumé  s'être  acquitté  légalement. 

5 11.  Lorsque,  pendant  qu'il  s'acquitte  de  la  procession,  le  pèlerin 
suppose  avoir  fait  erreur  cpiant  au  nombre  de  tours  exigé,  il  doit  s'inter- 
rompre aussitôt,  s'il  suppose  avoir  excédé  le  nombre  légal,  et  l'acte  demeure 
valide;  si,  au  contraire,  il  suppose  n'avoir  pas  atteint  ce  nombre,  il  est 
tenu  de  recommencer  en  entier,  s'il  s'acquitte  d'un  pèlerinage  obligatoire, 
et  seulement  de  com[)léter  le  nombre  de  tours  requis,  s'il  s'acquitte  d'un 
pèlerinage  de  dévotion. 

5  19.    Le  pèlerin  cpii.  par  inadvertance,  ayant  (léj)assé  le  nombre  légal 


'   ("esl-à-<liiT  (|U('.  dans  ce  cas,  le  j)t'-         sion,  y  compris   les  sept  premiers  loiirs 
icriii  doit  l'aire  (|iialorze  loms  de  procès-         aiiindes. 
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de  sept  tours ,  s'aperçoit  de  son  erreur  avant  d'avoir  complété  le  tour  ex- 
cédant, doit  s'arrêter  aussitôt,  et  l'acte  demeure  valide.  (Art.  /iSs.) 

5i3.  Le  pèlerin  cjui,  pendant  la  procession,  s'aperçoit  qu'il  a  omis  de 
se  purifier,  doit,  en  cas  de  pèlerinage  obligatoire,  s'arrêter  aussitôt,  faire 
l'ablution  et  recommencer  la  procession.  En  cas  de  pèlerinage  de  dévotion, 
l'observation  de  cette  disposition  est  simplement  recommandée. 

5i  à-  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  la  prière  qui  suit  la  pro- 
cession et  dans  les  deux  cas. 

5i5.  Le  pèlerin  qui,  ayant  omis  par  inadvertance  la  procession,  re- 
tourne chez  lui  et  ne  s'aperçoit  de  l'omission  qu'après  avoir  eu  des  rap- 
ports sexuels  avec  une  femme,  demeure,  selon  quelques  légistes,  passible 
du  sacrifice  expiatoire  d'une  chamelle  et  est  tenu  de  retourner  à  la  Mekke 
pour  réparer  l'omission.  L'opinion  générale  n'admet  pas  que  cette  omis- 
sion emporte  le  sacrifice  expiatoire,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  pèlerin 
aurait  eu  quelques  rapports  sexuels  après  s'être  aperçu  de  l'omission. 

5 16.  Le  pèlerin  qui  a  omis  la  procession  dite  des  femmes,  et  qui  s'en 
aperçoit  trop  tard  pour  la  réparer  personnellement,  peut  la  faire  réparer 
par  délégation. 

5 17.  Quand  le  pèlerin,  dans  l'un  des  cas  cités  aux  articles  précédents, 
vient  à  décéder  sans  avoir  réparé  l'omission  de  la  procession ,  l'héritier  le 
plus  proche  est  tenu,  d'obligation,  de  faire  la  réparation  au  nom  du  pè- 
lerin décédé. 

5 18.  Après  s'être  acquitté  de  la  procession,  le  pèlerin  peut  retarder 
jusqu'au  lendemain  pour  s'acquitter  du  parcours  de  la  distance  entre  Sèfâ 
et  Mervv^èt  ;  mais  ce  délai  ne  peut  se  prolonger  qu'en  cas  d'empêchement 
absolu. 

619.  En  cas  de  pèlerinage  kmètlo  (art.  i4d),  la  procession  et  le  par- 
cours de  la  distance  entre  Sèfâ  et  Merwèt  doivent,  d'obligation,  être  faits 
seulement  après  que  le  pèlerin  s'est  acquitté  des  formalités  de  séjour  aux 
deux  lieux  déterminés,  et  des  cérémonies  à  Mena.  (Art.  817,  3/i5,  370.) 

5îîo.  Les  malades,  la  femme  qui  peut  présumer  l'apparition  des  mens- 
trues avant  de  s'être  acquittée  de  la  procession  à  l'époque  déterminée,  et 
le  vieillard  décrépit,  ont  seuls  la  farull»'  de  faire  la  procession  avant  d(^ 
s'acqnitfor  dos  autros  formalités. 
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621.  En  cas  de  pèlerinage  kérân  ou  efràd  (art.  iG5,  17^1),  il  est 
permis  au  pèlerin  de  faire  tout  d'abord  la  procession,  mais  il  doit,  de 
préférence ,  ne  s'en  acquitter  qu'après  avoir  rempli  les  formalités. 

622.  Il  est  interdit  au  pèlerin,  quelle  que  soit  la  nature  ou  l'espèce  du 
pèlerinage  dont  il  s'acquitte,  de  faire  la  procession  dite  des  femmes  avant 
d'avoir  parcouru  la  distance  entre  Sèfâ  et  Merwèt,  à  moins  de  nécessité 
absolue,  et,  pour  la  femme,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  supposer  que  les 
menstrues  apparaîtront  avant  qu'elle  se  soit  acquittée  de  cette  dernière 
formalité. 

52  3.  L'interversion  de  l'ordre  prescrit  pour  l'accomplissement  de  ces 
deux  formalités  entraîne  la  nullité  de  l'une  et  de  l'autre,  quand  elle  a  eu 
lieu  volontairement;  mais  elle  demeure  sans  effet  quand  elle  a  été  com- 
mise par  inadvertance. 

52/1.  Le  port  de  la  coiffure  appelée  aUs^j  bortoUet^,  pendant  la  pro- 
cession, emporte  la  nullité  de  cet  acte.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que 
cette  action  n'a  cet  effet  que  dans  Vomrèt,  se  basant  sur  ce  que  c'est  seule- 
ment dans  le  cas  de  ce  pèlerinage  qu'il  est  interdit  de  se  couvrir  la  tête. 

526.  Quiconque  a  fait  vœu  de  faire  quatre  tours  de  la  procession  en 
se  traînant  sur  les  genoux,  n'est  tenu  de  faire  que  deux  tours  dans  cette 
posture;  selon  quelques  légistes,  ce  vœu  demeure  nul  et  sans  effet;  pour- 
tant, d'après  deux  traditions ,  peu  authentiques  il  est  vrai,  ce  vœu  demeure 
valide  quand  la  personne  qui  a  fait  le  vœu  est  du  sexe  féminin. 

626.  Le  pèlerin  n'est  pas  tenu  de  compter  lui-même  le  nombre  des 
tours  de  la  procession;  il  peut  se  borner  à  suivre  l'exemple  de  ses  compa^ 
gnons.  En  cas  de  doute  général  sur  le  nombre  des  tours  accomplis,  on  suit 
les  dispositions  des  articles  5 1 0  et  suiv. 

y  2  7.  La  procession  dite  des  femmes  est  obligatoire  en  cas  de  pèlerinage 
proprement  dit  et  (Vomrèl  simple,  à  l'exception  de  ïomrèt  précédant  le  pè- 
lerinage lemèllo.  (Art.  i/i5.) 

628.  Cette  formalité  est  obligatoire  [)0ur  les  pèlerins  des  deux  sexes, 
pour  les  personnes  mineures  et  pour  les  eunuques. 

'    nomicl  (Ml  forriin  de  iiiid'c.   finni  nu  se  sert  l;i  miil. 


282  DROIT  MUSULMAN. 

CHAPITRE  VI. 

DU  PARCOURS  DE  LA  DISTANCE  ENTRE  SÈFÀ  ET  MERWÈT'.  ^Jt^l  EL  SAÏl. 


1.  —  Pré 


RELIMINAIRES. 


Sa  g.  Les  formalités  à  observer  avant  de  parcourir  la  distance  entre 
Sèfâ  et  Merwèt  sont  au  nombre  de  dix ,  et  ne  constituent  que  des  actes 
simplement  recommandés  : 

53o.  1°  Se  purifier;  a"  baiser  la  pierre  noire  et  la  toucher  des 
mains,  du  corps  et  du  visage;  3°  boire  de  l'eau  du  puits  de  Zemzem^\ 
h°  puiser  un  seau  de  cette  eau,  et  s'en  laver  le  corps,  en  tenant  le  visage 
tourné  vers  la  pierre  noire  ;  5°  sortir  du  temple  par  la  porte  sise  en  face 
de  la  pierre  noire ^;  6°  monter  à  Sèfâ;  7°  se  tourner  vers  l'angle  oriental 
du  sanctuaire;  8°  réciter  en  ce  lieu  des  actions  de  grâces;  9°  demeurer  sur 
la  montagne  le  temps  nécessaire  pour  réciter  le  second  chapitre  du  Korân  ; 
1 0"  enfin ,  réciter  sept  fois  la  doxologie ,  l'acte  de  foi  à  l'unité  de  Dieu  à 
autant  de  reprises  différentes;  la  profession  de  foi  spéciale  à  cette  occa- 
sion, à  trois  reprises;  et  terminer  par  les  oraisons  particulières.  [Prière, 
art.  2o/i,  2  i3.) 

II.   Du  RITE  À  OBSERVER  RELATIVEMENT  AU   PARCOURS  DE  LA  DISTANCE 

ENTRE  Sèfâ  ET  MeRWÈT. 


Des  PRATIQUES  OBLIGATOIRES. 

53 1.  Les  pratiques  obligatoires  sont  au  nombre  de  quatre  : 

532.  1°  Former  l'intention  spécifiant  le  but  que  le  pèlerin  se  propose 
de  remplir  (art.  22  5); 

533.  2°  Prendre  Sèfâ  pour  point  de  départ;  3"  prendre  Merwèt  pour 
point  d'arrivée  ;, 

'  Noms  de  deux  éminences  situées  à  la  inane,  est  le  puits  d'où  Dieu   (il  jaillir 

Mekke  même.  D'après  la  tradition  musul-  l'eau,  à  la  prière  d'Agar;  il  est  situé  en 

niane,  Adam  et  Eve,  après  une  longue  face  de  l'angle  du  sanctuaire  dans  lequel 

séparation,  se  rencontrèrent  en  ce  lieu,  est  enchâssée  la  pierre  noire. 
Adam  arrivant  sur  le  sommet  de  Sèfâ  et  ^  Cette  porte  se  trouve  aujourd'hui  dans 

Eve  sur  celui  de  MerwèL.  l'enceinte  du  temple,  mais  l'emplacemenl 

Zemzem,  selon  la  (radition  nuisul-  on  est  indiqué  par  deux  colonnes. 
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534.  li°  Parcourir  sept  fois  la  distance  entre  ces  deux  points,  l'aller 
comptant  pour  une  fois  et  le  retour  pour  une  autre  fois. 

,  Des  pratiques  recommandées,  quoique  jjon  obligatoires. 

535.  Les  pratiques  simplement  recommandées  sont  également  au 
nombre  de  quatre  : 

5 3 G.  1°  Parcourir  à  pied  la  distance,  quoiqu'il  soit  permis  de  la  par- 
courir sur  une  monture  ; 

537.  2°  Marcher  lentement  vers  les  deux  points  extrêmes  de  la  distance: 
3°  hâter  la  marche  ^  dans  l'espace  situé  entre  le  minaret  et  le  marché  des 
parfumeurs^;  soit  que  l'on  parcoure  la  distance  ù  pied,  ou  au  moyen 
d'une  monture. 

538.  Quand  le  pèlerin  a,  par  inadvertance  ,  omis  de  hâter  sa  marche 
au  point  désigné  à  l'article  précédent,  il  lui  est  recommandé  de  retourner 
à  reculons  jusqu'à  l'endroit  voulu  pour  recommencer  selon  le  mode  re- 
commandé. 

539.  li°  Enfin  réciter  des  oraisons  pendant  tout  le  temps  du  parcours. 
5/io.  Il  est  permis  de  se  reposer  pendant  le  parcours. 

111.  —  Dispositions  i'articulières. 

5 /il.  La  formalité  du  parcours  entre  Sèfâ  et  Merwèt  constituant  un 
principe  fondamental,  l'omission  volontaire  de  cet  acte  emporte  la  nullité 
du  pèlerinage. 

5  /i  y .  L'omission  involontaire  emporte  la  réparation ,  lors  même  que  le 
pèlerin  serait  déjà  de  retour  chez  lui  :  en  cas  d'empêchement  de  revenir 
sur  ses  pas,  le  pèlerin  peut  s'acquitter  de  la  réparation  par  mandataire. 

5/i3.  Il  est  interdit  de  parcourir  la  distance  au  delà  du  nombre  exigé 
de  sept  fois.  Quiconque  a  volontairement  excédé  ce  nombre ,  est  tenu  de 
recommencer. 

bkh.  Quand  le  fait  a  eu  lieu  par  inadvertance,  le  pèlerin  n'encourt 
aucune  réparation. 

'  ïj yy^\  d  kcrwelel ;  ce  mot  implique  participent  au  mouvement,  ce  que  l'on 

non-seulement  faction  de  se  hâter,  mais  pourrait  appeler  trottiner.  —  *  Cet  espace 

encore  celle  d'imprimer  au  corps  une  se-  fait  partie  de  la  valide  de  Mohasser,   où 

coussedc  façon  à  vu  (jue  tous  les  me?nbres  celte  marche  est  éfjalemenl  reconunandéc. 
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5/1 5.  Le  pèlerin  qui,  ayant  la  certitude  d'avoir  parcouru  la  distance 
un  certain  nombre  de  fois,  ne  se  rappelle  pas  s'il  a  pris  Sèfâ  pour  point 
de  départ,  peut  employer  un  moyen  simple  d'éclaircir  ses  doutes  :  c'est, 
à  chaque  fois  qu'il  arrive  à  Sèfâ,  de  s'assurer  si  le  nombre  de  tours  par- 
courus est  un  nombre  pair;  dans  ce  cas,  le  parcours  est  certainement 
valide;  dans  le  cas  contraire,  il  est  nul,  et  le  pèlerin  est  tenu  de  recom- 
menceç. 

5/16.  Le  pèlerin  qui  ne  peut  acquérir  la  certitude  du  nombre  de  fois 
(|u'il  a  parcouru  la  distance  est  tenu  de  recommencer. 

5/17.  Le  pèlerin  qui  a  la  certitude  de  n'avoir  pas  parcouru  sept  fois  la 
distance  n'est  tenu  que  de  compléter  le  nombre  légal. 

5/i8.  Le  pèlerin  qui,  ayant  achevé  l'omrèf  faisant  partie  du  pèlerinage 
temètto,  croit  avoir  ainsi  achevé  le  pèlerinage  et,  par  suite,  se  délie  de  l'in- 
terdiction, et  ne  s'aperçoit  de  son  erreur  qu'après  avoir  eu  des  rapports 
sexuels  avec  une  femme,  demeure  passible  du  sacrifice  expiatoire  d'un 
bœuf  et  de  la  réparation. 

5/19.  Selon  quelques  légistes,  cette  disposition  s'applique  aussi  au  pè- 
lerin qui,  dans  le  même  cas,  s'est  paré  les  ongles  ou  taillé  les  cheveux  ou 
la  barbe,  se  croyant,  par  erreur,  délié  de  l'interdiction. 

550.  Le  pèlerin  doit  s'interrompre,  pendant  le  parcours  de  la  dis- 
tance, pour  dire  une  prière  obligatoire,  quand  le  temps  de  cette  prière 
échoit  pendant  qu'il  remplit  la  première  formalité;  ou  pour  satisfaire  à 
quelque  nécessité,  mais  à  la  condition  d'achever  le  parcours  aussitôt  après 
s'être  acquitté  de  la  prière  ou  après  avoir  satisfait  à  la  nécessité. 

55 1.  Il  est  interdit,  sous  peine  de  nullité,  de  s'acquitter  du  parcours 
de  la  distance  avant  de  s'être  acquitté  de  la  procession. 

552.  Le  pèlerin  qui  a  interverti  cet  ordre  doit,  aussitôt  qu'il  s'aperçoit 
de  son  erreur,  s'interrompre ,  s'acquitter  de  la  j)rocession  et  recommencer 
la  formalité  du  parcours. 

553.  Quand  le  pèlerin,  ayant  commencé  à  parcourir  la  distance,  se 
rappelle  avoir  commis  quelque  infraction  relativement  à  la  procession,  il 
doit  s'interrompre  aussitôt,  réparer  l'infraction  commise  et  achever  ensuite 
de  remplir  la  formalid'!  du  parcours,  à  partir  du  point  où  il  a  du  s'inlor- 
rompre. 
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55/i.  Les  dispositions  des  articles  55  i ,  55'j  et  553  s'appliquent  aussi 
au  cas  où  le  pèlerin  s'acquitterait  de  la  procession  dite  des  femmes^  avant 
de  parcourir  la  distance  entre  Sèfâ  et  Merwèt. 

CHAPITRE  VII. 

DES  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  FORMALITÉS  À  OBSERVER  LORS  DU  SECOND  SÉJOUR 
A  MENA,  (^-0  Jf  ^yjf  EL  OLD  ELÂ  MENA. 


I.  —  Des  pratiques  obligatoires. 

555.  Après  s'être  acquitté  des  cérémonies  d'obligation  à  la  Mekke, 
comme  la  procession,  le  parcours  de  la  distance  et  la  procession  dite 
des  femmes,  le  pèlerin  est  tenu,  d'obligation,  de  retourner  dans  la  vallée 
de  Mena  pour  y  passer  la  nuit. 

556.  Le  pèlerin  est  tenu,  d'obligation,  de  passer  deux  nuits  à  Mena, 
celles  du  1 1  et  du  1 2  du  mois  de  zoul  hedjèt,  sous  peine  de  demeurer  pas- 
sible de  l'offrande  expiatoire  d'une  brebis,  pour  chacune  des  nuits  passées 
hors  de  ce  lieu,  ù  moins,  cependant,  qu'il  soit  resté  à  la  Mekke,  occupé  à 
remplir  ses  devoirs  religieux,  ou  qu'il  n'ait  quitté  Mena  qu'après  minuit, 
à  la  condition,  selon  quelques  légistes,  de  ne  rentrera  la  Mekke  qu'après 
l'aube. 

55-7.  Selon  quelques  légistes,  tout  pèlerin  est  tenu  de  passer  aussi  à 
Mena  la  nuit  du  i3  du  mois  de  zoul  hedjèt,  sous  peine  de  i'offrande  expia- 
toire d'une  troisième  brebis;  mais  cette  disposition  s'applique  spéciale- 
ment au  pèlerin  qui,  se  trouvant  à  Mena  pendant  la  journée  du  12, 
quitte  ce  lieu  après  le  coucher  du  soleil,  et  à  celui  qui,  à  cette  date,  se 
trouve  encore  sous  l'interdiction  de  la  chasse  et  des  rapports  sexuels. 
(Art.  Zi6/».) 

558.  Le  pèlerin  doit,  d'obligation,  pendant  les  journées  du  1  1,  du 
1  2  et  du  1  3  du  mois  de  zoul  hedjèt,  procéder  à  la  laj)idation  symbolique, 
au  moyen  de  sept  cailloux,  de  chacun  des  trois  monolithes  situés  dans  la 
vallée  de  Mena,  selon  le  rite  déterminé  aux  articles  SyA  et  suivants. 

559.  Certaines  formalités  seront  ajoutées  ici  à  celles  qui  constituent  ce 
dernier  rite  :  le  j)èlerin  doit,  cette  l'ois,  procéder  à  la  lapidation  svnibo- 
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lique  en  roinmenrant  par  le  premier  monolithe  en  entrant  dans  la  vallée, 
et  finir  par  celui  qui  est  placé  le  plus  loin,  et  qui  fait  l'objet  de  la  lapida- 
tion, le  10  du  mois  de  zoul  hedjèt.  (Art.  87/1  et  suivants.) 

56o.  Le  pèlerin  qui  a  interverti  cet  ordre  doit  répéter  la  lapidation  à 
partir  du  second  monolithe,  pour  terminer  de  nouveau  par  le  troisième. 

5  6 1 .  La  lapidation  doit  être  faite ,  pendant  le  jour,  entre  le  lever  et 
le  coucher  du  soleil.  Cette  formalité  peut  être  remplie  pendant  la  nuit, 
en  cas  d'empêchement  pendant  le  jour;  tel  est  le  cas  des  personnes  pou- 
vant redouter  un  danger,  des  malades,  des  pâtres  et  des  esclaves  qui  n'ont 
pas  la  libre  disposition  de  leur  temps. 

562.  Toutes  les  fois  que  quatre  cailloux  au  moins  ont  été  lancés 
consécutivement  sur  un  même  monolithe,  l'ordre  est  présumé  avoir  été 
observé,  lors  même  que  la  lapidation  se  ferait  ensuite  sur  le  monolithe 
suivant. 

563.  Quand  le  pèlerin  n'a  pas  achevé  la  lapidation  dans  un  même 
jour,  il  peut  réparer  l'omission  le  lendemain,  en  commençant  d'abord  par 
cette  réparation,  avant  de  procéder  à  la  lapidation  qui  doit  être  faite  ce 
jour  même. 

566.  Il  est,  dans  ce  cas,  recommandé  au  pèlerin  de  recueillir  le  matin , 
après  le  lever  du  soleil,  les  cailloux  devant  servir  à  la  lapidation  répara- 
toire,  et  avant  midi,  ceux  qui  doivent  être  employés  à  la  lapidation  obli- 
gatoire. 

565.  Quiconque  a,  par  inadvertance,  omis  de  s'acquitter  de  cette 
seconde  lapidation,  et  ne  s'aperçoit  de  son  erreur  qu'après  être  rentré  à  la 
Mekke,  doit  retourner  à  Mena  pour  s'en  acquitter,  s'il  reste  assez  de  temps 
pour  le  faire  avant  le  coucher  du  soleil  du  i3  du  mois  de  zoul  hedjèt. 

566.  S'il  ne  reste  pas  assez  de  tem[)S,  l'omission  par  inadvertance 
n'emporte  pas  l'expiation,  mais  le  pèlerin  est  tenu  de  s'en  acquitter,  dans 
l'avenir,  s'il  revient  à  la  Mekke;  en  tout  cas,  il  lui  est  permis  de  faire 
remplir  cette  formalité  par  délégation. 

567.  Celui  qui,  tel  que  le  malade,  se  trouve  empêché  de  s'acquitter 
de  la  seconde  lapidation  symbolique,  peut  la  faire  faire  par  voie  de  délé- 
gation. 
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II.  —  Des  pratiques  recommandées. 


568.  Il  est  recommandé  au  pèlerin  de  demeurer  à  Mena  pendant  les 
trois  jours  appelés  j^j^-ijJl  -L»l  eyyâm  ol  teschrik;  ce  sont  le  ii,  le  12  et 
le  i3  du  mois  de  zoul  hedjèt;  il  lui  est  également  recommandé  de  se 
tenir  le  visage  tourné  dans  la  direction  de  la  keblèt  (^Prière,  art.  ^8), 
pendant  la  lapidation  des  deux  premiers  monolithes,  et  de  faire  une 
courte  pause  auprès  de  chacun  d'eux,  et,  au  contraire,  de  se  tourner 
dans  la  direction  opposée  pendant  la  lapidation  du  dernier  monolithe, 
mais  sans  s'y  arrêter  ensuite.  (Art.  378.) 

569.  Il  est  également  recommandé  au  pèlerin  de  réciter,  en  cette 
occasion,  la  doxologie  selon  la  formule  indiquée  au  livre  de  la  Prière 
(art.  281).  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  ce  récit  constitue  un  acte 
obligatoire. 

570.  Le  pèlerin  qui,  après  la  prise  d'habit,  s'est  abtenu  de  la  chasse 
et  des  rapports  sexuels,  peut  quitter  Mena  le  1  2  du  mois  de  zoul  hedjèt, 
après  midi,  ou  le  i3  avant  midi. 

671.  Il  est  recommandé  à  l'officiant  dirigeant  la  cérémonie  de  faire  un 
prône  et  d'avertir  les  pèlerins  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  de  se  re- 
tirer et  de  retourner  chez  eux. 

672.  Le  pèlerin  qui  a  rempli  exactement  toutes  les  formalités  du 
pèlerinage  peut,  dès  ce  moment,  retourner  chez  lui. 

573.  Le  pèlerin  qui  a  omis  ou  enfreint  quelque  disposition  relative  au 
pèlerinage  doit,  d'obligation,  en  faire  la  réparation  ou  l'expiation  avant 
de  quitter  la  Mekke. 

III.  —  Dispositions  particulières. 

67/1.  Quiconque,  ayant  encouru  l'application  d'une  peine,  d'un  châ- 
timent ou  de  la  retaliation  par  suite  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis 
hors  du  temple,  se  réfugie  dans  le  temple  de  la  Mekko,  ne  peut  en  être 
tiré  par  violence;  mais  il  est  permis  de  contraindre  le  coupable  à  en 
sortir,  au  moyen  de  la  privation  d'aliments.  (Voyez  RETAiiATioy.) 

576.   Quicon(jue  commet  dans  l'enceinte  du  temple  un  crime  ou  un 
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délit  punissable  de  peine,  de  châtiment  ou  de  retaliation,  peut  être  puni 
sur  le  lieu  même.  (Voyez  Retaliation.) 

676.  11  est  mal  d'empêcher  toute  personne  professant  l'islamisme  de 
résider  dans  la  ville  de  la  Mekke.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  est 
même  interdit  de  s'y  opposer;  mais  la  première  opinion  est  plus  conforme 
à  la  tradition  ^ 

577.  Il  est  interdit  de  bâtir,  à  la  Mekke,  une  maison  ou  un  édifice 
quelconque  d'une  élévation  dépassant  celle  du  sanctuaire.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que  cet  acte  ne  constitue  qu'un  de  ceux  dont  il  est 
recommandé  de  s'abstenir;  cette  opinion  semble  mieux  fondée. 

678.  Il  est  interdit  de  s'approprier  toute  chose  perdue  dans  l'enceinte 
sacrée,  quelle  qu'en  soit  la  valeur-.  (Voyez  Choses  trouvées.) 

579.  Quiconque  a  trouvé  dans  l'enceinte  sacrée  une  chose  perdue, 
doit  en  faire  la  publication  pendant  une  année;  et,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  il  peut,  à  son  choix,  ou  la  vendre  et  en  distribuer  le  prix  en  au- 
mônes, ou  la  conserver  à  titre  de  dépôt.  Dans  le  premier  cas,  le  trou- 
veur  est  déchargé  de  toute  responsabilité.  (Voyez  Choses  trouvées.) 

5 80.  Le  pèlerin  qui  omet  de  visiter  le  tombeau  du  Prophète,  à  Mé- 
dine,  peut  y  être  contraint,  cette  omission  constituant  un  manque  de 
respect. 

CHAPITRE  VIII. 

DES  PRATIQUES  RECOMMANDÉES  AU  PÈLERIN  APRÈS  L'ACHÈVEMENT  DU  PÈLERINAGE 
ET  AVANT  DE  RETOURNER  À  SON  DOMICILE. 

58 1.  11  est  recommandé  au  pèlerin,  après  avoir  achevé  les  cérémonies 
du  pèlerinage,  de  se  rendre  de  Mena  à  la  Mekke,  pour  visiter  une  der- 
nière fois  le  sanctuaire ,  mais  après  avoir  fait  une  prière  de  six  rokêt  dans 
la  mosquée  de  Klièyf^;  cette  prière  doit,  de  préférence,  être  dite  auprès 

'  Ceti(;  disposition  se  rapporte  surloul  chose  trouvée,  et  que  celle-ci  ne  devient 

aux  personnes  coupables  de  quelque  crime  pas   propriété   de    la    personne    qui    l'a 

ou  délit  conunis  en  dehors  de  cette  ville.  trouvée. 

*  C'est-à-dire   que,    dans    ce   cas,    la  ^  Mosquée    siluée   pri^s  de  la  Mekke. 

prescription  n'existe  pas  relativement  à  la  (Voyez  art.  36C.) 
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du  minaret  situé  au  niiiiou  do  la  mosquée,  ou  tout  au  moius  daus  un  [x'- 
rimèlrc  de  trente  zerâ  '  autour  de  ce  minaret. 

089.  Il  est  recommandé  au  pèlerin  (|ui  ne  quitte  la  vallée  de  Mena 
que  le  1  5  de  zoulhedjèt  (art.  jyo)  de  se  rendre  à  la  mosquée  (VEl  llesbâ, 
et  de  s'y  reposer  quelques  instants-. 

583.  Il  est  également  recommandé  au  pèlerin,  surtout  à  celui  qui 
s'acquitte  du  pèlerinage  pour  la  première  fois,  après  être  rentré  à  la 
Mekke,  d'entrer  dans  le  sanctuaire  après  avoir  fait  une  ablution  complète 
et  avoir  récité  les  oraisons  spéciales;  de  faire  une  prière  de  deux  rokct,  en 
se  tenant  sur  la  ])ierre  rouge  placée  entre  deux  colonnes,  près  du  sanc- 
tuaire^; à  la  première  rokèt,  le  pèlerin  doit  réciter  l'exorde  et  le  xli"  cha- 
pitre du  Korân,  et,  à  la  seconde,  tout  autre  chapitre  d'un  nombre  de  ver- 
sets égal  à  celui  du  xli^  chapitre.  Il  est  encore  recommandé  de  répéter  cette 
prière  en  se  tenant  successivement  en  face  de  chacun  des  angles  du  sanc- 
tuaire, et  de  réciter  ensuite  l'oraison  spéciale;  de  toucher  du  corps,  du 
visage  et  des  mains  chacun  de  ses  angles,  particulièrement  celui  qui  re- 
garde le  sud;  de  faire  ensuite  une  procession  de  sept  fours  autour  du 
sanctuaire;  de  toucher,  de  nouveau  ,  du  corps,  du  visage  et  des  mains  les 
quatre  angles,  ainsi  que  la  porte  murée  (art.  000);  enfin  de  réciter  une 
oraison  quelconque.  Après  quoi,  le  pèlerin  doit  se  rendre  à  Zcmzem,  pour 
boire  de  l'eau  de  ce  puits,  et  sortir  ensuite  du  temple,  de  préférence 
par  la  porte  dite  des  marchands  de  blé'^.  Là  il  se  prosternera,  et,  se  tour- 
nant vers  la  heblèt  (^Prière,  art.  A8),  il  récitera  l'oraison  spéciale,  puis 
il  achètera  des  dattes  pour  la  valeur  d'un  dirlièm'^,  et  les  distribuera  en 
aumônes  à  litre  d'expiation,  par  précaution,  pour   les  légères  omissions 

'   Soit  i/j/i  mètres.  '  Cetlo  pierre,  selon  l.i  tradition  niu- 

^  Celle  mosquée,  dont  il  ne  reste  j)lus  sulmane,  recouvre  la  sépulture  d'Isninël, 

de  traces  aujourd'hui ,  était  située  à  ^/»;è/i  fils  d'Ahraliam;  elle  est  placée  du  côté 

(art.  262),  et  c'est  à  rimilation  du  Pro-  nord  du  sanctuaire. 

phète,  qui  y  a  dormi,  qu'il  est  recom-  '  ^j^LlIi!  t_)L>  Ixîh  ol  Ilenunlni.  Celle 

mandé  au  pèlerin  de  s'y  reposer  quelques  porte  est  aussi  désignée  sous  le  nom  d(; 

instants.  Celle  formalité  est  (lési{Tiioe  sous  porte    des   Bcnou  Djcin,  hranclie  de   la 

l'appellation  de  «->;yâ.^Jl  cl  tnlisib ,  (\u'\  ex-  tribu  des  Koreischiles;  elle  est  située  au 

prime  l'aclion  de  se  rcnili-e  à  la  luosqnc'p  nord  du  |enq)le. 

(VFI  Ilrslxi  j>U-^:i. .  '   -.«.Vj  roniijyr.  d'iiroont. 
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(iii'il  aurait  pu  connnettre,  sans  en  avoir  conscience,  pendant  le  pèleri- 


narre. 


584.  On  doit  éviter,  pendant  le  pèlerinage,  de  monter  un  chameau 
scatopliage. 

585.  Le  pèlerin,  après  s'être  acquitté  du  pèlerinage,  doit  former  l'in- 
tention de  réitérer  ce  devoir  religieux. 

585  bis.  Quiconque  demeure  à  la  Mekke,  après  le  pèlerinage,  dans  un 
but  de  dévotion,  doit,  de  préférence  aux  prières  surérogatoires ,  faire  la 
procession  autour  du  sanctuaire  (art.  /tyi  et  suiv.),  contrairement  à  ce 
qui  est  recommandé  à  quiconque  est  domicilié  dans  cette  ville. 

586.  On  doit  cependant  éviter  de  demeurer  à  la  ÎMekke  après  s'être 
acquitté  du  pèlerinage  ^ 

587.  Le  pèlerin  qui  s'en  retourne  par  la  route  de  Médine  fera  bien 
de  descendre  à  la  mosquée  (Y El  Moèrrês  j^j.xl\ ,  et  d'y  faire  une  prière  de 
deux  rohct^. 


CHAPITRE  IX. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

588.  Le  territoire  de  Médine  est  sacré  depuis  Ayîr  jusqu'à  Weyîr  '. 
Il  est  interdit  d'y  couper  aucun  arbre;  mais  il  est  permis  d'y  chasser,  ex- 
cepté dans  l'espace  qui  s'étend  entre  les  deux  vallées  pierreuses;  cependant 
il  est  fortement  recommandé  de  s'en  abstenir. 

58().  Il  est  aussi  recommandé  au  pèlerin,  lors  de  son  passage  à  Mé- 
dine, de  visiter  le  tombeau  de  Fâtemèt*,  près  du  tombeau  du  Prophète, 
et  celui  des  (piatrc  imâms  dans  le  cimetière  delà  ville  ^. 


'  Dans  la  crainte  d'y  conimeltie  quel- 
que acte  répréliensibie,  dont  la  gravité  est 
plus  grande  en  ce  lieu. 

"  A  fiinitation  du  Prophète.  Cette  mos- 
quée est  située  près  de  celle  qui  est  appele'e 
Medjed  0/  Schcdjeirt.  (Art.  19/i ,  note.) 

'  Ce  sont  deux  montagnes  situées,  la 
première  à  l'ouest,  et  la  seconde  à  f  est  de 
Médine;  le  territoire  sacré  de  cette  ville 
s'étend,  ainsi  que  celui  do  la  Mokko.  sur 


une    superficie  de   quatre  fersèkh,    soit 
28  kilomètres  de  côté. 

*  Fàtemèt ,  fille  de  Mohemraed  et 
fenniie  d'Ali ,  premier  successeur  légitime 
du  Prophète,  selon  le  dogme  schyile. 

*  Les  quatre  imams  qui  reposent  dans 
ce  cimetière  sont  :  Hassan .  Zîn  cl  Ebèdin , 
Mohemmed  Baker,  et  Djafcr.  Les  imàms 
sont  :  le  second ,  le  quatrième ,  le  cinquième 
et  le  sixième  successeur  de  l'imâm  Ali. 
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590.  Il  est  recommandé  de  demeurer  à  Médine  afin  de  se  livrer  à  des 
pratiques  de  dévotion:  de  faire  une  ablution  complète  avant  d'entrer  dans 
la  ville  et  avant  d'entrer  dans  la  mosquée,  et  de  dire  la  prière  dans  l'espace 
compris  entre  le  tombeau  et  la  chaire,  espace  désigné  sous  le  nom  de 
}k^^j1\  el  Rozk,  ^\e  jardin;  59  d'observer  un  jeûne  de  trois  jours  '  chaque 
semaine,  pendant  le  séjour  à  Médine,  dans  le  but  d'obtenir  la  protection 
divine  dans  quelque  entreprise;  de  faire  la  prière  de  la  nuit  du  mercredi, 
près  de  la  colonne  dite  (ïAbî  Behâhk,  et  celle  de  la  nuit  du  jeudi,  près 
de  la  colonne  placée  à  la  télé  du  tombeau  du  Prophète-. 

591.  Il  est  également  recommandé  à  quiconque  se  trouve  de  passage  à 
Médine,  d'en  visiter  aussi  les  autres  mosquées,  telles  que  la  mosquée  dite 
El  Ekhrâb,  celle  à' El  Fèth  et  celle  d'El  Fèzîh;  de  visiter  h  Ohod^  les  tom- 
beaux des  martyrs,  particulièrement  celui  de  Hemzèh '^ 

692.  On  doit  s'abstenir  de  dormir  dans  les  mosquées  de  Médine,  spé- 
cialement dans  la  mosquée  du  Prophète. 

TROISIÈME  SECÏI0>. 

DES   DISPOSITIONS  RELATIVES  À  L'ALLÉGEANCE  DR  L'INTERDICTION,  X  L'IN- 
TERDICTION, ET  AI.X  INFRACTIONS  DES  FORMALITÉS  DU  PÈLERINAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'EMPÉCHEMEM  DACCOMPUR  LE  PÈLERINAGE  APRÈS  LA  PRISE  D'HABIT. 

59.3.    On  ne  ppui  élrc  empêché  que  par  deux  muses  :  la  force  majeure 
et  la  maladie. 

I.  De  L'EMPÊCHEMENT   PAR  FORCE  MAJECRE,   cV~aJî   EL  SEDD. 

69/4.   Quiconque,  après  avoir  pris  l'habit  de  pèlerin  et  après  avoir  com- 

'   Le  mercredi ,  io  joiuli  et  le  voiulredi.  nord  do  Médine,  où  Mohemnied  livra  un 

"   Ces  deux  colonnes  sont  placées  dans  comhal  coniui  dans  Ihisloire  sous  le  nom 

la  mosquée,  entre  la  chaire  et  le  tombeau  ào  journée  (VOhod. 

de  Mohominod.  '  Oncle  du  Prophplf.  f[ni    peVif   à  la 

'  i>2k  I    OliofI ,  1101)1  (i'iiiip  iiifiiilap)ip  au  jniirn(^i^  d'Olind. 

>9- 
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nicncé  les  cérémonies  du  pèlerinage,  se  trouve  arrêté  par  force  majeure, 
est  présumé  absolument  délié  de  l'interdiction  à  laquelle  il  était  soumis, 
pourvu  qu'il  ne  trouve  pas  une  autre  route  libre,  ou  que,  dans  ce  dernier 
cas,  il  n'ait  pas  les  moyens  pécuniaires  sulHsants  pour  la  suivre. 

5f)5.  Quiconque,  se  trouvant  arrêté  ])ar  force  majeure,  a  les  moyens 
de  suivre  une  autre  route  restée  libre,  est  tenu,  d'obligation,  de  la  suivre, 
lors  même  que  la  distance  serait  plus  considérable. 

5()6.  Quiconque,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  présume  que,  en 
suivant  une  autre  route,  il  ne  lui  restera  pas  le  temps  nécessaire  pour 
s'acquitter  du  pèlerinage  à  l'époque  déterminée  (art.  i5o),  ne  peut  ce- 
pendant se  considérer  comme  délié  de  l'interdiction  que  lorsqu'il  en  a 
accjuis  la  certitude.  Il  s'acquitte  simplement  de  Vomrèt,  aussitôt  qu'il  peut 
le  faire;  mais  il  demeure  dans  l'obligation  de  s'acquitter,  dans  l'avenir,  du 
pèlerinage,  si  celui-ci  est  obligatoire. 

697.  Le  pèlerin  qui,  dans  ce  cas,  n'a  entrepris  qu'un  j)èlerinage  de 
dévotion  ne  demeure  pas  dans  l'obligation  de  s'en  acquitter  dans  l'avenir. 

698.  L'allégeance  de  l'interdiction  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'of- 
frande d'un  sacrifice,  faite  en  formant  l'intention  spécifiant  le  but  et  le 
motif  de  l'allégeance. 

599.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  pèlerin  qui,  s'acquittant  de 
Yomrèt,  est  empêcbé  d'entrer  à  la  Mekke. 

Goo.  Dans  ce  cas,  le  pèlerin  emprcbé  peut  se  borner  à  offrir  l'animal 
qu'il  conduit  dans  le  but  de  le  sacrifier,  à  titre  de  sacrifice  d'allégeance. 
(Art.  598.)  Cependant,  quelques  légistes  sont  d'avis  qu'un  autre  animal 
doit  être  offert  à  ce  dernier  titre;  mais  la  première  opinion  paraît  plus 
vraisemblable. 

()0i.  Le  sacrifice  à  titre  d'allégeance  d'interdiction  ne  peut  être  rem- 
placé par  un  acte  compensatoire  quelconque.  (Art.  /n  6  et  suiv.) 

609.  Quiconque  ne  peut  se  procurer  fanimal  destiné  au  sacrifice  d'al- 
légeance, soit  à  défaut  de  l'animal,  soit  à  défaut  de  moyens  pécuniaires, 
ne  peut  être  délié  de  l'interdiction. 

Go.S.  Quiconque,  dans  ce  cas,  s'étant  supposé  délié  de  l'interdiction, 
en  a  enfreint  quelques  dispositions,  demeure  passible  de  l'expiation  ^ 

'   Selon  In  j|i"avil(î  do  rinrraclion.  (Art.  Oio  ol  sniv.) 
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6o/i.  Il  y  a  empéclieinent  toutes  les  fois  (|ue,  [jar  force  majeure,  le 
pèlerin  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  aux  deux  lieux  de  séjour 
ou  d'entrer  à  la  Mekke,  ou  de  retourner  la  seconde  fois  à  Mena,  pour  s'y 
acquitter  de  la  lapidation  des  trois  monolithes,  ou  de  passer  la  nuit  en  ce 
dernier  lieu.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  le  pèlerin  est  présumé  s'être  acquitté  du  pèlerinage,  et  qu'il  peut  se 
borner  à  remplir  ces  deux  formalités  par  voie  de  délégation. 

()o5.  Quiconque,  après  la  prise  d'habit,  se  trouve  emprisonné  pour 
dettes  ou  par  violence,  ne  peut  se  délier  de  l'interdiction  qu'autant  (pj  il 
manque  absolument  des  moyens  de  s'acquitter  ou  de  se  libérer. 

606.  Quiconque  s'est  trouvé  arrêté,  par  un  cas  de  force  majeure,  jus- 
qu'à ce  que  le  temps  légal  du  pèlerinage  se  soit  écoulé,  sans  s'être  délié, 
ne  peut  se  délier  de  l'interdiction  moyennant  l'offrande  d'un  sacrifice. 
(Art.  698.)  H  doit,  dans  ce  cas,  s'acquitter  de  Yomrèt,  après  laquelle  il 
se  trouve  délié  naturellement  et  sans  être  tenu  au  sacrifice,  mais  en  de- 
meurant passible  de  la  réparation ,  dans  l'avenir,  si  le  pèlerinage  qu'il  avait 
entrepris  était  obligatoire. 

(Joy.  Quiconque  a  de  fortes  raisons  de  supposer  que  la  route  sera 
interceptée  par  une  force  armée,  au  delà  du  temps  légal  du  pèlerinage, 
peut  se  délier  de  l'interdiction.  (Art.  5 98.)  Mais  il  est  préférable  d'at- 
tendre, pour  le  faire,  jusqu'à  l'expiration  du  temps  légal;  si,  dans  l'in- 
tervalle, l'empêchement  a  cessé,  le  pèlerin  s'acquitte  du  pèlerinage;  dans 
le  cas  contraire,  il  est  présumé  s'être  acquitté  de  Vomrèl,  qui  demeure 
valide,  et  il  reste  passible,  dans  l'avenir,  de  la  réparation  du  pèlerinage, 
s'il  était  obligatoire. 

608.  Quiconque,  ayant  commis  un  acte  invalidant  le  pèlerinage, 
se  trouve  ensuite  empêché,  par  force  majeure,  de  réparer  l'infraction, 
demeure  passible  de  l'offrande  d'une  chamelle,  à  litre  expiatoire,  sans 
préjudice  de  l'offrande  du  sacrifice  d'allégeance  et  de  la  réparation,  dans 
l'avenir,  du  pèlerinage  invalidé. 

609.  Quand,  dans  ce  dernier  cas,  rempêchemenl  Nienl  à  cesser  a\iinf 
l'expiration  du  l('Mq)s  ItMjal ,  le  pèlerin  est  (enu.  (robligation,  de  s'ac([uitter 
de  la  réparation  en  ce  moment  même.  n)ais  en  (ienieiuant  pfisslhle  de  la 
r('paralKtn  à  titre  expiatone.  r.inuf'e  siii\ante. 
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6 10.  Quiconque  ayant  commis  un  acte  invalidant  le  pèierina|je,  se 
trouve  empêché  de  réparer  l'infraction ,  mais  sans  se  délier  de  l'interdiction , 
est  tenu,  lorsque  cesse  l'empêchement,  d'achever  le  pèlerinage  invalidé, 
et  demeure  passible  de  la  réparation  dans  l'avenir. 

6 1 1 .  Quand  l'ennemi  s'opposant  au  passage  ne  peut  être  repoussé  que 
par  la  force,  le  pèlerin  n'est  pas  obligé  de  livrer  le  combat,  quelles  que 
soient  les  présomptions  de  victoire  ou  de  défaite. 

6 12.  Quand  le  passage  ne  peut  être  obtenu  qu'à  prix  d'argent,  le  pè- 
lerin n'est  pas  tenu  de  payer  la  somme  exigée  ;  cependant  il  vaut  mieux 
admettre  cette  obligation,  quand  le  pèlerin  peut  s'y  soumettre  sans  en 
éprouver  d'incommodité  relativement  au  reste  du  voyage  \  (Art.  5o.  ) 

II.  De  L'EMPÊCHEMENT   POUR   CAUSE  DE  MALADIE,  y^^   EL   HÈSSER. 

6i3.  Quicon(jue  se  trouve  empêché,  par  une  maladie  survenant  après 
la  prise  d'habit,  de  se  rendre  à  la  Mekke  ou  aux  deux  lieux  de  séjour 
(art.  817  et  3/i5),  doit  envoyer,  par  un  délégué,  l'animal  qu'il  conduit 
(art.  17-4),  ou,  s'il  n'en  conduit  pas,  l'animal  qui  doit  être  offert  en  sa- 
crifice, ou  bien  encore  la  valeur  de  cet  animal^. 

61/1.  Dans  ce  cas,  le  pèlerin  malade  ne  peut  être  délié  de  l'interdic- 
tion qu'après  l'arrivée  de  l'animal  au  lieu  déterminé,  c'est-à-dire  à  Mena, 
si  le  malade  s'acquitte  du  pèlerinage,  et  à  la  Mekke,  s'il  s'acquitte  de 
Vomrèt.  (Art.  i/j5  et  livre  VIII.) 

61 5.  Quand  l'animal  a  atteint  le  lieu  de  sa  destination,  le  pèlerin 
malade  peut  se  tailler  les  cheveux  et  est  délié  de  l'interdiction,  à  l'excep- 
tion de  celle  qui  ])rohibc  les  rapports  sexuels  (art.  5^69) ,  jusqu'à  ce  qu'il 
se  soit  acquitté,  dans  l'avenir,  du  pèlerinage,  s'il  est  obligatoire,  et  de  la 
procession  dite  des  femmes,  si  le  pèlerinage  est  de  simple  dévotion. 

616.  S'il  arrive  que  l'animal  envoyé  par  le  pèlerin  malade  n'ait  pas 
été  sacrifié,  parla  négligence  du  mandataire,  la  levée  de  l'interdiction  ne 

'   C'pst-à-dirc  que,  dons  ces  deux  cas,  de  livrer  conilwt  ni  de  payer  la  somme 

le  pèlerin  peut,  dans  les  conditions  déter-  demande'c  pour  le  passage, 
rainées  par  les  articles  précédents,  se  dé-  "  Afin  que  cette  somme    puisse  être 

lier  df'  riulerdicfinn,  sans  se  rrnirp  lenii  distribuf^'ppii  auniAnes. 
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cesse  pas  son  effet,  nuiis  le  pèlerin  est  tenu  d'offrir  ce  sacrilice  lors  de  la 
réparation  future. 

617.  Quand,  après  avoir  envoyé  la  victime,  le  pèlerin  recouvre  la 
santé,  il  doit  rejoindre  les  autres  pèlerins,  et  s'il  arrive  à  temps  pour  s'ac- 
quitter, à  l'époque  légale,  du  séjour  à  l'un  des  deux  lieux  déterminés, 
le  pèlerinage  demeure  valide;  dans  le  cas  contraire,  le  pèlerin  se  délie  de 
l'interdiction  en  s'acquittant  de  Yo^nrèt,  et  demeure  sous  l'obligation  de 
réparer  le  pèlerinage  dans  l'avenir. 

618.  Il  est  recommandé  de  réparer  tout  pèlerinage  de  dévotion  inter- 
rompu par  un  cas  de  maladie,  quoique  cette  réparation  ne  soit  pas  obli- 
gatoire. 

619.  Quiconque  interrompt l'omrèf  (livre  VIII)  pour  cause  de  maladie, 
doit  s'en  acquitter  dès  que  cesse  l'empêchement.  Quelques  légistes  sont 
d'avis  que  Yomrèt  ne  doit  être  réparée  qu'autant  qu'elle  peut  l'être  dans 
le  mois  pendant  lequel  elle  a  été  commencée. 

620.  Quiconque  n'étant  tenu,  d'obligation,  qu'au  pèlerinage  selon  le 
rite  kérân  (art.  17/1  et  suiv.),  se  trouve  obligé  d'interrompre  le  pèleri- 
nage, par  suite  de  maladie,  n'est  obligé  qu'à  faire  la  réparation  selon  ce 
rite.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  pèlerin  est  tenu  de 
réparer  le  pèlerinage  interrompu,  selon  le  rite  temètto  (art.  i/j5  et  suiv.), 
si  le  pèlerinage  était  obligatoire,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  il  peut 
choisir  le  rite  à  son  gré;  mais  le  pèlerin  doit,  de  préférence,  s'acquitter 
de  la  réparation  selon  le  rite  du  pèlerinage  interrompu. 

62  1.  D'après  une  tradition,  il  est  permis  à  quiconque  désire  s'acquitter 
d'un  pèlerinage  de  dévotion  de  le  faire  par  mandataire  s'acquittant  lui- 
même  du  pèlerinage  \  mais  seulement  de  la  manière  suivante  :  la  [)er- 
sonne  qui  désire  s'acquitter  ainsi  d'un  acte  de  dévotion  doit  fixer  au  man- 
dataire le  moment  aucpiel  le  sacrifice  doit  avoir  lieu,  et,  à  partir  de  ce 
moment,  se  soumettre  à  l'interdiction  qui  incombe  au  pèlerin  (art.  963 
et  suiv.);  mais  cette  personne  ne  doit  pas  réciter  l'acte  d'obéissance. 
L'allégeance  de  l'interdiction  a  lieu,  dans  ce  cas.  après  l'époque  fixée  poui' 

'  llcsl,  cil  cdt't,  iiitcrcliL  (le  s"ac({uill('i-,  du  sacrilice,  cl  coiistiliic  bien  pliitùL  un 
h\a  fois,  de  deux  pèieriricngos;  mais  ici  |r;  simple  acte  de  dévotion  qu'un  pèlerinagf? 
pèlerinage  ne  consisto  fjiu'  dans  l'onVand"         n'el. 
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le  sacrifice.  Il  est  recommandé  au  mandant  de  se  soumettre,  le  cas  échéant , 
aux  expiations  qn'entraîne  toute  infraction  à  l'interdiction. 

CHAPITRE  II. 

DES  DISPOSITIONS  litlLATIVES  À  L'INTERDICTION  DE  LA  CHASSE  ET  À  L'USAGE  DU  GIBIER 
EN  TEMPS  DE  PÈLERINAGE,  APRÈS  LA  PRISE  D'HABIT. 

622.  On  entend  par  gibier,  «x^-caJl  el  seul,  tout  animal  non  domes- 
tique. Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot  tout 
animal  non  domestique  dont  la  chair  est  permise  en  tout  temps  autre  que 
celui  du  pèlerinage. 

I.   Des  animaux   qu'il  est  permis  de   CILVSSEit    ET    DE  CEUX  DONT  LA   CHAIH 

EST   PERMISE    PENDANT  LE  PÈLERINAGE  ,   APRÈS   LA  PRISE  D'UABIT. 

628.  Les  animaux  que  l'on  peut  chasser  et  dont  la  chair  est  permise 
en  temps  de  pèlerinage  sont  tous  ceux  qui  pondent  et  éclosent  dans  l'eau, 
la  poule  appelée  ^^^r.-  '^=r^  S  poule  abyssine  ou  poule  d'Inde,  et  les 
animaux  de  boucherie,  même  lorsqu'ils  sont  retournés  à  l'état  sauvage. 

62/1.  Il  est  permis  de  tuer  les  animaux  carnassiers,  tant  les  quadru- 
pèdes que  les  oiseaux,  à  l'exception  du  lion. 

626.  Le  pèlerin  qui  lue  un  lion  demeure  passible  de  l'offrande  expia- 
toire d'un  bélier.  Quelques  légistes,  se  basant  sur  une  tradition  peu  au- 
thentique, sont  d'avis  que  la  destruction  d'un  lion,  en  cas  de  défense, 
n'emporte  pas  l'expiation. 

626.  Il  est  permis  au  pèlerin  de  tueries  animaux  issus  d'auteurs  con- 
génères, mais  dont  l'un  est  domestique  et  l'autre  sauvage,  ou  d'auteurs 
dont  l'un  peut  légalement  être  tué  par  le  pèlerin  à  l'exclusion  de  l'autre; 
cej)endant  il  vaut  mieux  s'en  rapporter  aux  caractères  j)rincipaux  que  pré- 
sente l'animal. 

627.  Il  est  permis  de  tuer  la  vipère,  le  rat  et  la  souris;  de  tirer  l'étour- 
neau  et  le  corbeau;  de  tuer  la  puce;  quant  au  cousin,  la  légalité  de 
l'action  de  le  tuer  est  contestée;  mais  il  vaut  mieux  ne  pas  l'admettre. 
La  desirnclion  volontaire  de  cet  insecte  emporte  l'iiMmone  expiatoire  dune 

'    Drdjàdj  hl'hcscln. 
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poignée  de  fruits  de  la  terre,  tels   que   le  i)lé.   l'orbe,  les  dattes  et   le 
raisin  sec. 

628.  Il  est  permis  d'acheter  des  tourterelles  et  des  ramiers  à  la  Mekke 
et  de  les  emporter;  mais  il  est  interdit  au  pèlerin  de  les  tuer  et  de  s'en 
servir  pour  l'alimentation. 

11.  De  la  chasse  des  AMMALX   EMI'ORTA.M   L'EXPIATION. 


Des  cas  emportant  l'e\pl\tio.\  compensable. 

6 2 y.  La  chasse  des  bêtes  fauves  ayant  leurs  représentants  parmi  les 
animaux  domestiques  emporte  l'expiation  compensable. 

63o.  La  chasse  de  l'autruche  adulte  emporte  l'offrande  expiatoire  d'une 
chamelle. 

63  1.  En  cas  d'impossibilité  de  se  procurer  une  chamelle,  quiconque 
s'est  rendu  coupable  du  délit  de  chasse  d'une  autruche,  doit  en  consacrer 
la  valeur  à  l'achat  de  blé,  qu'il  distribuera  ensuite  aux  pauvres,  deux  modd 
à  chacun;  mais  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'animal,  la  distribution  ne 
doit  pas,  d'obligation,  être  faite  à  plus  de  soixante  personnes ^ 

689.  Quiconcjue  n'a  pas  les  moyens  de  distribuer  cette  aumône,  doit, 
à  titre  compensatoire,  jeûner  un  jour  pour  chaque  quantité  de  deux  modd 
de  blé,  soit  pendant  trente  jours.  En  cas  d'impossibilité  d'observer  un 
jeûne  de  trente  jours,  ce  jeûne  peut  être  réduit  à  dix-huit  jours.  La  chasse 
de  l'autruche  en  bas  âge  emporte  la  même  peine  que  celle  de  l'autruche 
adulte;  mais,  d'après  une  autre  tradition,  l'expiation,  dans  ce  cas,  ne 
consiste  que  dans  l'offrande  d'une  chamelle  en  bas  âge.  Cette  opinion  nous 
semble  préférable. 

()33.  La  cliasso  d'un  cerf  et  celle  de  l'onagre  enq)ortent  rollVande  (ex- 
piatoire d'une  vache.  Quiconque  n'a  pas  la  l'aculh'  de  se  procurer  cet 
animal,  doit  en  consacrer  la  valeur  à  acheliT  du  \)\r  pour  le  distribuer 
ensuilf  en  aumônes:  mais  on  n'est  |)iis  Iciui,  rpicllc  cpic  soit  la  valeur  de 


'   Le  modd  posant  y'î^  graiiinies   10  ce!Ui{>riiniiiiPs.  la  (jiiaiilih' de  Itli- ii  ilishibncr 
doil  Mrc  flo  SS  kilnjjramiiK's  'i.'))  <>ianimps. 
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l'animal,  de  distribuer  une  quantité  de  blé  excédant  soixante  modd\  ré- 
partis également  entre  trente  personnes. 

6 3 A.  Quiconque  ne  possède  pas  les  moyens  do  faire  cette  aumône, 
doit  observer  un  jeûne  compensatoire  d'un  jour  pour  chaque  quantité  de 
deux  moild,  soit  quinze  jours;  en  cas  d'impossibilité  d'observer  ce  jeûne, 
il  peut  être  réduit  à  neuf  jours. 

635.  Le  délit  de  chasse  de  la  gazelle  emporte  l'offrande  expiatoire 
d'une  brebis. 

636.  A  défaut  de  pouvoir  se  procurer  la  brebis,  la  valeur  doit  en  être 
distribuée  en  blé,  et,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'animal,  le  maximum  de 
l'aumône  est  fixé  à  vingt  modd'',  répartis  également  entre  dix  personnes. 

637.  Quiconque  n'a  pas  les  moyens  de  faire  cette  aumône,  peut  observer 
un  jeûne  compensatoire  de  dix  jours,  et,  dans  le  cas  d'impossibilité  ab- 
solue, le  jeûne  peut  être  réduit  à  trois  jours. 

638.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  délit  de  chasse  du  renard  et 
du  lièvre;  cependant  une  tradition  assimile  ces  doux  derniers  cas  au  délit 
de  chasse  du  chevreuil.  (Art.  629.) 

639.  Le  choix  de  l'aumône  ou  du  jeûne  compensatoire  est,  dans  les 
cas  cités  aux  articles  63o,  633  et  635,  laissé  à  la  personne  qui  a  commis 
le  délit;  cependant  il  vaut  mieux  en  admettre  la  progression  décroissante, 
ainsi  qu'elle  est  indiquée  aux  articles  précédents. 

660.  Le  bris  des  œufs  de  l'autruche,  après  la  formation  de  l'embryon, 
emporte,  pour  chaque  œuf  brisé,  l'offrande  expiatoire  d'une  chamelle  qui 
n'a  pas  encore  porté,  ou  d'un  chameau  qui  n'a  pas  encore  sailli. 

6/ii.  Le  bris  des  œufs  d'autruche  ayant  eu  lieu  avant  la  formation  de 
l'embryon  emporte  l'obligation,  pour  le  coupable,  de  faire  saillir  autant 
de  chamelles  à  lui  appartenant  qu'il  y  a  d'œufs  brisés,  et  le  produit,  quel 
(pi'il  soii,  doit  être  destiné  à  l'offrande  expiatoire. 

6/12.  En  cas  d'impossibilité  de  s'acquitter  de  l'expiation  déterminée 
aux  doux  articles  précédents,  elle  peut  être  remplacée  par  l'offrande  d'une 
brebis. 

6 A 3.   Quiconque  ne  possède  pas  les  moyens  de  se  procurer  une  brebis, 

'   Soit  /|/|  kilo{>T<minies  29.6  gi'aniiues.  —  '  Soit  \h  kiU)(;i'aiiiiues  y/i-j  {>riiinmes. 
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doit  distribuer  en  aumônes  vingt  modd^  de  blé,  répartis  également  entre 
dix  personnes. 

Gâ/i.  Si  l'on  n'a  pas  le  moyen  de  faire  cette  aumône,  elle  peut  être 
remplacée  par  un  jeûne  compensatoire  de  trois  jours. 

6/i5.  Le  bris  des  œufs  de  perdrix  et  des  oiseaux  du  genre  tétraonide, 
après  la  formation  de  l'embryon,  emporte,  pour  chaque  œuf  brisé,  l'of- 
frande expiatoire  d'un  agneau.  Quel(|ues  légistes  sont  d'avis  que  l'expiation, 
dans  ce  cas,  consiste  dans  l'offrande  d'une  brebis  qui  a  déjà  porté. 

6/» 6.  Le  bris  des  œufs  cités  à  l'article  précédent,  mais  avant  la  forma- 
tion de  l'embryon,  emporte  l'obligation,  pour  le  coupable,  de  faire  saillir 
un  nombre  de  brebis  à  lui  appartenant,  égal  à  celui  des  œufs  brisés,  et 
d'en  destiner  le  produit,  quel  qu'il  soit,  à  une  offrande  expiatoire. 

6/17.  En  cas  d'impossibilité  de  s'acquitter  de  l'expiation  déterminée 
aux  deux  articles  précédents,  il  est  procédé  comme  dans  le  cas  analogue 
relativement  au  bris  des  œufs  d'autruche.  (Art.  6/12,  643,  6/t/i.) 

Des  délits  de  chasse  emportant  l- expiât  ion  absolue   et  non 
compensable. 

6Î48.  La  chasse  du  pigeon  (pU^  d  lièmàm-^  adulte,  hors  du  territoire 
sacré,  emporte  l'expiation  d'une  brebis  pour  quiconque  se  trouve  soumis 
à  l'interdiction. 

6/iC).  Ce  délit,  commis  sur  le  territoire  sacré  par  une  personne  non 
soumise  à  l'interdiction,  emporte  une  aumône  expiatoire  d'un  dirhèm^. 

65o.  Le  délit  de  chasse  du  pigeon  en  bas  Age,  commis  hors  du  ter- 
ritoire sacré,  après  la  prise  d'habit,  emporte  l'offrande  expiatoire  d'un 
bélier. 

()5i.  Ce  délit,  commis  sur  le  territoire  sacré  par  une  personne  non 
soumise  à  l'interdiction,  emporte  l'aumône  expiatoire  d'un  demi-r//r/(èm  '*. 

652.   Les  délits  cités  aux  articles  65o  et  65 1    emporicnl.  (piand  ils 

'    1  '1  kilojjTJimmcs  7^12  gramiiios.  en  vocable  tous  lesoisoiuix  ayant  un  collier 

'  On  entend  sous  cette  dénomination  naturel,  coniine  la  tourlerelle,  etc. 

lout  oiseau  qui  roucoule  et  boit  sans  suc-  '  â52  cenligrarnines  fi"ar,'>;enl. 

non;  f[uelques  léfiisles  rotnpi-ennenl  sous  ^    \}X^  renfij^raiiiiMcs  d'arj^'iit. 
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sont  commis  [jar  une  personne  soumise  à  l'interdiction,  la  double  expia- 
tion. (Art.  668  et  6/19,  65o  et  G5i.) 

653.  Le  bris  des  œufs  de  pigeon,  après  la  formation  de  l'embryon, 
emporte,  pour  la  personne  soumise  à  l'interdiction,  l'offrande  expiatoire 
d'un  bélier. 

65/i.  Le  bris  des  œufs  de  pigeon,  avant  la  formation  de  l'embryon, 
emporte  une  aumône  expiatoire  d'un  dirhèm^. 

655.  Le  bris  des  œufs  de  pigeon,  avant  la  formation  de  l'embryon, 
commis  sur  le  territoire  sacré,  emporte,  pour  la  personne  en  dehors  de 
l'interdiction,  l'aumône  expiatoire  d'un  quart  de  (hrliêni-,  et  l'aumône  d'un 
dirhèm  et  un  quart^  pour  la  personne  sous  l'interdiction. 

656.  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  au  pigeon  domestique 
ainsi  qu'au  pigeon  non  privé,  quand  le  délit  est  commis  sur  le  territoire 
sacré. 

657.  Le  montant  de  l'expiation  en  argent  doit  être  consacré  à  l'achat 
de  grain ,  pour  être  distribué  aux  pigeons  qui  habitent  le  temple  de  la 
Mekke. 

658.  Le  délit  de  chasse  de  la  perdrix,  du  francolin  et  de  tout  oiseau 
du  genre  tétraonide  emporte  l'offrande  expiatoire  d'un  bélier  sevré  et  déjà 
nourri  au  pâturage. 

65q.  Le  délit  de  chasse  d'un  t^.«  zèbb^,  d'un  porc-épic  et  d'une  ger- 
boise emporte  l'offrande  expiatoire  d'un  chevreau. 

660.  Le  délit  de  chasse  d'un  moineau,  d'une  alouette  ou  d'un  hoche- 
queue emporte  l'aumône  expiatoire  de  deux  moM"^  de  fruits  de  la  terre. 

661.  L'écrasement  d'une  sauterelle  ou  d'un  pou  trouvé  sur  le  corps 
et  jeté  emporte  l'aumône  expiatoire  d'une  datte;  mais,  selon  une  autre 
tradition,  il  vaut  mieux  porter  le  montant  de  l'expiation  à  une  poignée  de 
fruits  de  la  terre. 

662.  L'écrasement  de  sauterelles  en  nombre  assez  considérable  pour 
ne  pouvoir  être  énumérées  emporte  l'offrande  expiatoire  d'une  brebis. 

663.  Quand  une  nuée  de  sauterelles  s'est  abattue  sur  le  chemin,  le 

'   202  ccutigi'iiniiiK's  d'ai'genl.  ''  Sorlc  de  lézard  doiii  la  chair,  suivaul 

"  63  contioTamines  d'argent.  les  Arabes,  développe  rcmbonpoinl. 

^   .'{ilï  CPiilijiramtiirs  d'afjOTiil.  ''    1  A7/1  p,ramm"s -in  c^iilifjraninios. 
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pèlerin   qui  ne  peut  éviter  d'en  écraser  un  certain  nombre  ne  commet 
pas  (le  délit  et  n'encourt  pas  l'expiation. 

66^1.  Le  délit  de  chasse  de  tout  animal  non  spécifié  dans  les  articles 
précédents  emporte  une  aumône  expiatoire  d'une  somme  égale  à  la  valeur 
de  l'animal  tué. 

665.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  bris  des  œufs 
non  spécifiés  dans  les  articles  cités. 

666.  Quelques  légistes,  se  basant  sur  une  tradition  d'authenticité  dou- 
teuse, sont  d'avis  que  le  délit  de  chasse  du  canard,  de  l'oie  et  de  la  grue 
emporte  l'offrande  expiatoire  d'une  brebis;  mais  on  s'accorde  généralement 
à  rejeter  cette  opinion. 

Dispositions  particulières. 

667.  L'animal  offert  en  expiation  doit,  autant  que  possible,  être  du 
même  sexe  que  l'animal  qui  a  été  tué  illégalement,  quoique  le  contraire 
soit  permis. 

667  l)is.  Quand  l'animal  tué  illégalement  était  atteint  de  quelque  im- 
perfection physique,  il  est  permis  d'offrir  en  expiation  un  animal  atteint 
du  même  défaut;  mais  il  vaut  mieux  offrir  un  animal  sain  et  parfait. 

668.  La  valeur  de  l'animal  qui  peut  être  offert  en  cas  d'expiation  com- 
pensable  doit  être  estimée  au  moment  où  le  coupable  s'acquitte  de  l'ex- 
piation. 

6 G 9.  Quand  l'expiation  encourue  pour  la  destruction  d'un  animal  n'est 
pas  déterminée  (art.  66/i,  665),  la  valeur  de  l'animal  doit  être  estimée 
au  moment  même  de  la  destruction. 

670.  Quand  l'animal  a  été  tué  en  état  de  gestation,  la  victime  expia- 
foire  doit  présenter  la  même  condition,  et,  a  défaut,  il  doit  être  tenu 
compte,  dans  l'estimation  de  l'animal  tué,  de  l'augmentation  de  valeur 
résultant  de  la  gestation. 

671.  Quiconque  frappant,  i\  la  chasse,  un  animal  en  ('lat  de  gesta- 
tion, cause  ainsi  la  parturition  de  la  portée,  encourt  à  la  fois  l'expiation 
déterminée  pour  l'animal  adulte  et  celle  qui  est  fixée  pour  les  animaux 
en  bas  âge,  quand  la  mère  et  les  [)e[its  viennent  îi  mourir  des  suites  de 
la  blessure  et  de  |;i  parlurilion. 
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672.  Quand,  dans  ce  cas,  ni  la  mère  ni  les  petits  ne  succombent,  la 
personne  qui  a  frappé  la  mère  n'encourt  aucune  expiation,  si  ce  n'est  en 
cas  de  dommage  ou  de  taxe  résultant  de  la  blessure;  l'expiation  consiste 
alors  dans  le  montant  de  la  différence  de  prix  entre  l'animal  sain  et  l'animai 
blessé  comme  celui  dont  il  s'agit  ici. 

678.  Si  la  mère  ou  toute  la  portée  ne  meurent  pas  des  suites  de  la  bles- 
sure, l'expiation  est  exigible  seulement  pour  les  animaux  qui  ont  péri. 

67/4.  Quand  la  femelle  adulte,  dans  le  cas  de  l'article  671,  avorte 
par  suite  du  coup  ou  de  la  blessure,  l'expiation  consiste  dans  le  montant 
de  la  différence  du  prix  de  l'animal  en  état  de  gestation  avec  le  prix  qu'il 
atteint  dans  l'état  ordinaire. 

676.  Quand  le  pèlerin,  ayant  cbassé  et  tué  un  animal,  ne  peut  acquérir 
la  certitude  que  cet  animal  est  un  de  ceux  dont  la  chasse  est  interdite,  il 
est  présumé  ne  pas  avoir  commis  de  délit. 

m.  —  Des  différentes  manières  dont  on  encourt  la  responsabilité  en  matière 

DE  délit  de  chasse  AI'RÈS   LA  PRISE  D'HARIT,    ^l^^Jf  J  c^lx^j.^  MODJEBAT  LEHO 
EL  ZÉMAM. 

676.  La  responsabilité  en  matière  de  délit  de  chasse,  après  la  prise 
d'habit,  peut  être  encourue  de  trois  manières  :  par  la  destruction  de  l'a- 
nimal du  fait  du  pèlerin,  par  la  possession  de  l'animal,  et  enfin  par  la 
destruction  de  l'animal  causée  indirectement  par  le  pèlerin. 

De  la  responsabilité  qu'encourt  le  pèlerin  en  causant  directement  Li  MORT 
DE   L'ANIMAL,   js^^l/iu    yl«^]I  EL  ZÉmÂN  BEl'  MOBASCHÈrÈt. 

677.  Le  fait  de  tuer,  après  la  prise  d'habit,  un  animal  dont  la  chasse 
est  interdite  à  cette  époque,  est  puni  de  l'offrande  expiatoire;  cette  expia- 
tion est  doublée  si,  après  avoir  tué  l'animal,  le  pèlerin  en  fait  servir  la 
chair  à  son  alimentation.  Quelques  légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  que 
le  premier  fait  emporte  seul  le  sacrifice  expiatoire,  et  que  le  second  fait 
n'emporte  cju'une  aumône  d'une  valeur  égale  à  celle  de  l'animal. 

678.  Quiconque  a  atteint  un  animal  sans  le  blesser  n'encourt  pas  la 
responsabilité. 

^'79-   Quiconque  atteint  un  animal,  le  blesse  et  peut  acquérir  la  cer- 
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tilude  de  ne  l'avoir  pas  tué,  est  tenu  à  l'aumône  expiatoire  du  montant  de 
la  dépréciation  de  la  valeur  de  l'animal ,  causée  par  la  blessure.  Quelques 
légistes,  dans  ce  cas,  sont  d'avis  que  le  montant  de  l'aumône  doit  être 
égal  au  quart  de  la  valeur  de  l'animai. 

680.  Quiconque  atteint  un  animal  et  ne  peut  acquérir  la  certitude 
qu'il  ne  l'a  pas  tué,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  blessé  mortellement,  demeure  pas- 
sible de  l'expiation. 

08 1.  D'après  une  tradition  dont  l'authenticité  est  contestée,  la  fracture 
des  deux  cornes  d'une  gazelle  emporte  une  aumône  expiatoire  égale  à  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'animal;  la  fracture  d'une  des  cornes  emporte 
une  aumône  égale  au  quart  de  cette  valeur. 

682.  La  perte  des  yeux  de  la  gazelle,  causée  par  le  pèlerin,  emporte 
l'aumône  expiatoire  égale  à  la  valeur  de  l'animal. 

683.  La  perte  d'un  des  quatre  membres  de  la  gazelle  emporte  une 
aumône  expiatoire  égale  à  la  moitié  de  la  valeur  de  l'animal. 

68/1.  Quand  le  délit  de  chasse  a  été  commis  par  le  fait  de  plusieurs 
personnes  agissant  en  commun,  l'expiation  est  encourue  également  par 
chacune  d'elles  respectivement. 

685.  Quiconque  tue  un  oiseau  posé  à  terre  demeure  passible  du  sacri- 
fice expiatoire,  et  si  le  délit  a  été  commis  sur  le  territoire  sacré,  il  doit, 
en  outre,  faire  une  aumône  expiatoire  égale  à  la  valeur  de  l'oiseau;  cette 
aumône  doit  être  portée  au  double  quand  le  fait  a  eu  lieu  dans  le  but  de 
mépriser  la  loi  relative  à  ce  délit. 

686.  Le  pèlerin  qui  fait  usage  du  lait  d'une  gazelle  ou  d'une  biche 
demeure  passible  d'un  sacrifice  expiatoire;  et,  si  le  fait  a  lieu  sur  le  terri- 
toire sacré,  l'expiation  est  augmentée  d'une  aumône  égale  à  la  valeur  du 
lait  bu. 

687.  Quiconque,  parmi  les  personnes  non  soumises  à  l'interdiction, 
ayant  visé  un  animal  hors  du  territoire  sacré,  n'atteint  cet  animal  que 
lorsqu'il  a  pénétré  sur  ce  territoire,  n'encourt  pas  l'expiallon. 

688.  Quiconque,  avant  de  prendre  l'habit,  s'est  oint  la  (èle  d'un  on- 
guent dans  le  but  de  se  débarrasser  des  poux,  n'encourt  pas  d'expiation, 
lors  même  que  ces  insectes  ne  viendraient  à  périr,  par  l'effet  de  l'onguent, 
qu'après  la  prise  d'habil. 


304  DROIT  MUSULMAN. 

De  l;^  responsabilité  encourue  pour  la  détention  d'un  animal  qd'il  est  défendu  de  chasser 

ET  DE  MANGER  PENDANT  LE  PELERINAGE,   i>-/J*>J    Ql«~àJ|  EL  ZlhlAN  BELYÈD. 

689.  Quiconque,  détenant  auprès  de  lui  quelque  animal  dont  la  chasse 
et  la  chair  sont  interdites  pendant  le  pèlerinage,  revêt  l'habit  de  pèlerin, 
perd,  dès  ce  moment,  son  droit  de  propriété  sur  cet  animal;  le  pèlerin 
doit,  d'obligation,  s'en  défaire  à  l'instant. 

690.  Quiconque,  dans  le  cas  cité  à  l'article  précédent,  vient  h  dé- 
céder sans  s'être  défait  de  l'animal,  demeure  responsable  de  l'expia- 
tion ^ 

691.  Le  pèlerin,  après  la  prise  d'habit,  ne  perd  pas  son  droit  de  pro- 
priété sur  les  animaux  interdits  à  cette  époque,  quand  ils  se  trouvent  loin 
de  lui  ou  possédés  par  un  autre,  en  son  nom. 

692.  Quand  un  animal  qui  a  été  chassé  par  une  personne  soumise  à 
l'interdiction  a  été  ensuite  égorgé  par  une  autre  personne  dans  la  même 
condition ,  l'expiation  est  encourue  également  et  respectivement  par  chacune 
de  ces  deux  personnes. 

698.  Quand  le  délit  a  eu  lieu  sur  le  territoire  sacré,  le  sacrifice  expia- 
toire doit  être  double,  pourvu  qu'il  ne  consiste  pas  dans  l'oflrande  d'une 
chamelle.  (Art.  629  etsuiv.) 

69^.  Quand  le  délit  cité  à  l'article  69 2  a  été  commis  sur  le  territoire 
sacré,  mais  par  deux  personnes  non  soumises  à  l'interdiction,  le  sacrifice 
expiatoire  n'est  pas  doublé. 

695.  Quand,  dans  le  cas  cité  à  l'article  précédent,  l'un  des  coupables 
est  seul  soumis  à  l'interdiction ,  il  demeure  aussi  seul  passible  du  sacrifice 
expiatoire  double. 

696.  Quand  un  animal  interdit  a  été  chassé  hors  du  territoire  sacré 
par  une  personne  soumise  à  l'interdiction,  et  a  été  ensuite  égorgé  par  une 
personne  non  soumise  à  l'interdiction,  la  première  seule  demeure  passible 
de  l'expiation. 

G97.  Le  pèlerin  qui  déplace  des  œufs  d'oiseaux  interdits  pendant  le 
pèlerinage  encourt,  dès  ce  moment,  la  responsabilité;  si  les  œufs  n'éprou- 

'  C'esl-ii-(liro  ([ue  lo  montitnf,  (hi  sncrifico  on  do  l'oumAiio  doit  ôiro  prôlové  sur  la 
siiccossion  du  [«Mcrin  déc('d('. 
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vont  aucun  dommage  par  suite  du  déplacemeni,  la  responsabilité  cesse; 
mais,  dans  le  cas  contraire,  le  pèlerin  demeure  passible  de  l'expiation. 

698.  La  cbair  du  gibier  tué,  même  selon  le  rite,  par  le  pèlerin  soumis 
à  l'interdiction,  est  assimilée  à  la  chair  de  l'animal  mort  naturellement, 
et  l'usage  en  est  prohibé  à  toute  personne  musulmane. 

6c)C).  L'usage  de  la  chair  du  gibier  chassé  par  le  pèlerin  soumis  à  l'in- 
terdiction, et  égorgé  ensuite  par  une  personne  non  soumise  à  l'interdic- 
tion, est  permis  aux  personnes  de  cette  dernière  catégorie. 

De   I.A   nESPO\SABIMTÉ  QU'ENCOURT  LE    PELERIN  QII   CAUSE  INDIRECTEMENT   LA   DESTRUCTION 
D'UN   ANIMAL.    v_>aWU    (jL^alI  EL  zÛmÀ\    ItEI.  sÈliÈlt. 

700.  Quiconque  enferme  un  pigeon  adulte,  un  pigeon  en  bas  âge  ou 
des  œufs  de  cet  oiseau,  sur  le  territoire  sacré  (art.  3i6,  note),  encourt, 
dès  ce  moment,  la  responsabilité  de  l'expiation.  (Art.  629,  G/iS.) 

701.  Si,  lors  de  la  cessation  de  la  détenlion.  l'oisoau  ou  les  a-ufs  n'ont 
éprouvé  aucun  dommage,  la  responsabilité  cesse  aussitôt. 

700.  Si,  pendant  la  détention,  l'oiseau  ou  l'œuf  viennent  à  périr,  le  pè- 
lerin soumis  à  l'interdiction  qui  les  a  retenus  demeure  })assible  de  l'offrande 
expiatoire  d'une  brebis  pour  chaque  oiseau  adulte,  d'un  bélier  pour  chaque 
oiseau  en  bas  âge,  et  d'un  dirhèm^  pour  chaque  œuf. 

yoS.  Quand,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  détention  provient 
du  fait  d'une  personne  non  soumise  à  l'interdiction ,  l'offrande  consiste  en 
un  dirlicni  pour  chaque  oiseau  adulte,  en  un  demi-dirhèm~  pour  chaque 
oiseau  en  bas  âge,  et  en  un  quart  de  dirhêm^  pour  chaque  œuf  détruit. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'expiation  est  encourue  par  le  fait  même 
de  la  détention,  quelles  qu'en  soient  les  suites;  cette  opinion  est,  en  effet, 
conforme  à  la  lettre  de  la  tradition;  mais  la  première  opinion  paraît  en 
rendre  mieux  l'esprit. 

-yoA.  Quiconque  a  contraint  une  volée  dn  pigeons  habitant  sur  le 
territoire  sacré  à  s'enfuir,  demeure  passible  de  l'offrande  expiatoire  d'une 
brebis,  si  les  pigeons  retournent  sur  ce  territoire;  mais  s'ils  ne  reviennent 
pas,  l'expiation  consiste  en  l'offrande  d'une  brebis  pour  chaquf  pigeon 
mis  en  fuite  qui  n'est  pas  revenu. 

'   'iiVj  ceiiligr.  d'.'ugonl.   —  '    1  uG  cenli};r.  (riirpjOnl.  —  ''   G3  coii[i(;i'.  (l'argfiif. 
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705.  Quand  de  deux  personnes  égalemeni  soumises  à  l'interdiclion, 
et  tirant  un  gibier  interdit,  l'une  atteint  le  gibier  et  l'autre  le  manque, 
elles  demeurent  toutes  deux  passibles  de  l'expiation;  la  première,  en  vertu 
du  délit  direct,  et  la  seconde,  en  vertu  de  la  complicité  indirecte.. 

706.  Quand  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  allumé  un  feu,  et  qu'un 
des  animaux  interdits  vient  à  périr  par  l'effet  de  ce  feu,  chacune  des  per- 
sonnes qui  ont  pris  part  au  fait  demeure  respectivement  passible  de  l'ex- 
piation déterminée,  si  le  feu  a  été  allumé  dans  l'intention  de  détruire 
l'animal;  dans  le  cas  contraire,  l'expiation  n'incombe  que  solidairement 
à  toutes  ces  personnes  ensemble,  et  consiste  alors  dans  une  seule  offrande 
expiatoire. 

707.  Quand  le  pèlerin  a  frappé  un  animal,  et  quecelui-ci,  en  s'enfuyant. 
vient  à  heurter  un  second  animal,  ou  les  petits  des  oiseaux,  ou  des  œufs, 
et  par  ce  choc  les  détruit,  le  pèlerin  demeure  passible  de  l'expiation  pour 
tout  animal  ou  tout  œuf  détruit,  comme  ayant  été  la  cause  première  de 
la  destruction. 

708.  Le  conducteur  d'un  animal  et  le  cavalier  demeurent  absolument 
responsables  du  dommage  causé  par  l'animal  conduit  ou  monté,  quand  cet 
animal  est  arrêté;  mais,  pendant  la  marche,  ils  ne  demeurent  responsables 
que  du  dommage  causé  par  les  membres  antérieurs  de  l'animal  ^ 

709.  Le  pèlerin  qui,  par  la  détention  de  la  femelle  d'un  animal  ayant 
des  petits,  cause  la  mort  de  ceux-ci,  demeure  passible  de  l'expiation. 

710.  Cette  règle  s'applique  également  à  la  personne  non  soumise  à 
l'interdiction  (pii,  retenant  un  animal  ayant  des  petits  sur  le  territoire 
sacré,  cause  ainsi  leur  destruction. 

711.  Le  pèlerin  qui,  en  excitant  un  chien  à  poursuivre  un  gibier,  cause 
ainsi  la  destruction  du  gibier,  en  demeure  responsable;  si  le  fait  a  lieu 
sur  le  territoire  sacré,  l'expiation  est  portée  au  double.  (Art.  629,  6/i8.) 

712.  Le  pèlerin  qui  poursuit  un  gibier  demeure  responsable  de  la 
destruction  de  l'animal,  si  celui-ci  se  tue  en  heurtant  violemment  un 
corps  dur  ou  s'il  est  pris  par  une  autre  personne. 

71,3.   Le  pèlerin  qui  a  tondu  un  filet  dans  lequel  se  ])rend  un  gibier, 

'  CcUo  disposition  s£i|)|)liqiu'  ici  au  cas  sisle  d;u)s  la  (loslruclion  du  f>il)icr  interdit 
oi'i  le  domma<jo  cause  par  l'animal  con-         pendant  le  nèlprinap,e. 
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demeure  responsable,  si,  dans  ses  efloris  j)Oiir  s  échapper,  le  jjibii'r  \ii'nt 
à  périr  ou  à  se  blesser. 

■yiA.  Le  pèlerin  ([ni  a  engagé  une  autre  personne  à  chasser,  soit  en 
lui  indiquant  le  gibier,  soit  en  lui  fournissant  les  instruments  nécessnnv^s, 
demeure  responsable  des  résultats. 

IV.  —  De  la  châsse  svr  i,f.  TUiiirroniE  sacré,  ^^  j^^  sèid  ol  ukrèm. 

715.  Toute  personne  est  soumise,  sur  le  territoire  sacré,  relativement 
à  la  destruction  du  gibier  et  des  animaux,  aux  mêmes  interdictions  que 
le  pèlerin,  après  la  prise  d'habit,  en  dehors  de  ce  territoire'.  (Art.  Gaa 
et  suiv.) 

"yiG.  Quiconque  détruit  un  gibier  sur  le  territoire  sacré,  demedre 
passible  de  l'expiation. 

717.  Quand  la  destruction  d'un  animal  a  lieu  par  le  fait  de  plusieurs 
personnes  agissant  de  complicité,  chacune  d'elles  encourt  respectivement 
l'expiation.  Ce  point  est  contesté. 

■718.  Il  est  de  même  interdit  à  toute  personne,  sous  peine  de  l'expia- 
tion, de  tuer  un  gibier  hors  du  territoire  sacré,  quand  il  se  dirige  vers  ce 
territoire.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  ce  fait  ne  constitue  qu'un  acte 
blâmable. 

71C).  Quiconque  atteint,  en  dehors  du  territoire  sacré,  un  gibier  qui 
vient  ensuite  mourir  sur  ce  territoire,  demeure  passible  de  l'expiation.  Ce 
point  est  contesté. 

720.  11  est  recommandé  de  s'abstenir  de  chasser  dans  un  périmètre 
d'un  héruV^  en  dehors  du  territoire  sacré. 

721.  Quiconque,  atteignant  un  gibier  dans  ce  dernier  périmètre,  cause 
ainsi  la  perte  des  yeux  de  cet  animal  ou  lui  brise  les  cornes,  fera  l)ien  de 
distribuer  quelque  aumône,  à  titre  expiatoire. 

722.  Quiconque,  ayant  garrotté  un  gibier  en  dehors  du  territoire 
sacré,  entre  ensuite  avec  cet  animal  sur  ce  territoire,  doit  le  mettre  en 
liberté. 

'  A  l'exceplion  de  la  dcstrticlion  des  2 3  Iviloiiièlrps  do  côlé,  eu  dehors  du  pé- 
parasitos  du  corps  hiimnin.  rimètrn  du  territoire  sacré,  ol  dont  In  su 

'   Sr)il  nn  rjirn-  Ac   (|ii,'ilre  frisrl.h  on  porticir  es!  ('<|alo  à  colle  de  co  dorniei'. 
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n-2^6.  Quiconque,  étant  hors  du  territoire  sacré,  atteint  et  tue  un  gibier 
placé  sur  ce  territoire,  demeure  passible  de  l'expiation. 

72/1.  Cette  disposition  s'applirpie  aussi  à  quiconcpie,  étant  placé  sur 
le  territoire  sacré,  atteint  de  là  et  lue  un  gibier  placé  en  dehors  de  ce 
territoire. 

-79.5.  Cette  disposition  s'applique  encore  à  quiconque  frappe  un  gibier 
placé,  sur  la  limite  du  territoire  sacré,  de  façon  qu'une  partie  de  l'in- 
dividu se  trouve  en  dehors  et  l'autre  en  dedans  de  la  limite,  si  l'animal 
périt  sur  le  coup  ou  des  suites  du  coup. 

726.  Quiconque  frappe  un  oiseau  posé  sur  les  branches  d'un  arbre 
dont  les  racines  sont  sur  le  territoire  sacré  demeure  passible  de  l'expia- 
tion, lors  même  que  les  branches  de  l'arbre  s'étendraient  au  delà  de  la 
limite. 

7 2 ■7.  Quiconque  pénètre  sur  le  territoire  sacré,  en  possessioji  d'un 
gibier  vivant,  doit  l'y  mettre  en  liberté;  dans  le  cas  contraire,  si  le  gibier 
vient  à  périr  après  avoir  été  emporté  hors  du  territoire,  le  possesseur 
demeure  passible  de  l'expiation,  soit  que  la  destruction  provienne  de  son 
propre  fait  ou  du  fait  d'un  autre. 

728.  Quand  le  gibier  possédé  ainsi  consiste  en  oiseaux  incapables  de 
voler,  le  possesseur  est  obligé  de  les  conserver  jusqu'à  leur  formation 
complète,  et  de  leur  rendre  alors  la  liberté. 

72q.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  légalité  du  fait  de  chasse, 
en  dehors  du  territoire  sacré,  des  pigeons  habitant  ce  territoire;  mais  il 
vaut  mieux  ne  pas  admettre  cette  chasse  comme  légale. 

730.  Quicon([ue  a  arracbé  une  ou  plusieurs  plumes  à  un  pigeon  habi- 
tant le  territoire  sacré,  encourt  une  aumône  expiatoire,  qui,  d'obhgation, 
doit  être  distribuée  par  la  main  même  qui  a  servi  à  la  perpétration  du  délit. 

781.  Quiconque  a*  extrait  un  gibier  du  territoire  sacré,  est  tenu, 
d'obligation,  de  l'y  réintégrer,  et  le  cas  de  destruction  ou  de  dommage 
avant  de  l'avoir  réintégré  emporte  l'expiation. 

732.  Quicon([ue,  placé  en  dehors  du  territoire  sacré,  lance  une  flèche 
ou  tout  autre  projectile  qui,  traversant  une  partie  de  ce  territoire,  atteint 
ensuite  un  gibier  placé  aussi  en  dehors  de  la  linnte  sacrée,  n'encourt  ni 
responsabilité  ni  expiation. 
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•y 33.  La  chair  du  gibier  égorgé,  sur  le  territoire  sacré,  par  toute  per- 
sonne non  soumise  à  l'interdiction  ,  est  assimilée  à  la  chair  de  l'animal  mort 
naturellement,  et  l'usage  en  est  interdit  à  toute  personne  quelconque. 

73/1.  L'usage  de  la  chair  du  gibier  tué  et  égorgé,  en  dehors  du  terri- 
toire sacré,  par  toute  personne  non  soumise  à  l'interdiction .  est  permis  aux 
personnes  de  cette  catégorie,  à  l'exclusion  de  celles  qui  y  sont  soumises. 

735.  D'après  l'opinion  la  plus  vraisemblable,  la  propriété  du  gibier  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  acquise  ni  conservée  sur  le  territoire  sacré; 
cependant  quelques  légistes  sont  d'avis  qUe  la  personne  non  soumise  à 
l'interdiction  peut  acquérir  ou  conserver  cette  propriété,  à  condition  de 
ne  point  garder  le  gibier  près  d'elle,  et  de  l'envoyer,  à  titre  de  dépôt,  à 
quelque  autre  personne  demeurant  hors  du  territoire. 

V.  —  Dispositions  particulières. 

736.  L'expiation  incombant  au  pèlerin  pour  tout  délit  d'interdiction 
de  la  chasse  commis  en  dehors  du  territoire  sacré,  et  l'expiation  incom- 
bant à  la  personne  non  soumise  à  l'interdiction  pour  le  même  délit  commis 
sur  ce  territoire,  incombent  toutes  deux  à  la  fois  au  pèlerin  quand  le  délit 
est  commis  par  lui  dans  la  limite  sacrée,  pourvu  que  ces  expiations  ne 
consistent  pas  chacune  dans  l'offrande  expiatoire  d'une  chamelle.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'expiation  n'est  ])oint  double. 

737.  La  récidive  du  délit  de  chasse,  commise  par  inadvertance  ou  par 
ignorance,  emporte  l'application  de  l'expiation  autant  de  fois  qu'elle  est 
commise. 

738.  Le  délit  commis  volontairement  et  en  connaissance  de  cause  em- 
porte l'expiation  la  première  fois,  mais  non  lors  de  la  récidive;  dans  ce 
cas,  le  coupable,  encourant  la  vengeance  divine,  ne  peut  racheter  sa  faute 
par  l'expiation.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas  même,  le 
renouvellement  de  l'expiation  est  entraîné  nécessairement  par  la  récidive; 
mais  la  première  opinion  nous  parait  plus  vraisemblable. 

73(),  La  destruction  volontaire  ou  involontaire  du  gibier  entraîne  l'ex- 
piation. 

7^0.    Omconcpu'  lance  un  [)rojecliIe  (pii .  IrappanI  un  gibier,  ricoche  cl 
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en  frappe  un  second,  demeure  passible  de  l'expiation   pour  chacun   des 
animaux  détruits. 

■y  Al.  Quiconque,  tirant  à  la  cible, vient,  par  accident,  à  tuer  un  gibier 
quelcontpie,  demeure  passible  de  l'expiation. 

■y /i2.  Quand  une  personne  non  soumise  à  l'interdiction  vend  à  un  pè- 
lerin des  œufs  d'autruche,  et  que  celui-ci  s'en  nourrit,  le  vendeur  demeure 
passible  de  l'aumône  expiatoire  d'un  dirlièm  \  et  l'acheteur,  de  l'otïrande 
expiatoire  d'une  brebis,  pour  chaque  œuf  détruit. 

nli'è.  Le  pèlerin,  après  la  prise  d'habit,  ne  peut  acquérir  la  propriété 
de  gibier  par  aucune  voie,  telle  que  l'achat,  la  donation,  ou  l'héritage, 
si  le  gibier  se  trouve  auprès  de  sa  personne  pendant  le  pèlerinage;  mais 
il  peut  accjuérir  la  propriété  du  gibier,  quand  celui-ci  se  trouve  déposé  au 
lieu  ordinaire  de  son  domicile.  Quelcjues  légistes  contestent  la  légalité  de 
ce  dernier  point;  mais  il  vaut  mieux  l'admettre. 

'7/1/1.  En  cas  d'impossibilité  absolue  de  trouver  d'autre  aliment,  l'usage 
de  la  chair  du  gibier  est  permis  au  pèlerin;  mais  il  demeure  passible  de 
l'expiation. 

-y/io.  Lorsque  le  pèlerin  se  trouve  dans  l'alternative  d'user,  pour  son 
alimentation,  de  la  chair  de  gibier  ou  de  celle  d'un  animal  mort  naturel- 
lement, il  doit  préférer  l'usage  de  la  première,  s'il  possède  les  moyens 
d'oflVir  le  sacrifice  expiatoire,  et  il  doit  opter  pour  la  seconde,  dans  le 
cas  contraire. 

7/16.  Quand,  dans  les  cas  cités  aux  deux  articles  précédents,  le  gibier 
dont  a  usé  le  pèlerin  était  la  propriété  d'un  autre,  le  montant  de  l'expia- 
lion  doit  être  remis  au  propriétaire;  dans  le  cas  contraire,  il  doit  être  dis- 
tribué en  aumônes. 

7/^7.  Le  sacrifice  expiatoire  encouru  pour  tout  délit  contre  l'interdic- 
tion ou  pour  omission  de  quelque  formalité  du  pèlerinage  doit  être  offert 
à  la  Mekke,  ([uand  le  délit  a  été  commis  pendant  Vomrct  (livre  VIII),  et 
à  Mena,  quand  le  délit  a  été  commis  pendant  le  pèlerinage. 

7/18.   D'après  une  tradition,  l'expiation  pour  délit  de  chasse  consistant 
dans  l'oflrande  d'une  brebis  peut  toujours  être  compensée  par  une  aumône 
de  vingt  mocld^  de  blé,  répartis  également  entre  dix  personnes,  el ,  à  défaut 
'    '.>nî«  ponlijjramnips  rrnigcnt.   —   "    1  ^t  kilofv.  -j/i-»  {jriuiiiiios. 
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de  pouvoir  remplir  cette  condition,  par  un  jeûne  de  trois  jours  observé 
pendant  le  pèlerinage. 

CHAPITRE  III. 

DES  DISPOSITIONS  RELATIVES  À  L'INTERDICTION  DES  ACTES  AUTRES  QIE  L.\  CHASSE, 

APRÈS  LA  PRISE  D'HABIT. 


I.  —  Des  dispositions  relatives  al  commerce  avec  les  femmes, 

j>l.«.JL    ç.lx.6L.wVf    EL  ESTEMTÀ   BEL    yESsL 

■y /i().  Le  pèlerin  qui,  après  la  prise  d'habit,  et  avant  d'être  arrivé  à  l'un 
des  deux  lieux  de  séjour  (art.  817  et  3/i5),  a,  avec  sa  femme  ou  avec  son 
esclave,  commerce  naturel  ou  contre  nature,  volontairement  et  en  pleine 
connaissance  de  l'interdiction,  annule  ainsi  le  pèlerinage;  il  est  tenu  de 
l'achever  cependant,  et  demeure  passible  du  sacrifice  expiatoire  d'une 
chamelle  et  de  la  réparation  du  pèlerinage,  dans  l'avenir,  quelle  que  soit 
la  nature,  obligatoire  ou  de  dévotion,  du  pèlerinage  annulé. 

-760.  Quand,  dans  le  cas  cité  à  l'article  précédent,  la  femme  ou  l'es- 
clave se  trouvent  de  même  en  état  d'interdiction ,  elles  demeurent  passi- 
bles des  mêmes  conséquences  que  le  mari. 

75 1.  Lors  de  la  réparation  du  pèlerinage  annulé  par  le  fait  du  rapport 
sexuel,  du  consentement  des  deux  époux,  ou  du  maître  et  de  l'esclave,  ils 
sont  tous  les  deux  tenus,  d'obligation,  s'ils  suivent  la  même  route  qu'à 
l'époque  du  pèlerinage  annulé,  de  se  séparer  lorsqu'ils  arrivent  au  lieu 
où  l'infraction  a  été  commise,  et  de  demeurer  ainsi  jusqu'à  l'achèvement 
du  pèlerinage. 

•702.  On  entend,  dans  ce  cas,  par  la  s('par.ilioii  l'adjonction  d'un 
tiers  pendant  le  temps  du  pèlerinage  '. 

753.  Quand  la  femme  a  été  contrainte  [)ar  son  mari  à  se  soumettre  à 
ses  désirs,  elle  ne  demeure  passible  (pie  de  l'expiation,  et  le  pèlerinage 
dont  elle  s'acfpiillc  demeure  valide,  à  rexcliision  de  celui  dont  s'acquitte 
le  mari,  (|iii,  en  outre,  demeure  passible  d'une  double  expiation,  c'est- 
à-dire   du  sacrilice  e\|)i;il()ii'e  de  deux  clianielb^s, 

'    (Ip  licis  (liiil  r-lic  iiiiiii'iir. 
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nôli.  Le  pèlerin  qui,  après  s'êlre  ac(piilté  du  séjour  au  ]ieu  consacré 
(art.  345),  même  avant  de  s'être  accpiillé  de  la  procession  dite  des  femmes, 
ou  avant  d'avoir  fait  moins  de  quatre  tours  de  cette  procession  ^  a  eu  des 
rapports  sexuels  avec  sa  femme  ou  avec  son  esclave,  n'invalide  pas  le  pèle- 
rinage dont  il  s'acquitte,  mais  il  demeure  passible  du  sacrifice  expiatoire 
d'une  chamelle. 

7 5 5.  Cette  disposition  s'applique  également  au  pèlerin  qui,  avant  de 
s'être  acquitté  du  séjour  au  lieu  consacré  (art.  3/i5),  n'a  eu  avec  sa 
femme  ou  avec  son  esclave  qu'un  commerce  contre  nature. 

706.  Le  pèlerinage  réparatoire  invalidé  par  un  des  délits  cités  à 
l'article  'y/iq  et  aux  articles  suivants  emporte  de  même  l'expiation  et  la 
réparation. 

757.  L'onanisme  après  la  prise  d'habit  emporte  le  sacrifice  expiatoire 
d'une  chamelle  et  la  nullité  du  pèlerinage;  ce  dernier  point  est  contesté 
avec  assez  de  raison. 

768.  Le  maître  qui,  non  soumis  à  l'interdiction,  a  des  rapports  sexuels 
avec  l'esclave  soumise  elle-même  à  l'interdiction,  du  consentement  du 
maître,  demeure  passible  de  l'offrande  expiatoire  d'une  chamelle  ou  d'une 
vache,  au  nom  de  l'esclave;  si  le  maître  se  trouve  dans  l'état  de  pauvreté, 
la  chamelle  ou  la  vache  peuvent  être  remplacées  par  une  brebis,  et,  s'il  ne 
peut  se  procurer  cet  animal,  le  sacrifice  peut  être  remplacé  par  un  jeune 
compensatoire  de  trois  jours  ^. 

769.  Le  rapport  sexuel  qui  a  eu  lieu  avant  l'acquittement  de  la  pro- 
cession proprement  dite  emporte,  pour  le  pèlerin  qui  s'en  est  rendu  cou- 
pable ,  le  sacrifice  expiatoire  d'une  chamelle  ;  à  défaut  de  cet  animal ,  le  sacri- 
fice d'une  vache,  et,  à  défaut  de  cette  dernière,  le  sacrifice  d'une  brebis. 

760.  Le  rapport  sexuel  qui  a  eu  lieu  après  le  cinquième  tour  au  moins 
de  la  procession  dite  des  femmes  n'emporte  pour  le  coupable  que  l'obliga- 
tion de  recommencer  cette  procession,  sans  entraîner  l'expiation.  Quelques 

'  Toulo  procession  est  composée  de  a  agi  fie  son  propre  consentement,  elle 

sept  tours.  (Art.  A78.)  demeure  seule  passil)le  de  l'expiation.  De 

^  Il  faut  sous- entendre,  dans  ce  cas,  plus,  dans  ie  cas  présent,  le  maître  est 

que  f  esclave  a  été  contrainte  à  se  sou-  tenu  de  lui  fournir  les  moyens  de  réparer 

mettre  aux  désirs  du  maître;  mais  si  elle  le  ]iè1»>rinaj|e  invalidé  par  son  propre  fai(. 
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légistes  sont  d'avis  que  raccomplissement  du  quatrième  tour  sullit  pour  em- 
porter cette  tolérance;  mais  la  première  opinion  est  conforme  à  la  lettre 
de  la  tradition.  (Art.  70/1,  note.) 

761.  Quand  un  pèlerin  soumis  à  l'interdiction  a  dressé  l'acte  de  ma- 
riage d'un  autre  pèlerin  dans  le  même  cas,  si  la  consommation  du  mariage 
s'ensuit,  les  trois  parties  demeurent  respectivement  passibles  de  l'expia- 
tion '. 

762.  Selon  une  tradition  orale,  cette  règle  s'applique  de  même  au  cas 
où  la  personne  qui  a  dressé  l'acte  de  mariage  n'était  pas  soumise  à  l'in- 
terdiction. 

76.3.  Quiconque,  ayant  pris  l'habit  dans  le  but  de  s'acquitter  de  Yomrêt 
(livre  VIII),  a  des  rapports  sexuels  avec  une  femme,  annule  ainsi  Yomrêt , 
et  demeure  passible  du  sacrifice  expiatoire  d'une  chamelle  et  de  la  répa- 
ration,  qui  doit,  de  préférence,  avoir  lieu  dans  le  cours  du  même  mois 
où  a  été  commis  le  délit. 

76/1.  L'émission  séminale  suscitée  parla  vue  d'une  femme  autre  que 
la  sienne  emporte,  pour  le  pèlerin,  le  sacrifice  expiatoire  d'une  chamelle, 
s'il  est  riche;  d'une  vache,  s'il  ne  possède  qu'une  aisance  moyenne,  et 
d'une  brebis,  s'il  est  pauvre. 

765.  L'émission  séminale  involontaire  causée  par  la  vue  de  la  propre 
femme  du  pèlerin  ne  constitue,  pour  celui-ci,  aucun  délit. 

766.  Quand  le  pèlerin  a  considéré  sa  propre  femme  dans  le  but  de 
provoquer  l'émission  séminale,  il  demeure  passible  du  sacrifice  expiatoire 
d'une  chamelle, 

767.  L'émission  séminale  causée  par  l'attouchement  involontaire  de  la 
femme  légitime  ne  constitue  pour  le  pèlerin  aucun  délit. 

768.  L'attouchement  de  la  femme  légitime  dans  le  but  de  provoquer 
l'émission  séminale  emporte,  pour  le  pèlerin,  le  sacrifice  expiatoire  d'une 
brebis,  si  l'émission  séminale  n'a  pas  lieu. 

76().  Le  baiser  emporte  le  sacrifice  expiatoire  d'une  brebis;  mais  si  le 
baiser  est  doniK"  dans  le  but  de  provoquer  l'émission  séminale,  le  sacrifice 
expiatoire  consiste  en  rollVaiide  d'un  chameau. 

'    Sous-oiilctidii ,    Tftnsisl.'iiit   fri    rofTiMiide  rliitiP  rli;irnnllp. '^ 
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y'yo.  Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  caresses  laites  à  l'épouse 
lëpitime  ou  à  l'esclave,  par  le  pèlerin. 

'771,  L'émission  séminale  involontaire  causée  par  l'audition  de  la  voix 
de  la  femme  légitime  ou  de  l'esclave  ne  constitue,  pour  le  pèlerin,  aucun 
délit. 

772.  Quiconque,  s'acquittant  d'un  pèlerinage  de  dévotion,  commet  un 
délit  annulant  le  pèlerinage,  et  vient  à  être  empêché,  pour  cause  de  ma- 
ladie ,  d'achever  ce  pèlerinage  invalidé ,  demeure  passible  du  sacrifice  ex- 
piatoire de  deux  chamelles,  l'une  en  vertu  du  délit,  la  seconde  en  vertu 
de  l'empêchement;  mais  il  n'est  tenu  qu'à  réparer  une  seule  fois  le  pèle- 
rinage, dans  l'avenir. 

II,  Des  dispositions  HELATIVES  à   L'INTEliDICnON   UE   L'USAGE  LES   l'AliFLMS. 

'7-73.  L'usage  des  parfums,  après  la  prise  d'habit,  soit  dans  les  assai- 
sonnements, soit  dans  les  onguents,  accidentellement  ou  constamment, 
par  la  combustion  ou  par  l'addition  dans  les  mets,  emporte  le  sacrifice 
expiatoire  d'une  brebis. 

77/1.  Est  exceptée  de  cette  disposition  l'olfaction  du  parfum  dont  est 
imprégnée  l'étoffe  qui  recouvre  le  sanctuaire  de  la  Mekke,  quoique  le 
safran  entre  dans  sa  composition.  (Art.  277.) 

775.  L'olfaction  du  parfum  des  fruits,  tels  que  l'orange,  la  pomme,  etc. 
et  celui  des  fleurs ,  telles  que  la  rose ,  le  nénuphar,  etc.  ne  constitue  pas 
un  délit. 

111.  —  Des  dispositions  relatives  à  l'interdiction  de  se  parer 

LES  ongles. 

77 G.  La  parure  d'un  seul  ongle  emporte  une  aumône  expiatoire  d'un 
modd  de  fruits  de  la  terre'. 

777.  La  parure  de  tous  les  ongles  de  pieds  ou  celle  de  tous  les  ongles 
des  mains  emporte  l'offrande  expiatoire  d'une  brebis. 

778.  La  parure  des  ongles  des  mains  v[  des  pieds,  faite  à  la  lois,  em- 
porte le  sacrifice  expiatoire  de  deux  brebis. 

'  7'^7  n'i'""""*^^  'o  *'eriti||'. 
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779.  Quand,  par  décision  judiciaire,  le  pèlerin  se  pare  les  ongles,  si  la 
parure  est  suivie  d'effusion  de  sang,  le  juge  demeure  passible  de  l'offrande 
d'une  brebis. 

IV.  —  Des  dispositions  kelatives  à  l'lsage  des  vêtements  cousus. 

780.  L'usage  des  vêtements  cousus,  à  partir  de  la  prise  d'iiabit,  est 
interdit  au  pèlerin,  sous  peine  du  sacrifice  expiatoire  d'une  brebis. 

781.  En  cas  de  nécessité  et  pour  se  garantir  de  l'ardeur  du  soleil  ou 
de  la  rigueur  du  froid,  l'usage  des  vêtements  cousus  est  toléré,  mais  à  la 
condition,  pour  le  pèlerin,  d'offrir  le  sacrifice  expiatoire  d'une  brebis. 

V.  —  Des  dispositions  relatives  à  la  coupe  des  cheveux,  de  la  barbe, 

et  à  L'ÉPILATION. 

782.  La  tonsure  et  l'épilation  après  la  prise  d'babit,  tjuel  que  soit 
le  mode  employé,  emporte  le  sacrifice  expiatoire  d'une  brebis,  ou  une 
aumône  de  dix  modd^  de  fruits  de  la  terre,  répartis  entre  un  nombre  égal 
de  personnes,  ou  un  jeûne  de  trois  jours.  Quelques  légistes  fixent  cette 
aumône  à  douze  niodd'^^  répartis  également  entre  six  personnes. 

783.  Si  le  pèlerin,  passant  sa  main  sur  sa  tête  ou  sur  sa  barbe,  en  fait 
tomber  quelques  poils,  il  demeure  passible  d'une  aumône  expiatoire 
d'une  poignée  de  fruits  de  la  terre. 

78-4.  Si  le  fait  cité  à  l'article  précédent  a  lieu  pendant  l'ablution 
partielle  préalable  à  la  prière  [Prière,  art.  kh),  il  ne  constitue  pas  un 
délit. 

785.  L'épilation  d'une  des  aisselles  emporte  l'aumône  expiatoire  de 
six  modd^  de  blé,  répartis  également  entre  trois  personnes. 

7 (S G.  L'épilation  des  deux  aisselles  emporte  le  sacrifice  expiatoire  d'une 
brebis. 

787.  L'usage  d'un  abri  contrôle  soleil,  [)eii(huit  la  niarclie,  emporlc 
le  sacrifice  expiatoire  d'une  brebis. 

788.  Le  fait  de  se  couvrir  la  tête  avec  une  étoffe  quelconque,  de  l'cu- 
duire  de  terre  dans  le  Jnil  de  la  couvrir,  de  la  plonger  dans  fcau .  eu  un 

'    7*^7  '   fp"'"""^^-  —  "    ^^'i5  {jTainiiies  -u)  roiilijj.  —       'iVi-.>  {jiiiiiimcs  (lo  cciilii;. 
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mot  de  la  couvrir  d'une  manière  quelconque,  emporte  le  sacrifice  expia- 
toire d'une  brebis. 

VI.  —  Des  dispositions  relatives  à  l'interdiction  du  mensonge  et  du  serment 

PRÊTÉ  FAUSSEMENT  PAR  LE  NOM  DE  DIEU. 

'ySg.  Le  mensonge  et  le  serment  prêté  faussement  par  le  nom  de  Dieu, 
après  la  prise  d'babit,  emportent,  la  première  fois,  le  sacrifice  expiatoire 
d'une  brebis;  la  seconde  fois,  le  sacrifice  d'une  vache,  et  la  troisième  fois, 
celui  d'une  cbamelle. 

790.  Le  serment  par  le  nom  de  Dieu,  quoique  prêté  à  l'appui  d'un 
fait  véridique,  emporte,  à  la  troisième  reprise  seulement,  le  sacrifice 
d'une  brebis;  la  première  fois  et  la  seconde  fois,  ce  serment  ne  constitue 
pas  un  délit. 

VIL  —  Des  dispositions  relatives  à  la  destruction  des  arbres 
SUR  le  territoire  sacré. 

791.  Quiconque,  soumis  ou  non  à  l'interdiction,  détruit  ou  endom- 
mage un  arbre  sur  le  territoire  sacré,  demeure  passible  du  sacrifice  d'une 
vacbe  quand  l'arbre  est  de  première  grosseur;  d'une  brebis,  pour  un  ba- 
liveau, et  d'une  aumône  expiatoire  égale  à  la  valeur  des  brandies  coupées. 
Ces  trois  points  sont,  selon  nous,  contestables. 

•yga.  Quiconque  arracbe  un  arbre  sur  le  territoire  sacré  est  tenu  de  le 
replanter  et  demeure  responsable  de  l'expiation,  si  l'arbre  vient  à  périr. 

798.  L'arrachement  de  l'herbe  sur  le  territoire  sacré  n'emporte  pas 
l'expiation,  mais  constitue  une  faute  grave. 

VIII. —  Dispositions  particulières. 

79/1.  Selon  quelques  légistes,  l'usage  d'un  onguent  parfumé,  même  en 
cas  de  nécessité,  après  la  prise  d'habit,  ainsi  que  l'extirpation  d'une  dent, 
emportent  le  sacrifice  expiatoire  d'une  brebis.  Ces  deux  points  sont  con- 
testés. 

790.  L'usage  des  substances  grasses  et  oléagineuses,  telles  (|ue  la 
graisse  des  animaux  et  l'huile  de  sésame,  est  permis  dans  raliinenlalion, 
([uoique  inicrdil  comme  onguent. 
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y  (^G.  Les  ditîérents  délits  relatifs  à  l'interdiction  de  l'usage  de  certains 
vêtements ,  de  la  parure  des  ongles  et  de  l'usage  des  parfums,  commis  par 
une  même  personne,  emportent  chacun  leur  expiation  respective,  soit 
qu'ils  aient  été  commis  simultanément,  ou  qu'ils  l'aient  été  à  différentes 
époques;  soit  que  l'expiation  pour  le  premier  délit  ait  été  subie,  ou  que 
le  pèlerin  ne  s'en  soit  pas  encore  acquitté. 

7 9  ■7.  Le  délit  de  rapport  sexuel  emporte  l'expiation  autant  de  fois 
qu'il  est  répété. 

79 8.  Le  délit  d'épilation  de  plusieurs  poils  n'emporte  qu'une  simple 
expiation,  quand  le  fait  a  lieu  dans  un  seul  et  même  temps;  mais  s'il  a 
lieu  à  différentes  reprises,  il  emporte  autant  de  fois  l'expiation. 

799.  Selon  quelques  légistes,  cette  règle  s'applique  aussi  au  délit 
d'interdiction  de  certains  vêtements  (art.  280  et  suiv.)  et  de  l'usage  des 
parfums  (art.  277). 

800.  L'usage  de  vetemenls  et  d  ahnienls  interdits  après  la  j)rise  d'habit 
emporte,  pour  le  pèlerin,  l'offrande  expiatoire  d'une  brebis. 

801.  A  rcxce[)tion  du  délit  de  chasse  et  d'usage  de  chair  du  gibier, 
tout  délit  relatif  à  l'interdiction  commis  par  ignorance,  par  inadvertance 
ou  en  état  d'aliénation  mentale,  est  présumé  nul  et  sans  effet. 

802.  Le  délit  de  chasse,  même  involontaire,  emporte  toujours  l'expia- 
tion. 
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LIVRE  Vï!I. 

DE  L'OiMRÈT,  »j.^<Jî  EL  OMRÈT. 

1.  Quiconque  entreprend  de  s'acquitter  de  ïomrèt,  doit  prendre  l'ha- 
bit à  l'un  des  lieux  désignés  au  livre  VII  (art.  ic)2  et  suiv.),  s'il  se  trouve 
dans  les  conditions  voulues  pour  le  faire;  puis,  étant  arrivé  à  la  Mekke, 
il  doit  faire  la  procession,  suivie  de  la  prière  de  deux  rokèt;  après  quoi, 
il  doit  parcourir  la  distance  entre  Sèfâ  et  Merwèt  ;  puis  enfin ,  il  doit  s'ac- 
quitter de  la  formalité  de  l'ablation  des  cheveux.  (^Pèlerinage,  art.  ^Sa, 
'"^29.) 

9.  Vomrèt.  est  obligatoire  dans  les  mêmes  conditions  que  le  pèlerinage. 
(^Pèlerinage,  art.  7  et  suiv.) 

3.  Uomrèt  peut,  de  même  que  le  pèlerinage,  devenir  obligatoire  en 
vertu  d'un  vœu,  d'un  serment  ou  d'une  promesse,  et  peut,  comme  le  pèleri- 
nage, être  accomplie  par  mandataire;  Yomrèt  est  encore  obligatoire  par  suite 
d'infraction  commise  lorsqu'on  s'en  acquitte,  faute  du  temps  nécessaire 
pour  l'achever  dans  le  délai  fixé,  lorsqu'on  l'a  déjà  entreprise;  chaque 
fois  qu'on  entre  à  la  Mekke  sans  y  être  contraint  par  la  nécessité  ou  par 
l'exercice  de  certaines  professions.  (^Pèlerinage ,  art.  3 10.) 

h.  L'obligation  de  s'acquitter  de  ïomrèt  incombe  autant  de  fois  que  le 
motif  se  représente. 

T).  Les  pratiques  obligatoires  relativement  à  Vomrèt  sont  au  nombre  de 
huit  : 

6.  1°  L'intention  spécifiant  le  but  que  le  pèlerin  se  propose  de  remplir 
(^Pèlerinage,  art.  2  25);  2°  la  prise  d'habit  de  pèlerin;  3°  et  4°  la  proces- 
sion autour  du  sanctuaire,  suivie  d'une  prière  de  deux  rokèt;  5°  le  par- 
cours de  la  distance  entre  Sèfâ  et  Merwèt;  0°  l'ablation  des  cheveux;  7°  et 
8°  la  procession  dite  des  femmes,  suivie  d'une  prière  de  deux  rokèt.  (^Pèleri- 
nage, art.  216,  /iS'j,  /171,  629.) 

■y.    \jomrèt   est  de   deux    espèces  :  Vomrèt  préliminaire»   (bi    pèlerinage 
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temètlo,  a[)|)el(''('  poiii'  cène  raison  >*-«>IÎ  */*  nmrèl  cl  motemèlti ;  et  \'omrèt 
simple,  s:>jJi.A>  éji  onn-èl  mofrcdk. 

8.  Uomrèt  préliminaire  du  pèlerinage  est  obligatoire  pour  quicon([ue 
n'est  pas  domicilié  à  la  Mekke.  {^Pèlebixage,  art.  i/i6.) 

9.  ]Jomrèl  préliminaire  doit,  d'obligation,  être  faite  dans  l'un  des  mois 
pendant  lesquels  le  pèlerinage  est  valide.  (^Pèlerinage,  arl.  i5o.) 

10.  Quiconque  se  trouve  dans  l'obligation  de  s'acquitter  de  Vomrèt 
préliminaire,  est  dispensé  de  l'obligation  de  l'omrè^  simple. 

1  1.  Quiconque  s'acquitte  de  Vo7nrèl  préliminaire,  doit  se  borner,  lors 
de  l'accomplissement  de  la  .sixième  formalité  (art.  6),  à  se  tailler  les  che- 
veux ,  mais  il  ne  doit  pas  se  les  raser,  sous  peine  de  demeurer  passible  du 
sacrifice  expiatoire. 

12.  La  procession  dite  des  femmes  n'est  pas  obligatoire  dans  l'omn'i 
préliminaire. 

i3.  Uomrèt  simple  est  obligatoire  pour  (juiconque  est  domiciliée  la 
Mekke. 

th.  IJomrèt  simple  peut  être  faite  pendant  tout  mois  de  l'année,  mais 
de  préférence  elle  doit  être  accomplie  pendant  l'un  des  mois  consacrés  au 
pèlerinage.  (Pèlerinage,  art.  i5o.) 

i5.  Quiconque  s'acquitte  de  Votnrèt  simple  dans  un  des  mois  pendant 
lesquels  le  pèlerinage  est  valide,  peut,  s'il  le  veut,  même  après  être  entré 
à  la  Mekke,  former  l'intention  de  s'acquitter  de  Vomrèt  préliminaire,  mais 
à  la  condition  d'offrir  un  sacrifice  expiatoire  ^ 

16.  La  faculté  de  changer  l'intention  est  refusée  à  quiconque  s'acquitte 
de  Vomrèt  simple  pendant  un  mois  autre  qu'un  des  mois  consacrés  au  pè- 
lerinage. 

17.  Quiconque  est  entré  à  la  Mekke  après  s'être  engagé  à  s'acquitter 
du  pèlerinage  selonlc  rite  tcmètto  (Pèlerinage,  art.  1  /i5  ),  ne  peut  en  sortir 
avant  d'avoir  achevé  non-seulement  Vomrèt  préliminaire,  mais  encore  le 
pèlerinage.  Cependant  il  est  j)ermis  au  pèlerin,  dans  ce  cas,  de  sortir  de 
la    Mekke,    tant   (ju'ii   ()eul  le  faire,  et  de  s'acf|uitler  eii>uile  de  Votnrèt 


'    A  cause  (le   loniissinri    de   l;i   |)ris('  d  luihil   nii   lien   désigné  on  c;is  iVoiiirct  i)r(5- 
liiiiii);iirf. 
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dans  les  limites  du  temps  fixé  pour  la  validité  de  la  prise  d'habit:  dans  re 
cas,  le  pèlerin  peut  changer  l'intention  de  Yomrèt  préliminaire  en  celle  de 
Yomrêt  simple. 

18.  Il  est  recommandé  à  quiconque  est  domicilié  à  la  Mekke  de  s'ac- 
quitter de  Yomrèt  simple,  une  fois  par  mois;  mais  l'accomplissement  de  ce 
devoir  religieux  doit  avoir  lieu  au  moins  dix  fois  par  an. 

1  9.  On  doit  éviter  de  répéter  Yomrèt  simple  dans  un  intervalle  de  moins 
de  dix  jours.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'intervalle  dans  lequel  il  est 
interdit  de  répéter  cet  acte  est  moindre;  mais  la  première  opinion  paraît 
plus  vraisemblable. 

20.  En  cas  d'omrèt  simple,  l'allégeance  de  toute  interdiction,  à  l'ex- 
ception de  celle  qui  prohibe  les  rapports  sexuels,  a  lieu  aussitôt  après 
l'accomplissement  de  la  formalité  de  la  taille  des  cheveux  ;  mais  on  doit . 
de  préférence,  se  les  faire  raser. 

21.  L'allégeance  de  l'interdiction  relative  aux  rapports  sexuels  n'a  lieu 
qu'après  la  procession  dite  des  femmes. 

22.  La  procession  dite  des  femmes  est  obligatoire,  après  le  parcours  de 
la  distance  entre  Sèfâ  et  Merwèt,  pour  toute  personne  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  de  tout  âge,  et  pour  l'eunuque  qui  s'acquitte  de  Yomrèt  simple. 

2  3.  L'obligation  de  s'acquitter  de  Yomrèt  incombe  aussitôt  que  les  con- 
ditions requises  se  trouvent  réunies  ^ 

'  En  cos  d'omrèt  tcmkto  (  voir  Pèleri-  robligation  incombe  aussitôt  après  l'achè- 
fiAGE ,  art.  i/i5)  et  en  cas  à'omret  simple,         vement  du  pèlerinage  proprement  dil. 
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LIVRE  ï\. 

Dl'    \.\  GUERRE  SAIM'E.  il^  EL  D.IEHÀD 


CHAPITRE  PREMIER. 


I.  Di:    L'OBLIGATION  DE   PRENDRE   PART   À    L\   (ILERRE  SA1\TE. 

1.  Tout  musulman  majeur,  jouissant  de  l'exercice  de  ses  droits  civils, 
de  condition  libre,  du  sexe  masculin  et  sain  de  corps,  est  tenu,  d'obliga- 
tion, de  prendre  part  à  la  guerre  sainte. 

2.  Sont  exemptés  de  cette  obligation  les  mineurs,  les  aliénés,  les 
femmes,  les  esclaves  et  les  vieillards  décrépits. 

3.  La  guerre  sainte  est  un  devoir  religieux  dont  l'obligation  incombe 
à  tous,  mais  qui,  lorscpi'il  est  rempli  par  un  nombre  sulllsant  de  per- 
sonnes, cesse  pour  les  autres  membres  de  la  communauté  ■^. 

à.  La  guerre  sainte  n'est  obligatoire  que  lorsque  l'iinâm  manifeste  sa 
présence,  ou  en  présence  d'un  mandataire  délégué  par  ce  personnage,  à  cet 
effet.  (^Prière,  art.  2  35.) 

5.  L'obligation  incombe  aux  personnes  spécialement  désignées  par 
l'imam  dans  l'intérêt  de  la  communauté;  à  toute  personne  même  non 
désignée,  quand  le  nombre  des  guerriers  musulmans  est  trop  faible  pour 
permettre  de  repousser  l'ennemi;  enfin,  à  toute  personne  ([ui  a  lait  le 
vœu,  le  serment  ou  la  promesse  de  prendre  part  à  la  guerre  sainte. 

G.  Il  est  porinls  à  tout  musulman  se  trouvant  en  pays  ennemi  ^  d'aider 
les  habitants  à  repousser  les  assaillanls,  (pijuid  le  iiuisulnuin  jxmiI  craindre 

"   Litléralement,  rrdes  etTorls faits  pour  (Voir  Pi  itificnioy ,  iwl.  lôi.)  —  '  Jljfcf 

la  propagation  de  la  foi.»  '— ^>^'  ^^'^  ^^  lurl.  On  ('iileiid  sous  celte 

*  (le  devoir  est  un  (le  ceux  (lonlioMi-  dénoniiiialion   les    infidèles   non   soumis 

galion  est  designée  sous  l'appollalion  de  et  ceux   qui    n'ont  point  de  traité  avec 

iulàxjf  ^£.  ^jS^  J'en  hl  kvfàyk,  dont  la   communauté  musulmane,   quoiqu'ils 

la  définition  est  doniiép  ri-dessus,  p.    «y.  puisscnl  uo  pas  èlre  eu  {jurrrc  axer,  elle. 
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pour  su  sûreté  [)ersonnelle;  seuh^nent,  co  fait  ik^  cdiislitiie  pas  le  cas  de 
guerre  sainte  ^ 

n.  La  disposition  de  l'article  précédent  s'applic|ue  à  toute  personne 
en  état  de  défense  personnelle  de  sa  vie,  de  celle  de  sa  famille  et  de 
ses  biens;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  seulement  quand  le  succès  peut  être 
présumé. 

8.  La  cécité,  la  claudication  rendant  la  marche  difficile,  toute  infirmité 
ne  permettant  pas  de  monter  à  cheval  ni  de  galoper,  et  l'indigence,  c'est- 
à-dire  le  défaut  des  moyens  de  pourvoir  à  sa  subsistance  personnelle 
et  à  celle  de  sa  famille  pendant  la  campagne,  et  de  se  procurer  des 
armes,  constituent  des  motifs  d'exemption  de  l'obligation  de  prendre  part 
à  la  guerre  sainte;  l'état  d'indigence  est  constaté  difTéremment  selon 
les  circonstances  de  personnes,  de  tem|)s  et  de  lieu.  (^Ta.xe  des  pauvres. 
art.  i55.) 

().  Le  créancier  ne  peut  s'opposer  au  départ  du  débiteur  pour  la  guerre 
sainte,  tant  c|ue  le  terme  de  la  dette  n'est  pas  écbu. 

10.  Quelques  légistes  sont  d'avis  (|ue  le  créancier  peut  s'opposer  à  ce 
que  le  débiteur  parte,  ou  à  ce  qu'il  continue  la  campagne  quand  le  terme 
de  la  dette  est  échu;  mais  cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée. 

11.  Le  père  et  la  mère  ont  le  droit  de  s'opposer  au  départ  du  fils  pour 
la  guerre  sainte,  tant  que  le  fils  n'est  j)as  nominalivement  désigné  par 
l'imam.  (Art.  5.) 

)  a.  Le  motif  d'exemption  survenant  après  l'entrée  en  campagne  de- 
meure nul  et  sans  efïet,  à  moins  qu'il  n'entraîne  l'incapacité  absolue  de  la 
i)oursuivre.  Ce  point  est  contesté. 

i3.  Toute  [)ersonne  tenue,  d'obligation,  de  prendre  part  à  la  guerre 
sainte,  et  n'ayant  pas  les  moyens  de  le  faire,  est  tenue  de  même  d'accepter 
l'offre  qui  lui  est  faite  par  un  autre  des  moyens  nécessaires  à  son  équipe- 
ment et  à  son  entretien,  ainsi  qu'à  l'entretien  de  sa  famille. 

I  fi.  Personne  n'est  tenu  d'obligation  de  prendre  part  à  la  guerre 
sainte,  à  titre  de  mandataire  salarié  d'une  autre  personne. 

'  I^ii  dércnsc,  dans  co  cas,  est  ])er-  qui  vient  à  cire  tué  dans  ces  circonstances 
mise,  lors  même  que  les  assaillants  se-  n'est  pas  élevd  au  rang  de  martyr.  [Pcni- 
raicnl  aussi  inusulmans.  mais  lo  défensom-         f7c.477o.v,  art.   i  5().) 
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10.  Quiconque  ayant  les  moyens  pécuniaires  de  prendre  part  à  la 
guerre  sainte,  a  cependant  quelque  motif  d'incapacité  corporelle  (art.  8), 
est  tenu,  d'obligation,  de  s'acquitter  par  mandataire;  mais  quelques  légistes, 
au  nombre  desquels  nous  nous  rangeons,  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la 
délégation  ne  constitue  qu'un  acte  recoramandable. 

i6.  Toute  ])ersuime  non  désignée  nominativement  par  l'imàm  peut 
s'acquitter  de  l'obligation  de  la  guerre  sainte  par  mandataire. 

17.  Il  est  interdit  de  faire  la  guerre  sainte  pendant  un  des  mois  sa- 
crés (voir  Jel\e,  art.  lôt)),  à  moins  que  l'ennemi  ne  commence  lui-même, 
les  hostilités   pendant  ce  temps,  ou  ([ue  sa   foi   ne  lui   recommande  pas 
la  même  abstention. 

18.  Il  est  permis  de  combattre  sur  le  territoire  sacré  (Pèlerinage, 
art.  3  i  T) ,  note),  quoique  cela  ait  été  autrefois  interdit:  mais' le  Koràn 
y  autorise  ^ 

ig.  Toute  personne  professant  l'islamisme  doit,  d'obligation,  quitter 
le  territoire  possédé  par  les  infidèles,  quand  elle  ne  peut  exercer  publi- 
quement son  culte,  et  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  empêchée  de  se  re- 
tirer. L'obligation  de  demeurer  éloigné  persiste  tant  que  dure  la  possession 
du  territoire  par  les  infidèles. 

II.  —  De  la  gahde  des  frontières,  <:i2jf^I  /;/.  moraretèt. 

20.  La  garde  des  frontières  constitue  un  acte  recommandable,  même 
en  l'absence  de  l'imam,  car  cet  acte,  n'étant  qu'une  mesure  [)récautionnellc 
et  démonstrative,  n'entraîne  pas  nécessairement  la  guerre. 

2  1 .  Quiconque  se  trouve  empêché  de  se  rendre  en  personne  à  la  fron- 
tière doit  au  moins  y  envoyer  un  cheval. 

22.  Quiconque  fait  vœu  de  se  rendre  personnellement  à  la  frontière 
est  obligé  de  s'acquitter  de  ce  vœu,  en  la  prc'sence  comme  en  l'ajjsence 
de  l'imâm. 

28.  Quiconque  a  fait  vœu  de  consacrer  une  somme  d'argent  à  la 
sûreté  de  la  frontière  est  tenu  de  s'en  acquitter.  Quelques  légistes  sont 
d'avis  que,  en    l'absence  de  l'imàm,  ce  voni  n(>  doit   pas  êlrc  accompli, 

'    rfTiK'/   |(;s  iii(i(l(''l(N  |)arloiil  r»i'i  vous  1rs  li'oiivt^nv..  1  ((lliiii).  i\,  vci'siM  h.) 
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mais  que  la  somme  doit  être  dépensée  en  œuvres  pies,  à  moins,  cepen- 
dant, que  l'on  ne  craigne  une  attaque  de  la  part  de  l'ennemi  ^  Mais  la 
première  opinion  semble  mieux  fondée. 

2/1.  Quiconque  a  reçu  un  salaire  pour  veiller  à  la  garde  des  frontières 
est  tenu,  d'oLligation,  de  remplir  son  mandat,  même  en  l'absence  de 
l'imâm.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  personne  salariée  doit,  dans 
ce  cas,  rechercher  celui  qui  a  fourni  le  salaire,  ou  ses  héritiers,  et  le  res- 
tituer, et  que  cette  personne  n'est  tenue  de  s'acquitter  du  mandat  que  si 
elle  ne  réussit  pas  à  trouver  le  mandant  ou  ses  héritiers;  mais  il  vaut 
mieux  admettre  l'obligation  pure  et  simple. 

CHAPITRE  II. 


I.  —  1)f,s  persomnes  contre  lesquelles  la  (il  erre  S\1NTE 
Dorr  être  entreprise. 

2  5.  Les  personnes  contre  lesquelles  la  guerre  sainte  doit  être  entre- 
prise se  divisent  en  trois  catégories  : 

96.  1°  Les  musulmans  qui  se  soulèvent  contre  l'autorité  de  l'imâm 
légitime; 

27.  2°  Les  infidèles  tributaires,  c'est-à-dire  les  juifs,  les  chrétiens  et 
les  guèbres,  c[ui  violent  les  conditions  du  traité; 

28.  3°  Les  infidèles  non  tributaires,  quels  qu'ils  soient,  jU^I  el 
hoffàr. 

9().  On  doit,  d'obligation,  soumettre  les  personnes  appartenant  aux 
trois  catégories  ci-dessus  décrites,  soit  en  les  mettant  hors  d'état  de  nuire 
à  la  communauté  musulmane,  soit  en  s'emparant  de  leur  territoire. 

3 G.  En  cas  d'attaque  de  la  part  de  ces  personnes,  la  guerre  défensive 
devient  obligatoire. 

3  1 .  En  tout  autre  cas,  la  guerre  n'est  obligatoire  qu'autant  qu'elle  peut 
être  entreprise;  mais  elle  doit  l'être  au  moins  une  fois  par  an. 

32.   Il  est  pernu's,  lors(pie  l'intérêt  général  l'exige,  de  faire  avec  ces 

l/eniioini,  (|ui  avait  ou  connnissanco  du  vœu,  profitnni  de  la  violation  do  ce  vœu 
|»onr  assaillir  la  fronlic'ro. 
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personnes  un  traité  de  paix  ou  d'alliance;  mais  ce  droit  est  réservé  à 
l'irnâui  ou  à  la  personne  autorisée  spécialement  par  lui  à  cet  effet. 


De 
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33.  La  guerre  sainte  doit,  de  préférence,  être  entreprise  d'abord  contre 
le  peuple  le  plus  voisin,  à  moins  qu'un  peuple  plus  éloigné  n'inspire  des 
craintes  plus  grandes. 

SA.  Quand  le  nombre  des  combattants  musulmans  est  inférieur  à  celui 
de  l'ennemi,  il  est  permis  d'attendre,  pour  attaquer,  la  réunion  de  forces 
suffisantes;  alors  seulement  l'attaque  devient  obligatoire.  Avant  d'engager 
l'attaque,  les  infidèles  doivent  être  invités,  par  i'imâni  ou  par  son  délégué, 
à  embrasser  l'islaraisme. 

35.  L'obligation  de  faire  cette  invitation  cesse  quand  les  infidèles  aux- 
quels on  doit  livrer  le  combat  ont  eu  connaissance  des  préceptes  de  la  re- 
ligion musulmane. 

36.  Il  est  interdit  de  reculer  en  présence  de  l'ennemi,  s'il  est  faible 
et  en  nombre  inférieur,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  le  but  d'opérer  un 
changement  déposition,  soit  pour  pouvoir  s'étendre  davantage,  soit  pour 
se  rapprocher  de  l'eau,  ou  pour  ne  pas  faire  face  au  soleil;  soit  enfin  pour 
réparer  les  armures  et  les  équipements,  ou  pour  se  rallier  à  un  autre  corps 
de  troupes ,  quelle  qu'en  soit  la  force  numérique. 

37.  Il  est  interdit  de  fuir,  même  avec  la  présomption  qu'en  demeurant 
on  perdra  la  vie.  Quelques  légistes,  se  basant  sur  le  k)  1"  verset  du  11^  cha- 
pitre du  Korân  ^  admettent  que,  dans  ce  cas,  la  fuite  est  permise;  mais 
le  /ly"  verset  du  vm"  cha])ilre  ^  contredit  cette  assertion,  et  il  vaut  mieux 
s'en  tenir  au  sens  de  ce  dernier.  Quand  le  corps  des  troupes  musulmanes 
se  trouve  être  inférieur  en  nombre  à  l'ennomi,  il  est  ])crmis  de  l)attrc  en 
retraite;  mais  il  est  recommandé  de  tenir,  en  cas  de  présomption  de  succès; 
dans  le  cas  contraire,  la  retraite  est  obligatoire,  selon  quchpics  légistes: 
mais  il  vaut  mieux  considérer  cet  acte  comme  simplement  recomman- 
dable. 

38.  Au   cas  où   un   niuMilnuin  se   home  a[(a(|iié  par  di.'s  infidèles,   il 

'   fT.Ne  vous  jo(oz  p.is  (liiiis  le  [léiil  de  ^   f:Qii;iu(l  \(ius  rciuoiilicz  une  li{»u[)e 

voh'c  |tr()|ii('  viiliMiN'. ■"  ciiMiMMic.  Icikv,  de  pied  tcruKVTi 
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n'est  pas  tenu  de  demeurer;  cependant  la  tradition  indi<pie  l'oblijjation  de 
ne  pas  fuir. 

3().  Il  est  permis  d'assiéger  l'enneuji,  d'empéclier  toute  communica- 
tion avec  lui,  de  se  servir  de  machines  de  siège  et  de  détruire  les  murailles 
de  la  place  et  les  maisons ,  en  un  mot  d'user  de  tous  les  moyens  propres 
à  assurer  la  victoire. 

ho.  Il  est  recommandé  de  s'abstenir  de  couper  les  arbres  appartenant 
à  l'ennemi,  de  se  servir  de  projectiles  incendiaires  et  d'intercepter  les 
cours  d'eau  de  façon  à  en  priver  l'ennemi,  à  moins  de  nécessité  absolue. 

/il.  11  est  interdit  d'empoisonner  les  sources  et  les  cours  d'eau;  mais 
quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  est  simplement  recommandé  de  s'abste- 
nir de  le  faire.  En  tout  cas,  il  est  permis  de  se  servir  de  ce  moyen,  (juand 
la  victoire  ne  peut  être  obtenue  autrement. 

/ia.  Quand  l'ennemi  couvre  son  front  de  défense  avec  des  femmes  ou 
des  enfants,  on  doit  éviter  de  l'attaquer,  autant  qu'il  est  possible,  à  moins 
que  le  combat  ne  soit  déjà  engagé. 

/i3.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  oii  l'ennemi  couvre  sa 
ligne  avec  des  prisonniers  musulmans;  si  les  circonstances  ne  permettent 
pas  d'éviter  de  tuer  quelque  prisonnier,  celui  qui  le  tue  n'encourt  pas 
l'obligation  de  payer  le  prix  du  sang,  mais  il  demeure  passible  de  l'expia- 
tion. (Voir  Prix  dv  s.1/V«.)  D'après  quelques  traditions,  l'expiation,  dans 
ce  cas,  n'est  pas  encourue. 

lih.  Le  guerrier  musulman  qui,  pouvant  éviter  de  le  faire,  tue  inten- 
tionnellement un  prisonnier  musulman  placé  par  l'ennemi  en  avant  de  sa 
ligne  de  défense,  encourt  à  la  fois  la  retaliation  et  l'expiation.  (  P/î/.v  du 
SANG  et  Jeune,  art.  ih'j.) 

/i5.  Il  est  interdit  de  tuer  les  femmes,  les  enfants  et  les  aliénés  du 
parti  ennemi,  lors  même  qu'ils  ont  pris  part  à  la  défense  ou  à  l'attaque. 

/i6.  11  est  interdit  de  mutiler  les  prisonniers  ennemis,  ainsi  que  d'em- 
ployer la  perfidie  pour  soumettre  l'ennemi  '. 

A 7.   Il  est  recommandé  de  ne  livrer  bataille  (pi'après  midi. 

A  (S.  On  doit  éviter  d'assaillir  sans  nécessité  l'ennemi  jx'udant  la  luiil 
ou  avant  nndi. 

'   r/es(-ii-(liro  (lo  foii'f  avor  rpiinpini  un  fi'iiil*'  (\r'  paix.  (Iaii>  rinlciilioii  (l(>  \o  violer. 
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li(.).  Il  esl  également  recommandé  au  guerrier  musulman  de  s'abstenir 
de  mettre  sa  monture  hors  de  service  au  moyen  de  l'énervalion,  lors 
même  que  cette  monture  serait  hors  d'état  de  rendre  service;  d'engager 
le  combat  sans  l'ordre  de  l'imam.  Quel(|ucs  légistes  sont  d'avis  que  ce 
dernier  acte  est  interdit. 

5o.  Il  est  recommandé  de  livrer  le  combat  ([uand  l'imam  en  a  laissé 
le  choix  aux  combattants,  et  c'est  un  devoir  obligatoire  quand  l'imam 
l'ordonne. 

5i.  Quand  un  guerrier  ennemi  oll're  un  combat  singulier  sans  condi- 
tion spéciale,  il  est  permis  aux  combattants  musulmans  de  secourir  leur 
coreligionnaire.  Mais  si  l'adversaire  a  désigné  nominativement  le  guerrier 
auquel  il  offre  le  combat,  il  n'est  pas  permis  de  l'aider.  Si  le  combattant 
musulman  désigné  par  le  guerrier  ennemi  vicnl  à  s'enfuir  et  est  réclamé 
par  ce  dernier,  il  doit  être  renvoyé  sur  le  champ  de  combat;  mais  si  l'en- 
nemi ne  réclame  pas  son  adversaire,  il  n'est  pas  permis  de  l'assaillir. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  permis  de 
poursuivre  le  guerrier  ennemi  s'il  n'a  pas  stipulé  qu'il  pourrait  rejoindre 
les  siens  en  sûreté. 

5a.  Quand  un  guerrier  ennemi,  ayant  offert  un  combat  singulier  à  un 
musulman  spécialement  désigné,  appelle,  pendant  le  combat,  ses  compa- 
gnons à  son  secours,  il  viole  ainsi  son  engagement,  et  il  est  permis  aux 
musulmans  de  secourir  leur  coreligionnaire. 

53.  Quand,  pendant  le  combat  singulier,  les  compagnons  du  guerrier 
volent  à  son  secours  sans  y  être  appelés,  l'engagement  n'est  pas  violé  si  le 
guerrier  refuse  le  secours  de  ses  compagnons;  dans  le  cas  contraire,  l'en- 
gagement étant  ronq)u,  il  esl  |)(M'inis'au\  musulmans  de  secourir  aussi  leur 
coreligionnaire. 

III.   l)l-:    I.A   CAIMTI  LATIO.N  ,    -oUoJi    AT,   /LMiM. 


Des  personnes  avec  lesquelles  h,  est  peioiis  m:  tkaiteh. 

5A.    Il  n'csl   |)('rniis  de   Irailcr  de  la  caiJiliilalion  (iiic  par  lenlreinise 
d'une  pcrsoiiiic  iii;i|('ur('.  siunc  d'cspril  cl  a\aMl   la  libre  (lis|)()silioii  de  s;i 
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volonté,  quels  que  soient  d'ailleurs  son  sexe  et  sa  condiliou.  libre  ou  es- 
clave. 

55.  La  capitulation  deniand(k'  par  l'enlreniise  d'une  personne  mineure 
ou  aliénée  ne  peut  être  acceptée;  mais  la  personne  envoyée  doit  être  recon- 
duite chez  les  siens. 

56.  Cette  dernière  disposition  s'applique  de  même  à  tout  ennemi  qui 
pénètre  sur  le  territoire  musulman,  en  supposant,  par  erreur,  l'accepta- 
tion de  la  capitulation. 

57.  Il  est  permis  à  tout  musulman  de  traiter  personnellement  d'une 
capitulation  avec  une  personne  ennemie;  mais  l'effet  de  la  capitulation  ne 
s'étend  qu'à  cette  seule  personne,  aucun  musulman  n'ayant  le  droit  de 
traiter  avec  toute  une  armée  ni  avec  la  population  d'une  ville,  d'un  dis- 
trict, d'un  village  ou  d'un  fort.  Ce  dernier  point  est  contesté  par  quelques 
légistes,  qui  s'autorisent  de  l'exemple  de  l'imam  Ali  ^;  mais  ce  personnage 
a  pu  agir  ainsi  dans  une  certaine  circonstance,  sans  que,  pourtant,  on 
puisse  s'en  autoriser  dans  un  sens  général. 

58.  L'imam  ou  son  délégué  spécial  ont  le  droit  de  traiter  de  la  ca- 
pitulation générale  ou  particulière. 

5().  L'observation  fidèle  de  la  capitulation  est  obligatoire  tant  que  cet 
acte  ne  contient  aucune  stipulation  contraire  aux  préceptes  de  l'islamisme. 

60.  La  capitulation  acceptée  sous  la  pression  de  la  contrainte  est  nulle 
et  sans  effet  ^. 

De  la  formule  de  la  capitulation. 

Gi.  La  formule  de  la  capitulation  n'est  pas  spécialement  déterminée; 
il  suffit  qu'elle  exprime  d'une  façon  claire  et  évidente  l'intention  des  con- 
tractants. Ainsi  ces  différentes  formules  :  trJe  consens  à  te  |)rotéger;55  — 
«Je  t'accorde  protection;??  —  rrJe  t'accepte  comme  tributaire;??  —  «Tu 
es  sous  l'égide  de  l'islamisme,  ??  etc.  peuvent  être  indifféremment  employées. 
11  en  est  de  même  de  l'emploi  de  toute  expression  impliquant  l'inten- 
tion des  conlraclants.  Mais  les  expressions   suivantes  :  wTii  n'as  rien   à 

l*rciiiici"  successeur  légitime  de  Mo-         peut  être  violée,  coulraircuient  à  la  tlis- 
heunued,  selon  le  dogme  schyite.  position  de  Tarlicle  précédent  relative  à 

r,Vsl-à-flire  que,  dans  ce  ras,  elle         la  capidilalinn  liliroinonl  cousf>nlie. 
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craindre ;i)  —  ftïu  peu\  te  croire  en  sûreté,"  etc.  ne  sont  pas  snllisantes 
pour  constituer  la  capitulation  proprement  dite. 

Dl    TKMPS  où   l,A  CAPITULATION   PKUT   ETRE  ACCEPTEE. 

62.  La  capitulation  ne  doit  être  acceptée  qu'autant  que  celui  qui  la 
demande  n'est  pas  encore  fait  prisonnier,  lors  même  que  le  corps  d'armée 
musulman  serait  proche,  et  selon  les  circonstances. 

63.  La  capitulation  acceptée  après  la  capture  de  l'ennemi  denieure 
nulle  et  sans  eH'et. 

6/1.  Quand  un  musulman  affirme  avoir  accepté  la  capitulation,  celle-ci 
demeure  valide,  si  elle  peut  être  présumée  avoir  été  acceptée  à  l'époque 
légale.  (Art.  69.) 

G.j.  En  cas  de  contestation  entre  un  musulman  cl  un  ennemi  au  sujet 
de  l'acceptation  de  la  capitulation  ou  de  l'époque  de  l'acceptation,  le  mu- 
sulman est  cru  sur  sa  déclaration. 

6().  La  capitulation  demandée  et  non  acceptée  verbalement  ni  par 
écrit,  pour  cause  de  décès  ou  de  perte  des  sens  du  musulman  auquel  elle 
a  été  demandée,  demeure  nulle  et  sans  elTet;  mais  l'ennemi  qui  a  cru  ainsi 
pouvoir  considérer  sa  demande  comme  acceptée  doit,  dans  ce  cas  et  dans 
le  cas  de  l'article  précédent,  être  renvoyé  paruii  les  siens,  et  ensuite  il  ne 
cesse  pas  d'être  considéré  comme  ennemi. 

67.  Quand  la  capitulation  a  été  accordée  à  un  ennemi  qui  s'établit 
ensuite  en  pays  musulman,  la  capitulation  s'étend  à  ses  biens  comme  à  sa 
personne;  mais  si,  plus  tard,  il  va  s'établir  en  pays  ennemi,  l'effet  de  la 
capitulation  cesse  quanta  sa  personne,  mais  persiste  ([tianf  à  ses  biens. 
S'il  vient  à  décéder  en  cet  état,  la  capitulation  cesse  aussi  son  cffel  (piant 
aux  biens,  qui,  à  défaut  d'héritiers  musulmans,  sont  considérés  comme 
butin  et  font  retour  à  l'imam  seul,  parce  qu'il  en  ac{[uierl  la  propriété 
sans  le  concours  des  combatlanis 

G8.  Celte  disposition  s'applnpie  aussi  aux  biens  du  Inbiilairc  ipii  vient 
à  décéder  en  pa\s  musulman  sans  héritiers  musulmans. 

()().  Le  musulman  qui  ri'diiil  un  (^iiiicmi  en  esclavage  acquiert  ainsi 
la  propriété  des  biens  de  cet  eiiiieiiii.  I;i  coikIiIiou  des  biens  de  rescjjiNc 
suivani   celle  (je   la   peisdillie. 
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■yo.  Le  musulman  qui  pénètre  sur  le  territoire  ennemi  en  vertu  d'une 
capitulation,  et  y  dérobe  une  chose  quelconque,  est  tenu  de  la  restituer, 
soit  que  le  propriétaire  demeure  en  pays  ennemi,  soit  qu'il  habite  en  pays 
musulman. 

ji.  Le  musulman  fait  prisonnier,  et  laissé  libre  après  avoir  promis 
de  demeurer  et  de  ne  pas  nuire  aux  habitauls  du  [)ays,  n'est  pas  tenu 
d'observer  son  engagement,  et  peut  s'enfuir,  mais  il  ne  lui  est  |)as  permis 
de  s'emparer  d'une  chose  quelconc[ue. 

•72.  Si  le  ])risonnier,  dans  ce  cas,  a  été  laissé  libre  sous  une  caution 
pécuniaire  quelconque,  il  lui  est  permis  de  s'enfuir  et  de  s'emparer  de  ce 
qu'il  peut  prendre. 

-y  3.  L'infidèle  ennemi  ipii  se  convertit  à  l'islamisme  n'est  pas  tenu  de 
payer  à  sa  femme  ou  aux  héritiers  de  sa  femme,  s'il  est  marié,  le  douaire 
à  elle  assigné.  (^Mariage.) 

y/i.  Quand  de  deux  époux  infidèles  et  ennemis  l'un  vient  à  se  convertir 
et,  ensuite,  l'un  d'eux  vient  à  décéder,  les  héritiers  de  l'époux  musulman 
ont  seul  le  droit  de  réclamer  le  douaire,  à  l'exclusion  de  l'époux  demeuré 
infidèle.  [Mariage.) 

IV.  —  Dispositions  particulièhes. 

7 5.  Il  est  permis  de  conclure  un  armistice  avec  l'ennemi.  (|uand  l'imàm 
ou  son  délégué  l'ordonnent. 

76.  La  personne  déléguée  doit  èlre  saine  d'esprit,  professer  l'islamisme 
et  être  de  bonnes  mœurs.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nécessité, 
pour  cette  personne,  d'être  du  sexe  masculin  et  de  condition  libre. 

-y -y.  L'imam  a  le  droit  de  désigner,  [)our  néjjocier  la  trêve,  toute  per- 
sonne autre  (jue  celle  qui  est  désignée  par  l'enncuH,  (puind  celte  dernière 
ne  réunit  pas  les  conditions  déternn'nées  par  les  deux  articles  précédents. 

78.  Quand  la  personne  déléguée  pour  traiter  de  l'armistice  vient  à 
décéder  avant  la  fin  des  négociations,  celles-ci  sont  rompues;  mais  les 
délégués  du  parti  ennemi  doivent  être  laissés  libres  de  retourner  chez  eux. 

7().  11  est  permis  de  nommer  deux  ou  plusieurs  délégués  pour  traiter 
d'une  suspension  d'hostilités,  et  si  Tun  d'eux  vient  à  décéder  a\aul  la  lin 
des  n('go('iali(tns.  celles-ci  son!  rouq)U('s  parle  l'ait. 
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-()  bis.  On  est  tenu  d'observer  lidèlenient  les  stipulations  convenues 
avec  le  délégué,  tant  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  pré- 
ceptes de  l'islamisme. 

80,  Quand,  liniàni  avant  ordonné  de  tuer  et  de  réduire  en  escla- 
vage les  ennemis  et  de  s'emparer  de  leurs  biens,  ils  se  convertissent  à 
l'islamisme,  il  n'est  pas  permis  de  les  tuer,  mais  on  peut  s'emparer  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens. 

81 .  Il  est  permis  d'éluder  la  promesse,  iaile  à  un  infidèle,  de  l'échan- 
ger contre  un  prisonnier  musulman,  l'échange  n'étant  pas  équivalent. 
[Prix  du  sang.) 

V.  —  Récompense  en  temps  de  gderre. 

8a.  II  est  permis  au  général  musulman  d'offrir  une  récompense  dans 
un  but  d'utilité  générale ,  pour  l'indication  des  moyens  de  pénétrer  dans  une 
place,  ou  pour  l'indication  d'un  chemin  couvert  conduisant  chez  l'ennemi. 

83,  Quand  le  salaire  consiste  en  monnaies,  la  nature  et  la  valeur 
doivent  en  être  s[)écifiées  exactement.  Si,  au  contraire,  le  montant  de  la 
récompense  consiste  en  choses  quelconques,  cette  chose  ou  ces  choses 
doivent  être  représentées  ou  tout  au  moins  décrites  spécifiquement,  quand, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  montant  de  la  récompense  doit  être  prélevé 
sur  les  biens  de  celui  (jui  la  promet. 

8^1.  Quand  le  montant  de  la  récompense  doit  être  prélevé  sur  le  butin 
lait  sur  l'ennemi,  il  est  permis  de  ne  pas  le  déterminer  d'une  manière 
spéciale,  si,  ])ar  exemple,  il  consiste  en  une  esclave  ou  une  pièce  d'étoffe. 

8").  Quand  la  récompense  doit  être  payée  en  nature  et  prélevée  sur  le 
butin,  si  l'ennemi  vient  îi  capituler,  la  j)ersonne  à  (|iii  la  récompense  a  été 
promise  et  les  ennemis  admis  à  capituler  sont  libres  de  livrer  et  de  rece- 
voir le  montant  de  la  récompense  ou  de  l'échanger  contre  toute  autre 
chose;  mais,  en  cas  de  contestation  ou  de  refus  de  l'une  des  deux  j)arties. 
la  capitulation  demeure  nulle  et  sans  effet,  elles  hostilités  recommencent, 
les  deux  j)arties  belligérantes  reprenant  les  positions  qu'elles  occupaient 
respectivement  avant  la  capiluliilion. 

8G.    Quand  h  récompense  consiste  en  une  reinnie  spi'cialeineiil  (h'si- 

gnée.   SI   celle  jeimili'   eiidirasse  risl.uilIsMie  iivniil   l;i  pil-e  (je  l.l  phn'e.  cejm 
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à  qui  la  récompense  a  été  promise  perd  son  droit  sur  cette  l'eiinne  et  ne 
conserve  que  le  droit  à  sa  valeur. 

87.  Quand  la  femme  promise  comme  récompense  embrasse  l'islamisme 
après  la  prise  de  la  place,  elle  ne  peut  être  remise  à  l'ayant  droit  à  la 
récompense,  s'il  ne  professe  pas  cette  religion. 

88.  Quand  la  femme  spécialement  désignée  et  promise  à  titre  de  ré- 
compense vient  à  décéder  avant  ou  après  la  conquête,  l'ayant  droit  ne  peut 
prétendre  à  aucune  compensation. 

CHAPITRE  111. 

DES  PRISONNIERS  DE  GUERRE,  ^5;'— -^f  t^L  OS.ili.i. 

8t).  Sont  comprises  sous  la  dénomination  de  prisornners  de  guerre  les 
personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Les  femmes  deviennent  la  propriété' 
du  combattant  au  moment  même  de  leur  capture, lors  même  que  la  guerre 
ne  serait  pas  terminée.  Cette  disposition  s'applique  aussi  auv  personnes 
mineures  des  deux  sexes. 

90.  En  cas  de  doute  sur  la  majorité  d'un  prisonnier,  on  s'en  rapporte 
à  l'apparence  ou  à  l'absence  de  villosité  au  pubis;  l'absence  de  la  villosité 
emporte  la  présomption  de  minorité. 

9 1 .  Les  personnes  majeures  et  du  sexe  masculin  doivent  être  mises  à 
mort,  si,  étant  faites  prisonnières,  elles  refusent  d'embrasser  l'islamisme 
pendant  que  la  guerre  continue.  Cependant  l'imam  a  le  droit  de  les  faire 
mettre  à  mort  ou  de  les  faire  mutiler  et  de  les  laisser  ainsi  périr  d'épui- 
sement. 

(jo.  Quand  la  guerre  est  finie,  les  prisonniers  ne  doivent  pas  être  mis 
à  mort,  mais  l'imam  a  le  droit  de  les  renvoyer,  de  les  échanger  contre  des 
prisonniers  musulmans  ou  contre  une  rançon,  ou  de  les  réduire  en  escla- 
vage. 

()3.  Le  prisonnier  réduit  en  esclava<;e  n'est  pas  libéré,  même  s'il  em- 
brasse l'islamisme. 

(jh.  Il  est  interdit  de  mettre  à  mort  le  prisonnier  qui  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  marcher,  l'imam  n'ayant  pas  encore  rendu  sa  décision 
à  r(>(  égard.  Mais,  si  le  comballanl  a  su,  (Vnw  manière  (piciconcpie,  (pie 
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l'iiuàin  a  décidé  le  massacre'  des  prisonniers,  il  lui  est  permis  de  mcllre  à 
mort  ce  prisonnier  sans  encourir  la  retaliation. 

(ja.  On  est  obligé  de  donner  à  manger  et  à  boire  au  prisonnier,  lors 
même  que  l'on  a  le  dessein  de  le  mettre  à  mort. 

()G.  Il  est  recommandé  de  ne  pas  torturer  le  prisonnier  et  de  ne  pas 
emporter  hors  du  champ  de  bataille  la  tête  d'un  ennemi  tué. 

(jy.  L'inhumation  des  corps  des  martyrs  constitue  un  devoir  d'obliga- 
tion, mais  elle  ne  s'étend  pas  à  l'inhumation  des  ennemis  tués  '. 

()8.  En  cas  de  doute  sur  l'identité  des  cadavres,  on  doit  inhumer  tous 
les  corps  circoncis. 

99.  Le  prisonnier  mineur  suit  la  condition  de  ses  deux  ascendants. 
Si  tous  deux  professent  ou  si  l'un  d'eux  seulement  embrasse  l'islamisme, 
\o  mineur  est  de  môme  présumé  musulman. 

100.  Le  prisonnier  mineur  privé  de  ses  ascendanls  suil  la  religion  de 
celui  qui  l'a  capturé. 

101.  Le  mariage  n'est  pas  dissous  par  le  fai(  de  la  capture  du  mari 
majeur:  la  dissolution  n'a  lieu  quelorsf|ue  le  mari  est  réduit  en  esclavage, 
à  cause  du  renouvellement  de  propriété.  (^Mariage.) 

102.  Le  mariage  est  dissous  par  le  fait  de  la  capture  du  mari  mineur 
ou  de  l'épouse  majeure  ou  mineure,  ces  personnes  devenant,  au  moment 
delà  capture,  la  propriété  de  celui  qui  s'en  empare.  (Art.  89.) 

io3.  La  disposition  précédente  s'applique  aussi  au  cas  où  les  deux 
époux  sont  capturés  en  même  temps. 

10/1.  Quand  les  deux  époux  capturés  sont  tous  deux  esclaves,  le  ma- 
riage n'est  pas  dissous  par  le  fait  de  la  capture,  leur  condition  ne  se  trou- 
vant pas  ainsi  altérée;  cependant  il  vaut  mieux  admettre  le  droit  doption 
du  capteur  (piaul  au  fait  de  la  dissolution  ou  th;  la  coiitiMualion  du  ma- 
riage. 

loô.  Quand,  lorstpi'une  femme  a  été  ca[)turée,  les  gens  du  parti 
auquel  elle  appartient  font  la  paix,  à  la  condition  (pie  l(!s  |)risonniers 
leur  seront  rendus,  sans  désigner  spécialement  la  jjiisonnirre.  on  n'est 
pas  obligé  de  la  rendre;  mais  il  est  permis  de  l'échanger  contre  une  per- 

'  Tout  musiiliii.iii  liK-  ]toii(l.iiil  l.i  ;|iiriii'  siuiiti'  rcniil  le  lili'f  de  iiiiirlijr.  {  Pi  iiifica- 
ii()\ ,  art.  191.) 
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sonne  ou  une  chose  (|uolconqae,  si  toutefois  cette  feninio  n'est  pas  en- 
ceinte (les  œuvres  d'un  musulman. 

106.  Quand  un  infidèle  se  convertit  en  pays  ennemi,  la  conservation 
de  sa  vie  et  de  ses  biens  meubles  lui  est  assurée ,  à  l'exclusion  de  celle  des 
immeubles,  cpii  deviennent  la  |)ropriété  de  la  communauté  musulmane, 
lors  de  la  conquête;  s'il  a  des  enfants  mineurs,  ils  suivent  la  condition  de 
leur  père;  si  sa  femme  est  capturée  en  état  de  grossesse,  elle  peut  être  ré- 
duite en  esclavage,  à  l'exclusion  de  son  enfant,  qui  suit  aussi  la  condition 
du  père. 

10 -y.  Cette  dernière  disposition  s'applique  aussi  à  l'enfant  de  la  femme 
esclave  issu  de  la  cohabitation  légitime  de  cette  femme  avec  un  musulman. 

108.  Quand,  en  vertu  d'un  vœu,  le  maître  musulman  affranchit  un 
esclave  infidèle,  si  cet  esclave  s'est  rendu  chez  l'ennemi  et  est  ensuite 
fait  prisonnier  par  un  musulman,  il  peut,  de  nouveau,  être  réduit  en 
esclavage.  Quelques  légistes  sont  d'avis  contraire,  se  basant  sur  ce  que 
l'esclave  libéré  se  trouve  encore,  en  quelque  sorte,  sous  l'autorité  d'un 
musulman  ^ 

1  0().  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  maître  de  l'esclave  était 
infidèle  tributaire,  l'esclave  affranchi  et  capturé  en  pays  ennemi  peut, 
dans  tous  les  cas,  être  de  nouveau  réduit  en  servitude  ^, 

110,  Quand  fesclave  d'un  infidèle  ennemi  se  convertit  avant  son 
maître,  mais  en  demeurant  en  pays  ennemi,  il  recouvre  sa  liberté  par  ce 
fait,  pourvu  toutefois  qu'il  se  rende,  avant  son  maître,  en  pays  musulman; 
dans  le  cas  contraire,  il  demeure  esclave.  Quelques  légistes  contestent  ce 
dernier  point  et  n'admettent  pas  la  nécessité,  pour  l'esclave,  de  se  rendre 
le  premier  en  terre  musulmane.  Mais  la  ])rcmière  opinion  paraît  mieux 
fondée. 

'  En  vertu  du  vœu  qui  a  eu  pour  objet  fesclave  affranchi.  —  *  Le  vœu  de  lin- 
la  libération  de  cet  esclave,  car  le  vœu  se  fidèle  n'ayant,  selon  le  canon  musulman , 
trouverait  en  quelque  sorte  violé  forcé-  aucune  valeur.  (Voir  Voeu  et  Pvrifica- 
ment  par  le  fait  de  réduire  en  servitude  twn,  art.  9^1.) 
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CHAPnRK  IV. 

ii[   r.i  Ti\,  ^^ua.11  EL  r,in:\f\ii:T. 


I.  —  Dkiimtio.n. 

111.  On  entend  généralement  par  le  mot  ^^çvÀx'i  el  ^licnimk  un  béné- 
fice acquis  d'une  manière  quelconque,  comme  celui  qui  est  acquis  sur 
le  ca[)ital  employé  dans  le  commerce,  o(  !<'  moulant  dos  valeurs  prises 
sur  l'ennemi  :  c'est  dans  ce  dernier  sens  seulement  que  cette  expression 
est  appliquée  dans  le  présent  chapitre. 

1  1  9.  Le  butin  se  divise  en  trois  catégories  :  i°  les  biens  meubles,  tels 
que  l'or,  l'argent,  les  ustensiles,  etc.  2°  les  biens  immeubles,  tels  que  les 
terres  et  les  constructions;  3°  les  personnes  que  l'on  peut  réduire  en  es- 
clavage, c'est-à-dire  les  femmes  et  les  enfants. 

11.  —  Dispositions  gk.nkp.ales. 

1 13.  Les  biens  meubles  faisant  partie  du  butin  se  composent  :  1°  des 
choses  que  le  musulman  peut  légalement  posséder;  9°  des  choses  dont  la 
possession  lui  est  interdite. 

11/1.  Les  choses  de  nature  à  pouvoir  être  possédées  légalement  lonl 
absolument  partie  du  butin,  et  sont  spécialement  destinées  aux  combat- 
tants, après  prélèvement,  toutefois,  du  cinquième  (livre  IV,  art.  o),  et 
des  récompenses  qui  ont  pu  être  assignées  sur  celte  j)ail  du  hiilin.  [Ihid. 
art.  7().) 

I  1  5.  Il  est  interdit  à  tout  combattant  de  s'ap|)roprier  quoi  que  ce  soit 
faisant  partie  de  cetli»  catégorie  du  bnlin.  avant  le  j)arlage  et  la  désigna- 
tion spéciale. 

116.  11  est  permis  cependant  de  |)i'('n(lre  (pielqucs  alimcMils  e(  de 
nourrir  la  monture  sur  celle  |)arlie  du  hiiliii. 

II  "y.  Les  choses  donl  la  |)ropri(''lé  est  inleidile  ,111  miiMdni.iii.  lelles 
que  le  vin,  le  porc,  ne  |)eMvenl  lalre  p.nlie  du  hulin:  elles  doiveni  èice 
détruites:  ainsi  en  esl-d  du  porr;  mais  le  \iii  peut  ('lie  (-(uneili  en 
vinaiere. 
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i  18.  La  vcnic  ou  la  (lonalion  d'uno  |)artie  fjU('lronc|ue  du  ])utin,  laite 
avant  le  partage  par  un  combattant  à  un  autre  combattant,  est  nulle. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  vente  ou  la  donation 
demeure  valide  juscpi'à  concurrence  du  montant  de  la  part  afférente  à 
l'acheteur  ou  au  donataire,  celui-ci  demeurant  le  premier  ayant  droit  sur 
ce  quj  ne  dépasse  pas  le  montant  de  ladite  part. 

1  ic).  Quand  la  chose  vendue  ou  donnée  dans  les  circonstances  citées  à 
l'article  précédent  a  été  transportée  en  pays  ennemi,  elle  doit  être  resti- 
tuée à  celui  auquel  elle  a  été  enlevée  et  non  au  vendeur  ni  au  dona- 
taire. 

120.  Quand  la  vente  ou  la  donation  ont  été  faites  à  toute  personne 
autre  qu'un  combattant,  l'acte  est  nul,  et  l'acheteur  ou  le  donataire  n'ont 
aucun  droit  sur  la  chose  vendue  ou  donnée. 

121.  Les  choses  vacantes,  c'est-à-dire  possédées  par  la  communauté, 
telles  c[ue  les  arbres  des  forets  et  le  gibier,  ne  peuvent  devenir  la  pro- 
priété particulière  d'un  des  combattants;  mais  elles  peuvent  être  em- 
ployées à  l'usage  de  tous  en  général. 

122.  Quand  ces  choses  portent  un  signe  quelconque  indiquant  qu'elles 
sont  propriété  particulière,  comme  un  oiseau  dont  les  ailes  sont  coupées, 
ou  un  arbre  déjà  abattu  par  la  main  de  l'homme,  elles  font  partie  du 
butin,  pourvu,  cependant,  qu'elles  soient  trouvées  en  pays  ennemi. 

128.  La  chose  trouvée  en  |)ays  ennemi,  telle  qu'une  tente  ou  une 
arme  quelconque ,  quand  on  ne  peut  reconnaître  si  le  ])ropriétaire  de  cette 
chose  est  un  ennemi  ou  un  musulman,  est  soumise  aux  mêmes  disposi- 
tions que  les  choses  perdues.  (Voir  Choses  trouvées.)  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que  la  chose  ainsi  trouvée  doit  être  publiée  pendant  une 
année,  et  qu'ensuite  elle  fait  retour  à  la  masse  du  butin,  si  elle  n'a  pas 
été  réclamée  par  un  musulman.  Mais  celte  dernière  disposition  serait  con- 
traire à  l'équité'. 

12/1.  Quand  un  prisonnier  de  guerre  faisant  partie  du  butin  se  trouve 
être  une  des  personnes  qui  doivent  nécessairement  être  aflVanchies  par 


'  La  chose  perdue  devenant  proprie'td        après  un  an  de  publication.  (Voir  Choses 
(lu  Irouvonr,  quand  ollc  n'est  pas  réclamée         TBorvKKS.  ) 
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le  fait  de  devenir  la  propriété  de  lun  des  combattants  ',  il  est,  selon 
quelques  légistes,  affranchi  au  prorata  de  la  part  afférente  à  ce  combat- 
tant, sans  que  celui-ci  soit  tenu  de  racheter  en  totalité  la  liberté  du  pri- 
sonnier. Selon  d'autres  légistes,  le  prisonnier  ne  se  trouve  ainsi  affranchi 
qu'autant  que  l'imam  assigne  sa  personne,  en  totalité  ou  en  partie,  audit 
combattant:  en  ce  cas,  celui-ci  donne  son  consentement  et  rachète  la 
totalité  de  la  liberté  du  prisonnier,  s'il  a  les  movens  de  le  faire. 

12  5.  Les  biens  immeubles  pris  sur  l'ennemi  deviennent  propriété  gé- 
nérale de  la  communauté  musulmane  et  sont  soumis  à  l'impôt  du  cinquième  ; 
mais  l'imam  a  le  droit  de  prélever  le  cinquième  sur  la  valeur  brute  ou  sur 
le  produit  des  immeubles,  au  profit  des  ayants  droit.  (Livre  IV',  art.  20.) 

126.  Les  femmes  et  les  enfants  capturés  deviennent  la  propriété  des 
combattants;  mais  le  cinquième  doit  être  prélevé  sur  loiir  valeur. 

IIL  —  Des  dispositio.ns  rklatives  aux  tehkes  puises  slr  l'ennemi. 

127.  Toulc  terre  cultivée  acquise  par  la  force  des  armes  devient  la 
propriété  de  la  communauté  musulmane,  et  non  pas  seulement  celle  des 
combattants.  A  l'imam  seul  appartient  l'administration  de  ces  terres. 

128.  La  propriété  de  ces  terres  ne  peut  jamais  être  acquise  par  la  pos- 
session^, et  le  transfert  de  ces  terres  par  voie  de  vente,  de  donation  ou 
de  fondation  de  mainmorte,  est  nul  et  non  sujet  à  la  prescription. 

i2().  L'imam  seul  a  le  droit  de  dis[)oser  do  l'usufriut  de  ces  terres, 
dans  un  but  d'utilité  générale,  tel  que  la  garde  des  frontières,  la  guerre 
sainte,  la  construction  des  ponts,  etc. 

i3o.  Les  terres  vacantes  acquises  par  la  force  des  armes  appartiennent 
à  l'imam,  et  personne  ne  peut  les  cultiver  sans  son  autorisation,  s'U  est 
présent. 

i3i.  Quiconque,  en  présence  de  l'imam,  s'empare  d'une  de  ces  terres 
vacantes,  est  tenu  d'en  payer  le  loyer. 

182.   Quiconque,  en  l'absence  de  l'imam,  défricho  une  dr  ces  terres 

'   Par   exemple,    si    lo    |)risoiiiiier   se  '  Contraiioiiienl  à  ce  qui  a  lieu  quand 

trouve  ôtre  parent  du  coinballaut.  (Ar-  il  s'ajjil  de  terres  vacantes.  (Voir  Tehres 
in  1  \ aussi: v y. \ t. )  r  1 1: t \tes.  ) 
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vacantes,  en  acquiert  la  pro])riété,  ffuoicjue.  forcément,  il  n'en  ait  pas 
reçu  l'autorisation. 

1  33.  Les  terres  acquises  par  suite  d'un  traité  de  paix  sont  laissées  en 
la  possession  de  leurs  propriétaires,  moyennant  l'exécution  des  conditions 
imposées  parFimâm^  (Art.  187  et  suiv.) 

i3/i.  Le  propriétaire  demeure  libre  d'exercer  son  droit  de  propriété 
dans  toute  son  extension ,  et  de  disposer  de  ces  terres  par  tous  les  moyens 
légaux. 

i35.  Ces  terres  peuvent  être  vendues  à  un  musulman,  et  les  charges 
et  servitudes  qui  y  sont  attachées  incombent  à  l'acheteur. 

i36.  Les  dispositions  des  articles  i33,  i3/i  et  i35  ne  s'appliquent 
qu'aux  terres  dont  les  propriétaires  ont  été  confirmés  par  l'imam  dans 
l'exercice  de  leur  droit  de  propriété. 

1  S'y.  Quand  il  est  stipulé  par  le  traité  de  paix  que  les  terres  acquises 
deviendront  propriété  de  la  communauté  musulmane,  avec  l'autorisation 
concédée  aux  premiers  propriétaires  d'y  demeurer,  à  charge  par  eux 
de  payer  la  capitation,  ces  terres  sont  soumises  aux  mêmes  dispositions 
que  les  terres  acquises  par  la  force  des  armes  :  les  terres  cultivées  passent 
sous  la  propriété  communale  des  musulmans ,  et  les  terrains  vacants  de- 
viennent propriété  de  l'imam.  (Art.   1^7  et  i3o.) 

i38.  Quand  le  tributaire  embrasse  l'islamisme,  il  est  exempté  de  la 
capitation  qui  pèse  sur  sa  personne,  ou  de  l'impôt  spécial  qui  pèse  sur 
ses  biens,  ainsi  que  des  restrictions  auxquelles  son  droit  d'exercice  de  pro- 
priété était  soumis. 

i3c).  Quand  la  population  d'une  terre  acquise  embrasse  l'islamisme, 
son  droit  de  propriété  lui  est  confirmé,  et  la  terre  est  exemptée  de  tout 
impôt,  à  l'exception  de  la  taxe  des  pauvres, lorsque  les  conditions  voulues 
[)0ur  l'assietfe  du  cens  sur  le  produit  sont  réunies.  (Livre  111,  chap.  i, 
II  et  v.  ) 

lAo.  Toute  terre  cultivée  et  abandonnée  par  la  population  doit  être 
confiée  par  l'imam  ;\  une  personne  (juelcon([ue ,  à  charge  par  elle  d'en 
payer  le  loyer  au  propriétaire. 

'  Ces  terres  reçoivent  la  (léiioniinalion  do  fflerres  (riltnlair(>s,'5  JUydl  ^y  crz  cl 
iljéiièl. 


DK  LA  GUKRHE  S  AI  NT  K.  :i.'59 

1  /i  1 .  Toute  terre  vacante  appartient  de  préférence  à  celui  qui  la  dé- 
friche; mais  si  le  propriétaire  vient  à  r'trc  connu,  il  a  droit  au  loyer  de 
cette  terre  '.  (Voir  Terres  vaca\tes.) 

169.  Quand  un  musulman  a  pris  à  loy<r  un  inmieuble  sis  en  pays 
ennemi  et  appartenant  à  un  ennemi,  le  contrat  de  lover  n'est  pas  annulé 
lors  même  que,  le  pays  étant  conquis,  l'immeublo  Ioik'  vient  à  j)asser 
sous  la  propriété  de  la  communauté  musulmane^. 

IV.  l)i:   PAniAGE  DU   I5UTI.\.   tJM^\   EL  KESMÈT. 

i/j3.  Avant  de  procéder  au  partage,  il  est  oblifptoire  de  prélever  les 
récompenses  particulières  promises  par  le  chef  de  l'armée  (art.  79);  de 
distribuer  à  ceux  qui  ont  tué  des  ennemis  les  vêtements  et  les  armes  de 
ces  ennemis,  si  cette  condition  a  été  stipulée  avant  le  combat;  de  fournir 
les  frais  nécessités  pour  le  transport  et  la  garde  du  biilin  jiiscpran 
moment  du  partage,  tels  que  le  salaire  des  gens  qui  gardent  et  trans- 
portent le  butin;  et  de  payer  une  légère  indemnité  pour  les  femmes,  les 
esclaves  et  les  infidèles  qui  ont  pris  part  au  combat  avec  l'autorisation  de 
l'imam,  mais  sans  que  cette  indemnité  puisse  égaler  le  montant  d'une  part 
de  combattant.  Ensuite,  le  cinquième  doit  être  prélevé  |)our  être  remis 
aux  ayants  droit.  (Livre  IV,  art.  9.0.)  Quelques  légistes  sont  d'avis  que, 
d'après  la  lettre  même  du  verset^,  le  cinquième  doit  être  jfrélcvé  avant 
toute  chose;  cependant  on  a  agi  le  plus  souvent  selon  la  première  opinion. 

thh.  Les  quatre  cinquièmes  restants  sont  ensuite  partagés  entre  les 
combattants  et  toutes  les  personnes  du  sexe  masculin  présentes  au  combat, 
([uoique  n'y  avant  pas  pris  part,  et  inclusivement  jusqu'aux  enfants  maies 
nés  après  le  pillage,  mais  avant  le  partage. 

i/i5.  Cette  disposition  s'applique  aussi  à  quiconque  arrive  dans  le  des- 
sein déporter  secours  aux  musulmans,  lors  même  qu'il  ne  rejoint  le  lieu 
de  l'action  (pi'après  le  pillage,  mais  a\aii(  le  partage. 

'   Celle     disposition    n'est     applicable  à  la    CDMiminiaiih',  (jtii  isL  subslilnée  nu 

qu'en  l'absence  de  l'imâm  ;  car,  quand  il  |)HMniep|)ro|)ri('laiie.  —  T^c /iq*  vereet  du 

est  [)r('sent,  les  lei'res  vnraiiles  lui  appai-  \  m'  cliajjili'o  du  Koivui    :    (t(}uan(l  vous 

lieinient.  aiinv.  lail  un  hulin  (|U('lc()M(iiie,  prélevez 

'  Dansée  cas,  le  loyr  dnil  vivo  pav'  d  ahoid  |(>  nn(pn<''nie.  » 
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i/i6.  Le  fantassin  a  droit  à  une  part  du  butin,  et  le  cavalier  à  deux 
parts.  Quelques  légistes  étendent  à  trois  parts  le  droit  du  cavalier;  mais 
la  première  opinion  paraît  mieux  fondée. 

ihn.  Le  cavalier  qui  a  deux  chevaux  et  au  delà  a  droit  à  deux  parts  de 
cavalier,  sans  que  ce  total  puisse  être  augmenté,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  nombre  de  chevaux  fournis  par  un  même  cavalier  ^ 

I  /j8.  La  part  du  marin ,  en  cas  de  combat  naval  ou  sur  un  cours  d'eau, 
est  égale  à  celle  du  cavalier  qui  n'a  fourni  qu'un  seul  cheval. 

lAn.  Le  combattant  qui  se  sert  d'une  monture  autre  que  le  cheval, 
telle  qu'un  chameau ,  un  mulet  ou  un  âne ,  est  assimilé  au  fantassin. 

i5o.  Est  présumé  cavalier  quiconque  combat  à  cheval,  quel  que  soit, 
d'ailleurs,  le  degré  de  pureté  du  sang  de  cet  animal.  Quiconque  s'est  servi 
d'un  cheval  usé,  ou  fourbu,  ou  trop  jeune,  n'est  pas  assimilé  au  cavalier, 
la  monture  étant  incapable  de  rendre  des  services  efficaces;  cependant, 
quelques  légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  que  la  dénomination  de  cheval 
suffit  pour  établir,  en  faveur  de  celui  qui  se  sert  de  l'animal,  la  qualité  de 
cavalier. 

10  1.  Quiconque  s'est  servi  d'un  cheval  volé  n'a  pas  droit  à  la  part  de 
prise;  si  le  propriétaire  du  cheval  est  absent,  la  part  de  prise  demeure 
partie  intégrale  du  butin;  mais,  s'il  est  présent,  la  part  de  prise  lui  est  ac- 
cordée ^. 

162.  Le  cheval  loué  ou  emprunté  emporte,  pour  celui  qui  le  monte, 
le  droit  à  une  part  de  cavalier. 

1  53.  Le  droit  au  partage  est  constitué  par  la  présence  du  cond)a(tant 
au  moment  du  pillage  et  non  pas  simplement  par  sa  présence  sur  le  champ 
de  bataille -^ 

1 5*/i.  L'armée  entière  est  admise  au  partage  quand  le  détachement  qui 
a  réussi  à  vaincre  l'ennemi  a  été  levé  sur  le  contingent  général. 

'  Soit  quatre  parts  ou  six  parts,  selon  du   combattant  ne  pouvant,  par  consé- 

l'opinion  ([ue  l'on  adopte.  (Art.  i/i6.)  quent,  être  déterminé,  il  ne  peut  le  pos- 

^  De  plus,  !c  voleur  du  cheval  est  tenu  séder  légalement,   et  ses   héritiers,   s'il 

d'en  payer  le  loyer  au  propriétaire.  vient  à  être  tué  avant  le  pillage,  ne  sont 

■'  Celte   disposition  est  basée   sur  ce  point  fondés  à  faire  une  réclamation  sur 

que  le  butin  n'étant  pas  acquis  avant  la  la  j)ropriélé  d'une  chose  qui  n'a  pas  été 

(in  (In  pillage,   et  le  moninnt  de  la  pail  acquise. 


DE  LA  GUERRE  SAINTE.  341 

i55.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  l'armée  se  serait 
divisée  en  deux  ou  plusieurs  corps  a^^^issant  de  concert,  quoique  l'un 
d'eux  seulement  ait  réussi  à  assurer  la  victoire. 

i56.  Quand  deux  corps  d'armée  musulmans  sont  expédiés  simultané- 
ment, mais  pour  agir  dans  des  directions  différentes,  ils  ne  demeurent  pas 
solidaires  quant  au  partage  du  butin  fait  par  l'un  ou  par  Ijuidc,  parce  que, 
dans  ce  cas,  ils  n'ont  pas  agi  de  concert  dans  un  seul  et  même  but. 

107.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  le  détachement 
a  été  levé  sur  un  corps  d'armée  en  garnison  dans  une  place,  ce  corps 
d'armée  n'ayant  pas  pris  part  effectivement  à  la  guerre  sainte. 

i58.  On  doit  éviter,  à  moins  de  nécessité  absolue,  de  retarder  le  par- 
tage du  butin;  ce  partage  doit,  autant  que  possible,  être  fait  sur  le  champ 
de  bataille. 

i5(j.  On  doit  également  éviter,  pendant  la  campagne,  d'appliquer  des 
peines  corporelles  aux  musulmans,  tant  qu'on  se  trouve  sur  le  territoire 
ennemie  (Noir  Pei\es  et  CuirniEMS.) 


V.~  D 
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160.  Quiconque  est  enrôlé  pour  la  guerre  sainte  n'a  le  droit  de  dis- 
poser de  son  salaire  qu'autant  qu'il  l'a  reçu,  et  s'il  vient  à  décéder  avant 
d'avoir  touché  sa  solde,  ses  héritiers  ont  cependant  le  droit  de  la  récla- 
mer. Ce  dernier  j)oint  est  contesté. 

iGi.  D'après  (|uel(|ues  légistes,  les  Arabes  nomades  n'ont  pas  droit  au 
partage  du  butin ,  lors  même  qu'ils  auraient  prêté  leur  concours  aux  trouj)es 
musulmanes;  il  est  permis  cependant  de  leur  accorder  une  h'gèrc  indem- 
nité. (Art.  i/i3.)  On  entend,  sous  la  dénomination  (ÏArabes  nomades,  les 
peuplades  (jui,  tout  en  ayant  récité  les  actes  de  foi  (^PniÈiu:,  art.  qo'i  ),  ne 
suivent  cependant  pas  les  préceptes  de  l'islamisme,  et  avec  lesquelles  le 
Prophète  a  conclu  un  traité  de  paix  ,  j)ar  lequel  la  faculté  de  demeurer 
sur  leur  territoire  leur  a  été  conservée,  mais  sous  la  condition  de  ne  pas 
participer  au  partage  du  butin. 

iGy.    l^ersonne  iTa  droit  aii\  vêlements  ni  aux  armes  diin  ennemi  tué, 

'      Min,    |)l'n|iiilll(lllrlil      <lc\|lr|-   les  ili'-'i'l'lloll^. 
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ni  à  aucune  rëcompense  particulière,  soit  pendant  la  marche  contre 
l'ennemi,  soit  pendant  le  retour,  si  l'imam  n'en  a  pas  fait  une  condition 
spéciale  et  personnelle. 

1  G3.  Les  biens  du  musulman  enlevés  par  l'infidèle  à  titre  de  butin 
ne  peuvent  jamais  devenir  sa  propriété,  non  plus  que  les  personnes  de 
condition  libre. 

i6/i.  Toute  personne  musulmane  de  condition  libre  et  enlevée  parles 
infidèles  recouvre  aussitôt,  et  de  droit,  sa  liberté,  par  le  fait  de  sa  déli- 
vrance. 

iG5.  Les  biens  et  les  esclaves  appartenant  à  un  musulman  et  enlevés 
par  l'ennemi  doivent  être  restitués  à  leur  propriétaire  avant  le  partage, 
quand  ils  sont  repris  par  les  musulmans. 

iGG.  Quand  le  propriétaire  de  la  chose  ou  de  l'esclave  ne  peut  faire 
constater  son  droit  qu'après  le  partage,  la  valeur  de  la  chose  ou  de  l'es- 
clave déjà  distribués  doit  lui  être  payée  sur  le  trésor  public.  Quelques  lé- 
gistes, se  basant  sur  une  tradition,  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  chose 
ou  l'esclave  doivent  être  remis  au  propriétaire  en  échange  de  leur  valeur; 
mais,  selon  l'équité,  la  chose  ou  l'esclave  doivent  être  remis  purement  et 
simplement  au  propriétaire,  et  le  combattant  auquel  cette  chose  ou  cet 
esclave  sont  tombés  en  partage  a  recours  contre  l'imam  pour  en  recouvrer 
la  valeur;  ceci  se  rapporte  au  cas  où  l'armée  serait  déjà  licenciée  '. 

CHAPITRE  V. 

DES  INFIDELES  TRIIJUTAIHES,   ^^jjf  Jiî>I   FAIL  DL  ZEMMÈT. 


\.  Des   INI'IDKLKS   AUXQUELS   ON   PEUT   IMPOSEfi  UN   TRIBUT. 

1  6 -y.  11  est  permis  à  certains  infidèles  de  conserver  la  faculté  de  l'exer- 
cice de  leur  religion,  moyennant  tribut;  ce  sont  :  les  juifs,  les  chrétiens 
et  ceux  dont  le  livre  révélé  est  d'authenticité  douteuse,  c'est-à-dire  les 
guèbrcs'-.  Tout  infidèle  autre  que  ceux  qui  professent  l'une  des  trois  reli- 
gions ci-dessus  désignées  doit  être  contraint  d'embrasser  l'islamisme. 

'  Dans  Iccns  coiilrairc,  le  |>iuiage  iloil  "  Selon    la  croyance  inusulnianc,  les 

iHre  recomnioiicé.  înièbres  ont  lue  Zoroastrc,  le  fondateur 
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168.  Tout  infidèle  appartenant  à  l'une  des  trois  catégories  citées  à 
l'article  précédent,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  arabe  ou  étrangère,  est 
admis  à  prali([uer  sa  religion,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  conditions 
imposées. 

i()f).  Tout  infidèle  qui  afllrnie  faire  partie  d'une  des  trois  catégories 
déterminées  par  l'article  1  G 7  est  cru  sur  sa  déclaration,  sans  être  tenu  d'en 
fournir  la  preuve. 

170.  S'il  appert  que  l'infidèle  n'a  pas  dit  la  vérité,  le  traité  fait  avec 
lui  se  trouve  rompu  par  le  fait. 

171.  Sont  exemptés  du  tribut  :  les  infidèles  mineurs,  les  aliénés,  les 
femmes  et  les  vieillards  d'un  âge  très-avancé.  Ce  dernier  point  est  contesté  ; 
mais  il  s'appuie  sur  la  tradition;  il  en  est  de  même  quant  aux  infidèles 
esclaves. 

179.  A  l'exception  des  personnes  citées  à  l'article  précédent,  tout  infi- 
dèle appartenant  à  l'une  des  trois  catégories  déterminées  par  l'article  1G7 
est  soumis  au  tribut,  y  compris  les  moines  et  les  infirmes. 

178.  L'infidèle  pauvre  est  aussi  obligé  de  payer  le  tribut;  mais  on  doit 
attendre  (pi'il  ait  acquis  les  moyens  de  le  payer. 

17/1.  Quand,  par  capitulation,  les  infidèles  ont  stipulé  l'admission  des 
femmes  à  payer  le  tribut',  le  traité  demeure  nul. 

176.  En  l'absence  d'hommes  dans  une  place  assiégée,  la  capitulation 
demandée  parles  femmes,  dans  le  but  de  conserver  leur  liberté  moyennant 
tribut,  peut  être  légalement  acceptée.  Ce  point  est,  avec  assez  de  raison, 
contesté. 

17G.  il  est  permis,  après  la  conclusion  de  la  (•aj)itulali()ii.  d'actorder 
aussi  aux  femmes,  par  un  article  supplémentaire,  la  proicclion  stipulée 
pour  les  hommes. 

177.  Quand  l'esclave  infidèle  vient  à  être  affranchi,  il  peut  être  nus  cr» 
demeure  de  quitter  le  territoire  musulman  ou  de  |)ayer  le  tribut. 

178.  L'aliéné  infidèle  fjui  n'a  aucun  monicnl  de  lucidité  est  cxeniplo 
du  tribut. 

dft  leur  rolijjion  ol,  av.'irit  onsiiilc  hiùlc-         tlliui  ne  sciciil  (|n"im  ouvragonpc»  ry[)lie. 
le  livre  révold  <;oril  sur  (lou/.c  iiiilli?  |(('ui\  '   Soiis-ciilfinlii.   ^-à   la   ((tiidiliDii  ijuo 

(le  IxfMils.  I(!  livre  ([iiils  possèdfiil  .iiijniir  les  l'cniitirs  conserveroiil  leur  lilieilé.  ^ 
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i-yQ.  (juand  l'aliénation  mentale  est  intermittente,  l'aliéné  doit  payer 
le  tribut  si  la  durée  de  la  lucidité  dépasse  celle  de  l'aliénation. 

180.  L'aliéné  qui  jouit  de  ses  facultés  mentales  pendant  une  intermit- 
tence dont  la  durée  est  d'une  année  légale  (livre  lil,  art.  5 A)  doit  payer 
le  tribut,  lors  même  que  la  folie  reparaîtrait  ensuite  ^ 

181.  Tout  infidèle  mineur  doit,  lorsqu'il  atteint  sa  majorité,  être  mis 
en  demeure  d'embrasser  l'islamisme  ou  de  se  soumettre  au  tribut;  en  cas 
de  refus,  il  est  assimilé  à  l'ennemi  et  traité  comme  tel. 

II. De  la  quotité  du  tribut,   Lsy:lï  ilk   KEMIYÈT  OL  DJÉZIÈT. 

182.  La  quotité  de  l'impôt  n'est  pas  déterminée,  et  doit  être  fixée  par 
l'imam  selon  les  circonstances;  le  précédent  fourni  par  l'imâm  Ali,  certai- 
nement équitable  dans  un  cas  particulier,  ne  peut  cependant  servir 
d'exemple-.  Donc,  à  défaut  de  détermination  du  tribut  par  le  Korân,  on 
doit  s'en  rapporter  aux  nécessités  du  moment  pour  en  fixer  la  quotité,  et 
considérer  le  fait  de  laisser  la  quotité  du  tribut  à  la  discrétion  de  l'imâm 
comme  une  mesure  d'humiliation  pour  les  infidèles. 

i83.  L'assiette  du  tribut  peut  être  établie  sur  les  têtes  des  infidèles  ou 
sur  leurs  terres,  mais  elle  ne  peut  l'être  sur  ces  deux  bases  à  la  fois;  ce- 
pendant quelques  légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  que  le  tribut  peut  peser 
h  la  fois  sur  les  personnes  et  sur  les  terres  quand  cette  stipulation  est 
incluse  dans  la  capitulation. 

tSà.  Il  est  permis,  lors  de  la  capitulation,  de  stipuler  que,  outre  le 
payement  du  tribut,  les  infidèles  soumis  seront  également  tenus  de  nourrir 
les  troupes  de  ])assage,  mais  à  la  condition  de  déterminer,  par  le  traité, 
la  quantité  et  la  qualité  des  vivres  qui  devront  être  fournis. 

1  85.   Quand  la  condition  de  nourrir  les  troupes  de  passage  n'a  pas  été 


'  C'est-h-diro  que  le  tribut  n'est  du,  dirlièm  pour  les  pauvres,  ;i  vingt-quatre 

dans  ce  cas,  que  pour  l'année  pendant  (//V/(èm  pour  les  gens  d'aisance  moyenne, 

laquelle  l'aliéné  a  recouvré  momentané-  et  à  quarante-huit  dirlièin  \wuv  les  riches, 

ment  sa  lucidité.  soit     .'5o    grammes     -ifi    centigrammes, 

*  L'inuim  Ali,  a])rès  une  victoire  sur  60  grannnes  A8  centigrammes,  et  ii?o 

les  infidèles,  avait,  en  cette  circonstance,  grannnes    ()()     centigrannnes    d'argent; 

ti\(^  la  (pioliN'  annuelle  du  li'iliul  à  dnii/e  mais  il  fut  hlànu''  i)ar  l(>  l*i'0|»hète. 
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insérée  dans  la  capitulation,  la  quotité  des  vivres  à  fournir  par  l'infidèle 
soumis  ne  doit  pas  être  inférieure  à  la  valeur  de  la  quotité  d'un  tributaire 
de  la  classe  ia  moins  imposée. 

186.  La  quotité  arinueile  du  tribut  due  par  l'infidèle  soumis,  lorsqu'il 
vient  à  décéder  après  l'expiration  de  l'année  légale,  doit  être  prélevée  sur 
le  total  de  sa  succession.  (Livre  III,  art.  5/i.)  L'infidèle  soumis  qui  embrasse 
l'islamisme  avant  l'expiration  de  l'année  légale  et  même  après  cette  époque, 
mais  sans  avoir  payé  le  tribut,  en  est  exempté. 

III.  Des  conditions  auxquelles  les  L\FIDÎaES  tributaihes 

DOIVE.M   ÊTRE   SOUMIS. 

187.  Les  six  conditions  auxquelles  les  infidèles  tributaires  doivent  être 
soumis  senties  suivantes  : 

188.  r  Pa}er  le  tribut. 

i8q.  a°  Ne  commettre  aucun  acte  contraire  à  la  capitulation,  comme 
se  soulever  contre  l'autorité  musulmane,  ou  prêter  secours  à  l'ennemi. 
Tout  infidèle  qui  commet  un  acte  de  cette  nature  se  place,  par  le  fait 
même,  en  deliors  de  la  capitulation. 

190.  3"  j\e  commettre  aucun  acte  (|ui  puisse  être  dommageable  aux 
musulmans,  comme  la  fornication  ou  l'adultère  avec  une  femme  musul- 
mane, la  sodomie  avec  un  jeune  garçon  musulman;  dérober  une  chose 
appartenant  à  un  musulman,  donner  asile  aux  espions  de  l'ennemi  ou 
pratiquer  l'espionnage  au  profit  de  l'ennemi. 

1  cj  1 .  Quand  l'obligation  de  s'abstenir  d'un  des  actes  cités  à  l'article 
précédent  fait  l'objet  d'une  des  clauses  de  la  capitulation,  l'infraction  em- 
porte la  rupture  du  traité. 

i(j'-i.  Quand  cette  obli{jation  n'a  pas  été  stipulée,  le  traite  demeure 
valide,  mais  les  coupables  deviennent  passibles  des  peines  encourues  pour 
le  délit. 

1(^3.    Le  tributaire  qui  blasphème  le  Prophète  doit  rtic  nus  à  nioit. 

i()/i.  Le  tributaire  (jiii  tiaiti;  avec  légèreté  la  iiK'nioirc  du  Prophète 
encourt  simplement  une  peine  corporelle,  si  la  défense  de  comiuellre  cet 
acte  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  des  clauses  du  traité'. 

'    I);ii)s  II' (Ms  coiilr.iiic,  le  tijiilé,  élaiil  viole',  pciil  èiro  n)m|ni. 
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iq5.  h°  S'abstenir  de  commettre  publiquement  quelque  acte  interdit 
par  la  loi  musulmane,  comme  l'usage  du  vin,  la  fornication  et  l'adultère 
avec  les  femmes  de  leurs  coreligionnaires,  l'usage  de  la  cbair  de  porc, 
le  mariage  entre  parents  au  degré  prohibé  chez  les  musulmans.  (Voir 
Mariage.) 

196.  La  perpétration  publique  de  l'un  de  ces  actes  emporte  la  rupture 
du  traité;  cependant  quelques  légistes,  ne  considérant  pas  ce  fait  comme 
une  violation  du  traité,  sont  d'avis  que  le  coupable  doit,  dans  ce  cas,  être 
puni  selon  les  dispositions  du  code  pénal  musulman.  (Voir  Peines  et 
Châtiments.) 

197.  5°  Ne  pas  construire  de  temples  ni  sonner  les  cloches,  et  ne  pas 
élever  de  maisons  à  une  hauteur  plus  considérable  que  celles  des  musul- 
mans, et  ce,  sous  peine  de  châtiment  corporel,  quand  la  capitulation  est 
muette  sur  ce  sujet.  Quand,  au  contraire,  cette  défense  est  insérée  dans 
le  traité,  l'infraction  emporte  la  rupture  du  traité. 

198.  6°  Se  soumettre  aux  lois  musulmanes. 

Dispositions  particulières. 

199.  Quand  le  tributaire  contrevient  aux  lois  de  l'islamisme  en  pays 
musulman ,  l'imâm  a  le  droit  de  le  bannir.  Quelques  légistes  admettent  le 
droit  de  l'imâm  de  tuer  l'infidiMe  dans  ce  cas,  de  le  réduire  en  esclavage 
ou  de  le  frapper  d'une  contribution;  mais  ce  point  est  contesté. 

200.  L'infidèle  qui,  coupable  de  contravention  aux  lois  musulmanes, 
se  convertit ,  est  exempté  des  peines  encourues  pour  le  délit  ou  le  crime 
qu'il  a  commis,  à  l'exception  de  la  retaliation  et  du  châtiment  corporel 
([u'il  a  pu  encourir;  il  est,  en  outre,  tenu  de  restituer  ce  dont  il  se  serait 
emparé  injustement.  (Voir  Peines  et  Châtiments.) 

201.  L'infidèle  tributaire  qui,  ayant  contrevenu  aux  lois  musulmanes, 
ne  se  convertit  qu'après  avoir  été  réduit  en  esclavage  ou  après  avoir  payé 
la  contribution  pénale,  n'est  pas  affranchi  et  n'a  aucun  droit  à  la  restitu- 
tion de  ce  qu'il  a  payé. 

202.  Après  le  décès  de  l'imâm  qui  a  traité  avec  les  tributaires,  son 
successeur  est  tenu  d'observer  la  capitulation  pendant  tout  le  temps  déter- 
miné; mais,  si  la  durée  n'a  pas  été  fixée  ])ar  le  traité,  le  successeur  de 
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l'imâm  décédt'  peut  y  introduire  les  modifications  qu'il  jugera  utiles  à  l'in- 
térêt général. 

2o3.  Le  tributaire  doit  éviter  d'adresser  le  premier  le  salut  à  un  mu- 
sulman en  se  servant  de  la  formule  (XJ^  -:s>«<Ji  el  nelàm  eleikom. 

9o/i.  Il  est  recommandé  au  tributaire  de  ne  pas  garder  le  haut  du  pavé 
et  de  céder  le  pas  à  un  musulman. 

I\  .  —  Des  dispositions  relatives  aux  maisons  et  aux  temples  servant  à  L'EXERCICE 

DU  culte  des   infidèles  TRIRUTAIRES,   et   de  L'INTERDICTION  POUR  EUX  D'ENTRER 
DANS   LES   LIEUX  CONSACRES  AU  CULTE  MUSULMAN. 

2  0 5.  Il  est  interdit  de  construire  en  pays  musulman  aucune  église, 
synagogue  ou  temple  servant  à  l'exercice  d'un  culte  quelconque  autre 
que  le  culte  musulman.  Tout  édifice  de  ce  genre  construit  à  nouveau  doit 
être  démoli,  soit  que  les  habitants  de  ce  pays  aient  récemment  et  volon- 
tairement embrassé  l'islamisme,  soit  que  le  territoire  ait  été  conquis  par  la 
force  des  armes  ou  annexé  en  vertu  d'une  capitulation:  il  suffît  que  le  pays 
soit  soumis  à  la  domination  musulmane. 

2oG.  11  est  permis  aux  tributaires  de  conserver  les  temples  servant  à 
l'exercice  de  leur  culte  ([ui  ont  été  bâtis  avant  la  conquête  ou  l'annexion, 

207.  Quand,  en  vertu  d'un  traité,  les  infidèles  tributaires  conservent 
l'administration  et  la  possession  de  leur  territoire,  il  leur  est  permis  d'y 
construire  des  temples  pour  l'exercice  de  leur  religion. 

208.  Quand  les  édifices  religieux  bâtis  avantla  eon([uéte  ou  l'annexion 
du  territoire  sont  dégradés  ou  ruinés,  il  est  permis  aux  tributaires  de  les 
réparer  et  de  les  réédificr.  Ce  point  est  contesté. 

2  0(j.  11  est  interdit  aux  tributaires  d'élever  les  maisons  qu'ils  coiisl mi- 
sent pour  leur  usage  à  une  hauteur  dépassant  celle  des  maisons  musul- 
manes du  voisinage;  mais  il  est  probablement  permis  d'élever  ces  maisons 
fi  une  hauteur  égale  à  celle  des  maisons  musulmanes. 

210.  Quand  un  tributaire  achète  d'un  musulman  une  maison  dont  la 
hauteur  dépasse  celle  des  maisons  musulmanes  du  voisinage,  il  n'est  pas 
teini  d(;  la  diMiiiiucr;  seulement,  en  cas  de  (h'grradalioM .  la  Ii.uilcur  de 
cette  maison  doit  t'tre  abaissée  au  nive.ui  ou  au-dessous  du  niveau  des 
autres  uiiusons  nnisulinanes. 
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12  11.  L'entrée  du  temple  de  la  Mekke  est,  en  tout  cas,  interdite  aux 
infidèles,  et,  en  pays  schyite,  cette  défense  s'étend  à  toute  autre  mos- 
quée; non-seulement  il  est  interdit  d'y  entrer,  mais  encore  d'y  demeu- 
rer, d'y  passer  et  d'y  prendre  ou  d'y  recevoir  des  aliments.  L'autorisation 
concédée  à  un  infidèle  de  s'élablir  dans  une  mosquée  est  nulle  et  sans 
effet. 

2  19.  Il  est  interdit  aux  infidèles  d'établir  leur  domicile  dans  le  Hè- 
djâz^  Quelques  légistes  réduisent  cette  interdiction  aux  deux  villes  de  la 
Mekke  et  de  Médine.  Quant  à  l'interdiction  pour  les  infidèles  de  passer 
par  le  Hèdjâz  ou  d'en  tirer  des  subsistances,  le  point  est  contesté. 

2  1 3.  En  admettant  l'autorisation  de  domicile  temporaire  dans  le 
Hèdjâz,  concédée  à  un  infidèle,  le  maximum  du  temps  de  séjour  est  fixé 
à  trois  jours. 

2  1  â.  Il  est  interdit  aux  infidèles  d'établir  leur  domicile  dans  la  pénin- 
sule arabique^,  c'est-à-dire  dans  la  ville  de  la  Mekke,  dans  la  ville  de  Mé- 
dine, dans  la  province  du  Yemen  et  tous  ses  districts.  Selon  d'autres  com- 
mentateurs, la  péninsule  arabique  s'étend,  en  longitude,  depuis  Aden 
jusqu'à  Rîff  Ebbadân,  et,  en  latitude,  depuis  le  Tèhâmèt^ jusqu'aux  confins 
de  la  Syrie. 

V. —  De  la  trêve  avec  les  infidèles,  ^^l^f  el  mouàdènèt. 

2  1  5.  On  entend  par  ce  terme  un  traité  conclu  avec  rennemi  et  ayant 
pour  objet  une  suspension  temporaire  des  hostilités  pendant  une  durée 
déterminée. 

2  1  G.  L'imam  est  autorisé  à  traiter  de  la  suspension  des  hostilités  dans 
un  but  d'intérêt  général,  dans  le  cas  où,  par  exemple,  le  nombre  des 
troupes  musulmanes  est  trop  faible  pour  pouvoir  continuer  la  guerre  avec 
avantage;  dans  la  nécessité  d'attendre  des  renforts,  ou  quand  on  peut 
espérer  qu'en  suspendant  les  hostifités,  les  infidèles  se  convertiront  volon- 
tairement à  l'islamisme. 

2  1  y.   A  l'exception  des  cas  cités  à  l'article  précédent,  el  (piand  l'armée 

'  Province  dont  la  capitale  esl  la  ItMid  par  ce  lerinc  la  péninsule  arabique 
Mekke.  jiniilée  au  nord  par  IKupin-alo.  —  ^  l)is- 

^   cj^Ajf  is>J}^  (Ijhùrl  ol  crch.  On  on-         li'icl  conlinanl  à  la  proxinco  du  ^^(ljd. 
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musulmane  se  trouve  assez  forte  en  nombre  pour  poursuivre  la  guerre,  il 
n'est  pas  permis  de  conclure  une  trêve. 

218.  La  trêve  peut  être  conclue  pour  une  durée  de  quatre  mois,  mais 
une  seule  fois  dans  une  même  année.  Quel([ues  légistes,  se  fondant  sur 
le  18"  verset  du  i\''  chapitre  du  Koràn  (art.  18,  note),  sont  d'avis  que  la 
durée  de  la  trêve  ne  peut  excéder  quatre  mois;  d'autres,  s'inspirant  du 
68"  verset  du  vin"  chapitre^,  sont  d'opinion  que  la  durée  de  la  trêve  peut 
être  étendue  au  delà  de  ce  terme;  mais  il  vaut  mieux,  à  cet  égard,  agir 
selon  les  circonstances. 

2  iQ.  L'armistice  ne  peut  être  conclu  que  pour  une  durée  déterminée, 
à  moins  que  l'imam  ne  se  soit  réservé,  par  le  traité,  le  droit  de  le  dénon- 
cer lorsqu'il  voudra. 

220.  Quand  le  traité  de  suspension  des  hostilités  contient  quelques 
clauses  contraires  aux  préceptes  de  l'islamisme,  comme  la  pratique  pu- 
blique de  certains  actes  interdits  aux  musulmans,  ou  la  restitution  des 
femmes  capturées  ou  réfugiées ,  l'observation  n'en  est  pas  obligatoire. 

221.  La  femme  infidèle  capturée  ou  réfugiée  chez  les  musulmans  ne 
doit  pas  être  rendue,  si  elle  a  embrassé  l'islamisme,  ou  si  elle  le  professait 
déjà;  mais  son  douaire  doit  être  restitué  au  mari,  s'il  se  compose  de  choses 
d'usage  licite  aux  musulmans;  dans  le  cas  contraire,  le  mari  perd  son  droit 
à  la  restitution  en  nature  ou  en  argent. 

222.  La  femme  infidèle  capturée  ou  réfugiée  qui  a  embrassé  l'isla- 
misme ne  doit  pas  être  rendue,  lors  même  qu'elle  apostasie,  sa  conversion 
l'ayant  fait  admettre  dans  le  giron  de  l'islamisme. 

22.3.  Le  mari  de  la  femme  capturée  ou  réfugiée  et  qui  s'est  convertie 
a  droit  à  la  restitution  du  douaire  s'il  a  élevé  sa  réclamation  avant  le  décès 
de  cette  femme;  dans  le  cas  contraire,  le  décès  ('mj)or(e  la  prescription. 
Ce  dernier  point  est  contesté. 

22/1.  Le  mari  n'a  pas  droit  à  la  restitution  du  douaire  (juand  sa  femme 
réfugiée  ou  capturée,  et  ayant  embrassé  l'islamisme,  a  été  divorcée  par  lui 
sans  esprit  de  retour.  (Voir  DivoncE.) 

226.   Le  mari  infidèle  (pii,  a\;uit  divorcé  avec  sa  femme  avec  esprit  de 

'    (rL()is(|ii"ilv  (li'iii.indcroiil  l;i  IrAvf .  ;iccnril('Z-ln-Ii'iii-  - 
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retour,  embrasse  aussi  l'islamisme  pendant  le  temps  de  la  réclusion  de  sa 
femme,  a,  de  préférence  à  tout  autre,  le  droit  de  la  reprendre.  (Voir 
Divorce.) 

226.  Il  est  permis  de  rendre  les  prisonniers  mâles  tant  qu'on  n'a 
pas  à  craindre  que  les  forces  de  l'ennemi  soient  augmentées  par  leur 
nombre  ou  par  leur  importance  personnelle;  sinon,  ils  ne  doivent  pas  être 
rendus. 

927.  La  clause  de  l'armistice  stipulant  que  tous  les  prisonniers  mâles 
sans  exception  seront  rendus  ne  doit  pas  être  acceptée,  parce  qu'il  peut 
s'en  trouver  dans  le  nombre  qui  réunissent  les  conditions  citées  à  l'article 
précédent. 

928.  On  n'est  pas  tenu  de  reconduire  les  prisonniers  ni  de  transporter 
les  choses  dont  la  restitution  est  convenue;  on  peut  se  borner  à  mettre  les 
personnes  en  liberté  et  à  déposer  les  choses  enire  les  deux  armées. 

229.  L'imam  ou  son  délégué  spécial  ont  seuls  le  droit  de  conclure  un 
armistice  général  avec  la  population  d'une  contrée,  et  celle  d'une  ville  ou 
d'un  district. 

Dispositions  particulières. 

280.  L'infidèle  qui  embrasse  une  religion  non  reconnue  par  ses  coreli- 
gionnaires doit  en  être  empêché  et  mis  en  demeure  de  choisir  entre  l'isla- 
misme et  la  mort. 

281.  Il  est  permis  à  un  infidèle  d'embrasser  une  religion  reconnue  par 
ses  coreligionnaires;  ainsi  un  juif  peut  se  convertir  au  christianisme  ou 
au  parsisme ,  ces  différentes  religions  étant  infidèles  au  même  degré;  ce- 
pendant quelques  légistes,  se  basant  sur  le  ^c)"  verset  du  xxx''  chapitre  du 
Koran  \  n'admettent  pas  cette  tolérance. 

282.  L'infidèle  ({ui  a  embrassé  une  religion  autre  que  la  sienne,  et  autre 
que  l'islamisme,  demeure  libre  d'adopter  de  nouveau  celle  de  ses  pères. 
Ce  point  est  contesté,  avec  raison,  et,  si  l'on  se  range  à  ce  dernier  avis, 
l'infidèle  qui  persiste  doit  être  mis  à  mort,  mais  ses  enfants  ne  doivent  pas 
être  réduits  en  esclavage ,  la  faute  du  père  n'entraînant  pas  le  changement 
de  condition  des  enfants. 

'    ffN'aflm(>l(('z  ))ns  <|u'un  infidolo  (iinhrassfMinorclioion  nuire  (luorislamisino.i 
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2.33.  L'infidèle  ne  doit  pas  être  empêché  de  pratiquer  les  actes  qui, 
quoique  non  interdits  par  sa  religion,  sont  cependant  prohibés  par  la  loi 
musulmane,  toutes  les  fois  qu'il  ne  les  pratique  pas  publiquement. 

2  3/i.  L'infidèle  qui  pratique  publiquement  un  acte  non  interdit  par 
sa  religion,  mais  défendu  par  les  préceptes  de  l'islamisme,  doit  être  })iini 
selon  les  dispositions  de  la  loi  musulmane  à  l'égard  d'un  musulman.  (Voir 
Peines  et  Châtiments.) 

935.  L'infidèle  qui  commet  un  acte  interdit  à  la  fois  par  sa  religion  et 
par  l'islamisme,  tel  que  la  sodomie  et  la  fornication,  doit  être  puni  selon 
les  dispositions  du  code  pénal  musulman.  Cependant  le  juge  peut  remettre 
le  délinquant  aux  autorités  de  sa  religion,  afin  qu'elles  disposent  de  sa 
personne  selon  les  dispositions  de  leur  code  particulier.  (Voir  Peines  et 
CuÂtiments.  ) 

236.  La  vente  du  Korân  faite  à  un  infidèle  est  nulle;  quelques  légistes 
admettent  la  légalité  de  la  vente,  mais  non  celle  de  la  possession  du  livre 
par  l'infidèle ,  par  respect  pour  la  sainte  parole'.  Cette  disposition  s'applique 
aussi  au  livre  qui  contient  les  traditions  du  Prophète.  Quelques  légistes 
sont  d'avis,  avec  plus  de  probabilité,  que  la  vente  de  ce  dernier  livre  faite 
à  un  infidèle  ne  constitue  qu'un  acte  blâmable. 

287.  Le  legs  fait  par  l'infidèle  et  destiné  à  la  construction  d'un  édifice 
pour  l'exercice  d'un  culte  autre  que  l'islamisme  est  nul,  la  construction  de 
ce  genre  d'édifices  étant  interdite. 

238.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  legs  destiné  à  couvrir  les 
dépenses  de  copies  de  la  Bible  ou  de  l'Evangile,  le  texte  original  de  ces 
deux  livres  ayant  été  altéré^, 

289.  Le  legs  fait  par  l'infidèle  en  faveur  des  moines  et  des  prêtres 
demeure  valide  parce  qu'il  lui  est  permis  de  distribuer  des  aumônes  à  ces 
personnes. 

2/10.    Tl  est   recommandé  à  tout   Miiisidinaii  di-  s'ahslcnir  de  louer  ses 


'   C'esl-à-dii'c  quo  rinliilèlo  peut  nche-  scniiciil  ;i[)()cryphes,  et  n'ciproquciiioiit 

ter  ie  KorAii,  mais  à  charge  par  lui  de  le  les  clirélietis  ii'accordont  .iiiciiiie  aiUlieii- 

reveiuirc  ou  do  s'en  défaire  aiissilùt.  ticili'aux  passa|[es  des  ^^all<;iles  conservés 

*  D'apiès  la  rroyaiice  iniisulinaiie,  les  par  la    Iradilioii     miisiilinane    el   ipii  se 

Icxles  aciiii'ls  de  |;i  liililc  cl  dis  hlvaiijiiles  InniM'ul  d;uis  le  Korj'iii. 
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services  pour  la  réparation  des  édifices  servant  à  l'exercice  du  culte  des 
infidèles,  soit  comme  maçon,  menuisier  ou  à  tout  autre  titre  de  ce  genre. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA.  GUERRE  SAINTE  CONTRE  LES  MUSULMANS  QUI  MÉCONNAISSENT  L'AUTORITE 
DE  L'ISLAM,  i$UJl   JUà'  KETÂL  OL  BOGHÂT. 

iki.  C'est  un  devoir  d'obligation  pour  tout  fidèle  musulman  de  faire 
la  guerre  aux  musulmans  qui  méconnaissent  la  souveraineté  de  l'imam 
légitime,  quand  ce  personnage  en  a  donné  l'autorisation  générale  ou  spé- 
ciale, ou,  à  son  défaut,  celui  qui  le  représente  légalement.  (Noïv  Purifi- 
cation ,  art.  1  5i.) 

2/12.  Le  retard  apporté  dans  l'acquittement  de  ce  devoir  constitue  une 
prévarication  majeure. 

2/18.  Quand  le  corps  d'armée  musulman  se  trouve  sulTisamment  nom- 
breux pour  soumettre  les  rebelles,  l'obligation  cesse  pour  les  autres  mu- 
sulmans non  encore  enrôlés,  tant  que  l'imam  ne  les  désigne  pas  person- 
nellement. 

2/1/1.  La  retraite,  en  cas  de  guerre  contre  les  rebelles,  est  soumise  aux 
mêmes  dispositions  que  la  retraite  devant  les  infidèles.  (Art.  87  et  38.) 

2/16.  Il  est  obligatoire  de  combattre  les  rebelles  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
soumis  ou  qu'ils  n'ont  pas  été  anéantis. 

2/16.  Quand  le  corps  des  rebelles  est  assez  nombreux  pour  leur  servir 
de  point  de  ralliement,  il  est  permis  de  tuer  les  blessés,  de  poursuivre  les 
fuyards  et  de  mettre  à  mort  les  prisonniers. 

2/17.  Mais  le  but  de  la  guerre  contre  les  rebelles  étant  de  les  disperser, 
quand  ce  but  est  atteint,  on  doit  s'abstenir  des  actes  cités  à  l'article  pré- 
cédent. 

Dispositions  p.vrticulikres. 

2/18.  11  est  interdit  de  s'emparer,  à  titre  de  propriété,  des  femmes  et 
des  enfants  des  musulmans  rebelles  '. 

2/19.   Il  est  interdit  de  s'approprier  rien  de  ce   qui  appartient  à  un 

'    Cnrilrniroiuont  à  ce  (|iii  est  pei'mis  à  l'égard  di^s  infidèles.  (Art.  87  et  88.") 
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rebelle,  soit  en  biens  meubles,  soit  en  immeubles,  à  l'exception  de  ce  qui 
tombe  aux  mains  des  guerriers  fidèles ,  la  profession  de  l'islamisme  assu- 
rant la  protection  de  la  vie  et  des  biens.  Quelques  légistes,  en  vertu  de  ce 
principe,  n'admettent  pas  même  que  l'on  puisse  s'approprier  ce  qui  tombe 
au  pouvoir  de  l'armée  de  l'imam:  mais  d'autres,  s'autorisant  avec  raison 
de  l'exemple  de  l'imam  Ali,  admettent  cette  tolérance. 

260.  Si  l'on  admet  cette  dernière  opinion ,  la  répartition  des  dépouilles 
se  fait  entre  les  combattants,  dans  la  proportion  d'une  part  pour  cbaque 
fantassin,  de  deux  parts  pour  chaque  cavalier,  et  de  trois  parts  pour  le 
cavalier  qui  fournit  plus  d'un  cheval.  (Art.  1  46,  1  àj.) 

APPENDICE. 

26  1.  Celui  qui  refuse  de  payer  la  taxe  des  pauvres,  tout  en  en  recon- 
naissant la  légalité,  n'est  pas  assimilé  à  l'apostat;  mais  il  est  permis  de  le 
contraindre,  par  la  force  des  armes,  à  s'acquitter  de  cette  taxe.  (Livre  III.) 

9  52.  Quiconque  injurie  l'imam  légitime  personnellement,  ou  en  son 
absence,  doit  être  puni  de  mort. 

2  53.  Quand  l'infidèle  tributaire  prête  son  concours  aux  musulmans 
rebelles,  la  capitulation  se  trouve  rompue. 

20 II.  L'imam  peut  réclamer  le  concours  des  infidèles  tributaires  pour 
soumettre  les  musulmans  rebelles. 

266.  Quand  le  musulman  rebelle  cause,  pendant  la  guerre,  la  mort 
d'un  musulman  fidèle  ou  la  perte  de  ses  biens,  il  en  demeure  légalement 
responsable  '. 

256.  Le  rebelle  qui,  ayant  ainsi  encouru  une  peine  quelconque,  se 
réfugie  chez  l'ennemi,  est  soumis  à  l'application  de  la  peine  lors  de  la 
conquête,  si  elle  a  lieu.  (Voir  RETALiiTiny.) 

'  C'est-à-dire  que ,  dans  ce  cas,  le  rebelle  qiii  tue,  pendant  la  bataille,  un  niusulniaii 
fidèle,  est  assimilé  an  meurtrier. 
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LIVRE  X. 

DES  BONNES  OEUVRES'. 

1.  On  entend  par  bonnes  œuvres  les  actes  dont  la  pratique  est  ordonnée 
par  Dieu,  et  ceux  qui,  selon  la  raison,  constituent  une  œuvre  juste  ou 
de  bienfaisance. 

2.  On  entend  par  actes  interdits  ceux  dont  la  pratique  est  interdite  par 
Dieu,  et  ceux  qui,  selon  la  raison,  constituent  une  œuvre  injuste  ou  nui- 
sible au  prochain. 

3.  C'est,  en  tout  cas,  un  devoir  d'obligation  que  de  recommander  la 
pratique  des  bonnes  œuvres  et  de  s'opposer  à  celle  des  actes  interdits. 

h.  L'obligation  cesse  lorsqu'elle  est  remplie  par  une  personne  désignée 
spécialement  à  cet  effet.  Cependant  quelques  légistes  sont,  avec  plus  de 
raison,  d'avis  que  ce  devoir  est  obligatoire  pour  tout  musulman,  chaque 
fois  que  l'occasion  se  présente  de  le  mettre  en  pratique.  (Voir  Purifica- 
tion, art.  i5i.) 

5.  Les  bonnes  œuvres  se  divisent  en  œuvres  d'obligation  et  en  œuvres 
de  recommandation,  et  l'injonction  d'en  imposer  la  pratique  suit  de  même 
la  qualité  de  l'acte  dont  il  s'agit  dans  un  cas  donné. 

6.  Les  actes  interdits,  constituant  toujours  une  prévarication,  ne  forment 
qu'une  seule  catégorie,  et  l'opposition  à  la  pratique  de  ces  actes  est  toujours 
et  en  tout  cas  obligatoire. 

7.  L'obhgation  de  s'opposer  à  la  pratique  des  actes  interdits  n'incombe 
que  sous  les  quatre  conditions  suivantes  : 

8.  1"  La  certitude  que  l'acte  auquel  on  met  opposition  est  interdit; 

9.  2°  La  certitude  que  la  recommandation  sera  efficace  :  l'obligation 
cesse  dans  le  cas  oii  l'on  peut  présumer  que  la  recommandation  ne  peut 
être  (pi'inutilc; 

10.  3"  La  pratique  prolongée  et  habituelle,  chez  le  prévaricateur,  de 

'  Le  tilre  coinpk'l  de  ce  livre    est  :         lions,  ^.Cil  qs-  (_5^fj  <^^y*i^  y^^'  d 
frDu  devoir  de  recommander  les  bonnes         emr  helmehroufwhl  nhlufi  anel  monkèr.n 
œuvres  et  do  s'opposer  aux  mauvaises  ac- 
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i'acle  interdit  :  l'obligation  cesse  si  l'on  peut  présumer  que  le  prévaricateur 
a  l'intention  de  renoncer  à  sa  mauvaise  conduite; 

11.  h°  La  certitude  c[u'aucun  dommage  ne  peut  résulter  du  fait  de 
l'injonction.  L'obligation  cesse  quand  on  peut  présumer  que,  par  suite  de 
l'opposition  à  l'accomplissement  d'un  acte  interdit,  il  peut  résulter  quelque 
dommage  pour  la  vie  ou  les  biens  de  la  personne  qui  s'y  oppose  ou  de 
tout  autre  musulman. 

12.  L'opposition  à  l'accomplissement  des  actes  interdits  doit  être  faite 
à  trois  degrés  successifs  :  j)ar  la  réprobation  muette,  par  la  réprimande, 
et  enfin  par  les  voies  de  fait. 

i3.   La  réprobation  muette  est  obligatoire  en  tout  cas  et  tout  d'abord. 

xk.  Quiconque  se  trouve  témoin  de  l'accomplissement  d'un  acte  inter- 
dit, doit,  en  premier  lieu,  manifester  par  quelque  geste  l'aversion  que 
cet  acte  lui  inspire,  et  ensuite  se  détourner  en  témoignant  l'intention  de 
s'éloigner  du  délinquant. 

1  5.  Quand  cette  manifestation  n'a  pas  suffi,  le  témoin  doit  réprimander 
le  délinquant,  en  lui  adressant  d'abord  des  remontrances  et  en  s'élevant 
peu  à  peu  aux  reproches  et  même  jusqu'à  la  menace. 

1  6.  Si  la  réprimande  n'a  pas  été  suffisante  pour  arrêter  le  délinquant, 
le  témoin  peut  user  des  voies  de  fait  jusqu'aux  blessures  et  même  mettre  à 
mort  le  coupable.  Ces  deux  derniers  points  sont  contestés  avec  raison  par 
quelques  légistes,  qui  sont  d'avis  que  les  blessures  et  la  mort  ne  peuvent, 
dans  ce  cas,  être  infligées  qu'avec  l'autorisation  de  l'imam. 

17.  En  présence  de  l'imam  ou  de  son  délégué  spécial  à  cet  effet,  per- 
sonne n'a  le  droit  d'infliger  une  ])unition  corporelle  légale. 

1  H.  En  l'absence  de  l'imam,  le  maître  a  le  droit  d'inffiger  à  l'esclave 
toute  |)unition  corporelle  légale  encourue  par  ce  dernier. 

ig.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  père  à  l'égard  de  reniant,  et 
au  mari  à  l'égard  de  l'épouse;  mais  ces  deux  derniers  |)oints  sont  contestés. 

yb.  Los  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  droit  du  délégué  d'un 
usur])atcur  à  ;ip|)liqu('r  une  peine  corporelle  légale;  les  uns  adtncltent  ce 
droit  pourvu  (pic  le  d<''légu(''  fasse  la  restriction  mentale  d'agir  au  nom  de 
l'imam  légilinic:  mais  les  jiutres.  avec  assoz  de  raison.  ni(Mi(  ;d)solurn('nt 
ce  droit. 
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a  1 .  Quand  le  souverain  autre  que  rimâm  oblige  une  personne  quel- 
conque à  appliquer  une  peine  corporelle,  il  est  permis  de  lui  obéir  sous 
condition  de  restriction  mentale  (art.  20),  toutes  les  fois  qu'il  n'ordonne 
pas  de  verser  le  sang  innocent,  la  restriction  mentale  ne  pouvant  jamais 
être  appliquée  à  ce  dernier  cas. 

22.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  les  jurisconsultes  versés  dans  la 
science  du  droit  peuvent,  en  l'absence  de  l'imam,  appliquer  les  peines 
corporelles,  de  mêrrie  qu'ils  font  autorité  en  matière  civile,  et  ratifier,  à 
cet  égard,  les  ordres  du  souverain  régnant,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  la 
conviction  que  ces  ordres  ne  sont  pas  arbitraires,  et  que,  dans  ce  cas, 
tout  musulman  doit,  d'obligation,  leur  prêter  son  concours  ^ 

28.  Il  est  interdit  à  quiconque  n'est  pas  versé  dans  la  science  du  droit 
civil  et  criminel  de  prononcer  en  matière  civile  ou  pénale. 

2 h.  Quand  la  partie  condamnée  peut  se  croire  injustement  lésée  par 
le  jugement  rendu  par  une  personne  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  re- 
quises de  science  légale,  elle  peut  en  appeler  de  la  sentence  à  un  juris- 
consulte savant,  et  la  partie  adverse  est  obligée  de  faire  droit  à  la  demande 
de  l'appelant;  le  refus  de  la  partie  adverse  qui  persiste  à  accepter  la  décision 
du  juge  injuste  constitue  une  prévarication. 

26.  Le  juge  institué  de  force  par  un  usurpateur  peut  accepter  les 
fonctions  dont  on  l'investit,  parce  qu'il  peut  ainsi  s'opposer  à  la  perpétration 
d'actes  iniques,  mais  à  la  charge  par  lui  de  ne  rendre,  autant  que  pos- 
sible, que  des  décisions  conformes  à  la  loi  et  à  l'équité. 

26.  Quand  le  juge  se  trouve  contraint  de  rendre  une  décision  injuste, 
il  peut  encore,  s'il  lui  est  impossible  de  l'éviter,  rendre  une  sentence 
contraire  à  la  loi,  les  cas  de  retalialion  pour  meurtre  exceptés;  en  tout 
autre  cas,  il  est  tenu  de  faire  tous  ses  efforts  pour  faire  respecter  la  loi. 
(Voir  Retaliation.) 

'  Ce  sont  ces  magistrats  qui  reçoivent,  le  pouvoir  est,  à  certaines  époques,  ilii- 
en  Perse,  le  titre  de  modjtéltid,  et  dont         mité. 


DEUXIEME  PARTIE. 

DES  CONTRATS  ET  CONVENTIONS,  :>yi*JI  EL  OKOLD. 


LIVRE    PREMIER. 

DE  LA  VENTE,  »jl^l  EL   TÉDJÂRÈT'. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CHOSES  QUI  FONT  L'OBJET  DE  LA  VENTE  ET  DES  ACTES  QUI  FONT  L'OBJET 
DE  L'ACQUISITION ,  «u  <_>*u5o  Uo    FI  MA  YOKTESEBO  BEHI. 

i .  Les  choses  qui  font  l'objet  de  la  vente  se  divisent  en  trois  catégories  ; 
celles  dont  la  vente  est  interdite,  celles  que  l'on  doit  s'abstenir  de  vendre, 
et  celles  dont  la  vente  est  licite. 

I.   Des   choses  dont   la  vente   est   interdite,  fy^\   EL  MOIIERRÈM. 


Première  catégorie. 
Des  choses  impures  par  leur  nature  même,  **cûJf  ^jUcVl  el  eyàn  el  nedjessei. 

2.  Les  choses  impures  par  leur  nature  sont  celles  dont  l'usage  est  in- 
terdit, comme  le  \\n,  les  liqueurs  enivrantes,  la  bière;  tous  les  liquides 
rendus  impurs  par  l'immersion  d'une  substance  impure,  à  l'exception  des 
huiles  et  des  graisses,  qui,  dans  ce  cas,  peuvent  être  employées  à  l'éclai- 
rage, à  la  condition  de  s'en  servir  à  ciel  ouvert;  les  corps  des  animaux  morts 

'  Le    terme  is^Lsijf   d  tédjârcl   s'ap-  ou  d'une  chose,  etc.  en  un  mot,  ce  vo- 

pHque  non-seulement  à   la    vente  et  à  cable  a  ici  le  sens  de  <_jw..^<ifî  c/ e/.7e*- 

i'achat  proprement  dits,  mais  encore  à  sâb,  r l'acquisition.  i  Pour  plus  de  clartd, 

tout  acte  accompli  dans  le  but  d'en  retirer  nous  ne  parlerons  que  des  choses,  eu  ne 

un  profit  quelconque,  tel  que  l'exercice  mentionnant  les  actes  qu'autant  que  le 

d'ime  |)ro(cssion .  le   lonaj^e  des  services  sens  l'exigera. 
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naturellement;  le  sang;  les  excréments  et  les  urines  des  animaux  dont  on 
ne  mange  point  la  chair.  Quelques  légistes  proscrivent  la  vente  de  l'urine 
de  tout  animal,  à  l'exception  de  celle  du  chameau;  mais  la  première  opi- 
nion paraît  plus  vraisemblable.  Sont  encore  compris  dans  cette  catégorie 
le  porc  et  tout  ce  qui  en  provient,  la  peau  et  toutes  les  parties  du  chien 
mort. 

Deuxième  catégorie. 

Des  choses  dont  la  vente  est  interdite  à  cause  de  l'usage  auquel  elles  sont  destinées , 
*j  tX^o-S  Lx)  /j^  f>y^.  ^  (j  ft  nid  yohreino  be  tehrtm  mû  hossede  belii. 

3.  Cette  catégorie  comprend  :  les  choses  servant  à  la  dissipation,  telles 
que  le  luth,  la  flûte,  tous  les  instruments  de  musique  efféminée;  les  re- 
présentations d'objets  employés  dans  le  culte  des  infidèles  ou  des  héré- 
tiques, comme  les  croix  et  les  statues;  les  instruments  de  jeu,  tels  que 
les  dés  et  les  échecs. 

h.  Sont  aussi  comprises  dans  cette  catégorie  les  choses  pouvant  servir 
à  la  perpétration  d'un  acte  illicite ,  comme  les  armes  vendues  aux  ennemis 
de  la  foi,  les  locaux  et  les  navires  vendus  ou  loués  pour  servir  à  l'ac- 
complissement d'actes  interdits,  le  raisin  vendu  ou  acheté  pour  la  fabri- 
cation du  vin,  le  bois  acheté  pour  la  fabrication  des  statues.  Il  est  même 
recommandé  de  ne  pas  vendre  du  bois  lors(|ue  l'on  sait  que  l'acheteur  doit 
l'employer  à  ce  dernier  usage. 

Troisième  catégorie. 

Des  choses  dont  ia  vente  est  interdite  comme  n'étant  d'aucune  utilité  à  la  communauté 
musulmane',  «vj  «àxâj  ^  ^  ^J  ji  ma  là  yontcfio  behi. 

5.  Cette  catégorie  comprend  la  vente  des  animaux  métamorphosés, 
terrestres  ou  aquatiques,  tels  que  le  singe,  l'ours,  l'anguille,  etc.  (^Puri- 
fication, art.  38,  note.)  L'interdiction  de  la  vente  de  l'éléphant  est  con- 
testée, l'ivoire  pouvant  être  employé  utilement. 

6.  Sont  compris  dans  cette  catégorie  la  grenouille,  la  tortue,  le  crabe, 
les  animaux  carnassiers,  à  l'exception  du  chat  et  des  animaux  chasseurs 
du  genre  quadrupède  ou  de  la  famille  des  oiseaux,  tels  que  le  faucon  et 

^  Ces  choses  ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe  des  pauvres.  (Partie  I,  livre  III.) 
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l'once  ^  Quelques  jurisconsultes  admettent  la  légalité  de  la  vente  des 
animaux  carnassiers,  à  cause  de  l'utilité  que  l'on  peut  retirer  de  leur  peau, 
de  leurs  plumes  et  de  leur  poil;  cette  o])inion  paraît,  d'ailleurs,  assez 
fondée. 

(Jr.VTP.lÈME  CATÉGORIE. 

De  rinterdiction  de  tirer  quelque  profil  au  moyen  d'un  acte  dont  la  pratique  est 
interdite,  <v-^  (j  f^y^  ji'  L»  ma  hoxvè  moherrhnôn  fi  nefsehi. 

"j.  Cette  catégorie  comprend  :  l'exercice  de  la  peinture  et  de  la  sculp- 
ture représentant  des  êtres  animés;  le  chant;  la  location  de  la  personne 
à  un  oppresseur,  do  manière  à  favoriser  ainsi  la  perpétration  d'actes  in- 
justes; la  lamentation  pour  une  personne  décédée,  en  récitant  en  l'honneur 
de  cette  personne  des  louanges  imméritées.  Il  est  également  interdit  de 
réciter  les  livres  des  infidèles  et  de  les  copier  dans  un  but  autre  que  celui 
de  les  réfuter;  de  faire  des  satires  contre  un  musulman;  d'enseigner  la 
sorcellerie,  la  divination,  la  physiognomonie,  la  prestidigitation  et  les 
jeux  de  hasard  ou  de  combinaison  2. 

8.  Sont  encore  compris  dans  cette  catégorie  les  actes  de  falsification 
quelconques,  tels  que  l'adultération  d'une  substance,  quand  cette  adultéra- 
tion est  déguisée,  par  exemple  l'addition  d'eau  dans  le  lait,  l'emploi  par 
les  coiffeuses  de  fards  et  de  cosmétiques  dénaturant  l'apparence  réelle  d'une 
personne;  l'emploi,  dans  le  costume  masculin,  d'étoffes  et  d'ornements  in- 
terdits aux  hommes  ^. 

Cinquième  catégorie. 

De  l'interdiction  de  tirer  profit  de  l'accomplissement  de  services  qui  doivent,  d'obliga- 
tion, être  rendus,  *X*3  qLjVi  ^Jx.  i^^,  L»  mâyedjebo  elelensânijeèloliou. 

y.  Cette  catégorie  comprend  :  l'ablution ,  l'ensevelissement  et  l'inhuma- 
tion des  corps  des  personnes  décédées  *.  [Purification ,  art.  i5i.) 

'  On  s'est  servi  longtemps  en  Porsc,  ^  Voir  la  note  précédente  et  Phiére, 

comme  aux  Indes,  défonce  ])our  la  cliasse  art.  Gy  et  suiv. 
de  l'antilope.  '  Dans  ce  cas,  le  salaiic  seul  fsl  inter- 

*  Il   est  entendu    (jue   non-soiiiciiiciil  dit;  c'csl   poiu-quoi  les  laveurs  de  morts 

ces  différents  actes  sont  iiilerdils,  mais  et  les  fossoyeurs  (|ui  l'ont  argent  de  loin- 

encore  qu'il  est  défendu  de  les  pratiquer  uK-lier  sont  méprisés  par  leurs  coreligion- 

moyennant  salaire.  uaires. 
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10.  Il  est  encore  d'autres  actes  dont  il  est  interdit  de  tirer  aucun  profit  ; 
il  en  sera  traité  en  lieu  et  place. 

11.  Il  est  interdit  de  recevoir  un  salaire  pour  faire  l'appel  à  la  prière 
(^PniÈRE,  art.  io8  et  suiv.);  mais  il  est  permis  de  recevoir,  à  cet  effet, 
une  provision  alimentaire  sur  le  trésor  public. 

12.  Cette  disposition  s'applique  de  même  aux  fonctions  d'officiant  à  la 
prière  et  à  celles  de  juge  \ 

i3.  11  est  permis  de  recevoir  des  honoraires  pour  dresser  un  acte  ou 
un  contrat  de  mariage. 

II.  —  Des  choses  qu'il  est  recommandé  de  ne  pas  vendre, 

C^U.jCLf   EL  MÈKROÛHÂT. 

i/i.  Les  choses  qu'il  est  recommandé  de  ne  pas  vendre  se  divisent  en 
trois  catégories  ^  :  ' 

1 5.  1°  Les  choses  et  les  actes  qui  sont  blâmables,  en  ce  qu'ils  peuvent 
être  la  cause  de  quelque  action  interdite  ou  blâmable  elle-même,  tels 
que  le  commerce  des  monnaies,  c'est-à-dire  le  change  ^,  la  vente  des  lin- 
ceuls, des  céréales*,  la  vente  des  esclaves  et  l'exercice  de  la  profession  de 
boucher^; 

i6.  2°  Les  pratiques  dont  l'exercice  est  blâmable  en  tant  qu'elles  sont 
exercées  moyennant  salaire,  telles  que  le  tissage,  la  phlébotomie,  et  la 
fourniture  d'étalons  pour  la  remonte; 

17.  3"  Les  choses  dont  l'origine  peut  être  douteuse,  telles  que  celles 
qui  appartiennent  aux  mineurs  et  aux  personnes  qui  ne  s'abstiennent  pas 
de  la  pratique  des  actes  interdits.  Il  existe  encore  d'autres  choses  qu'il  est 
recommandé  de  s'abstenir  de  vendre;  il  en  sera  traité  dans  des  chapitres 
spéciaux. 

'   Oiwindie  juge  est  designé  |»apritiiâin,  *  En  ce  que  la  vente  des  cére'ales  peut 

ou  si,  quoiqu'il  ne  soit  pas  désigné,  son  impliquer  l'accaparement, 
état  de  fortune  est  sullisant  pour  assurer  ^  En  ce  que  l'exercice  de  ce  métier  en- 

ses  moyens  d'existence.  traîne    l'endurcissement   des   sentiments 

^  Voir  la  note  de  la  page  ^ôy.  humains;  ce  n'est  pas  l'acte  en  lui-même 

^  En  ce  que  le  change  implique  l'u-  qui  est  blâmable,  niais  seulement  la  pio- 

sure.  fession  Iiabiluelle. 
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.      18.   A  l'exception  des  choses  citées  aux  articles  qui  précèdent  (1-17), 
la  vente  de  toute  chose  est  légale  et  permise. 

Dispositions  particulières. 

19.  Il  est  interdit  de  vendre  le  chien,  à  l'exception  du  chien  de  chasse; 
l'interdiction  de  la  vente  du  chien  de  herger  et  du  chien  de  garde,  tant 
des  cultures  que  des  habitations,  est  contestée  ;  mais  il  est  préférable  de 
l'admettre;  en  tout  cas,  le  louage  du  chien  de  l'une  des  trois  espèces  citées 
est  permis. 

20.  Quiconque  tue  un  chien  de  l'une  des  trois  espèces  citées  à  l'ar- 
ticle précédent,  demeure  passible  du  prix  du  sang;  le  propriétaire  du 
chien  a  seul  le  droit  d'en  disposer  à  son  gré ,  et  de  le  tuer  sans  encourir  le 
prix  du  sang.  (Voir  Prix  du  sang.) 

21.  La  concussion  est  absolument  interdite,  que  le  jugement  soit 
rendu  en  faveur  du  corrupieur  ou  contre  lui,  et  que  la  sentence  soit 
conforme  ou  contraire  à  l'équité. 

22.  Quiconque  a  reçu  d'un  tiers  une  certaine  somme  ou  certaines 
choses  pour  être  distribuées  à  des  personnes  déterminées,  doit  s'acquitter 
à  la  lettre  du  mandat  qu'il  a  reçu;  cependant  quand  les  donataires  ne 
sont  pas  spécialement  désignés  par  le  donateur,  le  mandataire  peut,  s'il 
se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  que  les  donataires,  participer  à  la 
quotité  assignée,  mais  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  s'attribuer  une  part 
plus  considérable. 

28.  Il  est  permis  d'accepter  d'un  souverain  équitable  les  fonctions  ju- 
diciaires ou  administratives.  Cette  acceptation  est  même  obligatoire  lorsque 
ces  fonctions  sont  imposées  par  l'imam  légitime  (^Prière,  arl.  235,  note), 
quand  on  a  la  certitude  de  ne  pouvoir  assurer  la  pratique  des  bonnes 
œuvres  et  empêcher  les  œuvres  condamnables  que  par  ce  moyen.  (Pre- 
mière partie,  livre  X.) 

26.  Il  est  interdit  d'accepter,  de  la  part  d'un  oppresseur,  des  fonctions 
judiciaires  ou  administratives,  ([uand  011  n'a  pas  la  certitude  de  ne  j)as 
être  exposé  à  prêter  son  concours  à  l'exécution  d'actes  interdits. 

26.  Quand,  dans  le  cas  cité  à  l'article  précédent,  on  peut  acquérir  la 
certitude  qu'on  no  prêtera  pas  son  concours  n  i'(>xécution  d'acles  injustes. 
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et  qu'on  pourra  assurer  la  pratique  des  bonnes  œuvres  et  empêcher  les 
œuvres  condamnables,  l'acceptation  constitue  un  devoir  de  recomman- 
dation. 

26.  L'acceptation  des  fonctions  judiciaires  ou  administratives  dans  le 
cas  cité  à  l'article  2/1,  dans  le  but  d'éviter  un  dommage  léger  en  cas  de 
refus,  constitue  un  acte  blâmable. 

27.  L'acceptation  de  fonctions  judiciaires  ou  administratives  dans  le 
cas  cité  à  l'article  2/1 ,  dans  le  but  de  protéger  la  vie,  les  biens  ou  la  sécu- 
rité des  musulmans,  est  légalement  autorisée. 

28.  Quiconque  se  trouve  contraint  d'accepter,  d'un  op[)resseur,  des 
fonctions  judiciaires  ou  administratives,  est  tenu  d'obéir  aux  ordres  de  ce 
souverain  et  d'en  assurer  l'exécution  lorsqu'il  lui  est  impossible  d'agir 
différemment,  tant  qu'il  ne  reçoit  pas  l'ordre  de  verser  le  sang  injuste- 
ment, la  restriction  mentale  ne  pouvant  jamais  être  appliquée  dans  ce 
cas. 

29.  Il  est  interdit  de  recevoir  du  souverain  oppresseur  ou  usurpateur 
un  don  quelconque,  quand  ce  don  consiste  en  choses  enlevées  injustement 
au  légitime  propriétaire. 

30.  Quand  le  don  consiste  en  choses  dont  l'origine  est  légale,  il  est 
permis  de  le  recevoir.  Quiconque  a  reçu  d'un  souverain  usurpateur  et  op- 
presseur un  don  de  la  nature  des  choses  citées  à  l'article  2 g,  doit  le  resti- 
tuer au  légitime  propriétaire. 

3 1 .  Au  cas  où  le  légitime  propriétaire  de  la  chose  donnée  est  inconnu , 
ou  s'il  est  impossible  d'en  opérer  la  restitution  entre  ses  mains,  la  quotité 
du  don  doit,  autant  (jiue  possible,  être  distribuée  en  aumônes  à  toute  autre 
personne.  \ 

82.  Il  est  j^ermis  de  recevoir  en  don,  d'acheter  et  de  vendre  toute 
chose  provenant  de  l'impôt  frappé  sur  les  fruits  de  la  terre  sous  le  titre 
de  iUvyUil  el  mokâssemèt,  de  l'impôt  frappé  sur  les  biens  sous  le  titre  de 
capitation,  ^'^^  cl  khêrâdj,  et  de  l'impôt  frappé  sur  les  bestiaux,  à  titre  de 
taxe  des  pauvres,  H^^y^  el  zèkât;  et  cela,  sans  que  le  donataire  soit  tenu 
de  restituer  au  premier  propriétaire,  quoique  celui-ci  soit  connu,  la  chose 
donnée. 
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CHAPITRE  II. 

DU  CONTRAT  DE  VENTE,  ^Jf  oSc  EKD  OL  BEYJ. 


I,  —  De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 

33.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  la  propriété  d'une  chose 
quelconque  passe  des  mains  d'une  personne  à  celles  d'une  autre ,  moyen- 
nant l'échange  d'une  autre  chose  déterminée. 

3 h.  La  vente  n'est  considérée  conclue  que  lorsque  la  volonté  des  par- 
ties est  parfaitement  définie;  il  ne  suffit  pas  que  l'échange  réciproque  ait 
eu  lieu,  lors  même  que  cette  opération  pourrait  faire  présumer  l'intention 
des  contractants,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  montant  de  la  vente. 

35.  En  cas  d'impossibilité  de  passer  l'acte  de  vente  verbalement  ou 
par  écrit,  le  geste  manifestant  l'intention  des  parties  est  considéré  comme 
suffisant,  dans  le  cas  où,  par  exemple,  l'une  des  parties  est  affligée  de 
mutisme. 

36.  Le  verbe  exprimant  l'action  de  vendre  et  celle  d'acheter  doit  être 
employé  à  la  forme  du  passé  et  non  à  celle  du  présent  ou  de  l'impératif, 
sous  peine  de  nullité,  quoiqu'on  puisse,  d'ailleurs,  en  conclure  la  réalité 
de  l'intention  des  contractants,  la  première  de  ces  deux  formes  impli([uant 
l'idée  d'une  action  entamée,  mais  non  encore  conclue,  et  la  seconde  im- 
pliquant l'idée  de  désir,  de  prière  ou  d'intention  de  vendre  et  d'acheter. 

37.  Il  n'est  pas  indispensable  que,  dans  l'acte  de  vente,  l'offre  pré- 
cède le  consentement  ;  ce  point  est  contesté ,  mais  il  est  cependant  généra- 
lement admis. 

38.  La  chose  achetée  en  vertu  d'un  contrat  invalidé  no  peut  être 
possédée  légalement  par  l'acheteur,  qui  en  demeure  responsable  envers  le 
premier  propriétaire. 

II.  l)i:S  CONDITIONS  DE  LA  VENTE. 


1.  DkS  conditions  UKI.ATIVES  ai  X   l'KUSONXES. 

3t).    Les  conditions  requises  chez  les  personnes  pour  la  légalité  de  la 
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vente  sont  :  la  majorité,  la  sanité  d'esprit  et  la  faculté  de  disposer  libre- 
ment de  sa  personne  et  de  ses  biens. 

ko.  La  vente  ou  l'achat  faits  par  le  mineur,  même  autorisé  par  le  tu- 
teur, sont  nuls  '. 

h  t .  Cette  disposition  s'applique  aussi ,  selon  quelques  légistes ,  au  mi- 
neur capable  de  discernement  et  âgé  de  dix  ans  ^,  mais  non  émancipé. 

A 2.  La  vente  et  l'achat  sont  de  même  interdits  à  l'aliéné,  à  quiconque 
a  perdu  l'usage  de  ses  sens  et  à  la  personne  ivre  qui  n'a  pas  conscience 
de  ses  actes;  lors  même  que  ces  personnes,  ayant  recouvré  l'usage  du  dis- 
cernement, ratifieraient  la  vente  ou  l'achat  faits  antérieurement. 

A3.  La  vente  faite  sous  la  pression  de  la  contrainte  est  nulle.  Cepen- 
dant elle  devient  légale  par  la  ratification  de  celui  qui  l'a  faite,  lorsqu'il 
recouvre  l'usage  de  son  libre  arbitre ,  l'acte  demeurant  valide  dans  le  sens 
général  ^. 

A  A.  La  vente  ou  l'achat  faits  par  l'esclave  non  autorisé  par  son  maître 
sont  nuls. 

A5.  La  vente  ou  l'achat  faits  par  l'esclave  autorisé  par  son  maître  sont 
légaux  et  valides. 

A 6.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'esclave  ne  peut  vendre  sa  propre 
personne  au  nom  du  maître,  même  du  consentement  de  ce  dernier;  mais 
il  est  préférable  d'admettre  cette  faculté  pour  l'esclave. 

Ay.  La  vente  n'est  légale  et  valide  qu'autant  qu'elle  est  faite  par  le 
propriétaire  légitime  de  la  chose  vendue,  ou,  s'il  est  mineur,  par  l'une  des 
personnes  qui  ont,  de  droit,  la  tutelle  relativement  à  la  vente,  comme  le 
père,  l'aïeul  paternel;  et,  en  l'absence  ou  après  le  décès  du  propriétaire, 
par  le  mandataire ,  l'exécuteur  testamentaire ,  le  juge  ou  son  délégué. 

A8.   La  vente  faite  par  tout  autre  que  le   propriétaire  de  la   chose 

'  C'est-à-dire  que  l'acte  de  vente  ne  '  Parce  que,  dans  ce  cas,  contraire- 

peut  être  passé  que  par  le  tuteur,  au  nom  nient  à  ce  qui  arrive  pour  le  cas  cité  à 

du  nn'neur,  et  non  par  le  mineur  lui-  l'article  précédent  (Aa),  la  personne  qui 

même.  a  été  contrainte,  jouissant  de  l'usage  de 

^  La   majorité   est   fixée   à  l'âge   de  ses  facultés  mentales  et  étant  majeure  lors 

quinze  ans  par  la  loi  musulmane;  il  faut  de  la  conclusion  de  la  vente,  cet  acte  de- 

donc  entendre  ici  le  mineur  âgé  de  moins  meure  valide,  sauf  ratification  de  celui  qui 

de  quinze  ans.  a  été  contraint  de  le  passer. 
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vendue,  ou  par  son  représentant  légal  à  un  titre  quelconque,  ne  peut  être 
conclue  que  par  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  son  représentant. 

/kj.  L'absence  d'opposition  de  la  [)art  du  propriétaire  et  sa  présence 
au  moment  de  la  conclusion  de  la  vente  ne  suffisent  pas  pour  constituer 
le  consentement  ^ 

5 G.  Le  propriétaire  de  la  chose  vendue  sans  autorisation  a  le  droit  de 
la  reprendre  à  l'acheteur,  qui,  à  son  tour,  recourt  contre  le  vendeur  pour 
la  restitution  du  prix  de  la  vente  et  pour  le  recouvrement  des  frais  de  nour- 
riture ou  de  loyer  occasionnés  par  l'entretien  de  la  chose  vendue,  s'il  y  a 
lieu,  et  des  dommages-intérêts  pour  le  croît  et  le  produit  fournis  par 
cette  même  chose ,  s'il  a  ignoré  que  le  vendeur  n'était  pas  le  propriétaire 
de  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente,  ou  si  le  vendeur  a  affirmé  avoir 
agi  du  consentement  du  propriétaire. 

5i .  Dans  le  cas  contraire,  quand  l'acheteur  a  su  que  le  Vendeur  n'était 
ni  le  propriétaire  de  la  chose  vendue,  ni  autorisé  à  la  vendre,  il  n'a  pas 
de  recours  contre  le  vendeur  pour  le  recouvrement  dés  frais  d'entretien  ni 
pour  aucuns  dommages-intérêts.  Quelques  légistes  sont  même  d'avis  que, 
si  l'acheteur  a  su  que  la  chose  vendue  a  été  dérobée,  il  n'a  même  pas  de 
recours  pour  le  remboursement  du  prix  de  cette  chose. 

Sa.  Quand  la  vente  se  compose  à  la  fois  de  choses  appartenant  au 
vendeur  et  de  choses  appartenant  à  un  autre ,  la  vente  ne  demeure  valide 
et  légale  que  pour  les  choses  possédées  légalement  par  le  vendeur;  les 
choses  vendues  doivent  ensuite  être  estimées  en  bloc  et  séparément,  et  le 
payement  de  celles  qui  appartiennent  au  vendeur  lui  est  seul  livré  quand 
il  a  agi  sans  le  consentement  du  propriétaire  des  choses  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas.  Mais,  dans  ce  cas,  l'acheteur  a  le  droit  de  considérer  la  vente 
comme  nulle  et  non  avenue. 

53.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  la  vente  se  compose, 
à  la  fois,  de  choses  que  le  musulman  peut  légalement  posséder  et  de 
choses  dont  la  possession  lui  est  interdite;  telle  est  la  vente  ayant  pour 
objet  un  esclave  et  une  pcrsontif  libre,  niic  brebis  cl  un  porc,  du  vin  et 
du  vinaigre. 

'  Cest-à-diio  <|iit'  l(,'  propriétaire  doit  ddinior  personnellemoiil  son  assentiment  à  la 
vente. 
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5/».  Le  père  ou  l'aïeul  paternel  sont  substitués  au  mineur  dans  l'exercice 
du  droit  de  propriété  de  ce  dernier. 

55.  L'exercice  du  droit  de  propriété  des  biens  du  mineur  cesse  pour  le 
père  ou  l'aïeul  paternel  quand  le  mineur  atteint  sa  majorité,  si,  toutefois, 
il  est  alors  capable  d'être  émancipé. 

56.  Le  tuteur  du  mineur,  relativement  à  l'exercice  du  droit  de 
propriété,  peut  contracter,  à  la  fois,  au  nom  de  chacune  des  deux  par- 
ties, dans  un  seul  et  même  acte  de  vente;  c'est-à-dire  que  le  tuteur 
peut  en  même  temps  acheter  en  son  propre  nom  une  chose  appartenant 
au  mineur,  qu'il  représente  aussi  comme  vendeur,  et  de  même,  il  peut 
vendre  en  son  nom,  au  mineur  qu'il  représente,  une  chose  à  lui  apparte- 
nant. 

67.  Les  choses  achetées  ou  vendues  par  le  mandataire  ne  cessent  pas 
d'être  vendues  au  nom  du  mandant,  tant  que  celui-ci  est  vivant  et  jouit 
l'exercice  du  droit  d'usage  de  sa  propriété. 

58.  Le  droit  du  mandataire  de  contracter,  à  la  fois,  pour  les  deux 
parties,  comme  le  droit  reconnu  au  tuteur  par  l'article  56,  est  contesté; 
cependant  ce  droit  peut  être  admis,  sous  la  réserve  de  l'autorisation  du 
mandant. 

5q.  Quand  le  mandataire  a  passé  un  acte  de  vente  au  nom  des  deux 
parties,  en  son  propre  nom  et  au  nom  du  mandant  comme  vendeur  ou 
comme  acheteur,  la  vente  n'est  valide  et  légale  qu'après  la  ratification 
du  mandant. 

60.  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut  exercer  le  droit  d'usage  de  pro- 
priété au  nom  du  testateur  qu'après  le  décès  de  celui-ci;  quant  au  droit 
de  l'exécuteur  testamentaire  à  contracter,  à  la  fois,  dans  un  seul  et  même 
acte,  en  son  nom  et  au  nom  du  testateur  ([u'il  représente,  le  point  est 
contesté,  de  même  qu'à  l'égard  du  mandataire.  (Art.  58.)  Quelques  lé- 
gistes sont  d'avis  que  l'exécuteur  testamentaire  peut  acheter  ou  emprunter 
en  son  nom  une  chose  appartenant  au  testateur  qu'il  représente,  s'il  se 
trouve  dans  une  position  de  fortune  aisée  ^ 

'  C'est-à-dire  tant  qu'il  n'achète  pas,  ne  vend  pas  ou  n'ernpnuile  pas  au  testateur 
une  valeur  hors  de  proportion  avec  son  avoir,  de  façon  à  pouvoir  odVir  une  g-arantie 
aux  héritiers. 


DE  LA  VENTE.  367 

Gi .  Le  ]U{j('  ou  son  (Itilégué  ne  pouvont  exercer  pour  un  autre  le  droit 
de  propriété ,  (pi'au  nom  d'un  orphelin .  d'une  personne  interdite  pour 
cause  d'idiotisme  ou  de  faillite,  ou  d'un  absent  déclaré. 

69.  L'esclave  musulman  ne  peut  être  vendu  qu'à  une  personne  profes- 
sant l'islamisme.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'esclave  musulman  peut 
être  vendu  à  un  infidèle,  à  la  charge  par  celui-ci  de  le  revendre  aussitôt 
à  un  musulman;  mais  la  première  opinion  semble  mieux  fondée. 

63.  L'infidèle  peut  acheter  son  père  quand  ce  dernier  professe  l'isla- 
misme. Ce  |)oint  est  contesté;  les  légistes  tpii  sont,  avec  raison,  de  cet 
avis,  se  fondent  sur  ce  que  l'esclave  musulman,  père  de  l'infidèle,  ne  peut 
être  affranchi  autrement.  (Art.  465,  h^"j,  et  Affranceissement.^ 

2.  —  Des  conditions  relatives  à  la  chose  qi;i  fait  l'objet  de  la  vente. 

64.  Il  a  été  fait  mention  sommaire,  au  chapitre  premier,  de  quelques- 
unes  des  conditions  relatives  à  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  vente;  elles 
vont  être  traitées  plus  complètement  dans  les  articles  suivants. 

65.  La  chose  qui  fait  l'objet  de  la  vente  doit  être  ou  pouvoir  être  pos- 
sédée légalement,  et  de  manière  que  le  propriétaire  puisse  en  user  libre- 
ment. 

66.  Ne  peuvent  être  vendues  :  la  personne  de  condition  libre;  les  choses 
qui  ne  peuvent  être  d'aucun  usage,  telles  que  le  cloporte,  le  scorpion,  le 
ver;  les  sécrétions  du  corps  humain,  comme  les  cheveux,  les  ongles,  les 
liquides  sortant  du  corps,  à  l'exception  du  lait  de  la  femme  '  ;  les  choses  qui 
appartiennent  à  la  communauté  musulmane  avant  que  le  vendeur  en  ait 
acquis  la  propriété,  telles  que  les  fourrages,  l'eau  des  rivières,  le  poisson 
et  le  gibier  avant  qu'il  soit  pris,  les  terres  enlevées  à  l'ennemi  par  la  force 
des  armes.  Quebjues  léfjistes  sont  d'avis  que  cette  disposition  ne  s'appli(pie 
pas  aux  terres  d(;  cette  nature  quand  elles  portent  quelque  indice  de  leur 
possession  par  une  personne  quelconque.  (Première  partie,  livre  IX, 
art.  19  1  et  192.) 

6'^.  La  légalité  de  la  vente  d'un  immeuble  sis  à  la  Mekke  est  contestée; 
mais,  d'a|)rès  la  tradition,  il  est  préférable  di'  ne  [)as  l'admettre. 

'    [,;i  rciiitiic  |)()ii\<'iiil  ("'Ire  cmitlovoc  (•(iiiiiiif  ikmii  rico. 
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68.  L'eau  d'un  puits  devient  la  propriété  de  celui  qui  l'a  fait  jaillir; 
l'eau  d'un  canal  appartient  à  celui  qui  a  creusé  ce  canal. 

69.  Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  gîtes  métallifères  :  ces  gîtes 
sont  la  propriété  légale  du  propriétaire  du  terrain  sous  lequel  ils  sont 
situés^. 

7  0.  La  chose  qui  fait  l'objet  de  la  vente  doit  être  de  nature  alié- 
nable. 

-7 1 .  Les  biens  constituant  une  fondation  de  mainmorte  ne  peuvent  être 
vendus,  à  moins  que,  par  suite  de  contestation  entre  les  usufruitiers,  on 
puisse  craindre  la  destruction  de  ces  biens,  ou  que,  selon  toute  vraisem- 
blance, il  y  ait  plus  d'avantages  à  les  vendre  qu'à  les  conserver. 

72.  L'esclave  rendue  mère  par  le  maître  ne  peut  être  vendue  tant  que 
son  enfant  est  vivant.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  légalité  de  la 
vente  de  l'esclave  mère,  au  cas  où  le  maître  ne  possède  pas  autre  chose 
pour  s'acquitter  d'une  dette ,  et  sur  le  point  d'illégalité  de  cette  vente  avant 
le  décès  du  maître.  (Voir  Affranchissement.) 

73.  Le  gage  ne  peut  être  vendu  sans  le  consentement  du  déposant. 

y/i.  Le  crime  ou  le  délit  volontaire  ou  involontaire  commis  par  l'es- 
clave ne  constituent  pas  un  motif  d'opposition  à  la  vente  ou  à  l'affranchis- 
sement de  cet  esclave. 

76.  La  chose  vendue  doit  pouvoir  être  livrée  par  le  vendeur. 

76.  L'esclave  qui  s'est  enfui  ne  peut  faire  l'objet  d'une  vente  spéciale; 
mais  il  peut  faire  partie  d'une  vente  comprenant  des  choses  autres  quel- 
conques. Si  l'acheteur  ne  peut  réussir  à  saisir  la  personne  de  l'esclave,  il 
ne  peut  avoir  recours  contre  le  vendeur,  le  prix  du  montant  de  la  vente 
afférant  entièrement  aux  choses  qui  en  ont  fait  l'objet,  outre  la  personne 
de  l'esclave^. 

77.  Les  animaux  dont  on  peut  se  saisir  à  un  moment  donné,  tels  que 
les  pigeons  domestiques  et  les  poissons  dans  un  vivier,  peuvent  être  vendus 
avant  d'être  saisis,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  été  vus  dans  l'air  ou  dans 
l'eau  par  l'acheteur. 

'   i\-ir  cons(3([ucnL,  les  chosrs  citées  à  ^  La   livraison  de    resclave   qui   s'est 

rarlide  ()8  et  à  l'arlicle  69  peuvent  ôli-e        eiifiii  ne  pouvant  être  garantie  par  le  ven- 
vendues  par  le  propridtaire.  deur. 


DE  LA  VENTE.  3G9 

•78.  Les  choses  (lunl  la  livraison  ne  peut  être  faite  par  le  vendeur 
qu'après  un  certain  délai  peuvent  rtre  vendues,  quand  toutefois  l'ache- 
teur se  réserve  le  droit  de  dédit.  La  léfjalité  de  cette  vente  est  con- 
testée. 

79.  Le  prix  de  la  chose  vendue  doit  être  déterminé  en  quantité,  en 
espèce  et  en  qualité. 

80.  La  vente  faite  sans  détermination  du  prix  de  la  chose  vendue, 
selon  les  dispositions  de  l'article  précédent,  est  nulle,  et,  en  cas  de  destruc- 
tion de  la  chose  ainsi  vendue,  l'acheteur  qui  en  a  reçu  livraison  de- 
meure responsable  de  sa  valeur  au  jour  de  ladite  livraison.  Quelques  lé- 
gistes sont  d'avis  que  la  responsahililé  incombe  au  vendeur  selon  la  valeur  la 
plus  élevée  qu'a  pu  atteindre  la  chose  vendue  entre  le  jour  de  la  livraison 
et  celui  de  la  destruction.  Au  cas  où  la  chose  ainsi  vendue  aurait  subi  une 
dépréciation,  la  différence  demeure  à  la  charge  de  l'acheteur.  Dans  le  cas, 
au  contraire,  où  la  chose  vendue  aurait  reçu  quelque  augmentation  de 
valeur,  cette  augmentation  demeure  au  profit  de  l'acheteur,  lors  même 
qu'elle  ne  consiste  pas  en  produit  ou  en  croît. 

81.  La  chose  vendue  doit  être  déterminée. 

82.  Les  choses  qui  peuvent  être  mesurées,  pesées  ou  comptées,  telles 
que  les  céréales  en  monceaux,  ne  peuvent  être  vendues  en  bloc  ni  par  éva- 
luation approximative  de  quantité,  lors  même  qu'elles  sont  exposées  à  la 
vue  de  l'acheteur. 

83.  Le  poids  ou  la  mesure  de  la  chose  vendue  doivent  être  spécifiés 
en  mesures  et  poids  connus  et  d'usage  dans  le  pays. 

86.  Il  est  permis  à  quiconque  possède  une  part  d'une  propriété  indivise, 
dont  la  quotité  est  déterminée,  de  la  vendre,  quoique  les  parties  de  la 
propriété  puissent  différer  les  unes  des  autres. 

85.  La  vente  d'une  partie  d'une  chose  est  illégale  (piand  ces  parties 
diffèrent  les  unes  des  autres  en  qualité,  comme  un  :er  d'une  pièce  d'é- 
toffe ' ,  un  (Jj'érîh  de  terrain^,  l'un  on  l'anlrc  de  deux  ou  de  plusieurs  es- 

'    P-^jJI  cl  :cr.  La   longueur   du  :cr  *  S^r^/^  cl  djérih .  uiesuro  agraire  do 

légal  est  (le  AS  centimètres,  celle  du  zcr        28  mètres  80  centimètres  carrés,  ou  àa 
oomrnorcial  est  de  10A  cenliniMros.  o  nirlros  88  rpiilim'-hTs.  sHon  le  pnvs. 
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claves,  quand  les  parties  de  la  pièce  d'étoffe  ou  du  terrain  ne  sont  p;is 
homogènes,  ou  quand  la  valeur  des  esclaves  diffère  ^ 

86.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  le  total  d'une  quantité 
de  choses  quelconques  est  vendu  à  l'exception  d'une  ou  de  plusieurs  par- 
ties, sans  que  ces  parties  soient  spécialement  déterminées;  telle  est  la  vente 
d'un  troupeau  de  moutons,  à  la  réserve  d'une  ou  de  plusieurs  têtes  quel- 
conques. 

87.  La  vente  d'une  partie  d'une  quantité  de  choses  quelconques,  mais 
homogènes,  est  légale;  telle  est  la  vente  d'un  hèfîz  prélevé  sur  un  korr  de 

88.  Cette  disposition  s'applique  aussi  à  la  vente  d'une  partie  déterminée 
d'un  total  de  quantité  non  connue;  telle  est  la  vente  d'un  mekouk  de  blé, 
prélevé  sur  un  monceau  de  cette  céréale  ^. 

89.  Quand,  à  cause  de  la  grande  quantité  des  choses  vendues  qui 
d'ordinaire  doivent  être  comptées,  il  est  difficile  de  les  compter,  il  est  per- 
mis d'en  peser  ou  mesurer  une  partie,  que  l'on  compte  ensuite,  et  la 
quantité  restante  est  évaluée  d'après  cette  première  base. 

90.  Il  est  permis  de  vendre  une  pièce  d'étoffe  ou  de  terrain  en  les 
soumettant  à  la  vue  de  l'acheteur,  sans  que  celui-ci  en  fasse  une  inspection 
minutieuse.  Cependant  il  est  plus  prudent  d'examiner  et  de  toucher  la 
chose  vendue,  à  cause  des  destinations  diverses  auxquelles  elle  peut  être 
affectée  et  de  la  difficulté  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  chose  sans  la 
toucher,  la  mesurer  ni  l'inspecter. 

{)  1 .  Le  signalement  détaillé  de  la  chose  vendue  peut  être  substitué  à 
la  présentation  de  cette  chose  aux  yeux  de  l'acheteur,  quoiqu'elle  ne 
puisse  être  livrée  aussitôt,  à  moins  que,  entre  le  jour  de  la  vente  et  celui 
de  la  livraison  ,  il  no  doive  s'écouler  un  temps  assez  long  pour  permettre 

'  C'osl-à-dire  qu'il  est  nécessaire,  pour  80  centigrammes,  le  poids  du  /.o/v  est 

la  légalité  de  la  vente,  de  déterminer  le  de    2122    kiiogranmies   8I18   grammes. 

zcr,  le  (IJcnb  ou  resclavc  qui  en  font  lob-  (Voir,  pour  le  l>orr  d'eau,  PniiFic.inny , 

jet.  art.  i3.) 

*  Le /on- ^X^jf ,  mesure  pour  les  grains,  "'   ciLClf  cl  uiehoith ,  poids  de  A  kilo- 

équivaut  à  Go  l.rfh  LAiill;  le  ktftz  étant  grammes  A22  grammes  Go  centigrammes; 

fin   poids  de    .1.")    kilogr.   ^So   {rrammes  c'est  la  Iniilième  partie  du  W/ir':. 
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la  présomption  que  la  chose  vendue  puisse  subir  quelque  dépréciation. 
Dans  ce  cas,  la  vente  peut  être  conclue,  si  l'acheteur  se  réserve  le  droit 
de  dédit  en  cas  de  dépréciation. 

99.  En  cas  de  contestation  entre  les  parties  au  sujet  de  l'état  ou  de  la 
connaissance  de  l'étal  de  la  chose  vendue,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
au  moment  de  la  vente,  l'acheteur  est  cru  sur  sa  déclaration  avec  serment. 
Ce  point  est  contesté. 

9 3.  L'épreuve  par  la  dégustation  et  par  l'olfaction  est  indispensable 
quand  l'objet  de  la  vente  consiste  en  choses  mangeables  ou  odorantes. 

9/1.  Toute  chose  autre  que  celles  qui  sont  décrites  dans  l'article  précé- 
dent peut  être  vendue  d'après  le  signalement ,  comme  l'aveugle  peut  acheter 
d'après  le  signalement  fait  par  un  voyant. 

9 5.  Il  est  permis  de  vendre  une  chose  sans  la  présenter  et  sans  en 
faire  le  signalement  à  l'acheteur,  à  condition  qu'elle  soit  saine  et  en  bon 
état,  (le  point  est  contesté;  mais  il  est  préférable  d'en  admettre  la  légalité, 
sous  réserve  de  la  faculté,  pour  l'acheteur,  d'exercer  la  rédhibition  de  la 
chose  vendue  ou  de  recevoir  des  dommages-intérêts,  au  cas  011  elle  aurait 
des  défauts.  Les  dommages-intérêts  sont  estimés  en  raison  de  la  déprécia- 
lion  de  la  chose  vendue.  Cette  disposition  s'applique  à  l'acheteur  aveugle 
aussi  bien  qu'à  l'acheteur  voyant. 

9 G.  Les  choses  dont  l'étal  ne  peut  être  constaté  qu'en  les  brisant,  telles 
que  les  noix,  les  melons  et  les  œufs,  etc.  peuvent  être  vendues  en  ignorance 
de  l'état  réel  du  contenu,  et.  au  cas  où  l'intérieur  se  trouve  être  défec- 
tueux, l'acheteur  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  mais  non  à  la  rédhi- 
bition. 

97.  Quand,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vendue  et  bri- 
sée se  trouve,  par  suite  d'un  défaut,  sans  aucune  valeur,  l'achefeur  a  droit 
à  la  restitution,  de  la  part  du  vendeur,  du  prix  en  entier. 

98.  Ne  peuvent  être  vendus  :  le  poisson  contenu  dans  un  étang  oii  crois- 
sent des  roseaux':  le  lait  contenu  dans  les  mamelles;  la  peau,  la  laine, 
le  duvet,  le  poU,  les  eulraillcs  et  les  os  des  animaux,  avant  d'être  s(''|)arés 
du  corps  de  l'animal;  et  les  produits  non  encore  rK's   (ruii  ('lalon  (|iiel- 

'    Ce   poisson  ne   |>(tnv;nil  t''li<'  ni  cnniiilr  ni  \n  s;uis  (Mre  |;iis. 
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conque,  lors  même  que  ces  choses  feraient  seulement  j)artie  additionnelle 
de  la  vente  d'une  autre  chose. 

nq.  Le  musc  est  une  substance  légalement  pure;  il  est  permis  de  le 
vendre  enfermé  dans  la  poche  qui  le  contient,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  fendre;  pourtant  il  est  plus  prudent  de  le  faire. 

100.  Il  est  permis  de  vendre  une  chose  quelconque  avec  son  conte- 
nant, sans  déduction  ni  addition  approximatives  de  la  tare  ni  de  la  valeur 
du  contenant;  mais  si  le  poids  ou  la  valeur  du  contenant  sont  supérieurs 
ou  sont  inférieurs  de  beaucoup  au  poids  ou  à  la  valeur  évalués,  la  vente 
n'est  légale  que  du  consentement  réciproque  des  deux  parties. 

10  1.  Il  est  permis  de  vendre  une  chose  quelconque  avec  son  conte- 
nant sans  déduction  de  tare  ou  sans  différence  en  plus  ou  en  moins  de 
valeur  entre  le  contenant  et  le  contenu. 

m.  —  Des  DEvoins  du  commerçant,  jr=^'-^-'f  <_jbl  AD.in  ol  tadjer. 

102.  Le  commerçant  doit  avoir  la  connaissance  parfaite  des  j)réceptes 
divins  relatifs  à  sa  profession ,  et  ne  faire  aucune  différence  dans  le  traite- 
ment d'acheteurs  divers';  il  doit  aussi  reprendre  la  chose  vendue  quand 
l'acheteur  le  propose.  C'est  faire  un  acte  louable  que  de  réciter  les  profes- 
sions de  foi  et  la  doxologie  au  moment  de  conclure  un  marché.  (^Pihère, 
art.  189,  208.)  Dans  l'action  du  pesage  ou  du  mesurage,  le  vendeur  doit 
plutôt  favoriser  l'acheteur.  Le  vendeur  doit  s'abstenir  de  vanter  la  chose 
vendue,  et  l'acheteur  de  la  déprécier;  les  parties  doivent  aussi  s'abstenir 
d'employer  le  serment.  Le  vendeur  doit  éviter  de  vendre  dans  un  temps  ou 
dans  un  lieu  qui  peuvent  servir  à  déguiser  les  défauts  de  la  marchandises  - , 
de  bénéficier  sur  la  chose  vendue  à  un  nmsulman  observateur  fidèle  de  la 
religion,  ou  à  quiconque  prie  le  vendeur  de  lui  faire  cette  faveur^,  à  moins 
que  le  vendeur  ne   soit  lui-même    dans   le  besoin.  Le  commerçant  doit 

'   C'esl-à-dirc  ne  pas  j)rofitoi'  du  plus  mandation  ne  s'étend  qu'aux  choses  ser- 

ou  moins  de  connaissances  de  faclielcur.  vaiil  à  ralimentalion  et  non  aux  au  1res 

ni  abuser  de  son  ignorance  ou  de  son  choses;  d'ailleurs  elle  ne  s'applique,  en  lout 

))eu  d'expérience.  cas,  (jue  jusqu'à  conouiTence  de  la  sonunc 

^   Dans  un  lieu  ohscur  ou  à  la  nuit.  de  100  dirhcm;  soit  9.59  grannnes  d'ar- 

^  n';)|)rès  une  li'adilioti.  celle  l'econi-  ;;'eut.  [Twk  des  iwinuKs.  art.  qC).) 
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encore  éviter  de  traiter  d'une  vente  quelconque  entre  l'aube  et  le  lever  du 
soleiP,  de  se  hâter  pour  arriver  le  premier  au  comptoir,  de  commercer 
avec  les  gens  méprisables^.  D'après  une  tradition,  sont  compris  dans  cette 
catégorie  les  estropiés  de  naissance  et  les  Kurdes.  On  doit  s'abstenir  de 
faire  usage  de  poids  et  de  mesures  dont  on  ne  connaît  pas  parfaitement  la 
(piotité,  de  demander  une  diminution  de  prix  après  la  conclusion  de  la 
vente,  de  surenchérir  pendant  la  criée  avant  que  le  crieur  public  se  soit 
tu,  de  traiter  d'une  aflaire  entreprise  par  un  autre  musulman,  enfin  de 
se  servir  de  l'entremise  d'un  courtier  local  pour  vendre  à  un  étranger^. 
Ouebjues  légistes  sont  d'avis  que  ce  dernier  point  constitue  un  acte  in- 
terdit; niais  il  est  préférable  de  le  considérer  comme  un  de  ceux  dont  il 
est  recommandé  de  s'abstenir. 

io3.  C'est  un  acte  blâmable  que  de  sortir  de  la  ville  pour  se  rendre 
au-devant  des  personnes  qui  y  apportent  des  marchandises,  dans  l'inten- 
tion de  profiter  de  leur  ignorance  du  cours  du  marché  pour  acheter  leurs 
denrées  à  un  prix  au-dessous  du  cours.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  a  le  droit 
de  rescision,  s'il  y  a  lésion  évidente;  mais  ce  droit  doit,  autant  que  pos- 
sible, être  exercé  sur-le-cbamp.  Quelques  légistes  sont,  ce[)endant,  d'avis 
(jiic  le  vendeur  conserve  la  faculté  d'exercer  plus  lard  le  droit  de  resci- 
sion, pourvu  qu'il  n'existe  pas  de  stipulation  contraire. 

io/i.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  la  chose  vendue  a  été 
vendue  par  un  intermédiaire,  qui  a  exigé  un  prix  plus  élevé  que  celui 
qui  était  demandé  par  le  vendeur  '^. 

io5.  L'accaparement, jKio»-^!  el  chlékàr,  constitue  un  acte  interdit, 
selon  quelques  légistes;  mais  il  vaut  mieux  considérer  cet  acte  comme  sim- 
plement blâmable. 

1  oT).  L'accaparement  propremerjt  dit  n'esl  constitué  (jue  lorscpi  d  a  Ikmi 
sur  le  blé,   l'orge,   les  dalles,  le  raisin  sec,  le  bniri'e  et,  selon  (|U('lqii('s 

'   (je;  lc'iii|)s  ('laiil  réservé  à  la  prière.  accompli  iiilt'iilioiiiK.'IU'iiienl  dans  un  pé- 

^  Lorifjiiio   licite   do  la  cliose  ou  du  rimèlre  do  quatre  yir.st'/./i  au  plus,  soit 

paycuioiil  étant,  en  ce  cas,  doulciusc.  9. '5  kilouiôlres,  ducloniicilo  de  raclicteur. 

^  \  cause  de  l'ignoranco  où  r<'lran<for  Quand  la  rcnconlre  est  forluile  ou  a  lieu 

se  trouve  du  coiu's  do  la  place.  au  drlà  de  ce  périnièire.  la  voulo  cesse 

*   (loi    acl*'    os!    Iilàiiialilc    |(p|<(|ii'il    i's\  (le  (•(nisliluci    un  aric  hlàiiialilc. 
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légistes,  sur  le  sel,  c'est-à-dire  lorsque  l'une  de  ces  denrées  est  conservée 
dans  le  but  d'en  retirer  un  prix  plus  élevé,  quand  il  ne  s'en  trouve  pas 
sur  le  marché  ou  quand  personne  n'en  fait  la  distribution  gratuite.  Selon 
d'autres  légistes,  l'accaparement  est  constitué,  en  temps  de  disette,  par  la 
conservation  des  denrées  ci-dessus  pendant  plus  de  trois  jours,  et,  en  temps 
d'abondance,  pendant  plus  de  quarante  jours. 

107.  L'accapareur  peut  être  contraint  de  vendre  les  denrées  qu'il  retient  ; 
mais  on  ne  peut  lui  imposer  un  maximum  de  prix.  Quelques  légistes  sont 
cependant  d'avis  que  le  maximum  peut  être  imposé  à  l'accapareur;  mais 
il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  la  première  opinion. 

CHAPITRE  III. 

DU  DROIT  DE  RESCISION,  ^IJi-  EL  KIIYÀIl. 

io8.   Le  droit  de  rescision  est  de  six  espèces  principales. 

I.  —  De  la  rescision  séance  tenante,  ^i^lî  ^lA^  kiiyar  ol  medjlis. 

io(j.  La  vente  se  trouve  conclue  par  l'offre  et  l'acceptation  réciproque 
des  parties;  mais  chacun  des  contractants  conserve  le  droit  de  résilier 
la  convention  tant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  séparés,  lors  même  qu'il  se 
trouve  entre  eux  quelque  obstacle  qui  les  empêche  de  se  voir  ou  de  se 
toucher. 

110.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  les  contractants,  étant 
contraints  par  force  majeure  de  se  séparer,  ne  peuvent  exercer  le  droit  de 
rescision. 

lit.  Le  droit  de  rescision  peut  n'être  pas  exercé,  par  suite  d'une 
clause  particulière  de  la  convention. 

112.  Ce  droit  cesse  lors(|u'un  des  deux  contractants  se  sépare  de  l'autre, 
ne  fût-ce  (jue  d'un  pas,  ou  par  l'olFre  faite  j)ar  l'une  des  parties  d'y  re- 
noncer, si  l'autre  racce])te. 

1 1 3.  L'une  des  parties  peut,  par  une  clause  spéciale,  renoncer  d'avance 
au  droit  do  rescision,  sans  que  cette  clause  entraîne  l'abandon  du  droit  de 
Tau  Ire  partie,  lors  même  (pie  cette  partie,  ayant  été  invitée  à  exercer  son 
droit  (le  rescision,  garde  le   silence.  Quelques  h'gisies  sont   d'avis  (pie. 
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dans  ce  cas,  le  silence  équivaut  à  la  renonciation;  mais  on  s'en  rapporte 
plus  généralennent  à  la  première  opinion. 

1  ili.  Quand  aucun  des  contractants  ne  se  prononce  au  sujet  du  droit 
de  rescision,  les  deux  parties  sont  censées  vouloir  se  réserver  l'exercice  de 
ce  droit.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  au  contraire,  les  parties  sont, 
dans  ce  cas,  censées  renoncer  à  ce  droit;  mais  la  première  opinion  est  plus 
vraisemblable. 

11 5.  Quand  la  convention  est  conclue  par  une  seule  personne  agis- 
sant à  la  fois  au  nom  des  deux  contractants  (art.  56),  le  droit  de  resci- 
sion peut  être  exercé  par  cette  personne  au  nom  de  l'une  et  de  l'autre 
partie,  tant  (pio  la  convention  ne  contient  pas  de  stipulation  contraire,  ou 
quand  la  rescision  ne  devient  pas  obligatoire,  par  suite  de  la  position  re- 
lative des  deux  parties  (art.  /iG5,  AG7),oubien  encore  tant  que  la  séance 
de  la  convention  n'est  pas  levée. 

II.   Dm   L\  RESCISI0>   de  la   CONVENÏIOX  relative   aux   ETRES  ANLMÉS, 

(jLJI  ^l^   hUYÀn  OL   UÈYVAN. 

1  iG.  A  l'acbeteur  seul  appartient  le  droit  de  rescision  du  contrat  de 
vente  ayant  pour  objet  des  êtres  animi's,  et  ce  droit  ne  peut  s'exercer  que 
dans  un  délai  de  trois  jours  à  dater  du  jour  de  la  convention. 

117.  Ce  droit  peut  cesser  en  vertu  d'une  clause  spéciale  de  la  conven- 
tion, ou  de  la  position  relative  des  deux  parties,  par  suite  d'un  accident 
survenant  à  l'être  qui  fait  l'objet  de  la  vente,  comme  le  rapport  sexuel, 
avant  l'expiration  du  troisième  jour  après  la  convention,  avec  la  femme 
esclave  achetée ,  ou  enfin  quand  l'acheteur  a  fait  usage  du  droit  de  pro- 
priété, avant  l'expiration  du  délai  et  avant  l'acceptation  formelle,  sur  l'êtic 
vendu,  [)arvoie  de  vente,  de  donation  ou  de  h'jjs,  etc. 

III.  —  I)i;  L\  UESCisiox  coM)rriOMVELLE,  Isy^l  .Lj^  Kinln  ol  sciiEiir. 

1  1  (S.  La  rescision  peut  être  exercée  en  vertu  d'une  clause  conditionnelle 
en  faveur  des  deux  contractants  ou  seulement  de  l'un  d'eux. 

1  1  ().  Le  délai  pendant  lecpiel  la  rescision  peut  être  exercée  doit  ('tre 
(létermin(''  d'iine  manière  certaine  et  non  é(piivo(pie. 

I  •>().    La  [tiescription   de   la    l'cscision   sounnse  Ix  un    événement  snjel 
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à  variation,  tel  que  le  retour  des  pèlerins,  entraîne  la  nullité  de  la  con- 
vention. 

12  1.  Chacun  des  deux  contractants  peut  stipuler  que  le  droit  de 
rescision  sera  exercé  par  sa  personne  ou  par  un  tiers,  ou  par  sa  personne 
de  concert  avec  un  tiers. 

12  2.  11  est  permis  de  stipuler  la  réserve  du  droit  de  rescision  sous 
avis  d'une  tierce  personne. 

123.  Le  vendeur  peut,  par  clause  spéciale,  se  réserver  la  faculté  du 
rachat  de  la  chose  vendue. 

IV.  De  la  rescision  en   cas  de   lésion,  ^j^àlf  ^^  vLçi.  KUYÂR  ZOUOVR 

OL  GUÈBN. 

12/j.  Si  le  vendeur  ou  l'acheteur  inexpérimenté  a  été  lésé  dans  une 
proportion  majeure,  relativement  au  prix  de  \a  chose  vendue,  il  a  le  droit 
de  demander  la  rescision  de  la  vente  lorsqu'il  le  veut. 

12  5.  La  prescription  du  droit  de  rescision  n'a  pas  lieu,  dans  ce  cas, 
par  l'usage,  fait  par  l'acheteur,  de  la  chose  vendue,  tant  qu'elle  n'est  pas 
sortie  de  ses  mains  ou  qu'elle  n'a  pas  subi  quelque  modification  qui  s'op- 
pose à  la  rédhibition,  comme  la  grossesse  de  la  femme  esclave,  causée 
après  la  vente',  ou  l'affranchissement  de  l'esclave  acheté^. 

126.  La  partie  lésée  ne  peut  être  contrainte  à  recevoir  des  dommages- 
intérêts;  elle  peut  exercer  j)leinement  le  droit  de  rescision. 

V.  —  De  la  rescision  polr  défaut  de  livraison  de  la  chose  vendue 

fi 

ou  pour  défaut  de  payement,   v:V=^UiI  )^,à^  KUYAR   OL    TÈÈKUÎR. 

127.  Quand  la  vente  a  été  conclue  sans  que  la  livraison  de  la  chose 
vendue  et  la  remise  du  prix  d'achat  aient  été  faites  sur-le-champ,  ou  sans 
qu'un  délai  ait  été  fixé  pour  remplir  ces  conditions,  la  convention  de- 
meure valide  pendant  trois  jours. 

'  L'esclave  grosse  des  œuvres  île  son  comme  si,  par  exemple,  l'esclave  se  trouve 

maître  110  jiouvaiil  être  vendue.  être  le  père  de  l'acheteur.  (Voir  Affban- 

Quc  raHrancliissemenl  ail  été  volon-  ciiissement.) 
taii-e  de  la  pari  de  racheleur,  ou  l'orcé, 
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128.  Si,  après  le  délai  de  trois  jours,  le  payement  n'a  pas  lieu,  le  ven- 
deur a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente. 

i2f).  Quand  la  livraison  de  la  chose  vendue  n'a  pas  eu  lieu  sur- 
le-champ  ,  le  vendeur  demeure  responsable  des  accidents  qui  peuvent 
survenir  pendant  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  c(dui  de  la  vente. 
Quelques  légistes,  s'appuyanl  sur  la  tradition,  étendent  la  responsabilité 
du  vendeur  jus(|u'au  jour  de  hi  livraison. 

i3o.  Quand  la  chose  vendue  est  fongible  et  de  nature  à  pouvoir  subir 
une  dépréciation  ou  à  être  détruite  dans  l'espace  d'un  jour,  la  vente  est 
nulle  si  l'acheteur  n'a  pas,  avant  le  coucher  du  soleil,  rerais  le  payement 
ou  s'il  n'a  pas  exigé  la  livraison  de  la  chose  vendue. 

1 3 1 .  Un  chapitre  spécial  traitera  de  la  rescision  pour  cause  de  défaut 
de  la  chose  vendue.  (Chap.  v.) 

VI.  —  Des  dispositions  relatives  à  la  nEscisio.\. 

182.  La  rescision  séance  tenante  ne  peut  être  demandée  qu'en  cas  de 
vente.  (Art.  109.) 

i33.  La  rescision  conditionnelle  peut  être  insérée  dans  tout  contrat 
ou  toute  convention,  à  l'exception  du  contrat  de  mariage,  de  la  fondation 
de  mainmorte,  i\o.  la  remise  gratuite  d'une  créance  ou  d'une  obligation 
quelconque,  du  divorce  et  de  l'afFranchissement.  D'après  une  tradition  peu 
authentique,  la  rescision  conditionnelle  peut  avoir  lieu  dans  quelques-uns 
de  ces  cas;  mais  elle  n'est  pas  ordinairement  admise. 

i3/i.  La  disposition,  par  l'acheteur,  de  la  chose  vendue  cntranie  la 
prescription  de  la  rescision  conditionnelle ,  de  même  que  celle  qui  demeure 
pendant  trois  jours  après  la  vente.  (Art.  1  1  G  et  117.) 

t35.  Quand  les  deux  conlracfaiils  se  sont  réservé  également  le  droit 
de  rescision,  celui  (pii  dispose  de  la  cli()S(!  vendue  ou  de  la  ([uotid'  du  paye- 
ment perd  la  faculté  de  demander  la  rescision,  faculté  (pie  conserve  la 
partie  qui  n'a  pas  disposé  de  la  chose  ou  de  la  valeur  de  la  chose. 

1  3G.  La  prescription  de  la  rescision  a  lieu  (juand  l'une  des  deux  parties 
autorise  l'autre  à  dis|)oser  de  la  chose  ou  de  la  valeur  de  la  chose  vendue. 

i3y.  Quand  l'un  des  contractants,  avant  la  faculté  de  deiniuidiT  la 
rescision  de  la  \('nt<',  \i('iil  à  dév'édcr  av.nit  drii  ;i\(>ir  iisi-  cl  aviuil  (pi'ii  y 
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ait  prescription,  cette  faculté  passe  à  ses  héritiers,  quelle  que  soit  la  nature 
de  la  rescision. 

i38.  Quand  le  contractant  ayant  la  faculté  de  demander  la  rescision 
de  la  vente  vient  à  perdre  l'usage  de  ses  facultés  mentales  avant  d'avoir 
usé  de  la  chose  vendue  ou  avant  la  prescription,  le  droit  de  rescision  passe 
au  tuteur  de  l'aliéné,  qui  peut  l'exercer  en  son  nom. 

189.  Si  le  contractant,  dans  le  cas  cité  à  l'article  i38,  était  un  es- 
clave autorisé  par  son  maître,  le  droit  de  rescision  passe  au  maître,  après 
le  décès  de  l'esclave. 

iho.  Le  droit  d'user  de  la  chose  vendue  passe  à  l'acheteur  au  moment 
de  la  conclusion  de  la  vente.  Selon  quelques  légistes,  l'acheteur  ne  peut 
user  de  ce  droit  qu'après  la  prescription  de  la  rescision;  mais  la  première 
opinion  paraît  mieux  fondée. 

lAi.  Les  fruits  de  la  chose  vendue  appartiennent  à  l'acheteur,  et,  en 
cas  de  rescision,  le  vendeur  n'a  droit  qu'à  la  chose  même,  sans  pouvoir 
prétendre  ni  aux  fruits  ni  au  croît. 

i/i9.  Si  la  chose  vendue  vient  à  périr  avant  d'avoir  été  livrée  à  l'ache- 
teur, le  dommage  est  supporté  par  le  vendeur. 

1  A3.  Si  la  chose  vendue  vient  à  périr  après  livraison  et  après  la  pres- 
cription du  droit  de  rescision ,  le  dommage  est  supporté  par  l'acqué- 
reur. 

1/4/1.  Si,  le  vendeur  s'étant  réservé  le  droit  de  rescision,  la  chose 
vendue  vient  à  périr  avant  la  prescription  et  sans  qu'il  y  ait  eu  négligence, 
le  dommage  est  supporté  par  l'acquéreur. 

i/i5.  Si,  contrairement  au  cas  précédent,  l'acquéreur  s'est  réservé  le 
droit  de  rescision,  le  dommage,  en  cas  de  destruction,  est  à  la  charge  du 
vendeur. 

1/16.  Le  droit  de  rescision  conditionnelle  peut  être  exercé  à  partir  du 
moment  où  les  contractants  se  séparent.  Quelques  légistes  sont,  avec  raison, 
d'avis  que  ce  droit  peut  être  exercé  à  daler  de  la  conclusion  de  la  conven- 
tion. (Art.  109.) 

1/17.  Quand,  dans  une  vente  conq)osée  de  deux  ou  plusieurs  choses, 
le  droit  de  rescision  est  réservé  à  l'égard  de  l'une  d'elles  ou  de  chacune 
d'elles  spécialement  déterminée,  cette  clause  demeure  valide.  Mais  elle  est 
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nulle  si  la  chose  ou  les  choses  à  l'égard  des(|uelles  les  parties  entendent 
se  réserver  ce  droit  ne  sont  pas  s])écialomcnt  déterminées. 

VU.  —  De  la  rescision  e\  cas  de  veme  d'une  chose  .non  exposée  à  la  vue 

DE  L'ACHETEUR,    i-i^Jf  ^l^  KUYAR    OL    ItOUYÈT. 

i/i8.  Celte  espèce  de  rescision  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  où  la  chose 
vendue  n'a  pas  été  exposée  à  la  vue  de  l'acrpiércur,  mais  lui  a  été  simple- 
ment signalée. 

iln).  Le  signalement  de  la  chose  vendue  doit  en  déterminer  la  quan- 
tité, le  genre  et  l'espèce:  il  doit  indiquer,  par  exemple,  si  c'est  du  hlé.  du 
riz,  de  la  soie,  etc.  et,  de  j)lus,  déterminer  la  qualité  :  expliquer  si  le  blé 
est  mélangé  d'une  autre  graine,  si  le  grain  est  dur  ou  tendre,  etc.  En  un 
mot,  la  chose  vendue  doit  être  décrite  de  manière  que  l'acquéreur  ait  par- 
faite connaissance  de  sa  nature  et  de  l'état  oiî  elle  se  trouve.  L'omission  de 
ces  deux  conditions  ou  de  l'une  d'elles,  c'est-à-dire  de  la  détermination  du 
genre  et  de  l'espèce,  et  de  celle  de  la  qualité,  enqjorte  la  nullité  de  la 
vente. 

ir)o.  Quand  le  signalement  de  la  chose  vendue  est  fait  selon  les  con- 
ditions déterminées  dans  les  articles  précédents,  la  vente  demeure  valide, 
soit  c[ue  l'une  des  deux  ])arlies  seulement  ait  vu  la  chose  vendue,  soit 
que,  ni  l'une  ni  l'autre  no  Tayant  vue,  le  signalement  sincère  et  spécifié  ait 
été  fait  par  un  tiers. 

i5i.  Si  la  chose  vendue  correspond  parfaitement  au  signalement  qui 
en  a  été  fait,  la  vente  demeure  valide;  sinon,  l'acquéreur  a  la  faculté  de 
l'accepter  ou  de  demander  la  rescision  de  la  vente. 

i5y.  Au  cas  où  l'acquéreur  seul  a  vu  la  chose  vendue,  le  droit  de 
rescision  appartient  au  vendeur,  si  le  signalement  de  la  chose  xcndue  n'a 
pas  été  exact. 

1  53.  Au  cas  où  ni  le  vendeur  ni  l'acquéreur  n'ont  vu  la  chose  veiulue, 
si  le  signalement  fait  par  un  liers  ne  se  trouve  pas  exact,  chacun  des  con- 
tractants a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente. 

1  ,)/i.  Si,  en  cas  de  vent(i  d'un  fonds,  l'acip^'i-eur,  n'en  ayant  vu  ([u'une 
partie,  a  achet('  le  reste  d'après  \o  signalement,  à   lui  seul  appartient  le 
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droit  Je  rescision  de  la  vente  de  la  totalité  du  fonds,  s'il  arrive  que  le 
signalement  n'a  pas  été  exact. 

CHAPITRE  IV. 

DES  DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  VENTE. 

1.   Dr  la  vente  AU  COMPTAIT  ET  DE  LA  VE,ME  À  TERME, 

iUw.'J\^  jJiÀJf   EL  NÈKD  WÈL  NESSIÈT. 

i55.  La  vente  faite  sans  condition  quant  à  réj)oc[ue  du  payement  est 
toujours  présumée  faite  au  comptant. 

t56.  La  vente  peut  aussi  être  au  comptant,  en  vertu  d'une  stipulation 
spéciale,  et,  dans  ce  cas,  le  payement  doit  avoir  lieu  au  moment  de  la 
livraison. 

iSy.  Il  est  permis  de  stipuler  que  le  payement  aura  lieu  à  un  certain 
terme,  J^^UJ!  el  téédjîl. 

i58.  Le  terme  doit  être  fixé  à  une  date  certaine  et  invariable. 

159.  La  vente  faite  à  terme,  sans  spécification  de  date,  ou  quand  le 
terme  est  soumis  à  un  événement  non  fixe  et  variable ,  tel  que  le  retour 
des  pèlerins,  est  nulle. 

iGo.  Si  le  vendeur  demande  un  certain  prix  de  la  chose  vendue  au 
comptant  et  augmente  ce  prix  à  la  condition  que  le  payement  aura  lieu  à 
terme,  la  vente  est  nulle,  selon  quelques  légistes.  D'après  la  tradition,  le 
vendeur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  cpi'au  prix  le  plus  bas  qu'a  atteint  la  chose 
vendue  entre  le  jour  de  la  vente  et  celui  du  terme  fixé. 

ifii.  La  vente  faite  à  deux  termes  différents,  et  avec  une  différence 
de  prix  entre  les  payements  fails  à  ces  deux  termes,  est  nulle. 

162.  Quand  une  chose  est  vendue  à  terme,  le  vendeur  peut,  avant 
l'expiration  du  terme,  à  moins  de  stipulations  contraires  et  expresses, 
racheter  celle  chose  à  un  [)rix  supérieur  ou  inférieur  au  premier  j)rix 
convenu,  et  à  terme  ou  au  comptant. 

i63.  Le  vendeur  a  le  droit,  à  moins  de  sli|)ulalion8  contraires  et 
expresses,  de  racheter  la  chose  vendue  à  terme,  mais  à  condition  de 
ne  pas  la  |»ay<M'  un  prix  plus  élevc',  si  la  ncmiIc  a  lieu  après  l'expualion 
du  li'rmc 
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1  6'i.  Le  vendeur  peut  radie  1er  la  chose  vendue  à  ternie,  à  un  prix  su- 
périeur ou  inférieur  à  celui  de  la  première  vente,  si  la  quotité  du  paye- 
ment se  compose  de  choses  d'espèces  différentes  de  celle  du  pri\  fixé  lors  de 
la  [)rcmière  convention. 

i65.  Quant  à  la  facullé  pour  le  vendeur,  dans  le  cas  précédent,  de 
racheter  la  chose  vendue,  à  un  prix  supérieur  ou  inférieur  à  relui  de  la 
première  vente,  si  la  quotité  du  payement  se  compose  de  choses  congé- 
nères de  celles  qui  ont  été  primitivement  convenues,  les  deux  traditions 
relatives  à  ce  fait  se  contredisent;  mais,  d'après  celle  qui  présente  le  plus 
d'authenticité,  le  vendeur  a  cette  faculté. 

i6G.  L'acquéreur  n'est  pas  ohligé  de  faire  avant  le  terme  fixé  le  paye- 
ment de  la  chose  vendue,  lors  même  qu'on  le  lui  réclamerait. 

167.  Le  vendeur  n'est  |)as  ohlijjé  do  recevoir  avant  le  terme  fixé  le 
payement  de  la  chose  vendue. 

168.  A  rexj)iration  du  terme  fixé,  le  vendeur  est  ohligé  de  recevoir  le 
payement  de  la  chose  vendue,  s'il  lui  est  possihle  de  le  faire. 

169.  En  cas  de  refus  ou  d'impossihilité,  de  la  part  du  vendeur,  de 
recevoir,  lors  du  terme  fixé,  le  payement  de  la  chose  vendue,  l'acheleur 
est  dé(jagé  de  toute  responsabilité  si  la  ([uolité  du  payement  vient  à  périr- 
sons  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  et  s'il  n'en  a  pas  fait  usage. 

170.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  de  vente  avec  livrai- 
son à  terme,  quand  l'acheteur  refuse  de  recevoir  la  chose  vendue;  mais 
alors  le  dommage  causé  par  la  destruction  incombe  à  l'acheteur,  et  le 
vendeur  est  déchargé  de  la  responsabilité,  sous  les  conditions  indiquées 
à  l'article  précédent. 

171.  Cette  disposition  s'applique  enfin  à  tous  les  cas  où  la  parlie 
qui  doit  faire  la  livraison  d'une  chose  ou  d'une  somme  quelcon(|ue  s'en 
acquitte  à  l'époque  déterminée,  et  (|ue  l'autre  partie  refuse  de  la  recevoir: 
en  cas  de  destruction,  le  dommage  demeure  à  la  charge^  de  la  partie  (pii 
est  obligée  d'accepter  la  livraison. 

17'.?.  Il  est  permis  de  vendre  une  chose  à  terme  ou  au  comptant  à  un 
prix  supérieur  à  relui  du  cours,  si  l'acfpiérour  a  connaissance  de  ce  cours 
et  de  la  valciii-de  la  cliosc  ([u'il  aciirlo. 

17.'^.    Il   n'es!   p;i<  pciiiiis  (II'   ichirdcr  je  pa\('riii'ii(  d'iitie  cliosc  vendue 
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ni  la  remise  de  quoi  que  ce  soit  dû  à  un  autre,  moyennant  une  augmen- 
tation de  prix  ou  une  addition  de  valeur. 

ly/i.  Il  est  permis  de  demander  et  d'accorder  une  diminution  du  prix 
de  la  chose  vendue,  à  condition  que  le  payement  sera  fait  au  comptant. 

176.  Quiconque  a  acheté  à  terme  une  chose  quelconque,  doit,  s'il  la 
revend  avec  bénéfice,  mentionner  le  terme  qui  lui  a  été  accordé  pour  le 
payement. 

176,  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  vendeur  omet  de  mentionner  le 
terme  qui  lui  a  été  accordé ,  l'acquéreur  a  le  droit  de  demander  la  resci- 
sion de  la  vente  ou  de  garder  la  chose  vendue,  selon  les  conditions  qu'il 
a  acceptées.  D'après  une  tradition,  l'acquéreur  a,  dans  ce  cas,  le  droit 
d'exiger  le  même  terme  de  payement  qui  a  été  accordé  j)ar  le  premier 
vendeur  au  second. 

II.  —  Des  choses  accessoires  faisant  partie  intégrante 

DE  LA    chose  vendue. 

17-7.  En  principe,  on  entend  par  accessoires  les  choses  que  comprend 
l'expression  applicpée  à  la  chose  vendue,  grammaticalement  ou  par  l'usage. 
Ainsi,  la  vente  d'un  jardin  emporte  celle  des  arbres  et  des  constructions 
y  inclus;  la  vente  d'une  maison  emporte  celle  du  terrain  et  des  constructions 
à  tous  les  étages,  à  moins  que  la  partie  supérieure  ne  soit,  d'après  la  cou- 
tume générale  du  pays,  considérée  comme  absolument  indépendante  de 
la  partie  inférieure,  dans  le  cas,  par  exemple,  oii  les  communications 
entre  les  diverses  parties  d'une  maison  sont  distinctes  et  séparées.  Sont 
encore  comprises  comme  accessoires  inséparables  d'une  maison  les  portes 
et  les  serrures  posées  à  demeure,  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  spéciale- 
ment désignées  dans  l'acte  de  vente.  Sont  encore  compris  les  bois  employés 
dans  la  construction,  comme  les  poutres,  les  lattes,  etc.  les  clous  fixés  dans 
les  murs,  les  échelles  établies  à  demeure  et  les  escaliers.  Quant  aux  clefs, 
le  point  est  contesté;  cependant,  il  paraît  vraisemblable  cprelles  font 
partie  intégrante  de  la  maison. 

178.  Le  moulin  à  bras,  même  fixé  à  demeure,  n'est  pas  considéré  comme 
accessoire  servant  à  l'usage  perpétuel  de  la  maison,  à  moins  de  clause 
spéciale. 
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i-ytj.  Les  dattiers  et  les  arbres  ne  sont  pas  considérés  cojnnic  acces- 
soires servant  à  l'usage  de  la  maison;  cependant  quelques  légistes,  dont 
nous  ne  partageons  pas  l'avis,  émettent  l'opinion  que,  si  le  vendeur  a 
déclaré  vendre  la  maison  avec  ses  dépendances,  les  arbres  sont  présumés 
être  compris  dans  la  vente.  Mais  en  tout  cas,  quand  le  vendeur  a  stipulé 
vendre  la  maison  avec  tout  ce  qui  est  renfermé  dans  une  certaine  en- 
ceinte, les  arbres  font  certainement  partie  intégrante  de  l'immeuble. 

i8o.  Quand  le  vendeur  s'est  réservé  la  propriété  d'un  dattier  ou  d'un 
arbre  sis  dans  l'enceinte  des  murs  de  la  maison  vendue,  l'acheteur  est 
obligé  de  lui  laisser  l'accès  libre,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  et  de  laisser 
les  branches  s'étendre  au-dessus  du  terrain  ^ 

181,  Celte  disposition  s'aj)plique  aussi  au  cas  où  le  vendeur  se  réserve 
la  propriété  d'un  dattier  ou  d'un  arbre  sis  sur  le  terrain  qu'il  a  vendu  2. 

182.  Cette  dis[)osition  s'applique  encore  au  cas  oii  le  vendeur  s'est 
réservé  la  propriété  du  produit  des  cultures  non  encore  récolté,  que  les 
plantes  soient  vivaces  ou  annuelles;  dans  ce  cas,  les  plantes  doivent  être 
laissées  sur  pied  jusqu'au  moment  de  la  récolte. 

i83.  Les  fruits  d'un  dattier  vendu  après  la  fécondation  artificielle  de- 
meurent, [)our  la  première  récolte,  pro[)riélé  du  vendeur,  la  dénomination 
de  dattier  s'appliquant  à  l'arbre  et  non  aux  fruits^.  Les  fruits  peuvent,  en 
vertu  d'une  clause  spéciale ,  devenir  la  propriété  de  l'acquéreur. 

iSà.  L'acquéreur  d'un  dattier  fécondé  est  tenu  de  laisser  les  fruits  en 
place  pendant  tout  le  temps  usité. 

i85.  L'acquéreur  des  fruits  d'un  dattier  a  le  droit  de  laisser  en  place 
les  fruits  jusqu'à  maturité  et  jusqu'au  temps  voulu  par  l'usage  pour  la 
récolte. 

1 8G.  Les  fruits  du  dattier  non  fécondé  artificiellement  appartiennent  à 
l'acquéreur;  c'est  ainsi  du  moins  qu'en  ont  décidé  tous  les  jurisconsultes. 

187.   Quand  la  possession   et  la  jouissance  d'un  dattier  sont  trans- 

'  Le  vendeur   est    toujours   présumé  '  Celle  disposition  est  basée  sur   un 

s'être  réservé  la  propriété  du  dattier  ou  jugement  rendu  |)ar  le  Prophète.  On  sait 

de  l'arbre,  quand  la  convention  ne  ren-  que,  |)our  produire,  le  dattier  doit  être 

ferme  pas  une  clause  contraire  expresse.  lécondé  arliliciellement;   celte  opéralion 

■   \  i;ii-  la  M()lf>  |ir('('t'd('ii(r'.  est  désignée  par  le  lenui' nU^m  cl  chùr. 
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mises  par  toute  autre  voie  que  celle  de  la  vente,  les  fruits  appartiennent, 
pour  la  première  année,  au  premier  possesseur,  soit  que  le  dattier  ait  été 
fécondé  ou  non  fécondé  artificiellement,  soit  que  le  transport  ait  lieu  en 
vertu  d'un  contrat  d'échange,  tel  que  le  louage  et  le  mariage;  soit  autre- 
ment, par  donation  ou  par  quelque  autre  contrat  de  ce  genre. 

188,  Dans  le  cas  précédent,  il  suffît  que  le  dattier  ait  été  fécondé  avant 
le  transport  et  lors  même  que  les  fleurs,  s'étant  ouvertes  d'elles-mêmes, 
ont  reçu  par  l'action  du  vent  le  pollen  fécondant  de  celles  du  dattier  mâle. 
Il  est  entendu  que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'au  dattier  femelle,  à 
l'exclusion  du  dattier  mâle  et  de  tout  autre  arbre;  telle  est  du  moins 
l'opinion  unanime  des  jurisconsultes  '. 

i8q.  Dans  tous  les  cas,  les  fruits  d'un  arbre  vendu  appartiennent, 
pour  la  première  année,  au  vendeur,  qui  a  le  droit  de  les  laisser  sur  l'arbre 
jusqu'à  leur  maturité  ou  de  les  enlever  plus  tôt,  à  son  gré,  sans  que  l'ac- 
quéreur puisse  en  exiger  l'enlèvement,  s'ils  sont  déjà  noués  à  l'époque  de 
la  vente,  que  les  fruits  soient  enfermés  dans  une  gousse  ou  une  écorce, 
comme  le  coton  et  les  noix ,  ou  de  toute  autre  nature. 

i()0.  En  cas  de  stipulation  expresse,  les  fruits  de  tout  arbre  veiulu 
peuvent  appartenir  à  l'acquéreur. 

191.  La  disposition  de  l'article  189  s'applique  aussi  aux  fleurs  de 
l'arbre  vendu  ;  elles  appartiennent  au  vendeur,  lors  même  que  la  floraison 
n'a  lieu  qu'après  la  vente. 

192.  Quand  la  vente  consiste  à  la  fois  en  dattiers  fécondés  et  en  dattiers 
non  fécondés,  les  fruits  des  premiers  appartiennent  au  vendeur,  et  les  fruits 
des  seconds  à  l'acquéreur. 

198.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  le  vendeur  vend  à 
un  certain  acquéreur  les  dattiers  fécondés  et  à  un  autre  ac([uércurles  dat- 
tiers non  fécondés  sis  sur  un  même  terrain. 

19/1.  Quant  à  la  durée  du  maintien  des  fruits  appartenant  au  vendeur 
de  l'arbre  vendu,  on  doit  suivre  l'usage  par  ra])port  à  l'espèce  des  fruits: 
ceux    qui   doivent  être  d'ordinaire  cueillis  à  l'état   vert  doivent  être  ré- 

'  C/cst-à-dirc  que  les  fruits  de  ces  dcr-  eiilend  par  les  Cruils  du  palmier  mâle  les 
nicrs  arbres  n'aj)parlienncnt  au  vendeur  fleurs  (jui,  servant  à  la  fécondation,  ont 
([ue  s'ils  sont  noués  avant  la  vente;  on         une  valeur  commerciale. 
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collés  aussitôt  qu'ils  sont  formés;  on  doit,  au  contrairo,  attendre  la  par- 
faite maturité  de  ceux  qu'il  est  d'usage  de  ne  cueillir  qu'à  cette  époque. 

196.  Chacun  des  contractants  a  le  droit  d'arroser  l'arbre,  en  vue  de  la 
conservation  de  l'arbre  même  et  en  vue  de  celle  des  fruits,  et  la  partie  qui 
s'oppose  à  l'arrosage  peut  ('Ire  contrainte  de  laisser  l'autre  partie  libre  de 
le  faire. 

19G.  Si  l'arrosage  peut  nuire  à  l'arbre  ou  aux  fruits,  on  doit,  de  pré- 
férence, avoir  égard  à  la  conî^ervation  de  la  chose  vendue,  mais  en  avant 
soin  de  ne  pas  arroser  au  delà  du  strict  nécessaire. 

197.  En  cas  de  contestation  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  relative- 
ment à  l'ajrosage,  le  différend  doit  elre  jugé  au  moyen  d'arbitres  experts. 

i()8.  Les  ])ierres  et  les  gîtes  métallifères  font  partie  intégrante  du  lor- 
rain sur  lequel  ils  sont  situés.  Ce  point  est  contesté. 


De   la  livraison    et  de  L'ACCEPTATIOX,      .a-^ilL  fJ-M^l  EL  TESLÎM 


m. 

WEL  KÊBZ. 


1  99.^  L'acte  de  vente  pur  et  simple  emporte  l'obligation  de  la  livraison 
de  la  chose  vendue  et  celle  du  payement. 

900.  Si  les  deux  parties  refusent  réciproquement  de  faire  la  livraison, 
elles  peuvent  y  être  contraintes. 

90  1.  La  partie  qui  refuse  de  livrer  la  chose  vendue  ou  le  payement 
peut,  de  même,  y  être  contrainte. 

902.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  vendeur  seul  peut,  en  cas  de 
refus  de  livrer  la  chose  vendue,  y  être  contraint;  mais  il  est  préférable 
d'agir  selon  la  première  opinion,  soit  (jue  le  payement  doive  être  fait  au 
comptant  ou  à  Icrme. 

903.  11  est  permis  de  vendre  sous  condition  ([uc  la  livraison  n'aura  lieu 
que  dans  un  délai  déterminé,  de  même  que  le  payement  peut  être  fixé  à 
un  certain  terme.  Le  vendeur  peut  se  réserver  l'usage  de  la  chose  vendue 
pendant  un  certain  temps  déterminé  après  la  vente,  par  exemple  l'habita- 
tion d'une  maison  ou  l'usage  d'une  bête  de  somme. 

9o/i.  L'acceptation  es!  la  (It'cliargc  doniK-c  au  vendeur  par  l'acipu-reur; 
elle  a  lieu  ])ai"  le  IransporI  de  la  chose  vendut;  de  la  |)osse.ssi()M  du  pre- 
mier à  celle  (lu  second.  La  ioi-uie  (l(?  rac(^eplalion  es!  I,\  même,  soil  (pie  la 
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chose  vendue  consiste  en  immeubles,  tels  qu'une  maison,  une  consliuc- 
tion  quelconque,  ou  en  meubles  transportables,  tels  qu'une  pièce  d'étofle, 
des  gemmes  ou  des  bêtes  de  somme.  Quelques  légistes  sont  cependant 
d'avis  que,  en  cas  de  vente  d'immeubles,  le  trans[)ort  est  présumé  effectué 
quand  la  chose  vendue  se  trouve  en  la  possession  de  l'acheteur,  ou  après 
le  pesage  ou  le  mcsurage,  s'il  s'agit  de  choses  pondérables  ou  mesurables; 
ou  après  la  remise  de  l'animal,  s'il  s'agit  de  la  vente  d'un  être  animé.  Mais 
il  est  préférable  de  s'en  rapporter  à  la  [)remière  opinion. 

2 G 5.  Si  la  chose  vendue  périt  avant  la  livraison,  le  dommage  incombe 
au  vendeur. 

2o6.  En  cas  de  dépréciation  de  la  chose  vendue,  survenue  avant  la 
livraison,  l'acheteur  a  le  droit  de  la  refuser.  Les  légistes  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  droit  de  l'acheteur,  en  ce  cas,  de  demander  des  dom- 
mages intérêts. 

2  0y.  Le  croît  ou  les  fruits  de  la  chose  vendue,  produits  après  la  vente 
et  avant  la  livraison,  appartiennent  à  l'acquéreur;  tels  sont  le  croît  des 
animaux,  les  fruits  d'un  arbre,  l'esclave  qui  s'est  enfui  et  qui  a  été  re- 
trouvé, etc. 

9 G 8.  Si  la  chose  vendue  vient  à  périr  avant  la  livraison,  l'acheteur  est 
déchargé  de  l'obligation  d'en  payer  le  prix,  et  le  croît  et  les  fruits,  s'il  y 
en  a,  lui  appartiennent. 

aGQ.  Quand  le  croît  ou  les  fruits  de  la  chose  vendue  viennent  à  périr 
avant  la  livraison  et  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  vendeur,  celui-ci  n'est 
pas  obligé  d'en  tenir  compte  à  l'acquéreur. 

2  10.  Si  la  chose  vendue  vient,  avant  livraison,  à  être  mêlée  à  d'autres 
choses,  de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  séparée,  il  est  permis  de  la  livrer 
telle  qu'elle  est,  si  l'acquéreur  y  consent,  sinon  le  vendeur  a  le  droit  de 
résilier  la  vente,  faute  de  pouvoir  livrer  la  chose  vendue.  Quant  à  nous, 
nous  sommes  d'avis  que  l'acquéreur  a  seul  le  droit  de  résilier  la  vente  ou 
de  s'associer  au  vendeur  pour  la  propriété  de  la  (juolité  des  choses  mêlées, 
de  même  (pie  si  le  mélange  avait  eu  lieu  après  l'acceptation. 

2  11.  Quand  la  chose  vendue  se  compose  de  plusieurs  unités,  et  (|u"une 
partie  vient  à  périr  avant  la  livraison,  l'arcpiéreur  a  le  droit  de  résilier  la 
vente  ou  de  garder  In  pnrtio  restante,  an  prorata  <\u  |iri\  total:  tel  est  le 
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cas  où  lu  veille  se  compose  de  deux  esclaves,  ou  d'un  dattier  dont  les  Heurs 
ne  peuvent  être  fécondées. 

f{i9.  Quand  la  chose  vendue  ne  se  composant  que  d'une  unité  vient  à 
j)érir  en  partie  seulement,  rac(|uéreur  a  le  droit  de  résilier  la  vente  ou  de 
l'accepter  au  prix  convenu  (rai)ord  :  tel  est  le  cas  où  l'objet  de  la  vente 
consiste  en  un  esclave  qui  vient  à  perdre  une  main. 

2  i3.  La  chose  vendue  doit  être  livrée  dans  un  état  tel  que  l'acquéreur 
puisse  en  faire  usage  :  ainsi  les  meubles  doivent  être  enlevés  de  la  maison 
vendue;  le  terrain  vendu  doit  être  débarrassé  des  récoltes  coupées. 

a  là.  Quand,  dans  le  sol  du  terrain  vendu,  il  se  trouve  des  racines 
nuisibles,  telles  que  celles  du  coton  et  du  millet,  ainsi  ([ue  des  pierres 
enfouies  par  la  main  de  l'homme,  le  vendeur  est  obligé  de  les  faire  enlever 
à  ses  frais  et  de  remettre  le  terrain  dans  son  état  normal. 

2  10.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  le  vendeur  est  dans 
la  nécessité  d'altérer  l'état  de  la  chose  vendue  pour. en  faire  sortir  un  ani- 
mal ou  une  chose  quelconque.  Le  vendeur  est  obligé  de  remettre  la  chose 
vendue  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  de  la  vente  ^ 

2  1  G.  Quand  la  chose  vendue  est  dérobée  avant  la  livraison,  l'acqué- 
reur n'a  pas  le  droit  de  résilier  la  vente,  si  la  chose  vendue  peut  élre 
recouvrée  dans  un  court  délai-. 

217.  Dans  le  cas  contraire,  l'acquéreur  a  le  droit  de  résilier  la  vente, 
mais  sans  pouvoir  exiger  du  vendeur  le  prix  du  louage  delà  chose  vendue. 

218.  Si  l'acheteur  est  empêché,  par  le  fait  du  vendeur,  de  recevoir 
la  chose  vendue  ^  il  peut  exiger  du  vendeur  le  prix  du  louage  de  la  chose 
jusqu'au  jour  de  la  livraison, 

2i().  Quiconque  a  acheté  une  chose  meuble  quelconcpie  et  la  revend 
sans  en  avoir  pris  possession  et  sans  en  avoir  fait  le  payement,  commet  un 
acte  blâmable.  Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  choses  de  nature^  à 

'  Par  exemple,  si  le  vendeur  se  trouve  court  pour  que  l"nc([U('rcin'  n'nil  à  soul- 

dans  la  nécessité  d'ouvrir  une  percée  dans  frir  aucun  dommage, 
un  nuu-  pour  faire  sorlir  un  iuiimal  ou  ^  Dans  le  cas   où.   par  exemple,    le 

un  ineubic  de  la  maison  ou  du   leriain  vendeur  l'ait  empiisonner  l'aclieteur  |)our 

vendus.  le  conliaindre  au  payement  cl(>  la  chose 

'  C'est-à-dire    dans    un     clel.ii     assez  vendue. 
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être  pesées  on  mesurées.  Qiiel(|iies  légistes  sont  d'avis  que  la  vente  des  cé- 
réales faite  de  celte  façon  constitue  un  acte  interdit;  mais  il  est  préférai)le 
de  considérer  cette  vente  comme  simplement  blâmable.  Selon  une  tradi- 
tion, l'interdiction  n'est  constituée  que  si  la  cliose  est  revendue  avec  bé- 
néfice, et  la  cession  pure  et  simple  est  permise.  La  cession  est  désignée 
sous  le  nom  de  icIîy:Jî  el  tôlyèt.  (Art.  3 2/1.) 

9  9  0.  Quand  le  transfert  de  la  propriété  d'mie  chose  a  lieu  par  toute 
autre  voie  qu'une  vente,  comme  par  voie  d'héritage,  de  douaire  ou  de 
séparation,  cette  chose  peut  être  vendue  avant  l'acceptation. 

22  1.  Ze'/V/'  a  fait  avec  Emi^ou  un  marché  dont  la  livraison  est  à  terme, 
et  dans  lequel  il  est  l'acquéreur,  et  un  second  marché  avec  une  autre  per- 
sonne, également  à  terme,  dans  lequel  il  est  le  vendeur.  La  chose  vendue 
est,  dans  les  deux  marchés,  de  même  espèce  et  de  quantité  égale.  Il  prie 
cette  dernière  personne  de  recevoir  à'Emrou  la  chose  que  lui,  Zéid,  doit 
délivrer.  Ce  mode  de  livraison  fait  du  marché  un  acte  blâmable  et  même 
interdit,  si  l'on  adopte  l'opinion  de  certains  légistes;  car  le  dernier  acqué- 
reur reçoit  la  chose  vendue  avant  qu'elle  ait  été  livrée  au  premier  acqué- 
reur, devenu  à  son  tour  le  vendeur.  (Art.  219.) 

222.  Si,  dans  le  cas  précédent,  Zéid  remet  à  la  troisième  personne  la 
somme  qu'il  doit  payer  à  Emrou,  en  lui  disant  de  la  remettre  en  son  propre 
nom  et  de  recevoir  la  livraison  de  la  chose  vendue  à  lui  Zéid,  le  marché 
ainsi  conclu  constitue  encore  un  acte  blâmable  ou  interdit,  selon  l'opinion 
que  l'on  adopte.  (Art.  219.) 

228.  Mais  si  ZJ(V/ prie  le  second  acquéreur  de  recevoir  d'abord,  en 
son  nom,  à  lui  Zéid,  la  chose  vendue,  et  de  la  recevoir  ensuite  en  son 
propre  nom,  la  vente  demeure  lé<;ale,  mais  non  l'acceptation,  une  seule 
et  même  personne  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  instrumenter  à  la  fois  au  nom 
des  deux  parties.  Ce  dernier  point  est  contesté. 

22/1.  Il  est  permis  de  faire  et  d'accepter  le  transfert  d'une  créance 
^avant  d'en  avoir  reçu  le  montant,  soit  en  payement  d'une  autre  créance, 
soit  autrement. 

'  Les  articles  991,  999.  el  990  sont  el  ne  sont  employés  par  les  légistes  et 
donnés  à  lilrc  d'exemple;  les  noms  de  par  les  gianimairiens,  que  pour  donner 
Zei(/et(r/w;//-o//sonl  puroMieiil  iiiijipiiiairos         [dus  de  chirlo  aux  poinls  cités. 
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2  2  5.  En  cas  de  conteslalion ,  après  livraison,  sur  l'élat  do  la  chose 
vendue,  si  l'acquéreur  n'était  pas  présent  au  moment  de  la  livraison,  il 
est  cru  sur  sa  déclaration  assermentée,  à  défaut  de  preuves  de  la  part  du 
vendeur. 

226.  Si,  au  contraire,  raccjuéreur  lUaif  présent  au  moment  de  la  li- 
vraison, c'est  à  lui  à  fournir  la  preuve,  et,  à  défaut  de  preuve,  le  ven- 
deur est  cru  sur  sa  déclaration  assermentée.  Le  vendeur  n'est  obligé  de 
livrer  la  chose  vendue  avec  livraison  à  terme  que  sur  le  lieu  convenu. 

227.  Quand  l'acquéreur  offre  de  résilier  le  marché  conclu  avec  livraison 
à  terme,  moyennant  remboursement  du  payement  déjà  versé,  il  n'est  pas 
permis  au  vendeur  d'accepter.  L'acquéreur,  étant  légalement  devenu  pro- 
priétaire de  la  chose  vendue,  ne  peut  la  revendre  sans  en  avoir  déjà  reçu 
livraison  K  (Art.  921.) 

228.  Le  créancier  d'une  chose  due  en  nature  peut  en  demander  l'équi- 
valent en  nunïéraire,  évalué  au  cours  du  lieu  où  la  chose  prêtée  doit  élre 
remise.  (Art.  22/1.) 

229.  Si  la  chose  vendue  avec  livraison  à  terme  vient  à  être  dérobée, 
le  vendeur  n'est  pas  obligé  de  livrer  l'équivalent  en  nature;  il  lui  est  per- 
mis de  le  livrer  en  numéraire,  au  cours  du  lieu  convenu  pour  la  livraison. 
H  est  cependant  préférable  de  poursuivre  l'auteur  du  vol  en  restitution 
de  la  chose  vendue,  en  (pielque  lieu  qu'elle  puisse  être  recouvrée,  et,  à 
défaut,  en  numéraire,  au  prix  du  cours. 

280.  Quiconque  ayant  acheté,  à  la  fois  dans  un  seul  et  même  acte, 
deux  choses  quelconques,  reçoit  la  livraison  de  l'une  d'elles,  qu'il  revend 
ensuite,  ])endant  que  l'autre  chose  vient  à  périr  entre  les  mains  du  ven- 
deur, est  obligé  de  rembourser  à  celui-ci  le  prix  de  la  chose  qu'il  a  re- 
vendue, s'il  ne  [)eut  la  recouvrer  elle-niême,  la  vente  se  trouvani  ainuilé(; 
par  le  fait  de  la  destruction  d'une  partie  des  choses  qui  en  sont  l'objet. 
(Art.  i3/i.  i35.) 

1\  .  —  Des  contestations  i:xTr.K  lks  coxtiiact.wts. 

:>.[)  i .    (juand  l'espèce  de  numéraire  composant  le  pa\('ment  de  la  chose 

'  LoroiiihotirHeiMoiit  coiiyliliianl,  iliiiis  dovioril  on  ;\r\e  Idiuiinhlr"  on  iiilcidil. 
ce  rîts,   une  seconde  vonle.    («'    ninrclif'         (  \r(.  ikj.) 
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vendue  est  déterminée  par  l'acte  de  vente,  les  parties  sont  tenues  de  s'y 
conformer. 

282.  Quand  il  se  trouve  dans  le  pays  une  espèce  de  numéraire  adoptée 
de  préférence  à  une  aulre,  le  payement,  faute  de  stipulation  expresse,  est 
présumé  devoir  être  fait  en  numéraire  de  cette  espèce. 

2 3 3.  A  défaut  de  stipulation  expresse  de  l'espèce  du  numéraire,  s'il  en 
existe  plusieurs  espèces  ayant  également  cours  dans  le  pays,  la  vente  est 
annulée. 

'23 à.  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  également,  et  dans  les 
mêmes  conditions,  aux  poids  et  aux  mesures. 

2  35.  En  cas  de  contestation  entre  les  parties  sur  le  prix  de  la  chose 
vendue,  la  déclaration  assermentée  du  vendeur  fait  foi,  si  la  chose  existe 
encore;  si,  au  contraire,  elle  a  péri,  la  déclaration  sous  serment  de  l'ac- 
quéreur est  seule  recevable. 

286.  En  cas  de  contestation  entre  les  contractants,  soit  sur  l'époque 
du  payement,  à  terme  ou  au  comptant,  soit  sur  la  durée  du  terme,  soit 
enfin  sur  les  conditions  de  garantie  données  par  le  vendeur  relativement 
à  la  délivrance  de  la  chose  vendue,  la  déclaration  sous  serment  du  ven- 
deur fait  foi. 

287.  En  cas  de  contestation  sur  la  quantité  de  la  chose  vendue,  la 
déclaration  sous  serment  du  vendeur  fait  foi. 

288.  En  cas  de  contestation  sur  l'espèce  ou  la  quotité  de  la  chose 
vendue,  le  serment  est  déféré  à  chacune  des  deux  parties,  et  si  elles  ne 
peuvent  s'accorder,  elles  sont  renvoyées  de  la  plainte  K 

2  3().  En  cas  de  contestation,  après  le  décès  des  parties,  entre  leurs 
héritiers,  les  héritiers  du  vendeur  sont  crus  sur  leur  déclaration,  si  la 
contestation  porte  sur  la  chose  vendue,  et  si  la  contestation  porte  sur 
le  prix  de  la  chose  vendue,  la  déclaration  des  héritiers  de  l'acquéreur 
fait  foi. 

2/10,  Quand  l'acquéreur  prétend  que  le  vendeur  lui  a  livré  une  per- 
sonne libre  au  lieu  d'une  personne  esclave,  ou  du  vin  au  lieu  de  vinaigre, 
cl  que  le  vendeur  nie,  le  plaignant  est  invité  à  fournir  la  preuve,  et,  à 

S  il  iTcxislo  [);is  de  jn'euvcs  011  Invciir  de  liiiio  ou  df  liuitio  piirlio. 
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défaut,  le  vendeur  qui.  en  lail,  allirme  la  légalité  de  la  vente  est  cru  sur 
son  serment  ^ 

2/11.  Cette  disposition  s'applique  à  tous  les  cas  où  Tune  des  parties 
attaque  la  légalité  de  la  vente;  par  exemple,  quand  l'une  des  parties  pré- 
tend qu'elle  a  résilié  la  vente  séance  tenante.  (Art.  lot)  et  suiv.) 


V.  —  D 


ES  coM)rno>s  légales. 


'2^2.  Il  n'est  permis  de  stipuler,  dans  l'acte  de  vente,  aucune  condition 
de  nature  à  déguiser  en  quoi  que  ce  soit  la  chose  vendue  ou  la  nature  du 
payement,  non  plus  qu'aucune  condition  contraire  aux  préceptes  du  Korân 
ou  à  la  tradition. 

9/j3.  11  est  permis  de  stipuler  toute  condition  légale  et  de  nature  à 
pouvoir  être  observée  par  celui  à  qui  elle  est  imposée,  telle  que  la  condi- 
tion imposée  au  vendeur  de  fouler  ou  de  coudre  l'étofTe  vendue. 

a  h  à.  Il  n'est  permis  de  stipuler  aucune  condition  qui  ne  peut  être  ob- 
servée ou  dont  l'exécution  ne  peut  être  garantie  par  le  vendeur,  telle  que 
la  vente  de  blé  ou  de  dattes  en  vert,  sous  condition  que  ces  choses  arrive- 
ront à  maturité;  il  est  simplement  permis  au  vendeur  de  s'engager  à 
laisser  le  blé  sur  pied  et  les  dattes  sur  l'arbre. 

a/i5.  Il  est  permis  au  vendeur  d'imposer  à  l'acquéreur  d'un  esclave  la 
condition  de  l'aiïranchir  selon  l'un  des  trois  modes  légaux  d'affranchisse- 
ment. (Voir  ÀFFRAyCUISSEMENT.) 

9/16.  La  condition  imposée  à  l'acquéreur  de  ne  pas  détériorer  la  chose 
vendue  est  nulle,  quoique  la  vente  demeure  valide. 

2 /l'y.  La  condition  imposée  à  l'acquéreur  d'un  esclave  de  ne  pas  l'af- 
franchir, ou,  si  l'esclave  est  du  sexe  féminin,  de  ne  pas  avoir  avec  elle  de 
rapports  sexuels,  est  encore  nulle,  quoique  la  vente  demeure  valide'-. 

2/18.  Il  est  permis  de  stipuler  une  caution  du  pavement  parliel  ou  (olal 
de  la  chose  vendue. 

a/iq.   Si  celui  qui  a  acheté  un  esclave  en  s'engageant  à   l'affranchir 

'   I,;i   veille  d'une  personne  libre  ou  cités  aux  articles  26G  et  2^7,  consliluo 

d'une cliuse  dont  l'usage  est  interdit  étant ,  une  alteinte  au  droit  d'usage  d'une  chose 

en  loulcas,  illégale.  (Art.  2-13.)  possi'dée  légalement.  (Voir  Mariage.) 

'   P.'iicr"  que  In  roiidilinii ,  dans  les  ras 
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refuse  de  remplir  celte  condition,  le  vendeur  a  le  droit  de  demander  la 
rescision  de  la  vente,  lors  même  que  l'esclave  viendrait  à  décéder  avant 
d'être  affranchi. 

VI.  —  Dispositions  particulières  relativement  à  la  vente. 

260.  Il  n'est  pas  permis  de  vendre  en  bloc  une  chose  dont  le  poids  ou 
la  mesure  sont  inconnus. 

26  1 .  La  vente  d'une  chose  en  bloc  ou  d'une  partie  de  cette  chose,  sans 
que  la  cjuantité  en  soit  spécialement  déterminée,  est  nulle. 

262.  Exemple  :  si  le  vendeur  d'un  monceau  de  blé  dont  la  quantité 
est  inconnue  vend  ce  monceau  à  tant  le  boisseau,  la  vente  est  nulle;  mais 
s'il  vend  un  certain  nombre  déterminé  de  boisseaux,  la  vente  est  légale. 

260.  Quand,  au  contraire,  il  s'agit  de  vendre  une  chose  de  nature  à 
pouvoir  être  connue  d'après  la  simple  inspection,  telle  qu'un  fonds  de 
terre,  une  superficie  cpielconque  en  totalité  ou  en  partie,  il  est  permis  de 
la  vendre  en  bloc. 

26/1.  Exemple  :  la  vente  d'une  pièce  de  terre  est  nulle,  si,  la  conte- 
nance en  étant  inconnue,  le  vendeur  la  vend  à  tant  le  mètre;  mais  la 
vente  est  légale  si  le  nombre  de  mètres  et  la  partie  vendue  sont  déter- 
minés spécialement. 

y  55.  Le  défaut  de  désignation  de  la  |)artie  du  fonds  de  terre  qui  fait 
l'objet  de  la  vente  emporte  la  nullité  de  la  vente,  les  diverses  parties  du 
fonds  pouvant  différer  entre  elles  de  nature  et  de  qualité,  ce  qui  ne  peut 
avoir  Heu  s'il  s'agit  d'un  monceau  de  blé,  dont  les  parties  sont  toujours 
homogènes. 

2  56.  Si  la  vente  d'un  fonds  a  été  faite  avec  indication  de  contenance 
déterminée,  l'acquéreur  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente 
ou  de  ne  payer  que  le  |)rix  ])roportionncl  à  la  contenance  réelle.  Si  la 
contenance  est  moindre,  quelques  légistes  sont  d'avis  que,  en  cas  de  non- 
rescision  de  la  part  de  l'acquéreur,  il  est  tenu  de  payer  la  totalité  du  prix 
convenu  ;  mais  la  ])remière  opinion  est  plus  vraisemblable. 

257.  Si  la  contenance  réelle  du  fonds  vendu  dépasse  celle  (pii  a  été 
indiquée,  le  vendeur  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente  ou  de 
se  conteiiler  (hi  prix  convcMin. 
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2  58.  Celle  disposition  s'apj)li(|ue  à  tous  les  cas  où  la  chose  vendue  est 
telle  que  ses  diverses  parties  difi'èrent  entre  elles  de  nature  et  de  qualité. 

959.  Dans  tous  les  cas  où  la  chose  vendue  est  homogène  dans  ses 
parties  et  où  la  quantité  réelle  se  trouve  inférieure  à  celle  qui  a  été  indi- 
quée, le  droit  de  rescision  ou  de  diminution  proportionnelle  appartient  à 
l'acquéreur. 

260.  Il  est  permis  aux  parties  de  contracter  dans  un  seul  et  même 
contrat  deux  actes  de  dilïérenlc  nature,  moyennant  un  seul  prix  convenu, 
tels  qu'une  vente  au  comptant  et  une  vente  avec  livraison  à  terme,  un 
contrat  de  louage  et  de  vente,  un  contrat  de  mariage  et  de  louage.  Mais 
le  prix  stipulé  se  divise  entre  les  deux  actes  faisant  l'ohjet  d'un  seul  et 
même  contrat.  Ainsi,  dans  le  second  cas,  la  valeur  du  louage  est  estimée 
d'après  le  prix  d'usage  pour  le  louage  d'une  chose  semblable,  et,  dans  le 
troisième  cas',  la  valeur  du  douaire  est  estimée  d'après  le  douaire  assigné, 
selon  l'usage,  à  une  femme  de  l'âge  et  de  la  condition  de  celle  qui  fait 
l'objet  du  contrat  de  mariage;  puis  la  somme  restante  est  présumée  cons- 
tituer le  prix  de  la  chose  vendue  ^  (Voir  Maiuage.) 

9G1.  Le  beurre  peut  être  vendu  avec  son  contenant,  et  il  est  permis  de 
le  vendre  ainsi  à  tant  le  ro//^,  contenant  et  contenu  compris,  c'est-à-dire 
au  poids  brut,  sans  déduction  de  tare. 

CHAPITRE  V. 

Di;S  DÉl'.VUTS  DE  LA  CHOSE  VENDUE,  LJ>^^\  EL  OÏOLB. 


1.  —  Dispositions  cÉMiRALEs. 

^G'.î.  La  veille  pure  et  simple  ou  sous  la  garantie  contre  les  défauts  de 
la  chose  vendue  emporte  l'obligation  do  la  livraison  sans  aucun  défaut. 

9.C)'.].  Si.  a[)rès  la  livraison,  l'accpiéreur  vient  ;\  découvrir  dans  la  chose 
vendue  un  vice  préexistant  à  la  vente,  il  a  le  droit  de  la  résilier  ou  de 
demander  une  compensation,  yi;^!  elcrscli^. 

'  (iletle  disposition  esl  appliquée  au  cas  *  Hoil  ciiîLi,  poids  légal  de  SaySôc. 

où  il  y  a  rescision  de  vente  ou  de  loyer.  ^  Le  inonlanl  de  la  compensation  est 

ou  à  la  suite  du  décès  de  l'un  des  époux.        celui  de  la  diiTérence  entre  la  valeur  do  la 
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'jG/i.  Quand  le  vendeur  a  déclaré  vendre  sans  garantie  de  défaut^  ou 
si  l'acheteur  a  eu  connaissance  des  défauts  de  la  chose  vendue  avant  la 
vente,  ou  s'il  a  laissé  prescrire  l'exercice  de  son  droit  de  rescision  après  la 
vente,  sans  réclamer,  la  vente  ne  peut  plus  être  résiliée,  et  l'acquéreur 
ne  peut  exi^ffor  aucune  compensation. 

:;îG5.  L'acquéreur  perd  le  droit  de  résiliation  si  la  chose  vendue  a  subi 
quelque  altération  avant  ou  après  qu'il  a  eu  connaissance  du  défaut  :  telle 
est  l'étoffé  qui  a  été  coupée,  tel  l'esclave  qui  a  été  affranchi.  Dans  ce  cas, 
l'acquéreur  n'a  droit  qu'à  une  compensation. 

966.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  oli  le  défaut  de  la  chose 
vendue  n'est  découvert  qu'après  acceplation. 

aGy.  Si  le  défaut  caché  de  la  chose  vendue  est  découvert  avant  l'accep- 
tation, l'acquéreur  a  le  droit  de  résilier  la  vente  ou  d'exiger  une  compen- 
sation. 

2G8.  Quiconque  vend  une  chose  vicieuse,  doit  ou  en  prévenir  l'acqué- 
reur, ou  stipuler  qu'il  vend  sans  aucune  garantie,  à  cause  de  certains  vices, 
(pi'il  doit  aussi  déterminer;  pourtant  il  est  permis  de  ne  pas  détailler  les 
vices  qu'on  ne  garantit  point  et  de  se  borner  à  employer  un  terme  gé- 
néral. 

2  6().  Quand  de  deux  choses  vendues  ensemble  et  à  la  fois  à  un  seul 
acquéreur,  et  par  un  seul  et  même  acte,  l'une  se  trouve  défectueuse,  l'ac- 
quéreur a  le  droit  de  résilier  la  vente  en  entier  ou  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts; mais  il  ne  peut  rendre  la  chose  vicieuse  seule.  (Art.  268  , 
note.) 

270.  Quand  une  seule  et  même  chose  qui  a  élé  vendue  à  deux  acqué- 
reurs solidaires  se  trouve  être  vicieuse,  ceux-ci  ont  le  droit  de  résilier  la 
vente  ou  de  demander  une  compensation,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut 
réclamer  isoléjnent. 

271.  L'acquéreur  d'une  femme  esclave,  qui  ne  s'aperçoit  du  défaut 
qu'après  avoir  eu  avec  elle  des  rapports  sexuels,  n'a  pas  le  droit  de  résilier 
la  vente. 

2 '7 2.   L'accpn'reur  d'une   femme  esclave,  dans  le  cas  précédent,  a   le 

chose  saine  et  colle  de  la  chose  avariée  ou  '   c-jj^i 

(N'Irctiieiise.  (Art.  o.c^^.)  oi/oub. 
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droit  (le  résilier  la  vente  si  l'esclave  était  grosse  à  réj)0(|ue  de  l'achat.  Mais 
alors  il  doit  aussi  restituer  au  vendeur  le  vinfjtième  du  prix  de  l'esclave, 
à  titre  de  compensation  |)oiir  l'usa^jc  cpi'il  en  a  fait. 

27.3.  La  vente  d'une  femme  esclave  ne  j)ent  être  résiliée  pour  cause  de 
défaut,  (piand  l'acrpiéreur  a  eu  avec  elle  des  raj)porls  sexuels,  excepté  le 
seul  cas  où  le  di'faul  consiste  dans  l'état  de  (grossesse. 

11.   f)i;S   1)11  IKIÎEMKS  ESPÈCES   DE   DEFAUTS. 

2y/4.  En  règle  générale,  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  conformation 
physique  normale  d'un  être  animé  constitue  un  défaut;  par  exemple,  l'exis- 
tence d'un  membre  ou  d'un  organe  supplémentaire,  et  l'absence  d'un 
membre  ou  d'un  organe  ([uelconque. 

275.  Le  défaut  est  encore  constitué  par  l'altération  continue  ou  mo- 
mentanée de  la  constitution  d'un  être  animé,  causée  par  un  état  maladif, 
chronique  ou  aigu. 

2 '7 G.  L'inexécution,  [)ar  le  vendeur,  de  toute  condition  légale  à  lui 
imposée  et  stipulée  par  l'acquéreur  emporte  pour  celui-ci  le  droit  de  rési- 
liation, lors  même  que  l'inexécution  de  la  condition  ne  constitue  pas  un 
défaut  proprement  dit  :  tel  est  le  cas  oii,  contrairement  à  la  convention, 
l'esclave  achetée  n'a  pas  les  cheveux  bouclés  naturellement,  les  dents  bien 
rangées  ou  les  sourcils  bien  dessinés. 

277.  La  tcsrièl  ^  constitue  un  dol. 

278.  L'acquéreur  des  animaux  sur  les(|uels  ce  dol  a  été  prali(|ué  a  le 
droit  de  résilier  la  vente;  mais  il  doit  aussi  restituer  une  quantité  de  lait 
égale  à  celle  qu'il  a  retirée,  ou,  à  défaut  de  jioiivoir  le  faire,  une  valeur 
équivalente.  Selon  (juelques  légistes,  cette  valeur  est  estimée  à  trois  moâd- 
de  fruits  de  la  li'rre''. 

2  7().  Le  délai  de  résiliation  de  vente  en  cas  de  IcarH'l  est  fixi-  à  trois 
jours.  (  \rt.   1  1  G.) 

'   (JV'sl-;i-(lire  l'ahstPiilioii  de  liiiire  les  ^  Soit  0.  \\  1  gr.  .']o  cent, 

femelles  des  aiiiinaiix  pendant  (|uel(|iios  ^  On  enlend,  par   ce   terme,  h;  blé, 

jours  avant,  la  vente,  alin  de  leur  donner  l'orge,  1rs  dalles  cl  le  raisin  sec.  (Noir 

les  apparences  d*;  bonnes   laitières  et   de  Taxe  vt:s  r.ivvnes,  arl.  Ji3.) 

lrorM|)ei'   ainsi  I  accpuTciii'. 
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280.  De  l'accord  unanime  des  légistes,  la  résiliation  en  cas  de  tesrièl 
peut  avoir  lieu  pour  les  brebis;  quant  aux  chamelles  et  aux  vaches,  le 
point  est  contesté. 

281.  A  moins  de  stipulation  expresse,  la  résiliation  de  la  vente  pour 
cause  de  fcsrict  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  la  femme  esclave  ni  de 

,  l'anesse. 

982.  Si  la  fraude  tcsrlct  ayant  été  pratiquée  sur  des  brebis,  et  venant 
à  être  découverte,  les  brebis  cependant  recommencent  à  donner  la  même 
quantité  de  lait  avant  l'expiration  du  délai  légal  de  trois  jours  (art.  1 1  G), 
racf|uéreur  n'a  pas  le  droit  de  résilier  la  vente,  à  moins  que  l'augmenta- 
tion de  la  quantité  de  lait  ne  soit  accidentelle  et  passagère. 

983.  L'absence  de  virginité,  ^j_jAiJî  el  sotjouhèt,  ne  constitue  pas  un 
défaut. 

28/1.  Quand  l'esclave  a  été  vendue  sous  garantie  de  virginité,  l'acqué- 
reur a  le  droit  de  résilier  la  vente,  si  la  défloration  par  voie  de  rapports 
sexuels  peut  être  constatée;  à  défaut  de  cette  constatation,  la  vente  ne 
peut  être  résiliée,  la  perte  des  marques  de  la  virginité  pouvant  être 
causée  par  un  accident,  tel  cpie  la  rupture  de  l'hymen  à  la  suite  d'une 
chute. 

285.  La  fuite  de  l'esclave,  ^^L^I  el  cbâk,  emporte  pour  l'acheteur  le 
droit  de  résiliation,  si  l'esclave  s'enfuit  avant  que  sa  personne  ait  été  livrée 
entre  les  mains  de  l'acheteur;  dans  le  cas  contraire,  la  vente  ne  peut  être 
résiliée.  (Art.  208.) 

286.  L'absence  de  menstruation  dans  un  délai  de  six  mois,  chez  l'es- 
clave achetée,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  chez  les  femmes  de  sa  race  et 
de  son  âge,  constitue  un  défaut,  et  l'acquéreur  a  le  droit  de  résilier  la 
vente,  ce  défaut  constituant  un  état  anomal. 

287.  Le  dépôt  formé  par  h^s  huiles  d'olive  et  de  lin  ne  constitue  pas 
un  défaut,  tant  (|ue  bi  quantité  ne  d(''passc  pas  celle  du  dépôt  (|ui  a  or- 
dinairement lieu. 

288.  Quand  le  dépôt  déj)assc  en  ([uantilé  le  dépôt  formé  d'ordinaire 
par  ces  huiles,  l'acquéreur  n'a  le  droit  de  résilier  la  vente  qu'autant  qu'il 
a  ignoré  ce  fait  au  moment  de  l'achat. 

28(j.   La  teinture  artilicielle  du  visage  de  l'esclave  et  l'addition  de  faux 
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cheveux  à  sa  clievclure  nakirclle  constidicnt  une  Iraiulc  i|ui,  pruli(jU('e  par 
le  vendeur,  emporte  pour  l'acquéreur  le  droit  de  résilier  la  vente,  mais 
sans  qu'il  puisse  exiger  de  compensation.  Ces  deux  points  sont  contestés. 

m. DiSPOSITIO.XS  PARTICDLli';RKS. 

290.  En  cas  de  contestation  entre  les  parties  au  sujfl  de  la  garantie 
de  la  chose  vendue,  la  déclaration  sous  serment  de  l'acquéreur  fait  foi,  à 
défaut  de  preuves  de  la  part  du  vendeur. 

90  1.  En  cas  de  contestation  entre  les  parties  au  sujet  de  l'existence 
du  vice  de  la  chose  vendue,  avant  la  livraison,  à  défaut  d'évidence, 
jUi  «il^-i  scliehâdèt  ol  hàl,  ou  de  preuves  de  la  part  de  l'acquéreur,  le 
vendeur  est  cru  sur  son  serment. 

292.  La  compensation,  u^;^)  cl  ersch,  s'étabht  par  l'évaluation  de  hi 
chose  exempte  de  défaut  et  par  son  évaluation  à  l'état  défectueux,  et  la 
différence  entre  les  deux  termes  constitue  la  quotité  de  la  compensation. 

298.  Au  cas  où  les  experts  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'évaluation,  la 
compensation  doit  être  établie  d'après  le  terme  moyen  des  diverses  éva- 
luations faites. 

99/1.  Quand  le  défaut  de  la  chose  vendue  est  découvert,  l'acquéreur  ne 
perd  pas  le  droit  de  résilier  la  vente,  lors  même  que,  pour  un  motif  (pid- 
conque,  la  résiliation  ne  serait  pas  effectuée  tout  de  suite,  à  moins  cepen- 
dant que  le  délai  légal  ne  soit  expiré  ou  que  le  droit  de  résiliation  ait 
cessé  pour  cause  de  prescription  légale  quelle  qu'elle  soit;  et  cela,  (pic 
l'acquéreur  soit  présent  ou  absent. 

295.  Quand  la  chose  vendue  vient  à  être  détériorée  aj)rès  la  vente, 
mais  avant  l'acceptation,  l'accpiéreur  conserve  le  droit  de  résilier;  mais 
quant  au  droit  [)our  l'actpiércur  de  demander  une  compensation,  le  point 
est  contesté. 

29G.  Si,  lorsque  l'acfjuéreur  a  dt^à  accepté  une  partie  de  la  chose 
vendue,  l'autre  partie  vient  à  être  détériorée  avant  l'acceptation,  il  con- 
serve son  droit  de  résilier  la  vente  de  la  partie  détériorée;  quant  au  droit 
de  demander  une  compensation,  mémo  désaccord  que  dans  le  cas  précé- 
dent. 

:Mjy.    En  cas  (II-  \rii(('  d'i-lrc  aiiinK-.  (oiilc  (arc  MU'vcnant  aiircs  l'acccn- 
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talion,  mais  avant  l'expiration  du  délai  léfjal  de  (rois  jours  (art.  i  iG), 
n'emporte  pas  la  prescription  du  droit  de  raclicteur  de  résilier  la  vente. 

2()8.  D'après  une  tradition  rapportée  par  Abou  Hcmmam,  l'imâin 
Réza^  a  décidé  que  l'acquéreur  conserve  pendant  un  an  le  droit  de  rési- 
lier la  vente  de  l'esclave  qui,  pendant  le  cours  d'une  année  à  partir  du 
jour  de  la  vente,  se  trouve  atteint  d'aliénation  mentale,  ou  de  la  lèpre 
sous  ses  différentes  formes-. 

2()9.  Ali  ebn  Esbât  rapporte  que  l'imam  Rézâ  mettait  encore  au 
nombre  des  vices  rédliibitoires,  pendant  un  an,  la  tumeur  qui,  chez  la 
femme  esclave,  met  obstacle  au  rapport  sexuel  (^anterwre  vulvœ  parte 
enascens).  Cette  anomalie  de  conformation  est  désignée  par  le  terme  y^-îi 
eJ  kern^.  Mohemmed  Ali  rapporte  une  autre  tradition  du  même  imam, 
exactement  dans  le  même  sens. 

3  G  G.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  la  chose  vendue  n'a  reçu 
aucune  altération,  du  fait  de  l'acquéreur,  dans  sa  nature  ni  dans  ses  (pia- 
lités;  dans  le  cas  contraire,  l'acquéreur  peut  demander  une  compensation, 
mais  non  la  résiliation  de  la  vente. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  VENTE  AVEC  BÉNÉFICE,  DE  LA  VENTE  AVEC  ESCOMPTE  ET  DE  LA  CESSION. 


I.  —  De  la  vente  à  bénéfice,  ^c^LII  el  morabéhèt. 

3oi.  Le  vendeur  doit  informer  l'acquéreur  du  prix  de  revient  de  la 
chose  vendue  ainsi  que  du  bénéfice  qu'il  désire  retirer;  ces  deux  termes 
doivent  être  énoncés  clairement  et  séparément. 

3oa.  L'espèce  et  le  poids  du  numéraire  qui  a  formé  la  quotité  du 
payement  du  prix  de  revient  doivent  aussi  être  déterminés,  s'il  se  trouve 
dans  le  pays  des  monnaies  d'espèce  (M  de  poids  différents. 

*  L'imAin  Uézû,  le  hiiilième  successeur  est   à    Meschèd  l'objet    d'un   pèlerinnije 

légitime  du  Prophète,    selon    le  dogme  schyite. 

schyite,  naquit  à  Médine,  el  mouiut  em-  ^  Ces  diflerentes  formes  reçoivent  la 

poisonné  à  Thous,  fan  2o3  de  Thégire,  dénoiiiinaliou  de     fy^Jl  cl  hcrs ,  et  de 

818  de  l'ère  chrélienne.  f»f<>i-'  cl  djozâm. 

Son  lomheaii.  inonuiiieiit  ma<;iiili(|iie.  ''   lA'léphantiasis  (!<■  la  vulve. 
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3o3.  Le  vendeur  doit  aussi  déclarer  (jue  la  cliosc  qui  lait  rul)jet  de  la 
vente  n'a  reçu  aucune  altération  depuis  (ju'elle  est  en  sa  possession,  soit 
de  son  fait,  soit  du  fait  d'un  autre. 

3o/i.  Le  vendeur  n'est  pas  obligé  de  déclarer  (pi'il  a  acheté  la  chose 
moyennant  loi  prix  ;  il  peut  se  bornera  dire  que  la  chose  lui  revient  à  tant 
ou  a  été  évaluée  à  tant. 

305.  Quand  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  vente  a  reçu  une  augmen- 
tation de  valeur  par  les  soins  du  vendeur,  il  doit  déclarer  le  prix  de  re- 
vient et  ensuite  le  montant  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  l'entretien 
ou  le  perfectionnement  de  la  chose  vendue  ^ 

306.  Quand  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  vente  a  reçu  une  augmentalion 
de  valeur  moyennant  certaines  dépenses  faites  par  le  vendeur,  il  peut  se 
borner  à  déclarer  qu'elle  lui  revient  à  tant  ou  (ju'elle  est  évaluée  à  tant. 

807.  Quand  le  vendeur  a  reçu  une  compensation  quelconque  pour 
cause  de  défaut  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  vente,  il  doit  déclarer  le 
montant  du  prix  de  revient,  sous  déduction  du  montant  de  la  compensa- 
tion reçue.  (Art,  293.) 

3 08.  Si  l'esclave  qui  fait  l'objet  de  la  vente  a  commis  un  délit  pour 
lequel  le  vendeur  a  pavé  une  amende  ou  le  prix  du  sang,  le  montant  de 
l'amende  ou  du  prix  du  sang  ne  peut  être  ajouté  au  prix  (pi'a  coûté  l'es- 
clave. (Voir  Pria  du  SA^G.) 

3 09.  Si  le  vendeur  a  reçu  quelque  indemnité  ])our  un  délit  quelconque 
commis  sur  la  personne  de  l'esclave  qui  fait  l'objet  de  la  vente,  il  n'est 
pas  tenu  de  faire,  sur  le  prix  d'achat,  la  diminution  du  montant  de  l'in- 
demnité. (Voir7^/fi.v  Dr  S/Jag.) 

3  10.  Le  croît  et  les  friiils  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  vente  ne 
font  point  |)artie  de  la  chose  même,  et  le  vendeur  n'est  j)as  oblin/'  ({'('11 
diminuer  la  valeur  sur  le  prix  d'achat. 

3  1  j .  La  vente  d'une  chose  quelconcpie  avec  bénéfice,  sans  la  détermi- 
nation spéciale  et  distincte  du  prix  de  revient  et  de  la  (piotité  du  bénéfice 
constitue  un  acte  blâmable. 


'   Si.  p.-ir exemple,  il  s';iijiL  de  l;i  vente  le  prix  do   rt-loile  el    ensiiile   celui    de  |;i 

d'un   vèleinenl.  le  \eiideiir  dnil  dirlnrer  iii.'iiii-d'criivre. 
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II.  —  Dispositions  particulières. 

3 12,  Quiconque  a  vendu  à  un  autre  une  chose  quelconque,  peut  la 
racheter  avec  hénéfice  ou  avec  escompte,  au  comptant  ou  à  terme,  mais 
après  toutefois  que  le  premier  acquéreur  en  a  reçu  livraison. 

3  1 3.  Le  rachat  avant  livraison,  surtout  s'il  s'agit  de  choses  pondérahles 
ou  mesurables,  constitue  un  acte  blâmable.  (Art.  221,  222,  2  23.) 

3i/i.  La  condition  de  rachat,  par  le  vendeur,  de  la  chose  vendue,  sti- 
pulée lors  de  la  vente,  annule  la  convention. 

3 10.  La  vente  faite  avec  l'intention  secrète,  quoique  non  exprimée,  de 
racheter  et  de  revendre  réciproquement  la  chose  vendue,  constitue  un 
acte  blâmable,  si  les  deux  parties  agissent  en  connaissance  de  cause. 

3  16.  Quiconque,  ayant  vendu  à  son  esclave  une  chose  quelconque,  la 
lui  rachète  ensuite  à  un  prix  plus  élevé,  peut  ajouter  ce  dernier  prix  à  la 
quotité  du  prix  de  revient  de  la  chose,  lorsqu'il  la  revend,  pourvu  que, 
lors  de  la  vente  faite  à  l'esclave,  il  n'ait  pas  stipulé  en  sa  faveur  le  rachat 
de  la  chose;  autrement  et  conformément  à  la  teneur  de  l'article  3  16,  la 
première  vente  aurait  été  nulle,  et  la  seconde  serait  frauduleuse ^ 

317.  Si  le  vendeur  a  déclaré  une  quotité  du  prix  de  revient  supérieure 
à  celle  du  prix  réel,  l'acquéreur  a  le  droit  de  résilier  la  vente,  ou  de 
garder  la  chose  vendue  au  prix  convenu.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que 
l'acquéreur  peut  opter  entre  la  résiliation  et  la  conservation  de  la  chose 
vendue,  sous  déduction  du  surplus  de  valeur  faussement  déclaré  par  le 
vendeur. 

3 18.  Si  le  vendeur  déclare  avoir  payé  lui-même  la  chose  au-dessus 
de  sa  valeur  réelle,  sa  déclaration  n'est  ])as  admise,  lors  même  qu'elle 
serait  appuyée  de  preuves,  et  le  serment  contre  l'acquéreur  ne  peut  être 
déféré  au  vendeur  que  s'il  prétend  ([ue  l'acquéreur  avait  parfaite  connais- 
sance de  l'exagération  de  la  valeur  de  la  chose  à  l'époque  de  la  vente. 

'  En  effet,  dans  le  but  d'éluder  la  loi,  lui  revendre  à  un  prix  supérieur  à  celui 
le  maître  de  l'esclave,  afin  (raugmenler  qu'elle  avait  d'abord,  et  ceci,  sans  ellec- 
fictivenientla  valeur  primitive  de  la  chose  tuer  aucun  payement,  l'esclave  étant  in- 
vendue, valeur  qu'il  est  obligé  de  décla-  habile  i\  posséder, 
rer,  pourrait  le  contraindre  d'avance  à  la 
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3  1  ().  Quand  le  premier  vendeur  a  fait  une  diminution  du  prix  convenu 
pour  la  chose  vendue,  l'acquéreur  qui  la  revend  peut  déclarer  comme  prix 
de  revient  le  prix  originel,  sans  faire  déduction  de  la  remise.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que  cette  faculté  n'est  laissée  à  l'acquéreur  revendant 
la  chose  que  s'il  a  obtenu  la  diminution  après  la  conclusion  irrévocable 
de  la  vente',  cette  diminution  constituant  ainsi  une  donation,  distincte 
de  la  vente;  mais  que,  dans  le  cas  contraire,  l'acquéreur  devenu  ven- 
deur à  son  tour  est  obligé  de  déclarer  la  valeur  de  la  chose  vendue,  sous 
déduction  de  la  remise  à  lui  faite  par  le  premier  vendeur. 

320.  Quiconque  a  acheté  une  certaine  chose  en  bloc  ne  peut  la  vendre 
en  détail  avec  bénéfice,  que  les  parties  soient  semblables  ou  qu'elles  dif- 
fèrent entre  elles,  soit  qu'il  les  évalue  chacune  distinctement,  soit  qu'il 
affecte  à  chacune  une  valeur  égale,  après  en  avoir  vendu  la  meilleure 
partie,  à  moins  d'en  prévenir  l'acquéreur. 

32  1.  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  quiconque,  après  avoir 
acheté  la  femelle  fécondée  d'un  animal .  la  revend  sans  le  produit  de  la 
parturition'^.  , 

32  2.  Si  quelqu'un  remet  à  un  courtier  une  chose  quelconque,  avec 
ordre  de  la  vendre  à  un  certain  prix  déterminé,  avec  ou  sans  bénéfice, 
mais  sans  stipuler  que,  au  cas  où  la  vente  n'aura  pas  lieu,  le  courtier 
ne  recevra  aucun  salaire,  celui-ci  ne  peut  vendre  la  chose  à  lui  remise 
à  un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  lui  a  été  fixé,  sans  en  informer  l'ac- 
quéreur. 

32  3.  Au  cas  où  le  courtier  a  vendu  la  chose  à  un  prix  plus  élevé  que 
celui  qui  lui  a  été  fixé,  le  surplus  appartient  au  vendeur,  qui,  de  son  côté, 
doit  remettre  au  courtier  le  salaire  d'usage  dans  le  pays,  soit  que  le  ven- 
deur ail  invité  le  courtier  à  employer  son  entremise,  soit  que  lo  roiirlier 
ait  offert  de  se  charger  de  la  vente. 


'   C'ost-à-dirc  a|)rès  la  prescription  du  il  a  distrait  la  meilleure  partie  delà  chose 

droit  de  rescision.  vendue,    el  que,  dans   le  second,  il  a 

"  C'est-à-dire  que,  dans  vos  doux  cas.  acheté  la  femelle  lorsqu'elle  était  pleine, 

le  vendeur  doit  prévenir  racquéreur  que.  la  valeur  de   l'animal  en   cet  état  étant 

en  effet,  le  [)rix  de  revient  est  tel  qu'il  le  supérieure  à  la   valeur  de  l'animal  non 

déclare,  mais  que,  dans  le  premier  cas.  lérondé. 
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III.  —  De  la  cession,  ilfjxJl  el  tôlièt. 

3  2  A.  La  cession  est  l'abandon,  fait  à  l'acquéreur  par  le  vendeur,  d'une 
chose  quelconque  à  prix  coûtant,  et  sans  prélever  aucun  bénéfice.  La 
convention  doit  être  exprimée  en  termes  expliquant  clairement  et  sans 
équivoque  l'intention  du  vendeur  de  ne  ])as  bénéficier  sur  la  chose  trans- 
mise en  la  possession  de  l'acquéreur. 

IV.  De   la   vente  sous  escompte  ou   à  perte,  ijt.^\J,\   EL  MOVÂZÉÈT. 

32  5.  La  vente  avec  escompte  ou  à  perte  consiste  dans  la  vente  d'une 
chose  quelconque  à  un  prix  inférieur  au  prix  d'achat.  La  convention  doit 
être  faite  par  la  détermination  du  prix  de  revient  et  celle  de  la  quotité  de 
la  diminution  oflferte  par  le  vendeur,  soit  en  bloc,  soit  de  tant  pour  cent. 
Dans  ce  dernier  cas,  cette  sorte  de  vente  est  désignée  par  le  terme  de 
vente  à  l'escompte  de  cinq,  de  dix,  de  quinze,  etc.  selon  le  taux  convenu. 

CHAPITRE  VII. 

DE  L'USURE,  L)J[  El  REB.l 

3 2 G.  L'usure  est  constituée,  en  cas  de  vente,  par  deux  conditions 
réunies  :  l'identité  d'espèce  entre  la  chose  vendue  et  la  quotité  du  paye- 
ment, et  l'excédant  de  poids  ou  de  mesure  de  cette  quotité  sur  celle  de  la 
chose  vendue. 

327.  L'usure  est  encore  constituée  par  le  prêt  à  intérêt:  il  en  sera 
traité  sous  un  titre  spécial. 

I. Du   genre  relativement   à   L'USURE,  ^j*i>^  EL  DJÎNS^. 

328.  En  principe  général,  sont  considérées  connue  de  genre  identique 
les  choses  auxquelles  le  même  nom  générique  peut  être  appliqué;  tels 
sont  :  le  blé,  quelle  qu'en  soit  l'espèce,  le  riz  et  toute  autre  substance. 

32(j.  11  est  permis  de  troquer  au  comptant  deux  quantités  de  denrées 
quelconques  identiques  en  genre  et  en  poids  ou  en  mesure. 

'  Ceterme  signifie  ff  le  genre  1;  mais,  en  col  avis,  il  est  souvent  employé  en  lien 
ce  cas.  et  tous  les  eonunentaleurs  sont  tic         el  place  du  mol  ^^iJ\<'l»o',  rrrespèce»). 
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330.  11  est  interdit  de  troquer  deux  denrées  de  genre  identique,  avec 
une  différence  de  poids  ou  de  mesure  entre  les  deux  quantités. 

33 1.  Il  n'est  pas  permis  de  contracter  un  troc  livrable  à  terme,  quand 
le  payement  est  fait  d'avance  en  denrée  identique  en  genre,  en  poids  ou 
en  mesure,  à  celle  qui  doit  être  livrée. 

332.  L'acceptation  réciproque  des  choses  troquées  n'est  pas  obliga- 
toire séance  tenante,  excepté  dans  le  cas  de  change  de  monnaies. 

333.  Il  est  permis  de  troquer  au  comptant  deux  denrées  de  genres 
différents,  avec  ou  sans  égalité  de  poids  ou  de  mesure.  La  légalité  de  ce 
troc  à  terme  est  contestée;  il  est  plus  prudent  de  ne  pas  l'admettre. 

336.  Le  blé  et  l'orge  sont  identiques  relativement  à  l'usure,  la  déno- 
mination de  céréale  leur  étant  également  appliquée. 

33.Ï.  Los  dattes  dp  différentes  espèces  ne  forment  qu'un  seul  genre 
identique. 

330.  Les  différentes  espèces  do  raisins  no  forment  également  qu'un 
seul  genre. 

337.  Le  troc  usuraire  est  interdit  entre  tous  produits  identiques, 
quoiqu'ils  aient  subi  une  transformation,  ou  quoique  l'un  d'eux  seulement 
ait  été  soumis  à  une  préparation  qui  en  altère  la  forme  primitive;  tels 
sont  :  le  blé  troqué  contre  delà  farine,  l'orge  simple  contre  l'orge  mondé; 
le  sirop  de  dattes  coiitif  dos  dattes,  les  liquides  extraits  du  raisin  contre 
du  raisin,  otr. 

338.  Il  est  permis,  au  contraire,  de  vendre  une  substance  manufac- 
turéo  quelconque  contre  une  autre  substance  simple  ou  manufacturée  de 
gonro  différent  et  de  quantité  supérieure  à  celle  qui  est  vendue. 

33().  Les  viandes  sont  assimilées,  quant  au  troc  usuraire  ou  légal,  aux 
animaux  dont  ollos  proviennent. 

3 '10.  iiO  bœuf  et  le  bulffo,  app;irlonant  tous  doux  h  la  raro  bovine, 
sont  identiquos.  Lo  mouton  ot  bi  rbovro,  appartonanl  tous  doux  ;i  la  rare 
ovine,  sont  aussi  idenliquos;  le  rhameaii  arabo  ot  lo  cbamoau  bactrien, 
appartonanl  tous  doux  à  la  raco  caméline,  sont  do  même  identiques. 

3 '11.  iios  dilTérontes  espèces  de  pigoons  no  forment  qu'un  seul  o-mio 
identique'.  Quant  à  nous,  cependant,    nous  sommos  d'avis  qiio  fout  aiii- 

'    Ainsi,  le  Itisol .  In  raiiin'r.  I.i  Iniirlomllr  .  rlr. 

•J(i. 
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mal  désigné  par  un  nom  spécial  fait  partie  d'un  genre  particulier:  ainsi  la 
tourterelle  et  le  ramier  ne  sont  point,  selon  nous,  congénères  ^ 

3/i9.  Cette  classification  s'applique  de  même  aux  poissons  et  au  gibier, 
soit  vivants,  soit  abattus,  qui  sont  rangés  chacun  selon  son  genre. 

343.  Les  laitages  sont  classés  dans  la  catégorie  des  animaux  dont  ils 
proviennent. 

3lik.  Les  produits  manufacturés  du  lait  sont  classés  de  même  dans  la 
catégorie  de  l'animal  dont  provient  le  lait;  mais  les  produits  d'une  même 
catép-orie  ne  cessent  pas  d'être  identiques,  quoiqu'ils  puissent  différer  en 
apparence  :  ainsi  le  lait  de  vache  et  le  beurre,  le  fromage,  le  lait  caillé 
qui  sont  extraits  du  lait  d'un  même  animal,  sont  identiques,  et  il  n'est 
i)as  permis  de  troquer  l'une  de  ces  substances  contre  une  autre  substance 
identique,  en  exigeant  une  quantité  supérieure. 

345.  Les  huiles  suivent  la  classification  de  la  substance  dont  elles  sont 
extraites  :  ainsi  l'huile  de  sésame  et  l'huile  de  lin  font  chacune  partie  d'un 
genre  séparé;  telles  sont  encore  les  essences  de  violettes,  de  nénufars,  etc. 

346.  Les  acides  suivent  aussi  la  classification  de  la  substance  dont  ils 
sont  extraits  :  ainsi  le  vinaigre  de  raisin  appartient  à  un  autre  genre  que 
le  vinaigre  fait  de  sirop  de  dattes,  et  ces  deux  produits  peuvent  être  tro- 
qués au  comptant  l'un  contre  l'autre  avec  une  différence  de  quantité. 
Quant  à  la  légalité  de  ce  troc  avec  payement  à  terme,  elle  est  contestée; 
mais  il  vaut  mieux  admettre  que  ce  troc  constitue  alors  un  acte  blâmable. 
(Art.  333.) 

IL  Du   POIDS  ET  DE  LA   MESURE  RELAT[VEMENT   À   L'USURE. 

347.  L'usure  est  constituée  parle  troc  usuraire  de  denrées  identiques 
susceptibles  d'être  pesées  ou  mesurées;  le  troc  au  pair  et  réciproque  de 
ces  mêmes  denrées  est  permis. 

348.  11  est  permis  de  troquer  avec  usure  des  denrées  identiques  qu'il 
n'est  point  d'usage  de  ])eser  ni  de  mesurer. 

349.  Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  choses  qui  d'ordinaire  se 


'  Cotte  note  est  de  l'aiilour,  et  exprime        confusion  fréquente  des  deux  termes  g-eM?-e 
son  opinion  porlicnlièro.  fondée  sur   In         el  espèce. 
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comptent  :  ainsi  il  est  permis  de  troquer  une  pièce  d'une  étoffe  quelconque 
contre  deux  ou  plusieurs  pièces  d'étoffe  semblable,  un  œuf  contre  deux 
ou  plusieurs  œufs,  mais  à  la  condition  de  le  faire  au  comptant.  Si  le  troc 
est  convenu  à  terme,  la  légalité  du  troc  est  contestée,  et  il  est  même  plus 
prudent  de  s'en  abstenir.  (Art.  829,  333,  3 A 6.) 

350.  L'usure  ne  peut  être  constituée  relativement  à  l'eau,  cette  subs- 
tance n'étant  pas  vendue  au  poids  ni  à  la  mesure*. 

35 1.  Les  terres  en  usage  dans  la  médecine  ou  dans  les  arts  industriels, 
telles  que  le  bol  d'Arménie,  etc.  pouvant  être  pesées  ou  mesurées,  rentrent 
dans  la  catégorie  des  denrées  sur  lesquelles  la  pratique  du  troc  usuraire 
est  interdite. 

359.  En  principe,  toutes  les  substances  ou  denrées  qui,  à  l'époque  du 
Prophète,  étaient  reconnues  susceptibles  d'être  pesées  ou  mesurées  sont 
encore  reconnues  telles  aujourd'hui.  Quant  aux  substances  et  denrées  qui 
ne  sont  mentionnées  ni  dans  le  Korân  ni  dans  les  traditions,  on  doit, 
pour  leur  classification  en  choses  qui  peuvent  être  pesées  ou  non,  s'en 
rapporter  à  la  coutume  du  pays.  Selon  quelques  légistes,  on  doit  s'en 
l'apporter  à  la  nature  de  ces  substances  ou  de  ces  denrées,  et  s'en  tenir 
à  l'hypothèse  la  plus  vraisemblable^. 

353.  L'interdiction  du  troc  usuraire  entre  des  denrées  identiques  pondé- 
rables ou  mesurables  n'est  constituée  qu'en  cas  de  différence  de  poids  ou  de 
mesure  entre  ces  denrées  au  moment  où  le  troc  a  lieu  ;  ainsi  il  est  permis  de 
Irofjuer  de  la  viande  fraîche,  ou  des  dattes  fraîches,  ou  du  blé  humecté,  contre 
une  égale  quantité  de  viande  sèche,  ou  de  dattes  sèches,  ou  de  blé  sec, 
l'identité  de  la  denrée  n'étant  pas  altérée  parla  différence  d'état.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que  ce  troc  est  illégal,  parce  que,  d'une  part,  l'usure  est 
constituée  par  le  déchet  que  subit ,  lors  de  la  dessiccation,  une  denrée  pesée 
à  l'état  humide,  et.  de  l'autre,  parce  (|ue  le  troc  a  pour  objet  deux  choses 
dont  il  n'(!st  pas  j)()ssd)le  de  constater  l'identité  de  poids  ni  de  mesure. 

'   Il  faut  c'uloudre  ici  leau  nécessaire  sur  loscjiielles  la  [)i'atiquo  de  lusure  est 

h  rirrigalion  des  terres;  d'ailleurs,  l'eau  interdile. 

servant  à  raliinentalion  n'est  vendue  que  '  An  temps  du  Pro|)liète,  (juatre  suhs- 

par  mesure  approximative,  et  pai-  cou-  lances  élaicnt  vendues  à  la  mesure  :  le 

séqueut  elle  reste  en  dehors  des  denrées  blé,  l'orjfe,  les  dattes  et  le  sel. 
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35/1.  La  légalité  du  troc  au  pair  entre  des  dattes  fraîches  et  des  dattes 
sèches  est  contestée.  D'après  la  tradition  la  plus  authentique,  il  vaut  mieux 
ne  pas  l'admettre. 

355.  En  cas  de  troc  entre  deux  substances  identiques,  si  l'une  d'elles 
est  susceptible  d'être  mesurée  et  l'autre  d'être  pesée,  comme  le  blé  et  la 
farine,  il  est  permis  de  les  troquer  à  poids  égal.  Quelques  légistes  sont 
d'avis  que  le  troc  peut  aussi  s'effectuer  avec  égalité  démesure;  mais  il  est 
plus  prudent  de  se  borner  à  suivre  la  première  opinion. 

356.  Le  raisin  frais  peut  être  troqué  avec  égalité  de  poids  contre  du 
raisin  sec.  Quelques  légistes,  se  basant  sur  la  disposition  de  l'article  35/i, 
relative  au  troc  des  dattes,  n'admettent  pas  la  légalité  de  ce  troc.  Cepen- 
dant la  première  opinion  semble  bien  fondée. 

357.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  troc  de  tout  fruit  vert  contre 
le  même  fruit  sec,  à  l'exception  des  dattes. 

358.  Il  est  permis  de  troquer  des  farines  identiques  en  genre  et  en 
quantité,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  différence  entre  leur  quotité  res- 
pective. 

359.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  troc  des  pains,  quelle  que 
soit  la  différence  de  leur  degré  respectif  de  siccité,  et  au  troc  des  vinaigres, 
quelle  que  soit  la  différence  de  leur  degré  respectif  d'acidité,  à  cause  de 
l'identité  nominative  de  ces  substances  ^ 

DisPosrriOKS  relatives  à  l'usure. 

060.  Il  n'y  a  jamais  usure  entre  le  père  (!t  le  fils,  le  maitre  et  l'esclave, 
l'époux  et  l'épouse,  et  réciproquement,  non  |»lus  qu'entre  le  musulman  et 
l'infidèle  ennemi  ^. 

3(>i.  Le  troc  usuraire  entre  le  musulman  et  l'infidèle  tributaire  est 
interdit,  selon  toute  vraisemblance. 


'   A  condition,  hien  enlondu,  que  les  il  nexisle  |j;is  ilo  traité.  I>  usure  nest  pas 

pains  soient  laits  avec  la  même  espèce  de  constituée  dans  ces  trois  cas,  c  est-à-dire 

farine,  et  que  iesvinaif^res  proviennent  de  que  les  personnes  désionées  peuvent  tro- 

substances  identiques.  (Art.  I]h6.)  quer  entre  elles  des  substances  identiques 

"  On  entend  par  rrrintidèie  ennemi ^5  en  genre,  quoique  diflcrant  en  poids  ou 

tout  infidèle  non  soumis  ou  avec  lequel  en  mesure. 
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362.  Il  n'csl  pas  permis  de  troquer  un  animal  vivant  quelconque 
contre  une  quantité  de  chair  provenant  d'un  animal  de  même  espèce  ou 
de  genre  identique  :  par  exemple,  de  la  viande  de  mouton  contre  une 
brebis;  mais  il  est  permis  de  troquer  un  animal  vivant  contre  une  quan- 
tité de  chair  provenant  d'un  animal  de  genre  di fièrent  :  par  evemple, 
une  brebis  contre  de  la  viande  de  bœuf,  mais  à  la  condition  que  le  troc 
s'effectue  au  comptant. 

363.  Il  est  permis  de  troquer  une  poule  couveuse  contre  une  poule 
stérile,  une  brebis  laitière  contre  une  brebis  sans  lait  ou  contre  du  lait 
même  provenant  d'une  brebis  \ 

36^.  Le  partage,  c'est-à-dire  la  liquidation  et  la  détermination  des 
droits  des  parties,  ne  constituant  pas  une  vente,  peut  être  fait  à  l'égard  de 
choses  sur  lesquelles  l'usure  est  interdite,  l'une  des  parties  recevant  une 
quantité  d'une  denrée  quelconque  supérieure  à  celle  qui  a  formé  la  quo- 
tité de  l'apport  primitif  ou  à  celle  qui  revient  à  l'autre  partie.  Le  partage 
peut  s'effectuer  par  voie  de  pesage  ou  de  mesurage,  ou  d'après  évaluation 
approximative. 

365.  Quand  le  capital  social  consiste  en  deux  quantités  égales  de  dattes 
fraîches  et  de  dattes  sèches,  l'une  de  ces  quantités  peut  être  affectée  à 
l'une  des  deux  parties  ^. 

366.  Il  est  permis  de  troquer  une  mesure  quelconque  de  blé  contre 
une  quantité  égale  de  même  denrée, lors  même  que  l'une  des  deux  quan- 
tités contiendrait  quelques  brins  de  paille,  des  débris,  de  la  terre  ou  de 
l'ivraie^,  dans  les  limites  tolérées  par  l'usage. 

367.  Il  est  permis  de  vendre  à  un  prix  quelconque  des  monnaies  d'ar- 
gent contre  des  monnaies  d'or  ou  de  cuivre,  et  réciproquement  :  il  suffit 
que  la  monnaie  vendue  soit  d'espèce  différente  de  celle  qui  forme  le  paye- 
mont.  Il  est  permis  de  vendre  des  monnaies  d'or  et  d'argent  contre  d'autres 

'   Lors  mémo  que  la   quaiililé  de  ce  "  Coiitrairemenl  à  la  disposition  éiioii- 

lait  serait  supérieure  à  celle  que  conticn-  ce'e  à  l'arlicle  .'}5A ,  parce  que,  dans  le  cas 

nent  les  mamelles  de  la  brebis  troquée,  particulier  qui  nous  occupe,  il  ne  sagit 

ce   troc  ne  constitue   pas  un   troc   usu-  pas  de  (roc,  mais  bien  d'un  simple  pai- 

raire,  les  deux  choses  faisant  l'objet  du  tage. 

troc  ne  pouvant  c^lre   ni   pesées  ni  me-  o'jx'  ''  »'''""  •    Lolinni    toMiulcn- 

surées.  Iiiiii. 
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monnaies  d'or  et  d'argent,  les  monnaies  d'argent  constituant  le  payement 
des  monnaies  d'or,  et  réciproquement. 

368.  Il  est  permis  de  changer,  moyennant  un  taux  quelconque,  des 
monnaies  contre  d'autres  monnaies,  mais  d'espèces  différentes. 

369.  Le  payement  de  toute  chose  vendue  peut  consister  en  monnaie, 
quelle  que  soit  la  valeur  comparative  de  la  chose  et  de  la  monnaie. 

370.  La  monnaie  peut  encore  servir  d'appoint  dans  le  payement  d'une 
chose  vendue  ou  dans  la  chose  vendue  elle-même,  quelle  que  soit  encore  la 
valeur  comparative  :  par  exemple,  il  est  permis  de  vendre  un  moddde  dattes 
et  un  (Urlièm  '  contre  deux  niodd"  de  dattes  ou  contre  deux  modd  de  dattes 
et  deux  ou  plusieurs  dirhèm. 

371.  Il  est  un  moyen  d'éluder  l'usure  :  par  exemple,  Zéid  vend  à 
Emrou  un  boisseau  de  blé  contre  une  chose  quelconque;  Emrou,  de  son 
côté ,  vend  à  Zéid  deux  boisseaux  de  blé  contre  une  autre  chose.  Les  choses 
données  comme  appoint  étant  de  peu  de  valeur,  et  étant  données  en  paye- 
ment du  blé,  l'usure  n'est  pas  constituée,  les  choses  échangées  n'étant 
identiques  ni  en  espèce  ni  en  poids.  Il  en  est  de  même  si  deux  valeurs 
d'espèce  identique,  mais  de  poids  différents,  sont  troquées  à  titre  de  dona- 
tion réciproque  ou  à  titre  d'emprunt;  ou  bien  encore  si  la  partie  qui 
livre  une  quantité  supérieure  à  celle  qu'elle  reçoit  livre  l'excédant  à  titre 
de  don  gratuit;  pourvu  toutefois  que  ces  différents  actes  ne  soient  pas 
l'objet  d'une  convention  spéciale  dans  le  but  d'éluder  la  loi  •'. 

III.   Du  CHANGE,    (^y^\  EL   SKHF. 

372.  Le  change  est  la  vente  de  monnaies  contre  d'autres  monnaies. 

373.  Le  change  est  soumis  aux  mêmes  dispositions  que  le  troc  de 
substances  de  genre  identique  (art.  326-371),  avec  cette  condition  de 
plus,  que  la  livraison  réciproque  des  monnaies  vendues  et  de  celles  qui 
constituent  le  payement  doit  s'effectuer  séance  tenante.  (Art.  339.) 

3 7/1.   Si,  en  cas  de  change,  les  contractants  se  séparent  sans  que  la 

'   262  centigrammes  d'argent,  mon-  renies  aux  dattes  et  non  h  la  monnaie  qui 

naie  de  ce  poids.  en  l'orme  l'appoint. 

^  Le  modd,  poids  de  787  grammes  '  On  ne  peut  enseigner  plus  naïvement 

1 0  centigrammes.  Les  monnaies  sont  affé-  un  moyen  légal  d'éluder  la  lt)i. 
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livraison  réciproque  ail  été  faite  séance  tenante,  la  convention  est  nulle, 
selon  toute  vraisemblance. 

875.  Quand,  séance  tenante,  une  partie  seulement  de  la  livraison  ré- 
ciproque a  été  faite,  la  convention  demeure  valide  pour  la  partie  livrée,  à 
l'exclusion  de  la  partie  qui  ne  l'a  pas  été. 

876.  La  séance  n'est  pas  présumée  levée  tant  que  les  contractants  ne 
se  sont  pas  séparés,  lors  même  qu'ils  ont  changé  de  place  entre  eux. 

877.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  s'appliquent  aussi 
au  cas  où  l'un  des  contractants  prie  l'autre  de  faire  et  de  recevoir  la  livrai- 
son au  nom  respectif  de  chacune  des  deux  parties  ^ 

878.  Si,  après  avoir  acheté  des  monnaies  d'argent,  l'acquéreur  les 
revend  ensuite,  avant  la  livraison,  contre  des  monnaies  d'or,  le  second 
marché  demeure  nul.  (Art.  aicj.) 

879.  Si,  dans  le  cas  précédent,  les  parties  se  séparent  avant  la  li- 
vraison réciproque  des  monnaies  qui  font  l'objet  de  la  première  vente, 
les  deux  marchés  demeurent  nuls. 

880.  Quiconque  est  créancier  d'une  certaine  somme  composée  de 
monnaies  d'argent,  peut  les  vendre  à  son  débiteur  contre  des  monnaies 
d'or,  sans  avoir  reçu  la  livraison  des  premières  monnaies,  et  réciproque- 
ment, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'opérer  la   délivrance  réciproque'^. 

881.  Il  est  interdit  de  changer  avec  bénéfice  des  monnaies  contre  des 
monnaies  de  même  espèce;  cette  sorte  de  vente  est,  en  tout  cas,  illégale, 
lors  même  que  la  délivrance  réciproque  a  lieu  séance  tenante. 

882.  Il  est  permis  de  changer  avec  bénéfice  des  monnaies  quelcon- 
ques contre  d'autres  monnaies  d'espèce  différente. 

383.  Le  métal  ouvré,  monnayé  ou  brisé,  ne  perd  pas  son  identité 
sj)écifique,  quel  qu'en  soit  le  degré  de  pureté. 

88/1.  Quand  le  titre  d'un  métal  mêlé  d'alhage  n'est  pas  connu,  il  est 
interdit  de  le  changer  avec  bénéfice  contre  un  métal  de  même  espèce, 
mais  il  est  permis  de  le  changer  contre  un  métal  d'espèce  dill'érente. 

'   Cest-à-diro  f[uo.  dans  ce  cas,  la  ii-  |)eclir  des   deux   conlractanls.  —  '  Les 

vraison  réciproque  doit  aussi  s'clfectuer  deux  sonunes,  dans  ce  cas,  se  trouvant 

avant  la    séparation   des  deux   parties,  en  la   possession   d'une  seule  et  même 

quoique  Tune  d'elles  agisse  au  nom  res-  personne. 
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385.  Quand  le  titre  d'un  métal  mêlé  d'alliage  est  connu,  il  est  permis 
de  vendre  ce  métal  contre  un  métal  pur  de  même  espèce ,  en  tenant  compte 
de  la  différence  de  l'alliage. 

386.  Il  est  prudent  de  s'abstenir  de  changer  une  certaine  quantité  de 
minerai  argentifère  contre  de  l'argent  ^  ;  mais  il  est  permis  de  le  changer 
contre  de  l'or. 

387.  Cette  disposition  s'applique  réciproquement  au  minerai  d'or. 

388.  Il  est  permis  de  vendre  du  minerai  d'or  et  du  minerai  d'argent 
dans  une  seule  et  même  vente  contre  de  l'or  ou  de  l'argent,  le  mélange 
ayant  pour  effet  de  faire  cesser  l'identité  des  deux  valeurs  reçues  et  li- 
vrées, 

389.  Le  minerai  de  plomb  et  le  minerai  de  cuivre  peuvent  être  vendus 
avec  bénéfice  contre  de  l'or  ou  de  l'argent  indifféremment,  quoique  le 
premier  puisse  contenir  une  faible  quantité  d'argent,  et  le  second,  une 
certaine  quantité  d'or,  le  métal  dominant  étant  d'espèce  différente  de  celui 
contre  lequel  il  est  échangé. 

3()o.  Il  est  permis  de  payer  en  monnaies  dont  le  titre  est  altéré,  et 
quoique  le  degré  d'alliage  ne  soit  pas  connu ,  pourvu  que  le  cours  légal  en 
soit  déterminé. 

391.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  un  payement  en  monnaies  d'un  titre 
altéré,  quand  ce  titre  et  le  cours  légal  sont  inconnus,  sans  en  informer  la 
{)artie  qui  les  reçoit  ou  sans  les  avoir  essayées. 

Dispositions  relatives  aux  monnaies  d'argent  et  d'or,  N.^lJt>Jljj  /'KtN-'f 
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399.  L'espèce  des  monnaies  constituant  le  payement  doit  être  déter- 
minée dans  l'acte  de  vente. 

393.  L'acquéreur  d'une  chose  quelconque  est  obligé  d'en  effectuer  le 
payement  en  monnaies  de  l'espèce  déterminée  par  l'acte  de  vente  et  non 
en  monnaies  d'espèce  différente,  quoique  la  valeur  représentative  puisse 
être  la  même.  (Art.  3o9.) 

3 9/».   Quand,  dans  un  change  de  monnaies  d'espèce  identique  et  dé- 

\a\  <jHaulité  de  métal  contenue  dans  le  minerai  nélaiil  pas  dëtcrminée. 
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terminée,  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  des  monnaies  d'espèce  dillérentc, 
la  convention  se  trouve  annulée. 

895.  Cette  disposition  s'applique  à  toute  vente  quand  la  chose  livrée 
ne  réunit  pas  les  conditions  déterminées  par  le  contrat  ;  tel  est  le  cas  où 
une  pièce  d'étoffe  de  laine  est  livrée  au  lieu  d'une  pièce  d'étoffe  de  lin. 

3  9  6.  Quand  une  partie  seulement  des  monnaies  livrées  en  payement 
ne  réunit  pas  les  conditions  déterminées  par  le  contrat,  la  convention  se 
trouve  annulée  pour  la  partie  défectueuse,  et  celui  des  contractants  qui 
doit  recevoir  le  payement  a  le  droit  d'en  refuser  la  totalité  ou  d'en  rece- 
voir la  partie  non  défectueuse  ad  valorem^;  mais  il  ne  peut  exiger  d'autres 
monnaies  en  échange  de  celles  qui  sont  défectueuses,  cette  condition  n'é- 
tant pas  prévue  dans  la  convention^. 

Sg'y.  Si  les  monnaies  livrées  en  payement,  étant  de  l'espèce  stipulée 
par  la  convention,  se  trouvent  être  cependant  d'un  titre  au-dessous  de 
celui  qui  a  été  convenu,  ou  portent  une  empreinte  effacée  ou  non  re- 
connue dans  le  pays,  le  contractant  qui  les  reçoit  a  le  droit  de  les  refu- 
ser en  totalité  ou  de  les  garder,  mais  il  ne  peut  les  accepter  sous  déduc- 
tion de  l'alliage  ni  exiger  une  autre  espèce  de  monnaies,  cette  condition 
ne  faisant  pas  partie  de  la  convention. 

898.  Quiconque,  ayant  changé  des  monnaies  d'une  espèce  quelconque 
contre  des  monnaies  de  même  espèce,  reçoit  séance  tenante  des  monnaies 
d'une  espèce  autre  que  l'espèce  convenue,  peut  en  exiger  d'autres. 

899.  Quand,  dans  le  cas  précédent,  l'erreur  n'est  reconnue  qu'après 
la  séparation  des  contractants,  la  convention  se  trouve  annulée. 

Aoo.  Quand,  séance  tenante,  l'erreur  ne  porte  que  sur  une  partie  des 
monnaies  échangées,  la  convention  demeure  valide  pour  la  j)artie  conforme, 
et  nulle  pour  le  reste. 

'101.  Quand  l'alliage  de  la  monnaie  livrée  n'est  pas  assez  considérahle 
pour  lui  laire  perdre  son  caractère  spécifique,  la  partie  qui  l'a  reçue  a  le 
droit  de  la  garder  au  prorata  de  sa  valeur  réelle,  sans  pouvoir  exiger  de 
compensation,   ou   de  la  restituer  à  l'autre    partie,   ou   hion   encore  d'en 

'   Le  payement  étant  ronveiui  on  une  '  La  convention  de  chanj^e  devant  être 

seule  espèce  et  ne  se  tronvani  pins  con-  conclue  et  exécutée  sc-ance  (cnanle.  (Ar- 
fornie  à  ce  (pii  a  oté  slipul*-.  ticles  IJo-i .  '.)-j'.\ ,  'A-jfi  el  li'jh.) 
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exiger  d'autre,  si  l'erreur  est  reconnue  séance  tenante;  quant  au  droit 
d'agir  ainsi  après  la  séparation  des  contractants,  il  est  contesté. 

/i0  2.  Quand,  dans  un  change  de  monnaies  de  même  espèce^  l'une  des 
parties  a,  par  erreur  ou  du  consentement  de  l'autre  partie,  reçu  une 
somme  plus  considérable  que  celle  qu'elle  a  délivrée,  la  convention  est 
annulée  dans  le  second  cas,  et,  dans  le  premier,  le  surplus  ne  constitue 
qu'un  dépôt  entre  les  mains  de  la  partie  qui  l'a  reçu,  et  le  reste  de  la 
somme  échangée  devient  propriété  commune  et  indivise  des  deux  contrac- 
tants ^ 

/io3.  D'après  une  tradition,  il  est  permis  de  changer  deux  sommes 
identiques  en  espèce  et  en  valeur,  à  la  condition  que  l'une  des  parties 
fera  au  profit  de  l'autre  quelque  travail  ^. 

ho  h.  Il  est  permis  de  changer  des  ustensiles  faits  à  la  fois  d'or  et  d'ar- 
gent, quand  la  quantité  respective  de  chaque  métal  est  connue,  contre  une 
égale  quantité  de  chaque  métal,  ou  de  les  vendre  avec  bénéfice  contre  toute 
autre  substance. 

/i  0  5 .  Si  la  quantité  respective  de  chaque  métal  ne  peut  être  déterminée , 
quoique  l'alliage  en  soit  évident,  les  ustensiles  ne  peuvent  être  changés 
contre  un  seul  des  métaux  dont  ils  sont  composés,  mais  ils  peuvent  l'être 
contre  des  ustensiles  composés  de  même,  ou  être  vendus  contre  toute  autre 
substance. 

/io6.  Quand  la  quantité  respective  de  chaque  métal  composant  la  ma- 
tière des  ustensiles  peut  être  présumée,  ainsi  que  la  prédominance  de 
l'un  des  métaux  composants,  les  ustensiles  peuvent  être  vendus  contre  le 
métal  qui  entre  pour  la  minime  partie  dans  leur  composition. 

ho'-j.  Si  l'on  peut  supposer  que  les  deux  métaux  entrent  chacun  en 
quantité  égale  dans  la  composition  des  ustensiles,  ils  peuvent  être  échan- 

'  Ceci  on  l'absonco  de  la  partie  qui  a  phote.  Gel  imàni  décida  qu'il  était  permis 

donné  une  somme  excédante,  et  à  cause  de  changer  une  pièce  d'argent  pur  contre 

de  l'impossibilité  de  déterminer  la  pièce  une  pièce  d'argent  altéré ,  à  la  condition, 

ou  les  pièces  de  monnaie  qui  constituent  pour  la  partie  qui  donnait  cette  dernière 

Texcédant.  pièce,  d'en  fabriquer  un  anneau  ;  la  main- 

^  Ce  cas  est  particulier,  et  se  rapporte  d'œuvre  tenant  lieu  de  la  dilléronce  entre 

à  une  décision  rendue  par  l'imâm  Sâdck ,  la   valeur  intrinsèque   des  deux  pièces 

le  sixième  successeur  légitime  du   Pro-  d'argent. 
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gés  OU  vendus  contre  une  valeur  consistant  également  en  or  et  en  ar- 
gent'. 

A 08.  Les  bijoux  composes  de  diverses  matières,  tels  que  les  pierreries 
montées  ou  enchâssées  dans  de  l'or  ou  de  l'argent,  peuvent  être  échan- 
gés contre  une  même  quantité  de  métal  identique,  si  cette  quantité  est 
connue,  à  la  condition  que  le  prix  de  la  matière  étrangère  sera  payé  en 
outre;  ces  bijoux  peuvent  encore  être  vendus  au  taux  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent contre  une  valeur  identique  en  espèce  et  en  quantité,  le  vendeur 
faisant  à  l'acquéreur  don  gratuit  des  matières  étrangères,  pourvu  toute- 
fois que  le  don  ne  fasse  pas  l'objet  d'une  condition  de  la  convention. 
(Art.  371 .)  Us  peuvent  encore  être  vendus  avec  bénéfice  contre  toute  autre 
substance  non  identique. 

ZiOQ.  Quand  les  bijoux  ne  peuvent  être  démontés  sans  subir  une  dé- 
préciation de  valeur  ou  sans  être  altérés,  il  est  permis  d'en  changer  la 
valeur  métallique  contre  une  même  valeur  identique ,  en  demandant ,  d'après 
évaluation  approximative,  quelque  autre  chose  représentant  la  valeur  des 
matières  étrangères. 

/no.  Il  n'est  pas  permis  de  vendre  une  chose  quelconque  contre  une 
somme  d'argent  échangeable  en  une  monnaie  d'or  à  un  taux  déterminé,  à 
cause  de  l'ignorance  de  la  valeur  relative  des  deux  espèces;  par  exemple, 
une  pièce  d'étoffe  ne  peut  être  vendue  vingt  clirJtvm  d'argent  échangeables 
contre  un  dinar  d'or  ^. 

liii.  Il  n'est  pas  permis  de  vendre,  par  exemple,  une  somme  de  cent 
dirhèm  d'argent  contre  celle  d'un  dinar  d'or  moins  un  dirliom,  à  cause 
de  l'ignorance  de  la  valeur  relative  des  deux  espèces. 

/il  2.  Il  n'est  pas  permis,  pour  la  même  raison,  de  vendre  une  chose 
quelconque  contre  une  somme  d'or  déterminée  moins  une  unité  d'ar- 
gent. 

/ii3.    Les  marchés  de  cette  sorte  sont  permis  (juand  la  valeur  relative 

'  C'est-à-dire  que  l'or  entrant  dans  la  métaux  semblables  et  à  quantité  égale, 
composition  dos  ustensiles  peut  i^tre  vendu  '  Le  cours  du  change  pouvant  varier; 

avec  bénéfice  contre  de  l'argent,  et  réci-  cependant  si  le  change  des  denx  espèces 

proquement,  ou  bien  que  les  deux  mé-  métalliques   est    fixe    et    invariable,   ce 

laiix   ppiivonl    rire  échangés  contre  des  rnarclié  est  pr'iiuis. 
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dos  deux  espèces  métalliques  est  déterminée,  si  toutefois,  dans  le  cas  de 
l'article  /lia,  le  payement  devant  être  fait  à  terme,  on  peut  acquérir  la 
certitude  de  l'invariabilité  du  change  jusqu'au  jour  du  payement. 

hik.  Quiconcjue  achète  une  chose  quelconque  moyennant  un  prix  con- 
venu de  la  valeur  d'une  demi-pièce  d'or,  n'est  pas  obligé  de  payer  avec  une 
pièce  d'or  entière  en  recevant  la  différence  en  autres  monnaies;  il  peut 
se  borner  à  couper  la  pièce  d'or  en  deux  parties  égales  et  à  en  délivrer 
une  au  vendeur;  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  le  pays  des  pièces  d'or 
représentant  exactement  la  quotité  du  prix  convenu. 

/il 5.  Les  cendres  provenant  des  orfèvres  peuvent  être  vendues  contre 
une  quotité  composée  également  d'or  et  d'argent  ou  contre  toute  autre 
valeur  non  identique.  Dans  le  premier  cas,  si,  après  le  lavage,  l'acquéreur 
trouve  une  quantité  métallique  supérieure  à  la  valeur  qu'il  a  supposée,  il 
doit  distribuer  ce  surplus  en  aumônes ,  à  cause  de  l'impossibilité  où  l'on  est 
de  déterminer  la  part  qui  revient  légalement  à  chacun  des  ayants  droit'. 

CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  VENTE  DES  FRUITS,  EN  GÉNÉRAL. 


1.  —   De  la  vente  des  dattes,  jLiOl  o^'  semrèt  ol  nèkhl. 

/il 6.  11  n'est  pas  permis  de  vendre  sur  pied  et  avant  la  formation  des 
dattes  la  récolte  d'une  seule  année.  La  légalité  de  cette  vente  pour  plu- 
sieurs années  est  contestée;  cependant,  d'après  une  tradition,  cette  vente 
est  considérée  comme  légale.  11  est  permis  de  vendre  sur  pied,  après  la 
formation  des  dattes,  et  lorsqu'on  a  acquis  la  certitude  de  la  réussite,  la  ré- 
colte d'une  année  ou  de  plusieurs  années,  la  récolte  seule  ou  avec  un  appoint 
d'une  chose  quelconque,  avec  ou  sans  la  condition  de  cueillir  les  dattes'-. 

617.   Il  n'est  pas  permis  de  vendre  sur  pied,  et  avant  la  formation  par- 

'  On  suppose  ici  le  cas  où  l'acquéreur,  sonne,   il   est  tenu   do   lui   restituer  le 

ayant  acheté   des  cendres  de  plusieurs  surplus. 

personnes ,  en  a  fait  le  lavage  après  les  "  C/esl-à-dire   que  la  vente    ne  sera 

avoir  mêlées;   si,  au  contraire,  l'acqué-  valide  qu'aulant  (|ue  les  dalles  arriveront 

\onv   iTa   acliclé    (nie    dune    seule   ])or-  à  nialurité. 
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laite  des  dattes,  la  récolte  d'une  seule  année,  à  moins  que  !•■  vendeur 
n'ajoute  à  la  vente  de  la  récolte  une  chose  quelconque  à  titre  d'appoint, 
ou  que  la  vente  n'ait  lieu  sous  coiulilion  qu'elle  ne  sera  exécutoire  qu'après 
la  cueillette  des  dattes,  ou  bien  que  la  vente  comprenne  à  la  fois  la  récolte 
de  deux  ou  de  plusieurs  années  K 

UiH.  Toute  vente  de  dattes  conclue  avant  la  formation  du  fruit,  sans 
l'une  des  trois  conditions  citées  à  l'article  précédent,  est  nulle.  Quelques 
légistes  se  bornent  à  la  considérer  comme  bfiimable;  d'autres  en  admettent 
la  légalité,  en  cas  de  présomption  que  les  fruits  atteindront  leur  maturité: 
mais  la  première  opinion  est  plus  conforme  au  plus  grand  nombre  de  tra- 
ditions. 

à  1  ij.  Il  est  permis  de  vendre  sur  pied ,  et  avant  la  formation  des  dattes, 
la  récolte  de  l'année,  lorsque  l'arbre  fait  aussi  partie  de  la  vente  ^. 

fi'AO.  On  entend  par  la  formation  parfaite  des  dattes  et  la  présom[)tion 
qu'elles  atteindront  leur  maturité ,  ^>V.AaJ!  Jjy»  bèdo  ol  selàli,  l'époque  à 
laquelle  les  dattes  ont  pris  une  teinte  jaune  ou  rouge,  ou  bien  encore 
l'époque  où  ces  fruits  ont  atteint  un  degré  de  formation  qui  peut  faire 
présumer  qu'ils  sont  à  l'abri  de  tout  accident. 

621.  Quand  les  dattes  de  quelques  arbres  d'un  même  verger  ont  atteint 
le  degré  légal  de  formation  (art.  Aao),  il  est  permis  de  vendre  sur  pied 
la  récolte  de  tout  le  verger. 

/las.  Le  degré  de  formation  des  dattes  d'un  verger  quelconque  n'em- 
porte pas  la  présomption  de  formation  des  dattes  d'un  autre  verger  séparé 
du  premier,  et  la  récolte  du  second  verger  ne  peut  être  vendue  à  la  fois 
avec  celle  du  premier,  lors  même  que  cell(!-ci  serait  portée  à  titre  d'ap- 
point. Ce  point  est  contesté  ^. 

'  Lillégalité   de   celle  vente  consisle  sioiis  rendues  en  ce  sens  par  (jneiques 

dans  le  transport  d'une  chose  non  encore  iniànis.  —  ^  L'arbre  formant  lappoint 

possédée  par  le  vendeur;  aussi  la  oondi-  possédé  par  le  vendeur, 

lion  (le  ra[)point  possédé  par  ce  dernier  '  IJieii  entendu,  si  les  fruits  du  second 

fait-elle  disparaître  l'illégalité.  Quant  à  la  \erger  n'ont  pas  atteint  le   degré  légal 

légalilé  de  la  vente  des  récoltes  pour  plu-  de  Ibrnialion,  et  si  la  vente  a  lieu  sans  la 

sieiu's  années,  elle  n'est  point  expliquée;  stipulation  dune  des  trois  conditions  dé- 

elle  est  simplement  l'expression  de  déci-  terinin('(^s  par  l'article  '117. 
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II. De  la  vente  des  fruits  autres  que  les  dattes,  i^lyul]  el  févÂkèt. 

A 2 3.  Il  n'est  pas  permis  de  vendre  les  fruits  sur  pied  avant  leur  for- 
mation, c'est-à-dire  avant  qu'ils  soient  noués;  mais  il  est  permis  de  les 
vendre  à  cette  époque  et  sans  plus  tardera 

à^li.  La  légalité  de  la  vente  des  fruits  sur  pied  et  pour  plusieurs  ré- 
coites, avant  leur  formation,  est  contestée;  mais  il  est  préférable  de  ne  pas 
l'admettre,  lors  même  qu'aux  fruits  le  vendeur  ajouterait  une  chose  quel- 
conque à  titre  d'appoint  2. 

/i2  5.  Après  leur  formation,  il  est  permis  de  vendre  les  fruits  sur  pied 
avec  ou  sans  l'arbre. 

AqG.  Cette  disposition  s'applique  à  toute  espèce  de  fruits  :  aux  fruits 
dont  la  pulpe  est  apparente,  comme  les  pommes,  les  abricots,  le  raisin,  etc.; 
à  ceux  qui  sont  renfermés  dans  une  enveloppe  ligneuse  nécessaire  à  leur 
conservation,  tels  que  les  noix,  les  amandes,  etc.;  ces  derniers  fruits 
peuvent  aussi  être  vendus  sans  être  dépouillés  de  l'enveloppe  fibreuse  qui 
recouvre  la  pulpe;  cette  disposition  s'applique  aussi  aux  graines  légu- 
mineuses enfermées  dans  des  gousses,  telles  que  la  fève,  le  haricot,  la 
lentille,  etc. 

Zia-y.  Est  encore  soumise  aux  mêmes  dispositions  la  vente  des  céréales 
sur  pied,  telles  que  Torge,  dont  le  grain  est  apparent,  et  le  blé,  quoique 
le  grain  soit  recouvert.  Après  la  formation  de  l'épi,  les  grains  peuvent  être 
vendus  avec  ou  sans  la  paille,  sur  pied,  aussi  bien  qu'après  la  récolte. 

m.  —  De  la  vente  des  herbages,  des  plantes  et  des  légumes  verts, 

y^il  EL    KUÈZÈH. 

A28.  Il  n'est  pas  permis  de  vendre  les  fruits  verts  avant  qu'ils  soient 
formés^. 

1x2^.  Après  leur  formation ,  les  légumes  peuvent  être  vendus  pour  une 
ou  plusieurs  récoltes. 

'  Contrairement  à  ce  qui  doit  être  ob-  '  En  Perse ,  plusieurs  fruits ,  tels  que 

serve  à  l'égard  des  dalles.  (Arl.  /120.)  les  amandes,   les  prunes,  sont   mang(<s 

-  Voir  la  noie  précédente  et  les  ar-  verts,  avant  leur  maturilé. 
licJes  /m  5  el  /i  17. 
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63o.  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  aussi  à  ia  vente  des 
herbages  qui  repoussent  après  la  coupe,  tels  que  les  roseaux,  le  trèfle,  la 
luzerne,  etc.  ainsi  qu'aux  branches  des  arbres;  il  est  permis  de  vendre 
ces  choses  pour  une  ou  plusieurs  coupes. 

/i3i.  La  vente  des  feuilles  des  arbres  servant  à  un  usage  quelconque, 
telles  que  les  feuilles  du  mûrier,  du  hennâ\  etc.  est  soumise  aux  disposi- 
tions des  articles  I19.8  et  /199.  Ces  feuilles  peuvent  être  vendues  seules  ou 
avec  l'arbre. 

/iSa.  Quand  un  arbre  est  vendu  après  la  formation  des  fruits,  les  fruits 
ne  font  point  partie  de  la  vente,  à  moins  de  condition  expresse.  (Art.  1 83 , 
190,  191.) 

633.  L'acquéreur  d'un  arbre  est  obligé  de  laisser  sur  l'arbre,  jusqu'à 
la  maturité,  les  feuilles  ou  les  fruits  qui  étaient  formés  au  moment  de  la 
vente.  (Art.  18/1,  19/1,  190.) 

h3h.  Les  fruits  et  les  feuilles  dont  la  formation  n'a  lieu  qu'après  la 
conclusion  de  la  vente  appartiennent  à  l'acquéreur. 

IV.  —  Dispositions  relatives  à  la  vente  des  dattes,  des  fruits 

ET  DES  herbages. 

635.  Le  ven3eur  de  dattiers  ou  d'arbres  fruitiers  quelconques  peut  se 
réserver  la  propriété  des  fruits,  ou  se  réserver  la  propriété,  en  commun  avec 
l'acquéreur,  de  la  totalité  des  fruits  ou  seulement  d'une  partie,  ou  bien 
encore  d'une  certaine  quantité  d'un  poids  déterminé;  mais,  dans  ce  der- 
nier cas,  lorsque  la  récolte  est  inférieure  à  la  quotité  ordinaire,  la  part 
réservée  au  vendeur  doit  subir  une  diminution  proportionnelle  à  celle  de 
la  récolte. 

636.  Si  les  fruits  vendus  après  leur  formation  viennent  à  souffrir  ou  à 
périr  avant  l'acceptation  par  l'acquéreur,  la  perte  est  subie  par  le  vendeur. 
(Art.  /iîîo,  623.) 

637.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  les  fruits  ont  péri  par 
la  faute  du  vendeur. 

638.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  636,   une  partie  seulement  des  fruits 

'    lAmsnnia  incrtiiis. 

1.  -,■] 
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a  péri,  l'acquéreur  ne  doit  payer  que  la  quotité  afférente  aux  fruits  de- 
meurés sains. 

/i3q.  Si  les  fruits  ont  péri  par  le  fait  d'une  personne  autre  que  le  ven- 
deur, l'acquéreur  a  le  droit  de  résilier  la  vente  ou  de  réclamer  du  vendeur 
le  montant  des  fruits. 

kho.  Si  la  destruction  naturelle  ou  du  fait  de  quelqu'un  n'a  lieu 
qu'après  l'acceptation,  le  vendeur  est  déchargé  de  toute  responsabilité,  et 
l'acquéreur  n'a  aucun  droit  de  recours  contre  lui. 

A /il.  Si  les  fruits  périssent  avant  l'acceptation,  par  la  faute  de  l'acqué- 
reur, la  vente  demeure  valide,  et  la  destruction  tient  lieu  de  l'acceptation 
légale,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le  cas  oii  l'acquéreur  affranchit,  avant 
l'acceptation,  l'esclave  qu'il  a  acheté. 

/i/i2.  Il  est  permis  de  vendre  des  fruits  sur  pied  contre  une  quotité  en 
argent  ou  en  choses  non  pondérables  ou  non  mesurables,  J^jj^î  el  orouz. 
lih?>.  La  vente  appelée  '^\y^\  el  mozâbenêt,  c'est-à-dire  la  vente  d'une 
quotité  de  dattes  sur  pied,  évaluée  approximativement,  contre  une  quotité 
égale  de  dattes  cueillies  ou  non  cueillies,  et  provenant  du  même  arbre, 
est  interdite,  lors  même  que  les  deux  quotités  seraient  cueillies. 

[ilili.  Cette  disposition  s'applique  aussi,  selon  toute  vraisemblance,  au 
cas  où  la  quotité  constituant  le  payement  consisterait  en  fruits  autres  que 
des  dattes  ^ 

A/i5.  La  vente  appelée  iiXsl^l  el  mohâkelèi,  c'est-à-dire  la  vente  d'une 
quotité  de  céréales  sur  pied  ou  en  épi,  évaluée  approximativement,  contre 
une  quotité  égale  de  céréales  identiques  battues  et  vannées,  est  de  même 
interdite,  lors  même  que  les  épis  seraient  moissonnés '-'. 

V.  —  Dispositions  relatives  à  la  vente  des  fruits  du  dattier  isolé, 

ijyJî  EL  OMET. 

A/iG.  11  est  permis  de  vendre  sur  pied,  et  d'après  évaluation  approxi- 
mative de  quantité,  les  dattes  d'un  dattier  isolé,  contre  une  quotité  égale 
de  dattes. 

'   Parce  quo,  tians  les  deux  cas  cités  lualion  approximative,  l'une  des  parties 

aux  articles  /i/».'}  etA/iA,  les  fruits  étant  ne  soit  lésée  usurairement. 
de  nature  à  être  pesés  ou  mesurés,  il  est  à  ^  Voyez    la    note  précédente  et    far- 

craindre  qu'en  les  vendant  d'après  éva-  licle  33 1. 
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h  h'].  On  entend  par  dattier  isolé,  iij)J»^i  el  orièt,  le  dattier  qui  se  trouve 
seul  de  son  espèce  dans  une  enceinte  quelconque,  maison  ou  jardin. 

àkS.  Il  n'est  pas  permis  de  vendre,  d'après  évaluation  approximative 
de  quotité,  les  fruits  du  dattier  isolé,  contre  des  dattes  provenant  du  même 
arbre. 

4/19.  Cette  disposition  s'applique  à  tout  dattier  unique  de  son  espèce 
dans  une  enceinte  ou  sur  un  terrain  quelconque,  et  lors  même  que  deux 
ou  plusieurs  de  ces  arbres  situés  ainsi  appartiennent  à  un  seul  et  même 
propriétaire. 

/i5o.  La  délivrance  réciproque  des  quotités  échangées  n'est  pas  obliga- 
toire séance  tenante  et  avant  la  séparation  des  contractants.  (Art.  333  ,373.) 

45 1.  La  délivrance  réciproque  doit  avoir  lieu  dans  le  plus  bref  délai, 
et  il  est  interdit  de  livrer  l'une  des  quotités  à  terme,  si  l'autre  est  livrée 
au  comptant. 

Zi52.  Aucune  des  parties  n'est  obligée  de  tenir  compte  de  la  différence 
de  poids  résultant  du  différent  degré  de  siccité  entre  les  quotités  échan- 
gées, cette  condition  n'étant  pas  stipulée  dans  cette  sorte  de  marché. 

/i53.  Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  qu'au  dattier,  à  l'ex- 
clusion de  tout  autre  arbre. 

Dispositions  particulières. 

/i5/i.  11  n'est  pas  permis  de  troquer,  d'après  évaluation  approximative, 
deux  quotités  de  denrées  d'espèce  identique ,  lors  môme  que  la  parité  de 
poids  ou  de  mesure  serait  reconnue  après  l'échange;  ce  troc  n'est  permis 
qu'autant  que  les  deux  contractants  ont  une  connaissance  parfaite  de  la 
parité  des  deux  quotités.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  ce  troc  est  légal, 
sous  réserve  de  vérification  de  la  parité  du  poids  et  de  la  mesure ,  et  que , 
dans  le  cas  oii  la  parité  est  ensuite  constatée,  la  convention  demeure 
valide,  mais  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  est  annulée. 

hbb.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  est  permis  de  troquer,  d'après 
évaluation  approximative,  deux  quotités  de  substances  non  identiques  en 
espèce,  avec  ou  sans  parité  de  poids  ou  de  mesure,  ou  sous  condition  que 
la  convention  sera  nulle  en  cas  d'inégalité  entre  les  doux  quotités.  Mais  il 
vaut  mieux   ne  pas  admettre  cette  tolérance;  car  il   n'es!  pas  permis  de 

27. 
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vendre  une  quotité  inconnue  contre  une  quotité  non  déterminée.  (Art.  79 
et  83.) 

/i56.  Il  est  permis  de  vendre  des  fourrages  pour  être  coupés  en  vert, 
et  si  l'acquéreur  ne  les  coupe  pas  à  l'épotjuc  déterminée,  le  vendeur  a  le 
droit  de  les  faucher,  ou  de  réclamer  de  l'acquéreur  le  prix  de  louage  du 
terrain. 

/i57.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  la  vente  consiste  en 
un  arbre  qui  doit  être  coupé  par  l'acquéreur. 

458.  Il  est  permis  à  l'acquéreur  de  revendre  à  perte  ou  avec  bénéfice 
les  dattes  achetées,  avant  ou  après  en  avoir  reçu  livraison  ^. 

A5().  Quand  un  arbre  quelconque  se  trouve  être  propriété  indivise  de 
deux  ou  de  plusieurs  personnes,  le  copropriétaire  peut  céder  à  l'autre  sa 
part  de  propriété,  moyennant  un  prix  déterminé. 

/i6o.  Il  est  permis  à  quiconque  passe  accidentellement  près  d'un  dattier, 
d'un  arbre  fruitier  ou  dans  un  champ  cultivé,  de  cueillir  et  de  manger 
quelques  fruits,  quelques  épis  ou  quelques  légumes,  mais  il  est  interdit 
d'en  emporter  avec  soi  la  moindre  partie. 

CHAPITRE  IX. 

DE  LA  VEÎSTE  DES  ÊTRES  ANIMÉS,  ^f^/i!   EL  lŒïVÂN. 


I.  — Des  Êtres  animés  dont  la  possession  est  légale. 

/161.  Toute  personne  infidèle  de  naissance  et  ennemie  de  la  commu- 
nauté musulmane,  ç^l^s^il  cl  moharèh-,  peut,  ainsi  que  ses  enfants,  être 
réduite  en  esclavage.  L'effet  de  l'esclavage  s'étend  aux  descendants  présents 
et  futurs  de  l'esclave. 

AGa.  La  conversion  de  l'esclave  à  l'islamisme  ne  fait  point  cesser  l'escla- 
vage, à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  les  conditions  qui  emportent  légale- 
ment l'affranchissement.  (Voir  Affranceissement.) 

'  Conlraircment  à  ce  qui  a  lien  en  non  soumis,  on  non  allié  de  la  coininu- 
(out  aulre  cas.  (Art.  219.)  naiilé  niusiiiinane.  (Voir  Guerre  saime , 

On  enleiid  par  ce  lornie  tout  infidèle         arL  (">  el  noie.) 
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6G3.  Les  enfants  trouvés  sur  le  territoire  ennemi  peuvent  être  ré- 
duits en  esclavage,  mais  non  ceux  qui  sont  trouvés  sur  un  territoire 
musulman; 

li&li.  L'enfant  trouvé  sur  le  territoire  musulman  qui,  ayant  atteint  sa 
majorité,  déclare  être  né  de  parents  esclaves,  ne  peut  être  cru  sur  sa  dé- 
claration. Quelques  légistes  sont  d'avis  contraire,  et  cette  opinion  paraît 
assez  fondée. 

465.  L'homme  peut  posséder  légalement  une  personne  quelconque,  à 
l'exception  des  personnes  suivantes^  :  son  père,  sa  mère  et  tout  ascendant 
en  ligne  directe;  son  fds,  sa  fdle  et  tout  descendant  en  ligne  directe;  sa 
sœur,  sa  tante  paternelle,  sa  tante  maternelle  et  ses  nièces  en  ligne 
masculine  comme  en  ligne  féminine.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  les 
parents  de  lait  aux  degrés  précités  peuvent  être  possédés  légalement;  mais 
il  est  préférable  de  ne  pas  admettre  cette  opinion.  (Voir  Mariage  et  Affran- 
chissement.^ 

/i66;  Outre  l'interdiction  de  posséder  une  personne  de  l'un  des  degrés 
de  parenté  cités  à  l'article  précédent,  on  doit  s'abstenir  de  posséder  toute 
personne  parente  à  tout  autre  degré,  telle  que  son  frère,  son  oncle  pa- 
ternel ou  son  oncle  maternel  et  leurs  enfants. 

^167.  La  femme  peut  posséder  légalement  toutes  personnes,  y  compris 
celles  qui  sont  désignées  par  l'article  /i65,  à  l'exception  de  tout  ascen- 
dant et  de  tout  descendant  directs,  à  quelque  sexe  qu'il  appartienne. 
Quant  au  droit  de  possession,  par  la  femme,  de  l'un  des  parents  de  lait, 
même  désaccord  que  relativement  au  droit  de  possession  par  l'honmie. 
(Art.  665.) 

/i68.  Quand  l'un  des  époux  se  trouve  en  la  possession  légale  de  l'autre 
époux,  la  propriété  seule  demeure  valide,  à  l'exclusion  du  mariage^ 

/i6{).   Quand  l'esclave  infidèle  du  maître  également  infidèle  embrasse 


'  Celle  inlonliclion  est  l)as(5e  sur  ce  pridld,  l'inceste,  sans  celle  intenliclion, 

que  le  mariage  est  inlerilit  entre  les  per-  se  trouverait  autorisé.  —  '  C'csl-à-dirc 

sonnes  désignées  ci-dessus,  et  elle  s'é-  que  deux  personnes  dont  l'une  est  la  pro- 

lend  à  la  possession,  parce  que  le  maître  priété  de  l'aulre  ne  peuvent  conlracler 

ayant  le  droil  d'user  comme  il  le  juge  mariage,  à  moins  (pie  la  |)ersonne  esclave 

convenable  d'une  chose  deveniu!  sa  pro-  ne  soil  d'abord  alIVancliie.  (V.  Maiuace.) 
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l'islainlsme,  le  maître  peut  être  contraint  à  le  vendre  à  un  musulman  et 
a  droit  à  la  quotité  du  prix. 

/cyo.  Celui  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  la  majorité,  se  déclare  esclave  ou 
né  de  parents  esclaves,  et  dont  il  est  impossible  de  constater  la  condition 
de  personne  libre ,  est  cru  sur  sa  déclaration  ;  mais  après  la  déclaration , 
il  ne  lui  est  plus  permis  de  se  rétracter,  lors  même  qu'il  aurait  déclaré 
que  sa  personne  est  la  propriété  d'un  infidèle.  (Art.  45.) 

li']i.  Tout  esclave  qui  déclare  être  de  condition  libre  ne  peut  être  cru 
sur  sa  déclaration,  à  moins  qu'il  n'en  fournisse  la  preuve. 

II.  —  Dispositions  générales. 

472.  Quand  un  défaut  quelconque  apparaît  avant  l'acceptation  chez 
l'animal  vendu,  l'acquéreur  a  le  droit  de  résilier  la  vente  ou  de  conserver 
l'animal  dans  cet  état;  quant  au  droit  de  l'acquéreur  de  réclamer  une  com- 
pensation dans  ce  dernier  cas,  le  point  est  contesté.  (Art.  2()3.) 

4 7 3.  Si  l'esclave  ou  l'animal  vendu  vient  à  périr  ou  à  subir  une 
dépréciation  quelconque  après  la  livraison,  mais  avant  l'expiration  du 
délai  légal  de  trois  jours,  la  perte  ou  le  dommage  demeure  à  la  charge  du 
vendeur  si  l'accident  ne  provient  pas  du  fait  de  l'acquéreur.  (Art.  1 1 6 
et  298.) 

li']à.  Si,  après  l'apparition  d'un  premier  défaut,  l'animal  vendu  subit 
une  détérioration  quelconque  par  le  fait  d'une  personne  autre  que  l'acqué- 
reur, celui-ci  ne  perd  pas  son  droit  de  rédhibition  ^ 

/l'y 5.  Si  l'esclave  vendue  est  en  état  de  grossesse  au  moment  de  la 
vente,  l'enfant  appartient  au  vendeur,  à  moins  de  condition  contraire  et 
expresse.  Si  l'esclave  grosse,  ayant  été  vendue  à  la  condition  (|ue  l'enfant 
à  naître  appartiendra  à  l'acquéreur,  vient  à  avorter  avant  racce])tation , 
l'acheteur  a  droit  à  la  restitution  du  prix  de  l'enfant,  au  prorata  de  la  tota- 
lité de  la  valeur.  L'évaluation  de  la  valeur  de  l'enfant  consiste  en  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  de  l'esclave  en  état  de  grossesse  et  relie  de  l'esclave 
en  état  de  vacuité,  d'après  estimation-. 

'  Si  la  détériora tion  a  lien  clans  le  dé-         exigeant  une  compensation ,  le  point  est 
lai  de  trois  jours;  qnaiil  ati  rlroit  de  Tac-        contesté, 
qnéreiir  de  conserver  laninial  vendu,  en  "  Cette  disposition  s'applique  à  la  vente 
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li'^6.  11  est  permis  de  vendre  une  partie  seulement  d'un  animai  (juel- 
conque,  qui  devient,  dans  ce  cas,  propriété  indivise  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur, au  prorata  de  leur  part  de  propriété  ^ 

Z177.  L'un  des  contractants  peut  excepter  de  l'indivision  une  partie 
quelconque  de  l'animal ,  telle  que  la  peau  ou  la  tête ,  le  reste  demeurant 
propriété  indivise  des  deux  parties.  Cette  opinion  est  basée  sur  une  tradi- 
tion rapportée  par  El  Sekôunî. 

h'jS.  11  est  permis  d'acheter  en  commun  et  à  titre  de  société  un  ani- 
mal, et  chacun  des  acquéreurs  doit  payer  sa  part  du  prix  au  prorata  de  sa 
part  dans  la  société. 

h'jC).  Les  coassociés  peuvent  donner  à  l'un  d'eux  mandat  de  délivrer 
le  payement  pour  eux  et  en  leur  nom. 

/i8o.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'animal  acheté  vient  à 
périr,  la  partie  qui  a  payé  la  totalité  du  payement  a  recours  contre  ses 
coassociés  pour  le  remboursement  de  leur  quote-part. 

/181 .  D'après  une  tradition,  les  deux  coassociés  peuvent  stipuler  que,  en 
cas  de  bénéfice  rapporté  par  l'animal,  le  bénéfice  sera  partagé  également 
entre  eux,  mais  que,  en  cas  de  perte,  l'un  d'eux  seulement  la  supportera. 
La  légalité  de  ce  point  est  contestée. 

USa.  Quiconque  se  propose  d'acheter  une  femme  esclave,  a  la  faculté 
d'examiner  son  visage  et  toute  sa  personne. 

/i83.  11  est  recommandé  à  quiconque  a  acheté  un  esclave  d'en  changer 
le  nom,  de  lui  faire  manger  d'abord  quelque  mets  sucré  et  de  distribuer 
quelque  aumône  en  son  nom. 

hSli.  On  doit  éviter  d'entretenir  des  rapports  sexuels  avec  une  femme 
de  naissance  illégitime,  adultérine  ou  illicite,  qu'elle  soit  libre  ou  esclave; 
on  doit  aussi  éviter  de  compter  ou  de  peser,  en  présence  de  l'esclave,  la 
somme  (pii  en  représente  le  prix. 


de  tout  ;mitii;il  dans  ces  iiiAiiies  coiuli-  coiitractanls  ont   chacun   le  droit  de  se 

lions.  servir  altornalivenieni  du  cheval,  et  dans 

'   Si,  |)ar  cM'niple.  il  s  ajrjl  d  ini  clievai  le  second,  le  Ncddcur  peut  s  fn  servir  trois 

dont  le  vendeur  ne  vend  <|ue  la  nioilit'  jours  sur  qualre.  le  cheval  servant  à  I  u- 

ou  le  quart,  dans    l(;  premier   cas.   les  sag-e  de  lacquéreui' le  quatiiènie  jour. 
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III.  —  Dispositions  relatives  aux  esclaves. 

/i85.  L'esclave  ne  peut  point  posséder.  D'après  une  tradition,  il  est 
permis  à  l'esclave  de  posséder,  quand  le  maître  exige  une  redevance  déter- 
minée, tout  ce  qu'il  peut  acquérir  en  outre,  ainsi  que  le  montant  des 
dommages-intérêts  payés  pour  un  délit  quelconque  commis  sur  sa  per- 
sonne. [Prix  dv  sang.)  Il  est  préférable  d'admettre  que  l'esclave  a  le  droit 
de  posséder,  mais  qu'il  ne  peut  l'exercer  sans  le  consentement  du  maître, 
l'esclavage  constituant  une  interdiction. 

/i86.  Si  l'esclave  vendu  possède  une  chose  quelconque,  celle-ci  de- 
meure au  vendeur,  à  moins  de  condition  contraire  et  expresse.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que,  si  le  vendeur  ignore  que  l'esclave  possède  quelque 
chose,  cette  chose  lui  demeure,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  devient 
propriété  de  l'acquéreur. 

àS'].  Si  l'esclave  invite  une  personne  quelconque  à  l'acheter  moyen- 
nant une  chose  quelconque,  qu'il  s'engage  à  lui  livrer,  la  promesse  est 
nulle,  et  l'esclave  ne  peut  être  contraint  à  s'en  acquitter  après  la  ventée 

488.  Mais  si  l'esclave  promet  à  l'acquéreur,  et  avant  la  vente,  de  lui 
délivrer  une  chose  quelcon(pie  dont  il  doit  acquérir  la  propriété  à  une 
époque  future  et  déterminée,  il  est,  dans  ce  cas,  selon  une  tradition,  tenu 
de  remplir  sa  promesse. 

^189.  L'esclave  peut  être  vendu  avec  ses  biens'^,  mais  à  la  condition 
que  la  quotité  représentant  le  prix  des  biens  sera  d'espèce  non  identique , 
à  moins  que  les  biens  ne  soient  composés  de  choses  sur  lesquelles  l'usure 
n'est  point  constituée.  (Art.  326  ot  suiv.) 

^90.  Si  l'esclave  est  vendu  avec  ses  biens  composés  de  choses  sur  les- 
quelles l'usure  est  constituée  (art.  -3 a 6  et  suiv.),  contre  une  quotité  de 
choses  identiques  en  poids  et  en  espèce,  l'acquéreur  doit  ajouter  une 
chose  quelconque  à  titre  de  payement  de  la  personne  de  l'esclave^. 

/iQi.   Quiconque  désire  vendre  une  esclave,  doit  s'abstenir  de  tout  rap- 

'  A  cause  de  rincapacité  (le  l'esclave  à  ^  S'il  non  était  ])as  ainsi,  l'usure  so- 

posséder  sans  l'aulorisalinn  du  uiailre.  rait  eu  eilel  cousliliK-e,  la  personne  de 

"  Quand   il   a  été    aulorisé     par    son  lesclave  (-lanl  dislincle  de   ses   biens  et 

mailre  à  posséder.  ne  ponvani  H\v  confondue  avec  eux. 
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port  sexuel  avec  elle  depuis  la  dernière  menstruation,  ou  pendant  l'espace 
de  quarante-cinq  jours,  si  l'esclave  est  privée  de  menstruation,  selon  sa 
nature  ou  son  origine.  (Voir  Divorce.) 

/ic)2.  Cette  disposition  s'applique  ég^alement  à  quiconque  a  acheté  une 
esclave,  à  moins  de  garantie  certaine  que  le  vendeur  s'est  abstenu  de  tout 
rapport  sexuel  avec  elle  pendant  le  temps  déterminé  par  l'article  précé- 
dent, ou  que  l'acquéreur  ne  soit  du  sexe  féminin,  ou  que  l'esclave  ne  soit 
pas  en  état  ou  soit  hors  d'état  de  concevoir,  à  cause  de  sa  jeunesse  ou  de 
son  âge  avancé,  ou  à  moins  encore  que  l'esclave  ne  soit  en  état  de  gros- 
sesse ou  de  menstruation  ^ 

/igS.  Le  rapport  sexuel  naturel  avec  une  esclave  grosse  au  moment 
de  l'achat  est  interdit  avant  le  délai  de  quatre  mois  et  dix  jours  ;  après 
ce  temps,  il  ne  constitue  plus  qu'un  acte  blâmable-. 

^9^.  Quiconque  a,  après  le  délai  déterminé  par  l'article  précédent, 
des  rapports  sexuels  avec  une  esclave  grosse  au  moment  de  l'achat,  doit 
éviter  l'émission  séminale  pendant  le  coït. 

/jyS.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'émission  séminale  a  eu 
lieu,  l'acquéreur  de  l'esclave  doit  s'abstenir  de  vendre  l'enfant  issu  d'elle, 
et,  en  tout  cas,  il  lui  est  recommandé  de  léguer  à  cet  enfant  une  certaine 
portion  de  sa  propriété^. 

A96.  Il  est  interdit  de  séparer  les  enfants  esclaves  de  leur  mère,  tant 
qu'ils  ne  peuvent  se  passer  de  ses  soins.  Quelques  légistes,  avec  assez  de 
vraisemblance ,  sont  d'avis  que  cette  séparation  ne  constitue  qu'un  acte 
blâmable. 

/i()7.  L'âge  aucpiol  les  enfants  sont  présumés  pouvoir  se  passer  des 
soins  de  leur  mère  est  fixé  à  sept  ans.  Quelques  légistes  fixent  ce  temps  à 
l'époque  où  cesse  l'allaitement;  mais  la  première  opinion  paraîf  mieux 
fondée. 

/198.   Si  l'esclave  (pii  est  devenue  grosse  par  le  fait  de  l'acquéreur  a  été 

'  Coite  clisposilioti  a  pour  Iml  d'évi-  ^  Cet  enfant   n'est   certainement  pas 

Ici-  lotite  erreur  relativement  à  la  paler-  issu  de   racquérem',   mais,    d'après   les 

iiité.  commentateurs,  il  est  possible  qui!  par- 

'  Celle  inteidiclion  a  pour  but  d'é\iter  ticipo  en  ([uolque  chose  de  la  naliirc  de 

plus  lard   la  venle    pcissiMe   dune    pcr-  celni(|in' a  eu  avec  la  mère  (piehpio  rap- 

sonne  d'oriffine  lihrc  (  \oii-  DivnncK.)  porl  sexuel. 
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vendue  illégalement ,  et  est  réclamée  ensuite  par  son  légitime  propriétaire , 
celui-ci  a  le  droit  d'en  exiger  la  restitution  et,  en  outre,  d'exiger  de  l'acqué- 
reur le  dixième  de  la  valeur  de  l'esclave  si  elle  était  vierge  à  l'époque  de  la 
vente,  et  le  vingtième  seulement  dans  le  cas  contraire.  Quelques  légistes  sont 
d'avis  que  le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger,  au  lieu  de  l'une  ou  de  l'autre 
somme ,  le  montant  du  douaire  assigné  d'ordinaire  à  une  femme  esclave 
du  même  âge  et  dans  la  même  condition,  c'est-à-dire  selon  qu'elle  est 
ou  non  vierge  ;  mais  la  première  opinion  est  plus  conforme  à  la  tradition. 

/igg.  Dans  le  cas  précédent,  l'enfant,  s'il  naît  viable,  est  déclaré  libre, 
à  charge  par  le  père  d'en  rembourser  la  valeur  au  propriétaire  de  la  mère  ; 
le  père  a,  de  son  côté,  recours  contre  le  vendeur  pour  le  remboursement 
de  la  valeur  de  l'enfant.  Quant  au  droit  de  recours  du  père  contre  le  ven- 
deur, pour  le  remboursement  de  l'indemnité  payée  au  propriétaire,  les 
légistes  ne  sont  pas  d'accord  :  les  uns  l'admettent,  en  se  basant  sur  ce  que 
le  vendeur  a  disposé  d'une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas;  les  autres  le 
rejettent,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'acquéreur  a  payé,  il  est  vrai,  mais 
pour  avoir  fait  usage  de  la  chose  d'autrui. 

5 0  0.  En  l'absence  de  l'imam  (Piî/fc'B£,  art.  9  35,  note),  tout  musulman  a 
le  droit  de  s'approprier  toute  chose  dont  il  s'empare  en  pays  ennemi  et  de 
jouir  des  esclaves  qu'il  a  saisies,  quoiqu'il  n'ait  pu,  forcément,  être  au- 
torisé par  l'imam.  (Voir  Guerre  sainte.) 

5oi.  Cette  disposition  s'applique  aux  choses  comme  aux  personnes 
saisies ,  qu'elles  soient  de  nature  a  revenir  en  totalité  ou  en  partie  à  l'imam. 
(Voir  Guerre  sainte.) 

5o2.  Ebn  Eschyem  rapporte  un  fait  soumis  à  la  décision  de  l'imâm 
Sâdek.  Un  individu  avait  remis  à  un  esclave  autorisé  par  son  maître  une 
certaine  somme  avec  ordre  de  racheter  un  esclave,  de  l'affranchir  ensuite 
et,  avec  le  reste  de  la  somme,  de  faire,  au  nom  du  donateur,  un  pèlerinage 
à  la  Mekke.  L'esclave  mandataire  racheta  son  propre  père,  affranchi  par 
le  fait  de  cet  achat,  et  le  chargea  ensuite  de  faire  le  pèlerinage  en  son  lieu 
ot  place.  Le  donateur  étant  décédé,  il  s'éleva  une  contestation  entre  ses 
héritiers,  le  maître  de  l'esclave  mandataire  et  celui  du  père  de  ce  dernier, 
chacun  prétendant  que  l'esclave  affranchi  l'avait  été  à  ses  frais  et  sans 
(|u'aucun  mandat  eût  été  légalement  délivré.   Cette  j)rétention  était  celle 
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(les  héritiers,  les  maîtres  des  deux  esclaves  prétendant,  chacun  de  son 
côté,  que  la  somme  versée  avait  été  prélevée  sur  de  l'argent  à  lui  apparte- 
nant et  déposé  entre  les  mains  de  son  esclave  respectif.  L'imam  décida 
que  l'esclave  affranchi  devait  être  mis  au  pouvoir  des  héritiers  jusqu'à 
production  de  preuves  de  la  part  de  l'un  ou  l'autre  prétendant.  Mais, 
outre  que  l'authenticité  de  cette  tradition  est  peu  fondée,  il  nous  semble 
préférable  d'admettre  que ,  dans  ce  cas ,  l'esclave  affranchi  doit  être  remis 
au  pouvoir  du  maître  de  l'esclave  qui  a  été  la  cause  de  l'affranchisse- 
ment, jusqu'à  production  de  preuves  de  la  part  des  autres  parties. 

5o3.  Si  une  personne  quelconque  a  acheté  un  esclave  sans  en  avoir 
reçu  livraison,  et  que  le  vendeur  lui  présente  ensuite,  en  l'invitant  à  choi- 
sir, deux  esclaves,  dont  l'un  vient  à  s'enfuir;  selon  quelques  légistes,  dans 
le  cas  où  le  vendeur  n'a  pas  d'autre  esclave  à  sa  disposition  pour  rempla- 
cer celui  qui  s'est  enfui,  les  deux  parties  sont  également  responsables  de  la 
perte  subie ,  et  l'acquéreur  a  le  droit  d'exiger  la  restitution  de  la  moitié  de 
la  somme  qu'il  a  versée.  Si  l'esclave  fugitif  vient  à  être  saisi ,  l'acquéreur 
peut  alors  choisir  celui  qu'il  veut  garder,  sinon  l'esclave  restant  demeure 
aussi  propriété  indivise  des  deux  parties.  Cependant  il  nous  semble  pré- 
férable d'admettre  que,  dans  ce  cas,  la  perte,  conséquence  de  la  fuite  de 
l'esclave,  doit  être  subie  par  la  partie  qui  on  est  responsable,  selon  le 
cas,  et  que  l'acquéreur  conserve  le  droit  d'exiger  la  livraison  de  l'esclave 
que  le  vendeur  s'est  engagé  à  lui  remettre.  (Art.  76,  81,  2o5,  207, 
ai6.) 

boà.  La  convention  ayant  j)Our  objet  la  vente  d'un,  de  deux  ou  de 
[)lusieurs  esclaves,  est  nulle,  l'esclave  qui  fait  l'objet  de  la  vente  n'étant 
pas  spécialement  déterminé.  (Art.  85.) 

5o5.  Quand  une  esclave  est  propriété  indivise  de  deux  propriétaires,  et 
que  l'un  d'eux  a  avec  elle  des  rap[)orts  sexuels,  il  n'encourt  pas  la  pénalité, 
si  le  fait  est  le  résultat  d'une  erreur,  mais  il  l'encourt  s'il  a  agi  avec  pré- 
méditation [ÀFFRAycHissEMENT  et  Peises  ET  CuATiMENTs),  mais  la  peine  est 
diminuée  au  prorata  de  la  part  de  propriété  du  coupable'.  Le  simple  fait 
du  rapport  sexuel   u'fMnportc  j)a.s  pour  l<'  coupable  l'obligation  de  rache- 

'  C'esl-à-(lin>»jnp.  si  l;i  poiiif.  dans  ce  coupable  n'est  condarniK-  qu'à  cinquaulc 
cas,  consiste  en  cent  coups  do  fouet,  le        coups  seulement. 
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ter  au  copropriétaire  sa  part  de  propriété  de  la  personne  de  l'esclave; 
mais  quand  la  grossesse  est  déclarée ,  le  coupable  doit  y  être  contraint. 
Si  l'enfant  naît  viable,  il  est  déclaré  libre,  et  le  père  doit,  en  outre,  en 
rembourser  la  valeur  au  copropriétaire. 

5o6.  Si  deux  esclaves  autorisés,  cbacun  par  son  maître,  h  trafiquer  ra- 
chètent réciproquement  leur  personne  au  nom  de  leur  maître  respectif, 
la  préférence,  quant  à  la  validité  de  la  vente,  suit  la  priorité  de  date; 
l'identité  de  date  entre  les  deux  contrats  emporte  la  nullité  de  l'un  et  de 
l'autre.  Selon  quelques  légistes,  la  préférence,  dans  ce  cas,  doit  être  déci- 
dée par  le  sort;  selon  d'autres,  elle  est  accordée  en  faveur  du  contrat  qui 
a  été  passé  dans  le  lieu  le  plus  proche  du  domicile  des  esclaves;  mais  la 
première  opinion  est  plus  vraisemblable.  (Art.  lik,  45,  46.) 

607.  Quiconque  a  acheté  une  esclave  enlevée  à  une  nation  alliée  de 
la  communauté  musulmane,  doit  la  restituer  au  vendeur,  en  exigeant  de 
lui  le  remboursement  de  la  somme  payée,  ou  des  héritiers  du  vendeur, 
si  celui-ci  est  décédé. 

5 08.  Dans  le  cas  où  le  vendeur  n'a  pas  laissé  d'héritiers,  l'esclave  doit 
être  contrainte  à  travailler,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  suffi  au  remboursement 
de  son  prix  d'achat.  Selon  quelques  légistes,  l'esclave  est,  dans  ce  cas, 
assimilée  à  la  chose  perdue  (^Choses  trouvées);  mais  il  est  préférable  de 
remettre  l'esclave  au  magistrat  de  la  ville  sans  la  cojitraindre  à  travailler. 

CHAPITRE  X. 

DK  LA  VENTE  LIVRABLE  À  TEUME,  MAIS  DONT  LE  PAYEMENT  A  LIEU  AU  COMPTANT, 
i^if  -  (^^^'J\,  EL  ESLÂFOV  EL  SELEM. 

I.  —  Définition  générale. 

609.  La  vente  livrable  à  terme  est  une  convention  par  laquelle  une 
personne  s'engage  à  livrer  une  chose  définie,  à  une  époque  déterminée, 
contre  la  remise  au  comptant  d'une  autre  chose  convenue. 

5 10.  La  convention  doit  être  conçue  en  termes  exprimant  clairement 
et  sans  équivoque  l'intention  des  contractants;  les  termes  d'usage  dans  la 
vente  simple,  peuvi^nt  être  employés  dans  la  vente  livral)le  à  terme,  el 
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réciproquement,  toutes  les  fois  qu'ils  expriment  sans  équivoque  l'intention 
des  parties. 

5 1 1 .  La  vente  à  terme  peut  avoir  pour  objet  la  vente  d'une  chose  quel- 
conque contre  une  autre  chose  non  identique  (art.  826  et  suiv.),  ou 
contre  une  somme  en  espèces  métalliques. 

5 19.  La  vente  à  terme  ne  peut  avoir  pour  objet  une  quotité  de  mon- 
naies contre  une  autre  quotité  de  monnaies,  lors  même  qu'elles  ne 
seraient  pas  identiques  ^ 

IL  —  Des  conditions  auxquelles  est  soumise  la  vente  livrable  à  terme, 

5t3.  L'espèce  et  la  qualité  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  vente  doi- 
vent être  déterminées. 

5i/i.  La  différence  de  valeur  qui  peut  exister  entre  l'époque  de  la 
vente  et  celle  de  la  livraison  doit  de  même  être  déterminée. 

5i5.  Le  vendeur  n'est  pas  obligé  de  s'étendre  sur  les  qualités  de  la 
chose  vendue;  il  peut  se  borner  à  en  indiquer  le  genre  et  l'espèce. 

5  1  6.  Il  est  permis  de  stipuler  que  la  chose  vendue  sera  de  bonne  qua- 
lité ou  de  qualité  inférieure. 

617.  Il  n'est  pas  permis  de  stipuler  que  la  chose  vendue  sera  de  la 
meilleure  qualité  ou  de  la  plus  mauvaise,  le  vendeur  ne  pouvant  pas 
s'engager  à  exécuter  une  condition  indépendante  de  sa  volonté:  cepen- 
dant, il  nous  semble  préférable  d'admettre  la  légalité  de  la  dernière 
condition  ^. 

5 18.  Le  signalement  de  la  chose  vendue  doit  être  donné  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  dans  l'esprit  des  parties;  il  doit,  de  plus,  être 
exprimé  en  termes  usuels,  afin  que,  en  cas  de  contestation,  le  différend 
puisse  être  tranché  en  s'en  rapportant  au  dictionnaire. 

019.  La  vente  livrable  à  terme  ayant  pour  objet  des  choses  qui  ne  peu- 
vent être  décrites,  telles  que  de  la  viande  crue  ou  rôtie,  du  pain,  etc.  est 
nulle;  quant  à  la  vente  qui  a  pour  objet  des  peaux,  la  légalité  en  est  con- 

'  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  cas  moins,  et  l'acquéreur,  ayant  accepté  la 

(le  change  (art.  38i  et  38-^),  le  terme  livraison  d'une  chose  de  In  (jualité  la  plus 

constituant  une  sorte  rie  bénéfice.  mau\aise,  ne  peut  jamais  être  considéré 

■  En  fllel .    (pii   peut  le  plus  |)eul    lo  comme  lésé. 
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testée  :  quelques  légistes  sont  d'avis  que  cette  vente  est  légale;  mais  cette 
opinion  est  erronée,  en  ce  sens  qu'elle  constitue  une  autre  sorte  de  vente. 
(Art.  i/i8,253.) 

620.  Les  flèches  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  vente  livrable  à  terme, 
mais  seulement  le  bois  avec  lequel  elles  sont  ordinairement  fabriquées. 

621.  Ni  les  pierres  précieuses  ni  les  perles  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
vente  livrable  à  terme,  à  cause  de  l'incertitude  oii  est  le  vendeur  de  les 
avoir  en  sa  possession  à  l'époque  fixée,  et  de  la  variation  à  laquelle  ces 
choses  sont  sujettes  en  raison  de  leur  forme  ou  de  leur  nature. 

622.  Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  immeubles  et  aux  fonds  de 
terre. 

.528.  11  est  permis  de  vendre  à  terme  les  fourrages  et  les  plantes  con- 
sommées en  vert,  les  fruits,  et  généralement  tous  les  produits  de  la  terre, 
ainsi  que  les  œufs,  les  noix,  les  amandes,  tout  animal  quelconque,  les 
esclaves,  les  laitages,  les  beurres,  les  graisses,  les  suifs,  les  parfums,  les 
vêtements ,  les  boissons,  les  épices  et  les  médicaments  simples  ou  composés, 
pourvu  que  la  quotité  de  chacune  des  parties  composantes  soit  déterminée; 
et  enfin  deux  choses  non  identiques  faisant  l'objet  d'une  seule  et  même 
vente. 

5 2/1.  Il  est  également  permis  de  vendre  à  terme  des  brebis  laitières; 
mais  le  vendeur  n'est  pas  obligé  de  livrer  ces  animaux  sans  les  avoir  traits 
le  jour  même;  il  suffit  que  les  animaux  réunissent  les  qualités  stipulées 
dans  la  convention. 

626.  Il  est  permis  de  vendre  à  terme  une  brebis  pleine  ou  une  esclave 
en  état  de  grossesse;  cependant  quelques  légistes  sont  d'avis  que  cette 
vente  ne  peut  être  permise,  à  cause  de  la  difficulté  de  savoir  si  la  brebis 
ou  l'esclave  se  trouveront  à  l'époque  déterminée  dans  l'état  convenu. 

626.  Le  même  désaccord  existe  au  sujet  de  la  vente  à  terme  de  cocons 
de  vers  à  soie. 

627.  Le  payement  doit,  sous  |)eine  de  nullité  do  la  convention,  être 
consigné  séance  tenante,  avant  la  sé])aration  des  contractants. 

028.  Si  une  partie  seulement  du  payement  est  consignée  séance  tenante , 
la  vente  n'est  valide  qu'au  prorata  de  la  somme  versée;  elle  est  nulle  pour 
le  reste. 
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529.  Selon  quelques  légistes,  il  n'est  pas  permis  de  vendre  à  terme 
une  chose  quelconque  en  stipulant  que  le  payement  consiste  en  une  somme 
due  par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  ce  marché  constituant  l'échange  de  deux 
valeurs  dues  également  toutes  deux ,  marché  interdit  ou  blâmable ,  selon 
l'opinion  que  l'on  adopte,  nul  ne  pouvant  disposer  d'une  chose  dont  il  n'a 
pas  reçu  livraison.  (Art.  219.) 

530.  La  quotité  de  la  chose  vendue  doit  être  déterminée  en  mesures 
et  en  poids  connus  ;  la  non-détermination  de  la  quotité  ou  la  détermination 
en  mesures  ou  en  poids  inusités  emportent  la  nullité  de  la  vente. 

53 1.  Il  est  permis  de  vendre  à  terme  les  choses  qu'il  est  d'usage  de 
mesurer  en  mesures  de  longueur,  telles  que  les  étoffes,  mais  à  la  condi- 
tion de  déterminer  la  mesure  totale  et  celle  qui  sert  de  base. 

532.  La  légalité  de  la  vente  à  terme  des  choses  qui,  d'ordinaire,  se 
comptent,  est  contestée;  mais  il  est  préférable  de  ne  pas  l'admettre. 

533.  Il  n'est  pas  permis  de  vendre  à  terme  les  roseaux  en  bottes,  le 
bois  fendu  ou  en  fagots,  l'eau  en  outres ^ 

53/i.  La  quotité  du  payement  doit  être  de  même  déterminée  en  espèce, 
cl  en  mesures  ou  en  poids  connus;  il  ne  suffit  pas  de  l'exposer  à  la  vue 
du  vendeur,  ni  de  la  consigner  sans  la  déterminer;  par  exemple,  si  l'a- 
cheteur remet  au  vendeur  une  poignée  de  monnaies  ou  une  quantité  non 
déterminée  d'aliments. 

535.  L'époque  de  la  livraison  doit  être  déterminée. 

536.  L'omission  de  cette  condition,  ou  l'époque  de  la  livraison  laissée 
à  la  volonté  de  l'un  des  contractants  ou  subordonnée  à  un  événement 
variable,  tel  que  le  retour  des  pèlerins,  emportent  la  nullité  de  la  con- 
vention. 

537.  Selon  quelques  légistes,  la  vente  à  terme  est  nulle  quand  les 
contractants  conviennent  que  la  livraison  aura  lieu  sur-le-champ;  cepen- 
dant il  vaut  mieux  admettre  la  vali(hlé  de  cette  vente,  si  la  chose  vendue 
est  de  la  nature  de  celles  qui  abondent  sur  le  marché  au  moment  de  la 
conclusion  de  la  vente. 

'  L'outre  remplace  en  Orient  le  ton-  l;i  quotilé  des  choses  ne  peut  ^Ire  d^^ier- 
neau.  iniiu-e  davance,  qnand  la  vente  a  lieu 

(lellc  (jisposilion  est  haséc  sur  ce  (\ur         .iiihcMieiil  (piau  poids. 
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538.  L'époque  de  la  livraison  doit  être  fixée  à  un  moment  où  la  chose 
vendue  est  de  nature  à  être  abondante,  quoiqu'elle  puisse  être  rare  au 
moment  de  la  conclusion  de  la  vente'. 

539.  L'époque  de  la  livraison  doit  être  parfaitement  connue  des  deux 
parties. 

5/10.  L'époque  de  la  livraison  fixée  à  un  mois  quelconque  désigné  no- 
minativement, et  sans  contexte,  emporte  la  présomption  de  la  désignation 
du  mois  portant  ce  nom,  et  le  plus  proche  ^. 

5/11.  Cette  disposition  s'applique  également  au  cas  où  l'époque  de  la 
livraison  est  fixée  à  un  jour  de  la  semaine,  sans  désignation  de  date. 

5/i2.  En  cas  de  non-détermination  de  date,  le  mois  est  toujours  pré- 
sumé être  l'espace  d'une  lunaison  ou  de  trente  jours  pleins. 

5/1 3.  L'époque  de  la  livraison  fixée  à  un  mois  de  distance  est  tou- 
jours présumée,  selon  l'usage,  la  première  partie  de  la  première  nuit  de 
la  lunaison  qui  suit  la  conclusion  de  la  vente. 

bkh.  L'époque  de  la  livraison  fixée  à  deux  mois  de  distance  est  pré- 
sumée échoir  à  l'apparition  de  la  seconde  lunaison  après  la  conclusion 
de  la  vente. 

545.  Si  la  vente  est  conclue  dans  le  courant  du  mois,  le  terme  ne 
commence  à  courir  qu'à  partir  du  jour  de  la  vente ,  et  l'échéance  suit  cette 
date,  d'après  la  supputation  de  trente  jours  pleins  pour  chaque  mois. 
(Art.  5/12.) 

bh&.  La  livraison  fixée  à  un  jour  quelconque  de  la  semaine  doit  être 
elTectuée  dans  la  première  partie  de  ce  jour. 

5/17.  Il  n'est  pas  indispensable  de  déterminer  le  lieu  où  doit  s'effectuer 
la  livraison,  et  la  vente  demeure  valide  malgré  cette  omission,  lors  même 
que  le  transport  de  la  chose  vendue  entraînerait  quelque  dépense  aux  frais 
de  l'une  ou  de  l'autre  partie^.  (Art.  22G  et  227.) 

'  Cette  disposition  a  pour  but  d'éviter  etexpresse,esttoujoursprésumé;deniêrae 

l'accaparement.  (Art.  io5,  loG.)  si  l'année  n'est  pas  (h-si^onée ,  le  premier 

"  Plusieurs  mois    de    l'année  musul-  mois  portant  le  nom  déterminé  par  la 

mane  portant  le  même  nom,  tels  que  le  convention  est  présumé  être  celui  de  la 

premier  djhnadi  ou  le  premier  rehhi  et  livraison. 

le  second  djèmadi  ou  le  second  rcbbi,  le  '  Ce   point  est  contesté   [)ar   le  plus 

premier,  à  moins  de  stipulation  contraire  grand  nombre  des  jurisconsultes. 


DE  LA  VENTi:.  A33 

III.  —  Dispositions  relatives  à  la  vente  livrable  à  terme. 

5/18.  Il  est  interdit  à  l'acquéreur  d'une  chose  achetée  à  terme  de  la 
revendre  avant  l'échéance  de  l'époque  fixée. 

5/19.  Après  l'échéance  de  l'époque  fixée  pour  la  livraison,  l'acquéreur 
peut  revendre  au  vendeur  même  la  chose  achetée,  avant  de  l'avoir  reçue; 
mais  il  doit  éviter  de  la  revendre  à  tout  autre  que  le  vendeur.  (Art.  a  kj- 
9  2  1.)  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  la  vente  d'une  partie  de  la 
chose  achetée  et  à  la  cession  de  la  totalité  ou  seulement  d'une  partie. 
(Art.  219  et  82/1.) 

550.  Après  la  livraison  de  la  chose  vendue,  l'acquéreur  a  le  droit  d'en 
user  comme  bon  lui  semble. 

55 1.  Le  vendeur  peut,  du  consentement  de  l'acquéreur,  livrer  la 
chose  vendue,  dans  des  conditions  différentes  de  celles  qui  ont  été  conve- 
nues; que  ce  fait  soit  le  résultat  d'une  convention  mutuelle,  en  cas  de 
livraison  à  une  époque  plus  rapprochée  que  celle  qui  a  d'abord  été  sti- 
pulée, ou  d'un  commun  accord  et  sans  condition.  Dans  ce  cas,  le  vendeur 
est  déchargé  de  toute  responsabilité. 

559.  Quand  la  chose  vendue  réunit  les  conditions  convenues,  l'acqué- 
reur est  tenu  de  la  recevoir  à  l'époque  fixée  et  d'en  décharger  le  vendeur. 

553.  En  cas  de  refus  de  l'acquéreur  de  recevoir  la  chose  vendue  et  d'en 
décharger  le  vendeur,  celui-ci  peut  en  faire  la  livraison  entre  les  mains 
du  magistrat  du  lieu.  (Art.  1 7 0  et  1 7 1 . ) 

55^.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  s'appliquent  aussi 
au  cas  où  le  vendeur  livre  une  chose  de  qualité  supérieure  ù  celle  qui  a 
été  convenue  ^ 

555.  Si  le  vendeur  livre  une  quantité  plus  considérable  que  celle  qui 
a  été  convenue ,  l'acquéreur  peut  refuser  l'excédant. 

556.  Le  vendeur  ne  peut  livrer  une  chose  d'espèce  autre  que  celle  qui 
a  été  convenue,  si  l'acquéreur  ne  veut  point  y  consenlir. 

557.  La  condition   pour   l'acquéreur   de   ne  livrer  c()nq)lan(    (uTune 

'  Sans  exiger  un  supplément  de  prix,  cl  poiu-vu  que  la  chose  soit  de  l'espèce  de 
relie  (jiii  <-i  ('tf'rotivfniu'. 

1.  ,,,S 
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partie  du  payement  de  la  chose  vendue  et  livrable  à  terme  emporte  la 
nullité  absolue  de  la  ventée  (Art.  609  et  5 9 7.) 

558.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  la  partie  du  payement  qui 
n'est  pas  consignée  séance  tenante  représente  une  somme  dont  le  vendeur 
est  débiteur  envers  l'acquéreur,  la  vente,  selon  quelques  légistes,  demeure 
valide  au  prorata  de  la  somme  consignée ,  et  nulle  quant  au  reste.  Ce  point 
est  contesté. 

559.  La  chose  vendue  peut  être  livrée  dans  un  lieu  autre  que  celui  qui 
est  convenu,  si  les  deux  parties  y  consentent;  mais  celle  qui  s'y  refuse  ne 
peut  être  contrainte. 

5 60.  Si,  après  avoir  reçu  livraison  de  la  chose  vendue  et  en  avoir  dé- 
chargé le  vendeur,  l'acquéreur  découvre  que  la  chose  est  défectueuse ,  et 
la  restitue,  il  perd  le  droit  d'en  user,  et  conserve  le  droit  d'exiger  du  ven- 
deur une  chose  semblable  exempte  de  défauts. 

56 1 .  Si  la  quotité  du  payement  se  trouve  défectueuse,  la  vente  est  nulle, 
si  la  chose  vendue  et  la  quotité  du  payement  sont  d'espèce  identique. 

569.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les  deux  quotités  ne  sont 
pas  d'espèce  identique ,  le  vendeur  a  le  droit  d'exiger  une  compensation  ou 
de  rendre  la  totalité  du  payement.  (Art.  293.) 

563.  En  cas  de  contestation  entre  les  contractants,  au  sujet  du  fait  de 
la  consignation  du  payement,  à  savoir  si  elle  a  eu  lieu  séance  tenante  ou 
seulement  après  la  séparation  des  contractants ,  la  déclaration  de  la  partie 
qui  affirme  la  validité  de  l'acte  fait  foi^. 

.56/i.  Si,  en  cas  de  contestation,  le  vendeur  déclare  qu'il  a,  en  effet, 
reçu  le  payement  séance  tenante ,  mais  qu'il  l'a  ensuite  restitué  avant  la 
séparation  des  contractants,  il  est  cru  sur  sa  déclaration  assermentée;  car, 
en  effet,  dans  ce  cas.  il  plaide  la  validité  de  l'acte. 

565.  Si,  par  un  motif  quelconque,  la  livraison  de  la  chose  vendue  ne 
peut  être  effectuée  à  l'époque  convenue,  l'acquéreur  a  le  droit  de  résilier 
la  vente  ou  de  consentir  à  un  nouveau  délai. 

566.  Si,  dans  le  cas  précédent,  une  partie  seulement  de  la  chose  ven- 

'  Surtout  si  la  cliosc;  vciiduc  consiste  lie  qui  alTirmc  qu(î  la  consignation  du 
on  céréales.  payonienl   a   eu    lien     séance     lenanle. 

■'  ri'es(-à-(lir(>  la  déclaralion  de  la  par-        (Arl.  697.) 
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due  est  livrée  à  l'époque  convenue,  l'acquéreur  a  le  droit  de  résilier  la 
totalité  de  la  vente  ou  seulement  de  la  partie  qui  n'est  pas  livrée. 

567.  Si  le  débiteur  remet  au  créancier,  en  payement  d'une  dette,  une 
'     quotité  (le  choses  non  pondérables  ou  non  mesurables,  la  valeur  de  cette 

quotité  doit  être  estimée  au  cours  du  jour  de  la  livraison. 

568.  Il  est  permis  de  vendre  une  créance  à  terme,  après  l'échéance  de 
l'époque  fixée,  soit  au  débiteur,  soit  à  toute  autre  personne,  mais  à  la 
condition  de  vendre  au  comptant,  ou  contre  une  chose  due,  mais  dont 
le  payement  est  échu. 

569.  La  condition  de  vendre  une  créance  à  terme  contre  un  paye- 
ment à  terme,  constituant  la  vente  d'une  chose  due  contre  une  autre  chose 
également  due ,  emporte  la  nullité  de  la  vente ,  cet  acte  étant  interdit  ; 
quelques  légistes  sont  cependant,  avec  raison,  d'avis  que  ce  marché  ne 
constitue  qu'un  acte  blâmable.  (Art.  219.) 

670.  Il  est  permis  au  vendeur  de  se  réserver,  sur  la  chose  vendue  et 
livrable  à  terme,  une  chose  quelconque,  mais  déterminée  et  connue. 

571.  Selon  quelques  légistes,  il  est  permis  au  vendeur  de  se  réserver, 
sur  un  troupeau  de  moutons  vendus,  la  laine  de  certains  moutons  désignés; 
mais  il  est  préférable  de  ne  pas  admettre  cette  tolérance  K 

572,  La  condition  pour  le  vendeur  de  fournir  de  l'étoffe  filée  par  une 
personne  désignée,  ou  des  céréales  provenant  d'un  terrain  désigné,  est 
nulle,  et  le  vendeur  n'est  pas  obligé  de  l'exécuter-. 

IV.   I)i;  LA  RÉSILIATION   À  L'AMIAIiLK ,   JU^i   EL  EKALÈT. 

57.3.  La  résiliation  à  l'amiable  est  la  renonciation  réciproque  des  deux 
parties,  et  des  personnes  dont  les  droits  dépendent  de  ceux  des  parties  en 
vertu  du  contrat,  aux  droits  respectifs  que  leur  assure  la  convention. 

67/1.  La  résiliation  à  l'amiable  doit  être  pure  et  simple,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  peut  être  conclue  moyennant  un  avantage  en  faveur  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties. 

570.  Toute  résiliation  à  l'aniiablc  concliK^  anlrciiiciit  rsl  nulle. 

'  La  quantité  do  laiiio  ne  pouvant  éln;  clause  ayant  pour  ohjol  un  fait  aoccssoiro 
délcrniince  d'avance.  dont  If  vendeur  ne  |)(mi(  f|ai;uilii'  l'execn- 

*  (Ie|(e  (lispnsilion  s'ap|>li»|iif  à  htulc         tiftn. 
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676.  La  résiliation  à  Famiahle  peut  avoir  pour  objet  la  convention 
tout  entière  ou  seulement  une  partie,  et  peut  être  exercée  non-seulement 
en  cas  de  vente  livrable  à  terme,  mais  encore  en  tout  autre  cas. 

577.  Le  droit  de  préemption  cesse  avec  la  résiliation  à  l'amiable,  ce 
droit  dépendant  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  vente,  et  non  de  l'ac- 
quéreur. (Voir  Préemption.) 

678.  Le  courtier  qui  a  servi  d'intermédiaire  dans  une  vente  résiliée 
ensuite  à  l'amiable  conserve  son  droit  aux  honoraires,  ce  droit  lui  étant 
acquis  au  moment  de  la  conclusion  de  la  vente. 

679.  La  résiliation  à  l'amiable  emporte  la  restitution,  aux  propriétaires 
respectifs,  des  choses  échangées,  si  elles  existent  encore;  dans  le  cas  con- 
traire, ces  choses  doivent  être  remplacées  par  d'autres  choses  identiques, 
s'il  est  possible  de  le  faire.  En  cas  d'impossibilité  de  remplacer  identique- 
ment les  choses  qui  ont  péri  ou  qui  ont  disparu,  elles  peuvent  être  rem- 
placées par  une  valeur  équivalente  en  numéraire. 

V.    Du    prêt',      f>-J^\    JiJ'   KÈRZ. 

580.  Le  prêt  est  une  convention  par  laquelle  l'une  des  parties  offre  à 
l'autre  l'usage  ou  la  jouissance  d'une  chose  quelconque,  à  la  charge  par 
le  preneur  de  la  rendre  dans  l'état  où  elle  était  ou  de  rendre  une  chose 
semblable. 

58 1.  Cette  convention  n'est  valide  qu'autant  que  le  preneur  a  accepté 
l'offre  faite  par  le  prêteur.  11  n'y  a  pas  de  termes  spéciaux  pour  la  rédaction 
du  contrat;  il  suffit  que  l'intention  des  parties  soit  clairement  exprimée  et 
sans  équivoque. 

58a.  Le  prêt  constitue  une  action  pieuse  et  charitable  et  une  de  celles 
que  Dieu  récompense  particulièrement,  cette  action  ayant  pour  objet  l'as- 
sistance volontaire  et  gratuite  d'une  personne  dans  le  besoin,  sans  autre 
condition  que  la  restitution  de  la  chose  prêtée  ou  de  son  équivalent. 

583.  Le  prêt  est  essentiellement  gratuit,  et  il  est  interdit  au  prêteur  de 
stipuler  en  sa  faveur  un  avantage  ou  un  bénéfice  quelconque.  Quoique  in- 

'  C-f  ytrt't  es!  ;i  litre  j,n*aluit  ei  constitue  le  prêt  simple.  (Voir  Prêt  à  usage, 
livre  M  (le  celle  fleiixième  p.-irlie.) 
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terdite,  cette  stipulation  n'emporte  pas  la  prescription  du  droit  de  propriété 
de  l'emprunteur  sur  l'excédant  de  la  chose  rendue. 

58/i.  La  convention  pur  laquelle  le  preneur  s'offre  volontairement  à 
rendre  la  chose  prêtée  avec  un  surplus  de  quantité,  ou  do  rendre  en 
échange  une  même  chose  de  qualité  supérieure,  est  valide. 

585.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  légalité  du  prêt  d'une 
chose  avariée  ou  détériorée ,  à  charge  par  le  preneur  de  rendre  une  chose 
semblable  intacte  et  saine;  mais  il  est  préférable  de  ne  pas  l'admettre. 

586.  Toute  chose  pouvant  être  déterminée  en  espèce  ou  en  quotité 
peut  faire  l'objet  du  prêt. 

587.  Les  matières  d'or  et  d'argent  peuvent  être  prêtées  au  poids;  les 
céréales,  au  poids  ou  à  la  mesure;  les  pains  peuvent  être  prêtés  au  poids 
ou  au  compte,  selon  l'usage  du  pays. 

588.  Les  choses  empruntées  qui  sont  de  nature  à  pouvoir  être  consom- 
mées et  dont  les  parties  composantes  sont  identiques.,  telles  que  le  blé, 
l'orge,  les  monnaies  d'or  ou  d'argent,  doivent  être  rendues  en  choses  de 
même  espèce  et  de  même  quantité. 

589.  La  chose  prêtée  consistant  en  choses  d'usage  et  fongibles  doit 
être  rendue  en  valeur  équivalente  à  celle  qu'elle  avait  au  jour  de  sa  remise 
à  l'emprunteur;  cependant  il  est  préférable  d'admettre  que  l'emprunteur 
n'est  tenu  que  de  rendre  une  chose  semblable  à  celle  qui  a  été  prêtée. 

590.  Les  femmes  esclaves  peuvent  faire  l'objet  d'un  prêt. 

591.  La  légalité  du  prêt  consistant  en  perles  est  contestée:  quelques 
légistes  la  rejettent  absolument;  d'autres  l'admettent  sous  condition  pour 
le  preneur  de  restituer  la  valeur  des  perles  d'après  estimation  au  jour  de 
la  convention.  La  propriété  de  la  chose  empruntée  n'est  acquise  au  pre- 
neur que  par  la  remise  de  la  chose  de  la  part  du  prêteur  et  non  par  l'usage 
de  ja  chose,  l'usage  n'étant  que  la  conséquence  de  la  propriété,  et  la  pro- 
priété n'étant  pas  la  conséquence  de  l'usage. 

5c)2.  Quiconque  a  fait  usage  d'une  chose  appartenant  à  autrui  est 
tenu  de  restituer  la  chose  en  nature,  et  lors  même  que  le  propriétaire  s'y 
refuserait'.  Pourtant,  selon  quelques  légistes,  il  est  préférable  d'admettre 

'  C'est-à-dire  que,  (Lins  le  dis  (hi  prêt        prier,  à  ce  lilre,  une  chose  appartenant  à 
dont  il  s\i{jit  iri .  personne  ne  peut  s'appro-         ;iulrui.  d,  au  cas  où  (juciqu  un  Taurail  fail. 
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la  faculté  ])our  le  preneur  de  ne  restituer  que  l'équivalent  de  la  chose 
dont  il  a  fait  usage  sans  en  avoir  reçu  livraison,  le  propriétaire  d'une 
chose  ayant  le  droit  d'en  disposer  comme  il  l'entend  ^ 

693.  Le  prêt  gratuit  ne  peut  être  fait  pour  un  temps  déterminé,  et 
toute  clause  de  ce  genre  est  nulle,  lors  même  que  l'époque  de  la  restitu- 
tion serait  fixée  à  un  temps  très-rapproché.  Cette  disposition  s'applique  à 
tous  les  cas,  quel  que  soit  l'objet  du  prêt,  qu'il  soit  destiné  à  constituer 
un  douaire,  le  payement  d'une  chose  achetée,  ou  tout  autre  acte  de  ce 
genre.  Quelques  légistes  sont  cependant  d'avis  qu'il  est  permis  de  prêter 
à  courte  échéance;  mais  alors  ce  prêt  ne  constitue  plus  qu'un  acte  recom- 
mandahle  et  non  un  acte  de  haute  charité. 

5()/i.  Il  n'est  pas  permis  de  prêter  à  intérêt  sous  condition  de  restitu- 
tion à  une  échéance  éloignée;  la  clause  stipulant  le  taux  de  l'intérêt  et 
l'époque  de  l'échéance  est  nulle. 

596.  Il  est  permis  aux  deux  parties  de  restituer  et  de  recevoir  la  chose 
prêtée  à  une  échéance  rapprochée,  sous  déduction  d'une  partie  de  cette 
chose  à  l'avantage  de  l'emprunteur. 

696.  Le  débiteur  d'une  personne  dont  l'absence  est  déclarée  et  consta- 
tée doit  conserver  l'intention  de  restituer  le  montant  de  sa  dette;  il  doit, 
au  moment  de  son  décès,  réserver  cette  quotité  et  en  recommander  par 
testament  la  délivrance  au  créancier  ou  à  son  héritier,  si  le  décès  du 
créancier  absent  peut  être  constaté. 

597.  Si  l'héritier  n'est  pas  connu,  le  débiteur  ou  son  exécuteur  testa- 
mentaire doivent  faire  toutes  les  recherches  possibles  pour  le  découvrir,  et 
au  cas  où  l'héritier  demeure  inconnu,  la  quotité  de  la  dette  doit,  selon 
quelques  légistes,  être  distribuée  en  aumônes. 

698.  La  propriété  d'une  chose  empruntée  n'est  acquise  au  preneur  ou 
ne  fait  retour  au  prêteur  qu'après  sa  remise  aux  mains  du  premier,  ou  sa 

il  est  tenu  de  la  restituer,  lors  même  que  sans  rassentiraent  du  propriétaire ,  quand 

le  propriétaire  l'autoriserait  à  la  garder.  celui-ci  consent  à  ce    qu  elle  demeure 

'  Celte  opinion  contredit  la  première,  entre  les  mains  du  preneur.  Cette  opinion 

en  ce  sens  (ju'olle  repousse  l'obligation  est  basée  sur  ce  que  le  propriétaire  ne 

pour  le  preneur  de  restituer  d'abord  la  peut  être  empêché  de  disposer  de  sa  pro- 

choso  (Innl  il  a  fait  usage,  à  tilro  de  prêt,  priété. 
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restitution  aux  mains  du  second ,  et  il  est  interdit  d'en  disposer  aupara- 
vant, fût-ce  même  pour  en  commanditer  la  personne  en  possession  de  qui 
se  trouve  la  chose. 

699.  La  somme  ou  la  chose  constituant  le  payement,  fait  à  un  infidèle 
par  un  autre  infidèle,  d'une  chose  dont  l'usage  et  la  propriété  sont  inter- 
dits au  musulman,  telle  que  le  vin,  le  porc,  etc.  peut  constituer  aussi  le 
payement  de  toute  chose  due  à  un  musulman. 

600.  La  propriété  d'une  chose  constituant  le  payement  d'une  chose 
dont  la  propriété  et  l'usage  sont  interdits  au  musulman  ne  peut  jamais 
être  légalement  acquise  par  le  vendeur  qui  professe  l'islamisme  '.  (Art.  2.) 

601.  Quand  les  associés,  ayant  liquidé  le  montant  des  sommes  qui  leur 
sont  dues,  en  ont  opéré  le  partage,  ils  demeurent  cependant  solidaires  des 
pertes  qu'ils  peuvent  éprouver;  c'est-à-dire  que  les  sommes  recouvrées 
doivent  être  réparties  entre  les  associés,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée 
et  au  prorata  de  la  part  de  chacun. 

609.  Si  le  créancier  a  vendu  une  créance  pour  une  somme  inférieure 
au  montant  de  cette  créance,  le  débiteur  n'est  pas  obligé  de  payer  une 
somme  plus  considérable  que  celle  qu'a  déboursée  l'acquéreur. 

VI.  —  Des  dettes  de  l'esclave,  (J^ktil^j,:^  nhy  oi  mèmlolk. 

60 3.  L'esclave  ne  peut  contracter  en  son  nom  un  loyer,  un  emprunt, 
ni  un  acte  quelconque,  ni  disposer  en  son  nom  de  ce  qui  se  trouve  en 
sa  possession ,  par  voie  de  vente,  de  donation  ou  autrement,  sans  l'autori- 
sation de  son  maître ,  en  admettant  même  que  l'esclave  soit  capable  de 
posséder.  (Art.  ^85.) 

fioA.  L'esclave  ne  peut  disposer  en  son  nom,  sans  nne  nouvelle  autori- 
sation, de  la  chose  qu'il  a  achetée  en  son  nom,  du  consentement  de  son 
maître.  Ce  point  est  contesté,  car  l'esclave  peut  jouir  de  l'esclave  qu'il  a 
achetée  en  son  nom  et  du  consentement  de  son  maître,  et  sans  cpi'il  soit 
besoin  d'une  autorisation  spéciale. 

fio5.   Le  maître  do  l'esclave  autorisé  à  (Mn])runter  (Icmcure  responsable 

Le  vendfMir  t-taiil  iiioapiihle  de  pos-         hi  vente  demeure  nulle,  et  le  vendeur  ne 
séder  légalement  la  chose  (juil  a  vendue.         peut  en  exiger  de  racheteurle  payement. 
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de  la  dette  contractée  par  l'esclave,  lors  même  que  cet  esclave  vient  ensuite 
à  être  vendu. 

G  G  6.  Si  cependant  l'esclave,  dans  le  cas  cité  ù  l'article  précédent,  est 
ensuite  affranchi  par  le  maître,  selon  quelques  légistes,  il  demeure  seul 
responsable  de  la  dette.  Mais  il  est  préférable  d'admettre,  selon  la  tradi- 
tion la  plus  authentique,  que  l'affranchissement  ne  fait  pas  cesser  la  res- 
ponsabilité du  maître. 

607.  Quand  le  maître  ayant  autorisé  l'esclave  à  contracter  une  dette 
vient  à  décéder,  le  montant  de  la  dette  doit  être  prélevé  sur  le  total  de  sa 
succession,  et  le  créancier  de  l'esclave,  devenu  créancier  du  maître,  est 
admis  au  partage  au  même  titre  que  les  autres  créanciers. 

608.  L'esclave  autorisé  par  son  maître  à  trafiquer  demeure  seul  res- 
ponsable des  dettes  qu'il  contracte. 

60 q.  Quand  le  maître  a  autorisé  l'esclave  à  trafiquer  ou  à  emprunter 
dans  des  limites  déterminées,  il  ne  demeure  responsable  que  de  la  somme 
assignée. 

610.  L'esclave  autorisé  par  son  maître  à  acheter  ne  doit  acheter  qu'au 
comptant. 

G 1  1 .  A  défaut  de  détermination  de  cette  condition ,  le  maître  demeure 
responsable  du  payement  des  achats  faits  à  crédit  par  l'esclave  ,  et  si  la 
quotité  du  payement  vient  à  périr,  la  perte  demeure  à  la  charge  du  maître. 

612.  L'esclave  autorisé  par  son  maître  à  trafiquer  ne  peut  transmettre 
cette  autorisation  à  son  propre  esclave,  l'autorisation  d'user  d'une  chose 
qui  appartient  à  autrui  étant  toujours  personnelle  ^ 

G 1 3.  Si  l'esclave  autorisé  par  le  maître  à  trafiquer,  mais  non  à  emprun- 
ter, contracte  une  dette  quelconque,  il  en  demeure  seul  responsable,  au 
cas  où  la  chose  empruntée  vient  à  périr.  Selon  quelques  légistes,  le  maître 
peut,  dans  ce  cas,  être  mis  en  demeure  de  laisser  à  l'esclave  le  moyen  de 
s'acquitter  par  ses  services  ou  par  son  industrie. 

G 1/1.  Si  l'esclave  non  autorisé  à  trafiquer  ni  à  emprunter  contracte  une 
dette,  il  en  demeure  responsable,  au  cas  où  la  chose  empruntée  vient  ù 
périr,  mais  le  maître  n'encourt  aucune  responsabilité. 

'  Le  pioinicr  esclave  n  étant  pas  autorisé  à  ('onsUluei'  un  lunndalaire. 
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61 5.  L'emprunt  ou  l'achat  conclus  par  l'esclave  sans  l'autorisation  du 
maître  sont  nuls,  et  l'esclave  est  tenu  de  restituer  la  chose  empruntée  ou 
achetée. 

61  G.  Si  la  chose  achetée  ou  empruntée  par  l'esclave  non  autorisé 
a  péri,  l'esclave  peut  être  poursuivi  après  son  affranchissement,  par  le 
préteur  ou  le  vendeur,  aussitôt  qu'il  se  trouve  en  état  de  pouvoir  s'ac- 
quitter. 

617.  Si  l'esclave  non  autorisé  qui  a  emprunté  une  chose  quelconque 
la  remet  ensuite  à  son  maître,  entre  les  mains  duquel  elle  vient  à  périr,  le 
prêteur  a  le  droit  de  réclamer  au  maître  de  l'esclave  la  valeur  de  la  chose 
prêtée,  ou  de  poursuivre  l'esclave  après  son  affranchissement  et  lorsqu'il 
est  en  état  de  pouvoir  en  opérer  le  remboursement. 

VIL  —  Dispositions  particulières. 

G 18,  Les  frais  de  pesage  et  de  mesurage  de  la  chose  vendue  sont  à  la 
charge  du  vendeur. 

619.  Les  frais  de  compte  et  de  pesage  du  payement  de  la  chose  ven- 
due sont  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

690.  Les  frais  de  courtage  sont  à  la  charge  de  hi  partie  qui  a  donné 
l'ordre  au  courtier. 

621.  Le  courtier  qui  a  offert  gratuitement  son  entremise  n'a  droit 
à  aucun  honoraire,  lors  même  que  le  vendeur  l'autoriserait  à  en  de- 
mander ' . 

622.  Le  courtier  chargé  par  deux  personnes  de  vendre  une  chose  pour 
l'une  et  d'acheter  une  autre  chose  pour  l'autre ,  peut  recevoir  des  hono- 
raires de  chacune  des  deux  parties;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  d'en 
recevoir  pour  une  seule  et  même  chose  vendue  par  l'une  des  parties  et 
achetée  par  l'autre,  le  courtier  ne  pouvant  être  à  la  fois  mandataire  du 
vendeur  et  de  l'acquéreur.  (Art.  5G-Go.) 

G 2 3.   Si  la  chose  remise  au  courtier  vient  à  périr  entre  ses  mains. 


'   Cette  dis[)osilioii  .s'.ippiiquc  aussi  au  pcscur,  au  romplcur  ou  au  mesureur  ([iii 
a  oirerl  gratuiteineut  ses  sfirvices. 
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il  n'en  demeure  pas  responsable,  à  moins  (ju'il  n'y  ait  négligence  de  sa 

part. 

62/1.  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  négligence  de  la  part  du 
courtier,  et  en  l'absence  de  preuves  de  la  part  du  plaignant,  le  serment 
doit  être  déféré  au  courtier. 

625.  En  cas  de  contestation  sur  la  valeur  de  la  chose  vendue,  après 
production  de  la  preuve  de  négligence  du  courtier,  la  déclaration  asser- 
mentée du  courtier  fait  foi,  à  moins  d'évidence  du  contraire. 
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LIVRE  II. 

DU  NANTISSEMENT  OU  GAGE,  ^y^yi  KL  JŒHN. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DÉFINITION  DU  GAGE. 

1.  Le  gage  est  une  sûreté  de  la  dette,  donnée  au  créancier  par  le  dé- 
biteur. 

9.  La  convention  du  gage  ne  peut  être  conclue  que  par  l'offre  et  le 
consentement  réciproque  des  contractants. 

3.  L'offre  faite  par  le  débiteur  doit  être  conçue  en  termes  clairs,  ex- 
primant sans  équivoque  l'intention  de  donner  au  créancier  une  sûreté  de 
la  dette. 

/j.  Au  cas  où  le  débiteur  se  trouve  empêché  de  s'exprimer  verbalement, 
il  peut  manifester  son  intention  par  gestes  ou  par  écrit. 

5.  Le  consentement  doit  de  même  être  exprimé  clairement  de  la  part 
du  créancier. 

6.  Le  gage  peut  être  constitué  pendant  le  voyage  comme  dans  l'état 
sédentaire. 

7.  Est-il  absolument  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  convention,  cpie 
le  débiteur  délivre  le  gage  entre  les  mains  du  créancier?  Les  légistes  ne 
sont  pas  d'accord  sur  cette  nécessité;  mais  il  est  j)référable  de  l'admettre. 

8.  Le  gage  saisi  par  le  créancier  sans  l'aulurisalion  du  (ii'hilenr  est  nul 
en  tant  que  convention. 

9.  La  convention  est  annulée  cjuand  le  (h'-hiteur  se  désiste,  qu'il  perd 
la  raison  ou  l'usage  des  sens,  ou  qu'il  vient  à  décéder,  avant  d'avoir  (It'divré 
le  gage  au  créancier. 

1  o.  La  [)crmanence  du  gage  entre  les  mains  du  (  rc-ancier  ne  constitue 
pas   une  condition  indispensable  à  la  validil('   de  la   convention,  et  la  re- 
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mise  du  gage  au  débiteur,  avec  l'autorisation  d'en  faire  usage,  n'emporte 
pas  la  prescription  des  droits  du  créancier  sur  le  gage  même. 

1  1 .  Le  débiteur  peut  constituer  en  nantissement  de  sa  dette  une  chose 
quelconque  à  lui  appartenant  qui  se  trouve  en  la  possession  du  créancier, 
et  lors  même  que  celte  chose  lui  eût  été  dérobée,  la  délivrance  étant  cons- 
tatée par  le  fait  de  la  possession  légale. 

1  î2 ,  11  n'est  pas  permis  de  constituer  en  nantissement  une  chose  ab- 
sente, le  gage  n'étant  constitué  que  par  la  remise  de  la  chose  aux  mains 
du  créancier  ou  de  son  délégué  ^  (Art.  y.) 

i3.  Le  débiteur  qui  affirme  avoir  remis  le  gage  aux  mains  du  créan- 
cier est  cru  sur  sa  déclaration,  si  le  contraire  n'est  pas  évident. 

1  k.  Le  débiteur  qui  affirme  avoir  délivré  le  gage  au  créancier  ne  peut 
plus  se  rétracter. 

i5.  Quand  le  débiteur  accuse  le  créancier  de  subornation  de  témoins 
relativement  à  la  délivrance  du  gage  ,  le  serment  sur  ce  point  doit,  selon 
toute  vraisemblance,  être  déféré  au  créancier.  (Voir  Témoignage.) 

i6.  La  chose,  meuble  ou  immeuble,  qui  est  propriété  indivise  de  deux 
ou  plusieurs  personnes,  ne  peut  constituer  un  gage  sans  le  consentement 
des  copropriétaires. 

CHAPITRE  IL 

DES  CONDITIONS  AUXQUELLES  EST  SOUMISE  LA  CHOSE  QUI  CONSTITUE  LE  GAGE. 

l'y.  La  chose  qui  constitue  le  gage  doit  être  tangible,  possédée  légiti- 
mement, de  manière  à  pouvoir  être  délivrée,  et  de  nature  à  pouvoir  être 
légalement  vendue,  qu'elle  soit  d'ailleurs  propriété  individuelle  ou  indivise. 
(Voir  Veste,  chap.  i,  §  i  et  §  2.) 

i8.  Aucune  dette  ne  peut  constituer  un  ^^^^c-,  non  plus  que  l'usufruit 
d'ur;e  chose  ou  d'un  esclave  quelconques'-. 

1  f).  L'usufruit  de  l'esclave  moâehher^  peut-il  légalement  être  constitué  en 
nantissement?  On  le  conteste;  mais  on  peut  admettre  la  validité  de  ce  gage, 

'  Cette  disposition  ne  s'applique,  bien  ^  L'esclave  pouvant  s'enfuir,  le  créan- 

entendu,  qu'au  cas  où  l'on  admet  la  ne'-  cier  demeurerait  alors  sans  garantie, 

cessité  de  la  délivrance  du  gage  séance  *  Esclave  devant  être  adranclii  lors  du 

tenante.  décès  du  maître.  (V.  Avi<n\\cins!>i:»KST.) 
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en  admettant  aussi  que ,  par  le  fait  du  gage ,  l'esclave  ne  peut  plus  être  af- 
franchi parle  décès  du  maître.  Cependant  quelques  légistes  sont  d'avis  que, 
de  même  qu'une  tradition  autorise  la  vente  de  l'usufruit  de  l'esclave  mo- 
dehbcr,  de  même  aussi  cet  usufruit  peut  constituer  un  nantissement.  En  dé- 
finitive, il  vaut  mieux  ne  pas  admettre  la  légalité  du  gage  ainsi  constitué: 
en  principe,  le  simple  usufruit  d'une  chose  ou  d'une  personne  quelconques 
ne  peut  constituer  un  nantissement.  (Art.  1 7  ot  1 8.  —  Voir  aussi  Vente.) 

tîo.  Le  nantissement  constitué  en  une  chose  n'appartenant  pas  au  dé- 
biteur n'est  valide  que  si  le  propriétaire  de  la  chose  y  consent. 

ai.  Le  nantissement  constitué  en  choses  appartenant  en  partie  au 
débiteur  et  en  partie  à  un  autre  n'est  valide  que  pour  la  partie  possédée 
légitimement  par  le  débiteur,  et  la  validité  du  reste  est  soumise  au  consen- 
tement du  propriétaire  ou  de  l'associé.  (Art.  iG  et  20.) 

22.  La  chose  dont  l'usage  ou  la  propriété  sont  interdits  au  musul- 
man ne  peut  constituer  un  gage,  si  l'une  des  parties  ou  si  les  deux  parties 
professent  l'islamisme,  et  lors  même  que  le  dépôt  serait. fait  dans  les  mains 
d'un  infidèle.  (^Vente,  chap.  i.  §  i  etS  2.) 

28.  Le  fonds  de  terre  concjuis  par  la  force  des  armes  ne  peut  consti- 
tuer le  gage,  la  propriété  de  ce  fonds  n'étant  pas  acquise  à  un  individu 
déterminé;  mais  les  produits  de  ce  fonds,  tels  que  les  plantes  et  les  arbres, 
peuvent  constituer  un  nantissement'. 

2  !\.  Les  choses  qui  ne  peuvent  être  certainement  livrées ,  telles  que  l'oi- 
seau dans  l'air,  le  poisson  dans  l'eau  ,  et  non  saisies,  ne  peuvent  constituer 
un  gage.  Toute  convention  ayant  l'une  de  ces  choses  [)our  ohjot  est  nulle. 
(Voir  l'f.vrfi.) 

26.  Cette  disposition  .s'applique  aussi  aiiv  choses  qui  peuvent  être  dé- 
livrées, mais  dont  le  débiteur  ne  peut  opérer  ou  n'opère  pas  la  remise  au 
créancier. 

26.  La  convention  par  larpielle  le  débiteur  s'engage  à  remettre  aux 
mains  d'iiii  infidèle,  et  à  titre  de  nanlisseuKmt,  un  esclave  musulinaii  ou 
un  exemplaire  an  Koràn  est  nulle,  (Voir  Y  este.)  Cependant  quelques 
légistes  sont  d'avis  cpie  cette  convention  demeure  vali(l(î,  à  la  condiliou  de 

'  Les  Icrros  ainsi  c()rK|iiiscs  (loxienricnt  [)ro()riété  iinlioiijilc.  (\()ir  (li  i:niih:  sAi\ih:, 
ail.  \  ■}■:.) 


/i^O  DROIT  MUSULMAN. 

déposer  l'esclave  ou  le  livre  entre  les  mains  d'une  personne  professant  l'is- 
lamisme. 

9 -7.   Les  biens  de  mainmorte  ne  peuvent  constituer  un  nantissement. 

28.  La  chose  vendue  peut  constituer  un  gage,  même  avant  l'expiration 
du  délai  de  rescision,  et  quelle  que  soit  la  partie  qui  s'est  réservé  le  droit 
de  l'exercer,  le  transport  de  la  propriété  de  cette  chose  étant  effectif  au 
moment  de  la  conclusion  du  contrat.  (Voir  Vente.) 

2 g.  L'esclave  renégat,  quoique  né  dans  l'islamisme,  et  l'esclave  cou- 
pable d'un  délit  ou  d'un  crime  involontaires ,  peuvent  constituer  un  gage. 

30.  La  légalité  de  la  constitution  d'un  gage  en  la  personne  de  l'esclave 
coupable  d'un  délit  ou  d'un  crime  volontaires  est  contestée;  mais  il  est  pré- 
férable de  l'admettre. 

3 1 .  La  chose  fongible  et  de  nature  à  être  détériorée  avant  l'échéance 
déterminée  peut  constituer  un  gage,  à  condition  qu'elle  soit  vendue;  à  dé- 
faut de  cette  condition,  la  convention  demeure  nulle.  Cependant  quelques 
légistes  sont  d'avis  qu'elle  demeure  valide,  mais  que  le  débiteur  peut  être 
contraint  à  vendre  la  chose  susceptible  de  détérioration. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  CONSTITUTION  DU  GAGE. 

32.  Le  gage  ne  peut  être  exigé  qu'après  la  constatation  de  la  dette  et 
non  avant.  x'Vinsi  le  prêteur  ou  le  vendeur  ne  peuvent  exiger  de  l'emprun- 
teur ou  de  l'acquéreur  la  remise  du  gage,  avant  d'avoir  fait  à  l'emprunteur 
ou  à  l'acquéreur  la  livraison  de  la  quotité  du  prêt  ou  de  la  chose  vendue. 

33.  Celle  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où,  la  cause  consti- 
tuant la  dette  étant  déjà  produite,  la  constatation  de  la  dette  n'a  pas  en- 
core eu  lieu,  comme  le  prix  du  sang  pour  un  crime  ou  un  délit  quel- 
conques (voir  Pnix  du  sang),  avant  la  condamnation  du  coupable'. 

3/1.  Le  gage  peut  être  exigé  en  partie  au  prorata  de  l'échéance  ou  de 
la  constatation  d'une  partie  de  la  dette. 

35.  Quiconque  a  reçu  la  promesse  d'un(;  récompense  quelconque,  à 

'  C'est-à-dire  que  la  partie  lésde  ne  daninnlion,  la  roniise  d'unnnniissonioni  à 
pont  exi,o-er  du  (•ou))al)lo,  avant  la  cou-         litre  do  ,<[aranlio  du  prix  dn  saii}^. 
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condition  de  rendre  un  service  déterminé,  ne  peut  exiger  de  gage  avant 
d'avoir  rendu  le  service  ^ 

36.  Cette  disposition  s'applique  aussi  à  la  somme  constituant  le  rachat 
de  l'esclave  mokâtêb  sans  condition;  cependant  quelrpies  légistes  sont  d'avis 
que,  dans  ce  cas,  le  maître  peut  exiger  un  gage.  (Voir  ÂFFaiycuissE- 

MENT.  ) 

87.  En  cas  de  rescision  de  la  convention  du  rachat  conditionnel  de 
l'esclave  mohâtèb,  le  gage  ne  peut  être  exigé.  (Voir  ÀFFRAJicmssEMEyT.) 

38.  Un  gage  ne  peut  être  exigé  pour  l'usufruit  d'une  chose  qui  no  peut 
lui-même  constituer  un  gage,  ])ar  exemple,  les  services  personnels  d'un 
individu  quelconrpie^.  (Art.  17  et  18.) 

3g.  Le  gage  peut  être  exigé  à  titre  de  garantie  du  salaire  d'une  indus- 
trie quelconque^. 

ko.  Quand  le  débiteur,  ayant  déjà  remis  au  créancier  un  gage  quel- 
conque, contracte  ensuite  une  nouvelle  dette  envers  ce  créancier,  le  gage 
peut  servir  de  garantie  pour  les  deux  créances  *. 

CHAPITRE  IV. 

DU  DÉBITEUR,  ^\^\  EL  RÂIIIN. 

ki.  Le  débiteur  ne  peut  donner  un  nantissement  que  s'il  réunit  les 
conditions  suivantes:  la  majorité,  la  sanité  d'esprit,  le  libre  exercice  du 
dfoit  de  propriété  et  la  liberté  d'action. 

62.   Le  gage  exigé  par  contrainte  est  nul. 

A 3.  Le  (utcur  |)eul  constituer  un  gage  au  nom  du  mineur  lorscpie  cet 
acte  a  pour  objet  les  intérêts  du  niini'ur,  comme  la  sûreté  donnée  pour 

'  Dans  le  cas  où,  par  exoinplc,  la  vé-  vaut  dans  I  impossibilité  <lo  n-pomlre  liii- 

coniponse  a  |)0iir  objet  la  découverte  d  un  lurnic  (pi'il  |)()inia  rendri'  lo  service  au- 

esclave  (pii  sest  enfui,  celui  qui  a  ollert  (picl  il  s'enjjage;  mais  il  peut  e\i{jer  une 

ses  services  ne  peut  exijjer  une  sûreté  de  {garantie  après  le  service  rendu, 

la  sonnucpromise,  à  causederincerlilude  '   Le    service  pouvant,  ilans  ce   cas, 

où  il  est  de  |)ouv(»ir  retrouver  Tesclave.  être  rendu  par  lui  autre  tpie  le  cnntrac- 

(Voir  BûcoMPKssi:.)  tant  et  à  ses  Irais. 

*  Pur  exemple,  un  serviteur  ne  peut  *  Mais  avec  l'agrémeut  du  créancier, 

exijfei'  de  celui  qui  leniploif!  un  {{af^e  à  s'il  suppose  (pie  la  valeur  du  {|ajfe  ('M|ni- 

lilre  de  {j-aranlif  df  son  salaire,  se  Iron-  vanl  ;i  celle  dc>;  dollc^  cniilraclf'e-.. 
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un  emprunt  fait  dans  le  l)ut  de  réparer  un  immeuble  appartenant  au  mi- 
neur, ou  de  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  d'une  chose 
qui,  sans  cela,  peut  périr  ou  subir  une  dépréciation.  Le  tuteur  peut  en- 
core donner,  à  titre  de  garantie,  certains  biens  appartenant  au  mineur, 
quand  il  juge  plus  avantageux  de  conserver  ces  biens  que  de  les  vendre. 

CHAPITRE  V. 

DU  CRÉANCIER,  j-^'^-lf  EL  MORTEHIN. 

kh.  Le  preneur  du  gage  doit  être  majeur,  sain  d'esprit  et  pouvant  exer- 
cer son  droit  de  propriété. 

A5.   Le  tuteur  de  l'orphelin  peut  prêter  sur  garantie  au  nom  du  pupille. 

A  6.  Le  tuteur  ne  peut  vendre  à  terme  les  choses  appartenant  au  pupille 
à  moins  qu'il  n'y  ait  un  avantage  évident,  par  exemple,  s'il  peut  vendre 
la  chose  devant  être  livrée  à  terme  à  un  prix  plus  élevé  que  la  chose  de 
même  nature  livrée  au  comptant.  [^Veiste,  art.  B09.) 

/iy.  Le  tuteur  ne  doit  point  prêter  les  biens  du  mineur,  cette  conven- 
tion étant  gratuite,  et  par  conséquent  sans  avantage  pour  le  pupille.  Ce- 
pendant, si  le  tuteur  peut  craindre  que  ces  biens  ne  périssent  dans  un 
naufrage,  un  incendie,  dans  un  pillage  ou  par  un  accident  quelconque, 
il  lui  est  permis  de  prêter  les  biens  du  mineur  contre  un  nantissement 
quelconque;  et  au  cas  où  il  ne  trouverait  personne  <[ui  voulût  accepter  cette 
condition ,  il  peut  se  borner  à  confier  les  biens  à  une  personne  présentant 
des  garanties  personnelles  de  sûreté.  (Voir  Vente,  art.  58o.) 

/i8.  La  condition  que  le  preneur  ou  toute  autre  personne  désignée 
pourra ,  lors  de  l'échéance,  vendre  le  gage  à  titre  de  mandataire  du  débiteur, 
ou  que  le  gage  sera  déposé  entre  les  mains  d'une  personne  quelconque 
désignée,  est  valide,  et  les  parties  sont  tenues  de  s'y  conformer. 

/kj.  La  convention  conclue  sous  une  des  conditions  citées  à  l'article 
précédent  est  irrévocable,  et  le  débiteur  ne  peut  plus  retirer  le  mandat 
ainsi  délivré  au  créancier.  Ce  point  est  contesté  par  (pielques  légistes. 

5o.  Le  mandat  de  vente  cesse  à  la  mort  du  créancier,  mais  non  le 
gage;  et  si  le  créancier  vient  à  décéder,  le  mandat  ne  passe  point  à  ses 
liéritiers,  à  moins  de  condilion  expresse.  (Voir  Mandat.^ 


DU  NANTISSEMENT.  449 

5i.  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  aussi  au  cas  où  le 
mandat  de  vente  est  stipulé  en  faveur  de  tout  autre  que  le  créancier. 
(Art.  48.) 

62.  Si,  lors  du  décès  du  preneur,  la  chose  constituant  le  gage  ne  peut 
être  reconnue,  elle  demeure  partie  intégrante  des  biens  du  preneur  tant 
qu'elle  n'est  point  identifiée. 

53.  Le  créancier  autorisé  à  vendre  le  gage  peut  le  vendre  après  l'é- 
chéance déterminée. 

5/i.  Le  détenteur  du  gage  est  privilégié  sur  les  autres  créanciers  pen- 
dant la  vie  du  débiteur  comme  après  son  décès. 

55.  Si  le  gage  a  été  vendu  pour  un  prix  supérieur  à  la  quotité  de  la 
dette,  le  surplus  doit  être  partagé  entre  les  créanciers,  au  prorata  du  mon- 
tant de  leurs  créances  respectives. 

56.  Le  gage  constitue  un  dépôt  entre  les  mains  du  créancier,  qui  n'en 
demeure  pas  responsable  et  conserve  la  plénitude  de  son  droit  contre  le 
débiteur,  lors  même  que  le  gage  vient  à  périr  sans  qu'il  v  ait  de  sa  faute. 

57.  Si  le  créancier  fait  usage  du  gage,  il  en  demeure  responsable  et 
doit  en  payer  le  loyer  au  débiteur.  Tel  est  le  cas  où  le  créancier  fait  usage 
de  l'animal  qui  sert  de  nantissement,  habite  ou  donne  à  loyer  la  maison 
qui  constitue  le  gage. 

58.  Si  le  gage  est  de  nature  à  nécessiter  certaines  dépenses,  par  exemple, 
s'il  consiste  en  bétail  ou  en  bêtes  de  somme,  le  preneur  peut  en  faire 
usage  et  subvenir  aux  frais  d'entretien,  et  ensuite  régler  avec  le  débiteur. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  (jue,  dans  ce  cas,  le  preneur  peut,  à  son 
choix,  faire  usage  du  gage  ou  recourir  contre  le  débiteur  |)(Mir  le  recou- 
vrement des  dépenses  nécessitées  par  l'entretien  du  gajj^e  '. 

5c).  Après  le  décès  du  débiteur,  le  créancier  peut  se  payer  j)ar  ses 
mains  sur  le  gage,  s'il  craint  (|ue  les  héritiers  du  (léi)ileur  nient  la  dette, 
au  cas  où  il  avouerait  po.ss('(ler  le  gage. 

Go.  Ij'aveu  du  créancier  d'avoir  en  sa  ixissesMon  un  gage  i\  lui  remis 
par  le  débiteur  décédé  n'enq)orte  pas  la  constatation  de  raiithenlicilé  de 

'  Kii  principe,  le  |)niifiir  ne  pciil  necossilc  quelques  dépenses,  le  preneur 
fiiire  nsiifjc  du  g«ige  sans  le  conseille-  (l()itsirn[)l('ineiil  se  horner  ;i  en  l'ïerer  au 
nienl  du  déhileur,  et,  au  cas  où  le  gajje         niaipslial. 
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la  dette;  le  créancier  est  tenu  de  fournir  la  preuve,  et  peut  demander  que 
le  serment  soit  déféré  à  l'héritier,  s'il  affirme  que  ce  dernier  a  connaissance 
de  la  dette. 

G  t .  Le  détenteur  qui  a  violé  la  femme  esclave  constituant  le  gage  est 
tenu  de  payer  au  propriétaire  le  dixième  de  la  valeur  de  l'esclave,  si  elle 
était  vierge,  et  le  vingtième  seulement  dans  le  cas  contraire.  Quelques  lé- 
gistes sont  d'avis  c|ue  le  détenteur  est  tenu  de  payer  un  douaire  égal  à 
celui  qui  est  d'ordinaire  assigné  à  une  esclave  de  l'âge  et  de  la  condition 
de  celle  qu'il  a  violée.  (Voir  Vexte,  art.  aGrî  et  suiv.) 

6a.  Le  détenteur  qui  a  eu  des  rapports  sexuels  avec  une  femme  es- 
clave constituant  le  gage,  mais  sans  user  de  violence,  et  du  consentement 
de  cette  femme,  n'encourt  aucune  responsabilité,  et  le  débiteur  ne  peut 
réclamer  contre  lui  '. 

63.  Quand,  du  consentement  des  contractants,  le  gage  a  été  remis 
entre  les  mains  d'un  tiers,  celui-ci  ne  devra  en  faire,  à  son  tour,  la  déli- 
vrance (ju'aux  contractants  ou  à  celui  des  deux  qui  sera  désigné  par  eux- 
mêmes. 

6/i.  Le  tiers  détenteur  du  gage  ne  peut,  du  vivant  des  contractants,  et 
lorsqu'ils  sont  présents,  remettre  le  gage  au  magistrat  du  lieu  ni  à  aucune 
autre  personne  sans  le  consentement  des  deux  parties. 

65.  Le  tiers  détenteur  qui  contrevient  à  la  disposition  de  l'article  pré- 
cédent demeure  responsable  du  gage. 

66.  Si  les  contractants  ne  déclarent  pas  leur  présence,  c'est-à-dire  s'il 
n'est  pas  |)ossible  de  découvrir  leurs  traces,  le  tiers  détenteur  a  la  faculté 
de  remettre  le  gage  au  magistrat  du  lieu. 

67.  Quand  les  contractants  sont  tous  deux  absents,  le  magistrat  ou  le 
tiers  détenteur  iw  doivent  remettre  le  gage  aux  héritiers  des  contractants 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  et  tout  en  en  demeurant  responsables. 

68.  Quand  l'un  des  contractants  est  absent,  le  tiers  détenteur  du  gage 
peut,  en  cas  de  nécessité,  le  remettre  au  magistrat  du  lieu;  mais  si  le  dé- 
tenteur délivre  le  gage  à  tout  autre  sans  l'autorisation  du  magistral,  il  en 
demeure  responsable. 

'  I.es  commentateurs  sont  cepentlniit  droit  à  une  intlemnité  pour  l'usage  fait 
d'avis  (|up.    dans  ce  cas.  le  débiteur  ;i         de  sa  propriétr- sans  son  antorisation. 
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6(),  Si  le  gage  est  remis  entre  les  niains  de  deux  personnes  tierces, 
celles-ci  deviennent  solidaires,  et  l'une  ne  peut  disposer  du  gage  en  l'ab- 
senro  do  l'autre,  lors  même  qu'elle  v  serait  autorisée  '. 

70.  Si  le  détenteur  a  vendu  le  gage,  et  que  l'acquéreur  vienne  à  v  dé- 
couvrir quel(|ue  défaut,  il  iie  |)eut  avoir  recours  contre  le  vendeur  pour  le 
remboursement  du  prix  payé. 

71 .  Si  le  gage  a  été  vendu,  et  (juc  le  propriétaire  le  réclame  ensuite  à 
l'acquéreur,  celui-ci  a  recours  contre  le  vendeur-. 

79.  Si  le  détenteur  vient  ù  décéder,  le  débiteur  peut  s'opposer  à  la 
remise  du  gage  aux  héritiers;  mais  le  gage  peut  être  remis  à  un  tiers  dé- 
signé d'un  commun  accord  par  les  héritiers  et  par  le  débiteur.  Au  cas  où  les 
parties  ne  peuvent  s'accorder,  le  délenteur  doit  être  désigné  parle  magis- 
trat du  lieu. 

78.  Au  cas  où  le  tiers  détenteur  ne  posséderait  plus  la  confiance  des 
contractants,  ceux-ci  pourront  en  désigner  un  autre,  et,  s'ils  ne  tombent 
point  d'accord  sur  le  choix  d'une  personne,  le  détenteur  sera  désigné  par 
le  magistrat  du  lieu. 

CHAPITRE  VI. 

ï.  —  Dks  oiîlig.vtioas  du  débiteur. 

7/1.  Il  n'est  pas  permis  au  débiteur  de  faire  usage  ni  de  disposer  du 
gage  remis  au  créancier,  soit  en  employant  ses  services,  s'il  consiste  en  un 
esclave,  soit  en  habitant  l'immeuble  ou  en  lo  louant  si  \o  frajn.  consiste  en 
une  maison. 

75.  Le  débiteur  ne  |)eut  louer  ni  donner  le  ga(;e  sans  le  conseulc- 
ment  du  créancier;  toute  convention  conclue  sans  cette  autorisation  est 
nulle. 

7^.  La  léfjalité  de  l'aiïranchissement  de  IVsrIave  conslllii.uil  le  gage, 
avec  le  consentement  du  créanrlor,  est  contesti'c;  mais  II  nous  scndjlc  pn'- 
férable  de  l'adruelln'. 

'    A  moins  de  coiiditioii  oxprfsso  sli-         li-    (j/'li'iilcnr   ('liinl    iill,i(|iii:    |).iiir    iivr)ir 
pulée  [)ar  le  (léldtcur  cl  p;ii-  lo  rn'aiicicr.         voiidti  luio  cliusc  ,i|»|(orli'ii.iril  ;i  im  aiidc 
''    liii  veille  f'Ijiiil  mille  (liiiis  re  r<is,  el  1  I  t:\rf:.  ) 
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77.  (]e[[o  disposition  s'apj)liquc  réciproquement  à  l'affranchissement 
(le  l'esclave  par  le  détenteur,  du  consentement  du  débiteur;  mais,  dans  ce 
cas,  il  est  préférable  de  ne  pas  admettre  la  légalité  de  ce  point,  le  déten- 
teur n'ayant  pas  acquis  la  propriété  de  la  personne  de  l'esclave  '. 

78.  La  femme  esclave  remise  en  gage  et  qui,  à  la  suite  de  rapports 
sexuels  avec  le  débiteur  son  maître,  sans  l'autorisation  du  détenteur,  de- 
vient grosse,  ne  cesse  pas  pour  cela  de  constituer  le  gage,  quoiqu'elle  ait 
le  privilège  de  l'esclave  mère  d'une  personne  libre;  mais  elle  ne  peut  être 
vendue  tant  que  son  enfant  est  vivant.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que 
cette  esclave  peut  être  vendue,  le  droit  du  créancier  étant  antérieur  à  la 
conception;  mais  il  est  préférable  d'adopter  la  première  opinion.  (V^oir 
Affranchissement.) 

-79.  L'autorisation  de  jouir  de  la  femme  esclave  constituant  le  gage, 
donnée  au  débiteur  par  le  créancier,  emporte  la  prescription  du  gage  si 
le  débiteur  use  une  seule  fois  de  l'autorisation. 

80.  La  vente  de  l'esclave  constituant  le  gage,  faite  par  le  débiteur,  du 
consentement  du  créancier,  emporte  la  prescription  du  gage,  et  le  débi- 
teur n'est  pas  obligé  de  remettre  au  créancier  le  prix  de  l'esclave  j)our  con- 
tinuer le  gage,  et  en  lieu  et  place  de  l'esclave  vendue'^. 

81.  Quand  le  détenteur  a  vendu  le  gage  avant  l'échéance  de  la  dette, 
et  du  consentement  du  débiteur,  il  ne  peut  faire  usage  de  la  quotité 
du  payement  qu'après  l'échéance,  cette  quotité  constituant  toujours  le 
gage. 

82.  Quand  le  débiteur  n'effectue  pas  le  payement  de  la  dette  à  l'é- 
chéance convenue,  le  créancier  a  le  droit  de  vendre  le  gage,  s'il  est  consti- 
tué mandataire  à  cet  effet.  (Art.  /i8-5i.)  Dans  le  cas  contraire,  il  doit 
en  référer  au  magistrat  du  lieu,  [)our  forcer  le  débiteur  à  opérer  la  vente; 
le  magistrat  peut,  selon  les  circonstances,  contraindre  le  débiteur  à  s'ac- 
quitter, ou  faire  vendre  d'office  le  gage  remis  à  titre  de  garantie. 

'   G'est-à-dire  que  la  donation  on   la  '  Cotlo  disposition   s'applique  à  tout 

vente  de  resclave  doit  pi'dcéder  Taiïran-  gage,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  Nous 

clusscnienl,  le  gage  ne  oonsliluanl  qu'un  n'avons  conservé  l'exemple  de  l'esclave  que 

(l('pôl.  (Ai'l.  ï)(').)  pntu'  (Icineurer  (idèle  au  le\le. 
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II.  —  Dispositions  helvtivks  ai  uxoe. 

83.  L'exécution  du  contrai  de  gage  est  obligatoire  [)Our  le  débiteur,  et 
il  ne  peut  exiger  la  restitution  du  nantissement  que  s'il  .s'acquitte  de  sa 
dette  ou  s'il  en  est  déchargé,  et  si  le  créancier  déclare  ne  |)lus  avoir  rien  à 
lui  réclamer. 

84.  Lorsque  le  débiteur  est,  d'une  manière  quelconcjue,  d(''cliargé  diî 
sa  dette,  le  gage  constitue  un  dépôt  entre  les  mains  du  détenteur,  qui 
n'est  tenu  de  le  restituer  que  si  la  demande  lui  en  est  faite. 

85.  La  condition  stipulant  (jue,au  cas  où  le  débiteur  ne  s'acquitterait  pas 
à  l'époque  fixée,  le  gage  sera  acquis  au  créancier  à  titre  d'achat,  est  nulle. 

86.  Le  débiteur  peut  constituer  le  gage  en  une  chose  à  lui  dérobée 
par  le  détenteur,  et  qui  se  trouve  en  la  possession  de  ce  dernier,  mais 
celui-ci  en  demeure  responsable'. 

87.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  le  gage  consiste  «mi 
une  chose  vendue  précédemment  au  créancier  par  lé  débiteur,  mais  dont 
la  vente  est  entachée  d'illégalité. 

88.  Dans  les  deux  cas  j)récédenls ,  le  débiteur  peut  cepeiulanl,  par 
une  clause  spéciale,  décharger  le  détenteur  de  toute  responsabilité. 

89.  Les  fruits  du  gage  appartiennent  au  débiteur. 

(jo.  Les  fruits  de  l'arbre,  le  croît  de  l'animal  et  l'enfant  de  l'esclave 
constitués  en  gage  font  partie  intégrante  du  gage,  et  ne  peuvent  en  être 
distraits,  pourvu  toutefois  que  les  fruits  ne  paraissent,  et  que  le  croît  ou 
l'enfant  ne  naissent  qu'après  la  constitution  du  nanti.ssement. 

Q  1 .  Le  créancier  (pii  se  trouve  détenteur  de  deux  choses  remises  à  titre 
de  garantie  pour  deux  (haltes  spéciales  doit  rcsliliicr  au  di'bilcur,  lors(pril 
s'acquitte  de  l'une  d'elles,  le  gage  afférent  à  celte  dette. 

92.  Quand  le  débiteur  a  remis  an  (MM-ancier  un  {jage  (piclcoiiipic  à 
titre  d'assurance  d'une  dette  spéciale,  le  créancier  (;sl  tenu  de  restituer  le 
gage  lorsque  le  débiteur  s'acquitte  de  sa  dette,  et  lors  mrme  «pio  celui-ci 
aurait  contracté  d'autres  dettes  eiueis  le  im-iiie  iriMiicier '-. 


*  Conlrairomont  à  ce  qui  a  lion  pour  *  C'csl-ù-<liio  (jiie  le  gage  alTt^renl  à 

le  giifye  roiisliliu-  lil)ienieril.  (  \i'l.  TiC).)  nm*  (■(>i'(;iiii('  dctlc  m-  [iciil  coiisliliicr  tnic 
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9 3.  Lorsque  le  débiteur  qui  a  remis  un  gage  à  titre  de  garantie  s'ac- 
quitte de  sa  dette  et  en  contracte  une  nouvelle,  la  convention  doit  être 
renouvelée,  sous  peine  de  nullité,  parce  qu'elle  se  trouve  périmée  par  l'ac- 
quittement de  la  dette. 

9/1.  Le  débiteur  qui  constitue  en  gage  une  chose  appartenant  à  autrui, 
et  du  consentement  du  propriétaire,  en  demeure  responsable  au  cas  oii  elle 
vient  à  périr  ou  s'il  est  empêché  de  la  recouvrer. 

96.  Si  le  détenteur  a  vendu  le  gage,  le  propriétaire  a  le  droit  de  ré- 
clamer la  quotité  du  prix  de  la  vente  \  (Art.  53  et  82.) 

f)G.  Les  fruits  du  dattier  constitué  en  gage  ne  font  point  partie  du  gage, 
lors  môme  que  l'arbre  n'a  pas  été  fécondé  artificiellement.  (Art.  89  et  90. 
—  Voir  Vente,  art.  /i  1  G,  /1/47.) 

9'y.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  produit  en  cultures,  en 
arbres  ou  on  dattiers  du  fonds  de  terre  constitué  en  gage,  à  moins  de 
condition  stipulant  que  le  gage  est  constitué  par  le  fonds  de  terre  avec 
tousses  droits.  Ce  dernier  point  est  contesté  par  quelques  légistes,  qui  sont 
d'avis  que  la  clause  doit  spécialement  déterminer  les  choses  constituant  le 
gage  ou  en  faisant  partie. 

98.  Cette  disposition  s'applique  encore  à  tout)  produit  du  fonds  de 
terre  constituant  le  gage  et  après  la  convention,  soit  (juc  ce  produil 
croisse  naturellement,  ou  qu'il  soit  le  résultat  des  travaux  du  débiteur  ou 
de  toute  autre  personne,  pourvu,  toutefois,  qu'il  ne  provienne  pas  d'arbres 
existant  au  jour  de  la  convention  et  faisant  eux-mêmes  partie  du  gage, 
sous  les  restrictions  déterminées  par  les  articles  89,  90  et  97. 

99.  Le  détenteur  a  le  droit  de  mettre  le  débiteur  en  demeure  d'enle- 
ver les  produits  du  fonds  de  terre  constituant  le  gage,  et  qui  n'en  font 
point  partie.  Quelques  légistes  contestent  la  légalité  de  ce  point;  mais  il 
est  préférable  de  l'admettre. 

100.  La  coupe  de  fourrages  ou  de  plantes  en  vert  peut  constituer  le 
gage,  toutes  les  fois  que  l'échéance  est  fixée  avant  l'apparition  delà  seconde 
coupe.  Dans  le  cas  contraire.  les  légistes  ne  sont  point  d'accord  sur  la  lé- 

iissurniice  pour  une  autre  dette,  sans  !<'         c'té  vendu  pour  une  soniine  oxcédanl  sa 

consentement  du  débiteur.  (Art.  Ao.)  vaieui';  au  cas  contraire ,  le  débiteur  a  le 

'   Bien  entendu  ,  au  cas  où  le  jjagc  a         droit  tlVxijjer  la  xalciu- tlu  gage  vendu. 
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galité  du  gage  ainsi  conslitué,  la  chose  qui  constitue  le  gage  ne  pouvant 
alors  être  déterminée.  Cependant  il  eU  préférable  d'admettre  aussi  la  léga- 
lité de  cette  convention. 

101.  Cette  disposition  s'ap[)li(|ue  également,  et  avec  le  même  désac- 
cord entre  les  légistes,  au  gage  consistant  en  produits  de  l'émondage 
des  arbres  ou  dr.  la  cueillette  des  feuilles.  (Voir  V^atê,  art.  /laS,  /128 
et  suiv.) 

lo-j.  Si  l'esclave  remis  [)()ur  constituer  le  gage  comiiiol  une  offense  ou 
un  crime  volontaires  contre  une  personne  quelconque.  le  droit  de  la  partie 
lésée  sur  la  personne  de  l'esclave  prime  le  didil  du  créancier.  (Voir  Reta- 

LIATION.) 

1  o3.  Si  l'oflense  ou  le  crime  conuuis  par  l'esclave  qui  constitue  le  gage 
sont  involontaires,  et  que  le  maître  consente  à  satisfaire  la  partie  lésée, 
l'esclave  demeure  en  gage.  (Voir  Prix  du  sang.) 

10 A.  Si,  au  conlraire,  le  maître  remet  l'esclave  à  la  |)arlie  lésée, 
celle-ci  prélève  sur  le  prix  de  l'esclave  la  quotité  de  l'indemniti' (jironlraî- 
nent  l'offense  ou  le  crime,  et  le  reste  de  la  somme  est  remis  au  créancier, 
à  titre  de  gage. 

io5.  Si  le  prix  de  l'esclave  est  égal  à  la  quotité  de  Tijulemnité,  la  partie 
lésée  est  privilégiée  sur  le  créancier.  (Voir  Retauatio.\  ol  Pnix  dv  sang.) 

io().  Si  l'offense  ou  le  crime  ont  été  commis  volonlairemeiil  par  l'es- 
clave conire  la  jx-rsonne  de  son  maître,  l'esclave  subit  la  peine  corpo- 
relle infligée  |)iu-  la  loi^  mais  il  ne  cesse  pas  de  constituer  le  gage  ^  (Voir 
Betaliatio.\.j 

107.  Si  le  crime  commis  par  l'esclave  est  un  homicide  stn-  la  personne 
de  son  maître,  il  peut  être  puni  de  mort.  (Voir  Retauatio\.) 

108.  Le  crime  ou  l'offense  commis  involontain'UKMit  contre  la  |)ersonne 
(le  son  m.iîirf  par  l'esclave;  uns  en  g;ige  ii'iillèrent  pas  la  consliliilioM  du 
nantissement,  et  le  maître  ne  pciil  rien  n'clamcr. 

I  ()().  Si  |c  (Tiiiie  esl  cou  m  lis  |>ar  l'esrlav*'  (pu  eoiisliliie  le  ga'M'.  siif  une 
personne  doiil  lii-nti'  ji-galciiit'iil  |c  niailif.  (rlni-ci  esl  siijislihit''  à  crlle 
personne  dans  revercicr  de  Non  ilroil  ,  '■(.  seidu  qiir  il'  ciinir  coniiiiis  ol 

'    (1  r's(-;i-(ll|i'  (|ll(',   ihill<  !■<'  r,|v;.    Ir-ihiM'  rir   prlll   rire   M'iiilll, 
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volontaire  ou  involontaire,  il  peut  exiger  l'application  de  la  retaliation  ou 
la  vente  de  l'esclave;  et,  si  le  prix  de  la  vente  dépasse  celui  de  la  quotité 
de  l'indemnito,  l'excédant  seul  continue  à  constituer  le  gage  ^  (Art.  109- 
.io5.) 

110.  Si  le  gage  vient  à  être  détruit,  l'auteur  de  la  destruction  doit  en 
payer  le  prix,  qui  continue  à  constituer  le  gage. 

111.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  ou  le  détenteur  est  lui- 
même  l'auteur  de  la  destruction  du  gage. 

112.  Le  détenteur  autorisé  par  la  convention  à  vendre  le  gage  ne 
peut  exercer  ce  droit  sur  la  valeur  qui  a  remplacé  le  gage  par  suite  de  sa 
destruction,  le  mandat  ne  s'étendant  qu'à  la  chose  même  et  non  à  la  va- 
leur qui  lui  est  substituée. 

1 13.  Si  le  jus  de  raisin  ou  de  dattes  qui  constitue  le  gage  vient  à  fer- 
menter et  à  être  converti  en  vin,  le  gage  se  trouve  anéanti;  mais  si 
ensuite  ce  vin  se  convertit  en  vinaigre,  le  gage  recouvre  sa  qualité,  et  le 
débiteur  récupère  ses  droits^. 

11/1.  Le  gage  consistant  en  vin  et  remis  par  un  débiteur  musulman 
est  nul.  (Art.  92.) 

1 15.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  si  le  vin  remis  en  gage  se  con- 
vertit en  vinaigre,  ou  si  le  créancier  le  mêle  à  du  vinaigre,  de  façon  à  ce 
qu'il  perde  sa  qualité  spécifique,  il  devient  alors  propriété  légale  du  créan- 
cier, contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  le  jus  de  raisin  dérobé 
se  convertit  en  vinaigre  dans  les  mains  du  voleur,  car  alors  le  vinaigre 
devient  la  propriété  légale  de  celui  auquel  le  jus  a  été  dérobé. 

116.  Si  les  œufs  constituant  le  gage  sont  couvés  et  viennent  à  éclore, 
les  poulets  demeurent  la  ])ropriété  du  débiteur,  mais  ne  cessent  pas  de 
constituer  le  gage. 

117.  Celte  disposition  s'applique  de  même  au  gage  consistant  en 
graines  qui,  étant  ensuite  semées,  viennent  à  germer  et  à  produire. 

118.  Quand  deux  personnes  solidaires  d'une  dette  quelconque  remet- 

'  Le  maître,  étant  substitué  à  la  partie  '  Le  vin  est  une  des  choses  qui  ne 

lésée  etnagissanlplusen  son  nom  propre,  peuvent  être  possédées  légalement  par 

n'est  pas,  dans  ce  cas,  soumis  à  la  dispo-  toute   personne    professant   fislamisme. 

sition  do  l'ailicle  108.  (Voir  Vh\tk.) 
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tent  au  créancier  un  esclave  à  titre  de  gage  commun,  si  l'une  d'elles 
s'acquitte  de  la  portion  de  la  dette  qui  lui  est  afférente,  elle  a  droit 
d'exiger  la  remise  du  gage  au  prorata  de  sa  part  de  dette  ;  c'est-à-dire  que 
le  débiteur  qui  s'est  acquitté  a  droit  aux  services  de  l'esclave  selon  le  taux 
de  la  somme  pour  laquelle  il  avait  remis  la  garantie,  le  reste  demeurant 
en  nantissement  au  nom  du  second  débiteur. 

III.  —  Dispositions  en  cas  de  contestation  entre  le  débiteur 

ET   LE  CRÉANCIER. 

1 1().  Quand  le  débiteur  a  remis  en  gage  une  chose  dont  il  a  la  pro- 
priété indivise  avec  une  autre  personne,  s'il  s'élève  entre  cette  personne 
et  le  créancier  une  contestation  au  sujet  de  la  délivrance  du  gage,  le  ma- 
gistrat du  lieu  doit  s'en  saisir  et  louer  d'office  la  chose  constituant  le  gage, 
si  elle  est  de  nature  à  pouvoir  être  donnée  à  loyer,  pour  le  produit  en 
être  distribué  entre  le  copropriétaire  et  le  créancier.  Si  le  gage  n'est  pas 
de  nature  à  pouvoir  être  donné  à  loyer,  le  magistrat  en  fera  la  remise  à 
un  tiers. 

120.  En  cas  de  décès  du  détenteur  du  gage,  son  droit  passe  à  ses 
héritiers,  qui  conservent  le  gage  si  le  débiteur  y  consent:  dans  le  cas  con- 
traire, le  gage  doit  être  remis  à  un  tiers,  désigné  d'un  commun  accord 
par  les  parties;  mais  si  elles  ne  peuvent  s'accorder,  le  tiers  détenteur  est 
désigné  par  le  magistrat  du  lieu.  (Art.  5o.) 

12  1.  Si  le  gage  vient  à  périr  j)ar  la  faute  du  détenteur,  celui-ci  doit 
en  payer  la  valeur  au  jour  de  la  délivrance.  Suivant  quelques  légistes ,  le 
gage  doit  être  payé  selon  sa  valeur  au  jour  où  il  a  péri;  selon  d'autres, 
d'après  la  valeur  la  plus  élevée  de  ces  deux  estimations. 

12  2.  En  cas  de  contestation  entre  les  parties  au  sujet  de  la  valeur  du 
gage  détruit,  le  serment  est  déféré  au  débiteur;  mais  il  nous  semble  pré- 
férable de  suivre  la  tradition  d'après  laquelle  le  serment  doit,  dans  ce  cas, 
être  défén''  au  détenteur  ^ 

123.   En  cas  de  contestation   au   sujet  de  la  (piolih'   de   la  dette  j)()nr 


'  Dans  tous  les  cas  où  il  est  quostion         qu'il  iren   csl  ainsi  (luCu   r.ihscMicc   di 
de  déférer  le  serment ,  il  csl  bien  entendu         preuves. 
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laquelle  le  gage  a  (lié  délivré,  le  serment  est  déféré  au  débiteur.  Selon 
quelques  légistes ,  le  serment  doit  être  déféré  au  détenteur,  si  toutefois  il 
ne  réclame  pas  une  somme  supérieure  à  la  valeur  du  gage  remis  à  titre 
d'assurance  ;  mais  la  première  opinion  semble  plus  authentique. 

12/1.  Si  l'une  des  parties  prétend  que  la  chose  contestée  constitue  un 
dépôt,  tandis  que  l'autre  prétend  qu'elle  constitue  un  gage,  le  serment  est 
déféré  au  propriétaire.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  serment  doit  être 
déféré  au  détenteur  ;  mais  la  première  opinion  paraît  être  mieux  fondée. 

1  9 5.  Si  le  détenteur  avait  autorisé  le  débiteur  à  vendre  le  gage  et  s'est 
ensuite  désisté,  et  qu'une  contestation  s'élève  entre  les  parties,  le  créan- 
cier prétendant  s'être  désisté  avant  la  conclusion  de  la  vente  et  le  débiteur 
affirmant  le  contraire,  le  serment  doit  être  déféré  au  créancier  par  pré- 
férence pour  la  priorité  du  gage,  les  deux  assertions  ayant  d'ailleurs  des 
conséquences  semblables,  c'est-à-dire  la  nullité  d'un  acte,  soit  de  la  vente, 
soit  du  gage. 

1  y  G,  En  cas  de  contestation,  lors  de  la  vente  du  gage,  sur  la  nature  du 
payement,  le  gage  doit  être  vendu  contre  une  valeur  consistant  en  mon- 
naies dont  le  cours  est  le  plus  en  usage  dans  le  pays,  et  la  partie  qui  s'y 
refuse  peut  être  contrainte. 

19-7.  Si  les  deux  j)arties  réclament  chacune  la  vente  du  gage  contre  une 
valeur  consistant  en  monnaies  n'ayant  pas  un  cours  ordinaire  dans  le  pays, 
le  magistrat  du  lieu  doit  ordonner  que  la  vente  soit  faite  en  monnaies 
dont  le  cours  est  d'usage,  l'absence  de  clause  spéciale  à  l'c'gard  de  l'espèce 
du  payement  faisant  toujours  présumer  celle  dont  l'usage  est  général. 

1  a  (S.  Si,  en  cas  de  contestation  sur  la  nature  du  payement,  il  se  trouve 
dans  le  pays  j)lusieurs  espèces  de  monnaies  ayant  égahnnent  cours,  le 
payement  doit  être  fait  en  celle  dont  le  change  offre  le  plus  de  facilités. 

I  2  9.  Si ,  tandis  que  le  créancier  déclare  que  le  gage  consiste  en  une  chose 
quelconque,  le  débiteur  nie  le  fait  et  prétend  que  le  gage  consiste  en  une 
chose  autre,  sans  preuves  (h3  la  part  de  l'une  ni  de  Taulre  [)artie,  la  néga- 
tion du  créancier  lait  loi  (piant  à  la  choses  affirmée  par  le  débiteur,  <'t  le 
serinent  est  déféré  à  ce  dernier  sur  la  chose  alliriiK'e  par  le  créancier'. 

'  El»  cas  de  refus  de  prêter  sermenl,  cier,  el,  daus  le  cas  coiUraire.  le  gaye 
ijinil  csl  liul  à  la  n'cjaiualion  du  créaii-         fosso  d'elle  foiisliliie  ol  esl  présumé  mil. 
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i3o.  Si  le  débiteur  a  contracté  plusieurs  dettes  et  a  remis  au  créancier 
une  {jaraiilic  pour  l'une  de  ces  dettes,  et  qu'il  s'élève  ensuite  entre  les 
parties  une  contestation  au  sujet  de  la  spécification  de  la  dette  qui  a  été 
garantie,  l'airirniation  du  débiteur  fait  foi,  parce  qu'il  doit  avoir  une 
connaissance  plus  certaine  de  l'intention  dans  laquelle  il  a  agi. 

i3i.  En  cas  de  contestation  au  sujet  de  la  restitution  du  gage  après 
l'acquittement  de  la  dette,  en  l'absence  de  preuves,  le  serment  est  déféré 
au  débiteur. 


/jOo  droit  musulman. 


LIVRE   III. 

DU  FAILLI,  jj^AÀiî  EL  MOFLÉS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PRÉLIMINAIRES. 

1.  En  général  on  entend,  par  le  terme  failli,  la  personne  qui,  quoique 
possédant  certains  biens,  perd  le  droit  d'en  faire  usage. 

2.  En  jurisprudence,  on  entend  par  le  terme  failli  la  personne  à  la- 
quelle on  retire  juridiquement  le  droit  de  faire  usage  de  ses  biens. 

3.  L'interdiction,  à  titre  de  faillite,  ne  peut  être  prononcée  que  sous 
les  quatre  conditions  suivantes  : 

h.  i"  Les  dettes  de  la  personne  dont  on  veut  déclarer  la  faillite  doi- 
vent être  constatées  devant  le  magistrat  du  lieu. 

5.  2°  L'actif  de  cette  personne  doit  être  inférieur  à  son  passif.  Les 
créances  dues  à  cette  personne  doivent  être  portées  à  son  aclif. 

G.  3"  Le  terme  du  payement  des  dettes  contractées  par  la  personne 
dont  on  veut  déclarer  la  faillite  doit  être  échu. 

y.    4°  La  mise  en  interdiction  doit  être  demandée  par  les  créanciers. 

8.  Le  magistrat  ne  peut  prononcer  la  mise  en  interdiction  de  personne 
sur  la  simple  présomption  d'insolvabilité,  non  plus  (pie  sur  la  demande 
de  (juicontpie  se  déclare  insolvable. 

(j.  La  mise  en  interdiction  emporte,  pour  celui  qui  en  est  l'objet,  la 
privation  de  l'usage  de  ses  biens,  et  a  pour  but  de  sauvegarder  les  droits 
des  créanciers,  chacun  de  ceux-ci  ayant  droit  sur  la  chose  en  nature  qui  lui 
appartient.  (Art.  1 1.) 

1  0.   Les  biens  du  failli  sont  partagés  entre  les  créanciers. 
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CHAPITRE  II. 

DES  EFFETS  DE  L'INTERDICTION  RELATIVEMENT  A  LA  FAILLITE. 

11.  La  mise  en  interdiction  du  failli  a  pour  but  la  sauvegarde  des 
droits  des  créanciers. 

12.  Tout  acte  ayant  pour  objet,  de  la  part  du  failli,  la  disposition 
d'une  chose  i\  lui  appartenant,  est  nul,  soit  que  cet  acte  ait  lieu  en  vertu 
d'un  échange,  tel  qu'une  vente  ou  une  location,  soit  qu'il  s'opère  à  titre 
gratuit,  connue  l'affranchissement  ou  une  donation.  (Voir  Dotation  et 
Affraivchissemeist.  ) 

i3.  Si  le  failli  déclare  avoir  quelque  dette  en  dehors  de  celles  qui 
sont  réclamées,  le  créancier  déclaré  est  admis  à  partager  avec  les  autres 
créanciers. 

i/i.  Si  le  failli  déclare  qu'une  chose  ([uolconque  se  trouvant  en  sa 
possession  appartient  à  un  autre,  la  chose  doit  être  délivrée  à  son  proprié- 
taire. Mais  ce  point  est  contesté,  à  cause  du  droit  des  créanciers  sur  les 
choses  en  la  possession  du  failli. 

1  f).  Si  le  failli  déclare  qu'une  chose  quelconque  se  trouvant  en  sa  pos- 
session appartient  à  une  personne  absente,  qui  l'en  a  commandité,  il  est 
cru  sur  sa  déclaration  assermentée,  et  la  chose  déclarée  demeure  en  sa 
possession.  (Voir  Commandite.) 

i6.  Si  le  commanditant  déclaré  se  trouve  présent  et  confirme  la  dé- 
claration du  failli,  la  chose  commanditée  doit  lui  être  remise;  dans  le  cas 
contraire,  la  chose  demeure  à  l'actif  du  failli,  au  profit  des  créanciers. 

l'y.  Si,  antérieuremoni  à  la  mise  en  interdiction,  le  failli  avait  conclu 
une  vente  en  se  réservant  le  droit  de  rescision,  non  encore  j)rescTil  lors 
de  la  déclaration  de  la  faillite,  il  conserve  le  droit  de  rompre  le  marcln'' 
ou  de  garder  la  chose  vendue,  ce  droit  lui  élant  acrpiis  avant  la  mise  en 
interdiction.  (Voir  Vente.) 

i8.  Les  créanciers  peuvent  s'opposer  à  ce  cpie  le  failli  coiisenlc  à 
fau'e  une  dninnulion  sur  les  valeurs  ipii  lui  sont  dues. 

i().  Ouiconque  fait  au  failli,  après  la  mise  en  interdiction,  un  prrtou  une 
vente  à  crédit,  l';iit  ces  opérations  à  ses  risques  et  pt-rils;  la  (ri'ann'  u'csl 
point  p(Mt('('  au  passif  (le  la  hillitf,  cl  le  créjuicifr  m  l'st  |);is  .idiiiis  ;iu  p;irta;'('. 
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9  0.  La  valeur  de  toute  chose  détruite  par  le  failli  après  sa  mise  en 
interdiction  doit  être  portée  à  son  passif,  et  le  propriétaire  est  admis  au 
partage  avec  les  autres  créanciers. 

2  1.  Si  le  failli  déclare  une  dette  sans  en  mentionner  l'origine,  le 
créancier  n'est  pas  admis  au  partage,  la  dette  pouvant  être  présumée 
de  nature  à  ne  pas  faire  partie  du  passif  de  la  faillite  '. 

2  2.  La  mise  en  interdiction  n'emporte  pas  l'échéance  forcée  des  dettes 
contractées  à  terme  ;  le  décès  seul  entraîne  cette  échéance  ^. 

CHAPITRE  III. 

DU  DROIT  DU  CRÉANCIER  SUR  LA  CHOSE  EN  NATUI'.E  QUI  LUI  APPARTIENT. 

9  3.  Le  créancier  a  droit  de  se  saisir  de  la  chose  qui  lui  appartient  et 
qui  se  trouve  en  la  possession  du  failli ,  lors  même  que  ce  dernier  ne  pos- 
séderait rien  en  dehors  de  cette  chose,  ou  de  porter  le  montant  de  sa 
créance  au  passif  de  la  faillite,  quel  qu'en  soit  le  bilan. 

2/1.  Aucun  créancier  d'une  personne  décédée  n'est  privilégié  sur  un 
autre,  et  il  ne  peut  se  saisir  de  la  chose  en  nature  qui  lui  appartient  que 
dans  le  cas  où  l'actif  de  la  succession  est  égal  au  passif. 

2.5.  L'option  du  créancier  dans  le  cas  cité  à  l'article  90  doit  être  dé- 
clarée séance  tenante.  Cependant  quehpies  légistes  sont  d'avis  que  le 
créancier  peut  ne  se  prononcer  cpi'après  un  certain  délai. 

96.  Le  créancier  trouvant  en  la  possession  du  failli  une  partie  seulement 
de  la  chose  en  nature  à  lui  appartenant,  dans  l'état  où  elle  a  été  vendue, 
peut  s'en  saisir,  et  porter  sa  créance,  sans  déduction  de  la  partie  saisie,  au 
passif  do  la  faillite. 

2 'y.  Si  la  chose  appartenant  au  créancier  a  subi  une  détérioration 
causée  par  le  failli  on  par  l'effet  du  temps,  il  peut  s'en  saisir;  mais  il  a  le 
droit  de  porter  au  passif  de  la  faillit'c  le  montant  de  la  compensation  pour 
la  détérioration  subie.  (Voir  Vente,  art.  2()3.) 

98.  Si  la  chose  du  créancier  a  été  détériorée  par  une  cause  acciden- 
telle, ou  si  elle  consiste  en  un  esclave  mutilé  par  le  failli,  le  créancier 

'   La  doAlo  j)ou\anl  avoir  <'to  contrac-  ^  El,  en  tout  cas,  (|iio  lo  dt'l'uiil  soit 

l(''('  apirs  la  iiiis(>  eu  inlfidiclioii.  inlcrdil  on  non.  (  Arl.  G.  ) 
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peut,  à  son  choix,  s'en  saisir  au  iiioulanl  de  la  valeur  duf',  ou  porter  sa 
créance  au  passif  de  la  faillite 

îî().  Le  croît  ou  le  produit  delà  chose  du  créancier  demeure  acquis  à 
l'actif  du  failli,  et  le  créancier  n'a  droit  qu'à  la  saisie  de  la  chose  même 
qu'il  a  vendue. 

3o.  Si  la  chose  du  créancier  a  augmenté  de  valeur  en  elle-même  sans 
qu'elle  ait  donné  aucun  produit,  le  créancier  a  le  droit  de  s'en  saisir, 
sans  tenir  compte  de  la  plus-value  acquise  par  la  chose.  Ce  dernier  point 
est  contesté. 

3i.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  la  chose  du  créancier 
consiste  en  dattiers  vendus  avec  leurs  fruits,  mais  avant  ([u'ils  aient  atteint 
leur  maturité,  et  qui  n'ont  mûri  qu'après  la  déclaration  de  la  faillite. 

Sa.  Si  la  chose  vendue  par  le  créancier  consistait  en  semences  qui ,  ayant 
été  cultivées  par  le  déhiteur,  ont  germé  et  produit,  le  créancier  ne  peut  se 
saisir  du  produit,  la  chose  vendue  ayant  été  dénaturée  et  n'existant  plus 
elle-même. 

33.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  la  chose  vendue  con- 
sistait en  œufs  qui,  étant  couvés,  sont  éclos. 

3/i.  Si  la  chose  vendue  consiste  en  un  dattier  fleuri  mais  non  fécondé, 
le  créancier  ne  peut  se  saisir  du  fruit.  (Voir  VeiXte,  art.  /ii6.) 

35.  Cette  disposition  s'applicjue  aussi  au  cas  où  la  chose  vendue  con- 
siste en  une  esclave  cpii  ne  dexient  {grosse  (ju'après  la  vente  et  avant  l'in- 
terdiction :  le  créancier  ne  peut  se  saisir  de  l'enfant  '. 

36.  Si  la  chose  du  créancier  a  été  vendue  à  deux  ou  plusieurs  associés, 
les  associés  du  failli  ont  droit  d'exercer  la  préenq)tion.  o[  le  vendeur 
évincé  est  admis  au  |)artage  avec  les  autres  créancieis-'. 

3^.  Le  bailleur  d'une  chose  donnée  à  loyer  a  le  dioil  de  r(''silier  le 
bail  (piand  le  preneur  est  déclart''  en  faillite,  et  il  n'es!  pas  obligé  d'ac- 
cepter l'ollre  faite  j)ar  les  autres  créanciers  de  conlinuer  le  loM'r. 

'  ISon-seuIcmont  le  créaiici(;r  no  j)*'iil  '  CVst-;i-(lire  (|ii(',   dnns  co   cas.   In 

se  saisir  de  rciifaal,  mais  il  iic  peut  pas  cliosc  vondiic  ne  l'ait  pas  |)arlic  de  l'aclif 

non  jilus  se  saisir  de  rcsclavc  ia  vali'ur  du  failli,  si  les  associés  ont  exercé  leur 

de  rclle-ci  avant  aiijniiciili-  |i.ir  le  l;iil  t\r  (liml  di-  pri'ciiiplioii.  (Voir  /V'/-;f;i//'rfnv. ) 
la  conception. 
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38.  Si  la  chose  vendue  consiste  en  un  fonds  de  terre  mis  en  culture  par 
l'acquéreur  ou  sur  lequel  il  a  élevé  quelque  construction ,  le  vendeur,  en 
cas  de  faillite  de  l'acquéreur,  se  trouve  privilégié  sur  tout  autre  créancier, 
relativement  à  la  saisie  du  fonds  et  à  l'achat  des  plantations  ou  des  cons- 
tructions; mais  il  ne  peut  en  exiger  l'enlèvement.  Quelques  légistes  sont 
d'avis  que  le  créancier  a  droit  d'exiger  l'enlèvement  des  arbres  et  des  cons- 
tructions, moyennant  compensation;  mais  il  vaut  mieux  admettre  la  vente 
du  fonds  avec  les  arbres  et  les  constructions,  et  la  remise  au  créancier  de 
la  valeur  nette  du  fonds  de  terre.  Au  cas  où  le  créancier  met  opposition 
à  cette  vente,  les  arbres  et  les  constructions  doivent  être  vendus  séparé- 
ment, le  fonds  demeurant  au  créancier. 

89.  Si  la  chose  vendue  consistait  en  huile  qui  a  été  mêlée  ensuite  par 
l'acquéreur  avec  d'autre  huile  de  même  qualité,  le  créancier  conserve  le 
droit  de  saisie  sur  la  quotité  qui  lui  est  due. 

ào.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  l'acquéreur  a  mêlé 
l'huile  achetée  avec  une  huile  de  qualité  inférieure,  le  créancier,  dans  ce 
cas,  exigeant  une  valeur  moindre  que  celle  qui  lui  est  due. 

hi.  Si,  au  contraire, rimile  achetée  a  été  mêlée  avec  une  huile  de  qua- 
lité supérieure,  le  vendeur  perd  son  privilège  de  saisie  et  n'est  admis  au 
partage  qu'au  même  titre  que  les  autres  créanciers  ^ 

/i2.  Si  la  chose  vendue  consistant  en  fil,  en  étoffe  ou  en  farine,  a  été 
mise  en  œuvre  par  l'acquéreur,  et  a  été  tissée,  coupée  ou  convertie  en  pain, 
le  créancier  ne  perd  pas  son  droit  de  saisie,  mais  à  charge  par  lui  de 
tenir  compte  aux  autres  créanciers  de  la  plus-value  acquise  par  la  main- 
d'œuvre. 

/i3.  Si  la  chose  vendue  consiste  en  étoffe  teinte  par  les  soins  de  l'ac- 
quéreur, le  créancier  conserve  son  droit  de  saisie,  à  charge  par  lui  de  rem- 
bourser la  plus-value  acquise  par  la  teinture,  s'il  y  a  lieu. 

h  h.  Cette  disposition  s'applique  à  toute  chose  appartenant  au  créancier, 
qui  a  acquis  une  plus-value  par  les  soins  du  débiteur. 

/i5.  Quiconque  a  conclu  une  vente  livrable  à  terme  avec  une  per- 
sonne qui  vient  à  être  déclarée  en  faillite,  a  le  droit  d'exiger  la  livraison 

'  Ces  dispositions  s'appliquent  à  touto  chose  niêloo  avec  une  aulfc  de  manière  à  no 
pouvoir  en  être  tlistinclement  séparée. 
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de  la  chose  en  nalure,  si  elle  existe;  dans  le  cas  conlraire,  l'acquéreur  est 
admis  au  partage  au  même  titre  que  les  autres  créanciers,  mais  en  ayant  le 
droit  de  réclamer  la  quotité  du  payement  versé  ou  la  valeur  de  la  chose 
vendue  au  jour  de  la  réclamation;  ce  dernier  droit scmhle  incontestable. 

UC).  Si  la  chose  vendue  consistait  en  une  esclave,  et  que  cette  esclave 
soit  devenue  grosse  du  fait  du  débiteur,  le  créancier  a  le  droit  de  la  saisir 
et  de  la  vendre. 

h-j.  Si  le  créancier  réclame  la  valeur  de  l'esclave,  il  est  permis  de  la 
vendre  à  l'exclusion  de  l'enfant. 

US.  La  quotité  de  l'indemnité  accordée  au  failli  pour  une  oflense  ou 
un  crime  involontaire  commis  sur  sa  personne  fait  partie  de  son  actif,  au 
profit  des  créanciers.  (Voir  Pnix  du  sa\g.) 

/ig.  En  cas  d'offense  ou  de  crime  volontaire  commis  sur  la  personne 
du  failli,  celui-ci  conserve  le  droit  d'exiger  la  retaliation  ou  la  compensa- 
tion pécuniaire.  Si  le  coupable  consent  à  la  payer,  le  failli  ne  |)eut  èln' 
contraint  à  l'accepter,  le  droit  de  remise  ne  pouvant  être  prescrit,  et  l'ac- 
ceptation n'étant  pas  obligatoire  en  ce  cas  '. 

5o.  Le  failli  qui  possède  en  toute  propriété  une  maison,  une  béte  de 
somme  ou  une  esclave,  lors  même  que  celte  dernière  est  devenue  mère 
du  fait  de  son  maître,  est  tenu,  d'obligation,  de  donner  cette  chose  à  loyer, 
pour  que  le  prix  de  louage  soit  affecté  aux  créanciers.  (Voir  Affiiaxcuis- 

SEMENT.) 

5i.  Si  un  témoin  déclare  (jue  le  failli  possède  une  chose  quelconque, 
le  serment  doit  être  déféré  au  failli.  S'il  refuse  d*'  prêter  le  serment,  les 
créanciers  sont  admis  à  le  prêter.  Ce  dernier  point  est  contesté,  le  serment 
ne  devant  être  déféré  qu'à  la  partie  qui  nie  une  réclamation  ;  mais  quehpins 
légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  serment  ayant  pour  but  la  consta- 
tation des  droits  des  créanciers,  il  peut  leur  êlrr'  déléri'. 

5y.  L(!  décès  du  failli  eiii|)orte  réch('an(<'  des  délies  (jii  il  doit,  mais 
non  l'échéance  des  créances  qui  lui  sont  dues;  d'après  une  liadilioii  ahaii- 
donnée  aujourd'hui,  ce  point  est  coiilredil. 

'  C'est  ainsi  (|iie  le  failli  u'esl  p.is  Iciiii  (iacceplei-  iin  li'<;s.  une  doiialioii  ni  iiii 
secours  quclcoii(|iie,  la  (iiiolih'  dcvaiil  èlre  poilrc  an  ]»iolil  des  cn'anriors.  (Voir 
lii:TAi.iAri(>\.) 

I.  ;{o 
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53.  Après  la  mise  en  interdiction,  le  failli  ne  peut  être  emprisonne  ni 
contraint  à  s'acquitter  au  moyen  de  son  industrie  ou  du  louage  de  sa  por- 
sonne.  Une  tradition  autorisant  ces  actes  est  abandonnée  maintenant. 

CHAPITRE  IV. 

DU  PARTAGE  DES  BIENS  DU  FAILLI,  iûuiJi  EL  KESMÈT. 

5  A.  Il  est  recommandé  de  faire  la  vente  des  choses  appartenant  au 
fadli,  chacune  dans  le  marché  qui  lui  est  destiné,  de  manière  à  ce  que  les 
acheteurs  se  trouvent  réunis  en  plus  grand  nombre;  les  créanciers  doivent 
aussi  être  présents,  afin  de  faire  vendre  les  biens  du  failli  au  prix  le  plus 
élevé. 

55.  Les  choses  fongiblcs  et  susceptibles  de  destruction  doivent  être 
vendues  les  premières;  on  vendra  ensuite  les  choses  constituées  en  gage, 
le  détenteur  étant  privilégié  sur  les  autres  créanciers.  (Voir  Gage,  art.  56.) 

56.  Le  crieur  chargé  de  procéder  à  la  vente  doit  être  désigné  d'un 
commun  accord  entre  le  failli  et  les  créanciers,  afin  d'éloi(jner  toute  ])ré- 
somption  d'entente  préalable.  Au  cas  où  les  parties  ne  pourront  s'accorder 
sur  le  choix  du  crieur,  il  doit  être  désigné  par  le  magistrat  du  lieu. 

57.  A  défaut  d(f  service  volontaire  et  gratuit  de  la  part  du  crieur  pu- 
blic et  de  fonds  consacrés  à  cet  effet  sur  le  trésor  public,  le  salaire  du 
crieur  doit  être  payé  sur  les  biens  du  failli,  la  vente  étant  obligatoire 
pour  lui. 

58.  La  vente  des  biens  du  failli  ne  doit  s'effectuer  ([u'au  com])lant,  ou, 
si  le  payement  ne  peut  être  versé  séance  tenante,  la  livraison  de  la  chose 
vendue  ne  doit  avoir  lieu  ([ue  contre  versement  du  payement. 

59.  Au  cas  où  le  |)arlage  serait,  dans  l'intérêt  général,  remis  à  une 
épo(pie  future,  on  doit,  par  précaution,  placev  le  produit  de  la  vente  sous 
la  caution  d'une  personne  offrant  des  garanties  de  forlune,  et,  à  défaut  de 
caution,  le  produit  de  la  vente  doit  être  placé  à  titre  de  dépôt  entre  les 
niains  d'une  personne  désignée  à  cet  elfet'. 

()0.    Le  failli    ne  peut  êlr(!  contraint  à  vendre  la  maison  (pTII   lial)il(>, 

'  lia  caiilioii  (loiiunin!  rf's[)oiisal)le,  coiilraii'eiiienl  à  ce  <[iii  ii  li(Mi  pour  lo  dc'posi- 
lairo.  (Vdir  G un:,  art.  BT).  et  Cài  ti()\m:mi:m  .) 
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mais  il  ixMit  i^'tro  forcé  à  on  vondro  re  (jiii  n'est  pas  absolument  nécessaire 
à  son  habitation. 

()  1 .  Le  failli  a  la  facult('  de  s(!  réserver  une  esclave  {)our  son  service 
personnel. 

69.  Si,  après  la  vente  par  autorité  de  justice  des  biens  du  failli,  une 
personne  cpjelconque  ofTre  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  payé,  la 
vente  ne  peut  être  annulée. 

C)'i.  L'ac([uéreur,  prié  de  se  désister,  n'est  pas  tenu  d'accepter,  mais  il 
lui  est  recommandé  de  le  faire. 

C)fi.  On  doit  réserver  au  failli  une  provision  alimentaire  et  de  vête- 
ments, ainsi  qu'aux  personnes  auxquelles  il  est  tenu  do  fournir  cette  pro- 
vision. 

(55.  La  quotité  de  la  provision  du  failli  doit  être  basée  sur  celle  qui 
est  fournie  d'ordinaire  aux  personnes  de  sa  condition ,  et  cette  provision 
doit  être  fournie  au  failli  et  aux  personnes  qui  en  dépendent  jusqu'au  jour 
du  partage  de  ses  biens  inclusivement. 

G  6.  Si  le  failli  vient  à  décéder  avant  le  j)artage,  les  frais  d'ensevelisse- 
ment doivent  être  prélevés  sur  l'actif  de  la  faillite,  mais  on  peut  se  borner 
au  strict  nécessaire. 

Gy.  Si,  après  la  conclusion  du  partage  des  biens  du  failli,  il  se  pré- 
sente un  créancier,  le  magistrat  du  lieu  doil  faire  procéder  à  une  seconde 
réj)artition. 

G8.  Si  le  passif  du  failli  consiste  en  dettes  dont  le  terme  est  échu  et 
en  dettes  dont  l'échéance  n'est  pas  arrivée,  il  n'est  tenu  compte  que  de 
celles  qui  sont  échues,  (Art.  G,  99,) 

G 9.  Si  l'esclave  du  failli  a  commis  une  offense  ou  un  crime  contre  une 
personne  quelconque,  celle-ci  est  privilégiée  sur  tout  autre  créancier  (piant 
à  la  saisie  de  l'esclave  '.  (Voir  Retaliation  cl  Prix  du  .s.i.vr;.) 

70.  Les  créanciers  peuvent  s'opposer  à  ce  que  le  failli,  maître  de  l'es- 
clave coupable  d'offense  ou  de  crime  contre  ^me  personne,  arcpiitte  la 
quotité  de  l'indemnité  infligée  à  l'esclave. 


'  A  ciiarjjc  |)iir  hi  prcsoiiiic  li'si'C  d(!  rcslilucr  i"c'\cctliiiil ,  sij  l;i  viilciif  (Jc  rcscL-ivc 
dépasse  la  ([iKililr  de  riiKlcimiid'. 
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CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  PERSONNE  DU  FAILLL 

•y  1.  La  personne  du  failli  ne  peut  être  saisie  quand  le  failli  est  réduit 
à  l'indigence. 

7  2.  L'état  d'indigence  est  constaté  par  la  déclaration  unanime  des 
créanciers  ou  par  la  production  de  preuves. 

•y  3.  S'il  appert  que  le  failli  possède  une  chose  quelconque,  il  doit  être 
mis  en  demeure  de  la  livrer,  et,  s'il  s'y  refuse,  le  magistrat  du  lieu  peut  le 
faire  emprisonner,  ou  faire  saisir  la  chose  pour  être  vendue  d'autorité  et 
le  produit  en  être  partagé  entre  les  créanciers. 

7/1.  Lorsqu'il  n'existe  aucune  présomption  que  le  failli  possède  quel- 
que chose,  et  s'il  déclare  ne  rien  posséder,  il  doit  fournir  la  preuve. 

-y 5.  A  défaut  de  preuves  du  contraire,  le  failli  accusé  de  celer  et  de 
détenir  une  chose  quelconque  peut  être  emprisonné  jusqu'à  constatation 
de  la  vérité  de  son  affirmation. 

-76.  Si  le  failli  fournit  la  preuve  testimoniale  de  la  destruction  de  ses 
biens,  il  est  déchargé  de  l'accusation,  sans  que  le  serment  lui  soit  déféré, 
et  lors  même  que  les  témoins  ne  pourraient  affirmer  que  la  destruction  a 
été  volontaire  ou  involontaire. 

-77.  Si  le  failli  fournit  la  preuve  de  son  état  de  dénûment,  mais  sans 
que  les  témoins  déclarent  être  certains  du  fait,  la  preuve  n'est  pas  admise, 
et  les  créanciers  peuvent  déférer  le  serment  au  failli  sur  le  point  de  la 
détention  du  bien  d'autrui. 

-7  8.  S'il  n'existe  aucune  présomption  que  le  failli  possède  une  chose 
quelconque  appartenant  à  un  autre,  et  s'il  déclare  être  réduit  à  l'état  de 
dénûment,  il  est  cru  sur  sa  déclaration,  mais  les  créanciers  peuvent  exi- 
ger que  le  serment  lui  soit  déféré. 

■yq.  Le  failli  doit  d'obh'gation  être  déchargé  aussitôt  après  la  conclusion 
du  partage, 

80.  L'interdiction  cesse  par  le  fait  de  la  décharge.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que  rinlcrdiction  ne  cesse  qu'autant  que  la  mainlevée  est  pro- 
noncée par  le  magistrat  du  lieu.  Mais,  la  décharge  faisant  cesser  le  motif, 
il  s'ensuit  ([u'clle  emporte  nécessairement  l.'.  levée  de  l'interdiction. 
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LIVRE  IV. 

DE  L'INTERDICTION,  ^^'  EL  IIÈDJIl. 


Définition. 

1.  IjO  Icrmc  w^  lièdjr  signifie  «empêcher»,  mais,  en  jurisprudence,  il 
signifie  la  privation  légale  de  la  disposition  des  biens. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CAUSES  DE  L'INTERDICTION. 

a.  Les  causes  de  l'interdiction  sont  au  nombre  de  six,  savoir  :  la  mi- 
norité, l'aliénation  mentale,  l'esclavage,  la  maladie,  la  faillite  (deuxième 
partie,  livre  III)  et  la  prodigalité. 

I.  —  1)k  la  minorité,  y»^\  EL  SEGUn. 

3.  Toute  personne  non  pubère  et  incapable  de  discernement  est  sou- 
mise à  l'interdiction. 

/i.  La  puberté  est  fixée ,  pour  les  personnes  des  deux  sexes,  à  l'époque  de 
l'apparition  de  lavillosité  sur  le  pubis,  ou  lorsque  l'émission  séminale  a 
lieu  par  les  voies  ordinaires,  ou  à  l'âge  de  quinze  ans  accomplis  pour  les 
personnes  du  sexe  masculin.  D'après  une  tradition,  la  |)ubcrté  peut  être 
déclarée  à  l'âge  de  dix  ans  ou  lorsque  la  taille  de  l'adolescent  a  atteint 
cinq  eschbâr^,  et  alors  l'adolescent  peut  tester,  être  soumis  à  la  peine  du 
talion  et  aux  peines  corporelles,  en  cas  de  crime  ou  d'oflcnse-. 

5.  La  puberté  est  fixée  à  l'âge  do  neuf  ans  accomplis  pour  les  per- 
sonnes du  sexe  féminin. 

().    La   {jrosscsse  et  la  mciLsInialioii    n'puijxirlfMil  pas  la  j)iil)orf('   [)()nr 

'    1  12  cnnliriièlres  sf)  iiiillitii.  l'âge   de    ([iiiiizc    ;iiis    iu'C()tn|)lis.  (Voir 

^  Les  m.igislrats,  iiujoiinriiui,  iic  dé-  /'B/iv/ix  Kr  G/.i'r/wft-.vrs,  (jualriènie  parlio, 
clmt'iil  la  |>iibcil('  (lu  j(;imo  lioiiiiiK*  qu'à         livre  X.) 
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les   [)ersonnes  du  sexe  féminin;  elles  ne  constituent  que  des  préson][)- 
tions  K 

■y.  L'iicrmaphrodile,  ^^Àil  el  hhonsâ,  dont  j1  est  dillicile  de  déterminer 
le  sexe,  n'est  déclaré  pubère  (|ue  si  l'émission  séminale  a  lieu  parles  deux 
organes  sexuels,  ou  si  la  menstruation  s'opère  par  l'or^jane  féminin  et 
l'émission  séminale  par  l'orgune  masculin  ;  l'un  des  deux  faits  ne  sullit 
pas  pour  constituer  la  puberté  de  l'bermapbrodite  ainsi  conformé  2. 

II.  Du   DISCERNEMENT,  tS-Jî   EL  ROSCUD^. 

8.  Le  discernement  est  la  faculté  (pie  possède  une  personne  de  dispo- 
ser sagement  de  ses  biens.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  néces- 
sité, chez  la  personne  déclarée  capable  de  discernement,  d'être  de  bonnes 
mœurs.  (Voir  Taxe  des  pauvres,  art.  19^.) 

9.  Quiconque  ne  réunit  pas  les  deux  conditions  de  puberté  et  de  dis- 
cernement, demeure  interdit,  une  seule  de  ces  conditions  étant  insuffi- 
sante. 

10.  L'épreuve  du  discernement  consiste  à  interrojjer  l'adolescent  sur 
la  manière  de  disposer  des  biens  selon  la  carrière  à  laquelle  il  est  destiné; 
s'il  se  destine  au  commerce,  par  exemple,  on  doit  observer  la  sagacité 
qu'il  déploie  dans  les  ventes  et  achats,  et  s'assurer  s'il  est  capable  de  se 
mettre  en  garde  contre  la  fraude  et  la  mauvaise  foi. 

1 1.  L'épreuve  du  discernement,  pour  les  personnes  du  sexe  féminiji, 
consiste  à  s'assurer  que  la  personne  n'est  pas  prodigue;  qu'elle- s'occupe 
des  travaux  assignés  à  une  fenmi(ï  de  sa  condition,  comme  de  filer  ou  de 
tisser,  etc. 

12.  La  capacité  de  discernement  est  constatée  par  l'assertion  de  témoins 
du  sexe  masculin,  s'il  s'agit  d'un  jeune  homme,  et  par  celle  de  témoins 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  s'il  s'agit  d'une  jeune  fille  '. 

'  Les  conditions  déterminées  dans  les  '  C(!   ternie    s'applique   également    à 

articles  précédents  conslituenl la  inajorilé,  rémancijialion,  qui  est  la   conséquence 

é-^i-Jl  el  holoiigh;  ce  ternie  signilie  sur-  du  discernenuMil;  la  majoriUÎ  n'est  décla- 

lont  la  puberté.  rée  (jue  par  la  réunion  chez  la  même  per- 

Quoique  cette  (iisposilion  |)uiss(!  pa-  sonne  du  discernemenl  e(  de  la  pnherlé. 

raili-e  singulière,  nous  l'avons  conser\é(î  (Art.  li-O.) 

|)()ur  demeurer  fidèle  an  lexle.  "  Le  témoignage  des  l'cnnues  est  admis 
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III.  De  L.\  PliODIC.VLlTK,  .và^il   t:L  SÈFII. 

i3.  La  prodigalité,  en  terme  de  jurisprudence,  consiste  dans  la  dissi- 
pation vaine  et  inutile  des  biens. 

ifi.  La  vente,  l'achat,  la  donation  ou  l'aveu  portant  sur  la  propriété 
d'une  chose  quelconque,  faits  par  le  prodigue,  sont  nuls. 

i5.  Le  prodigue  peut  divorcer  selon  les  trois  formes  légales  (voir 
Divorce,  SÉPARATioy  et  Zeuîr),  reconnaître  un  enfant  et  poursuivre  en 
justice  l'application  des  peines  talionnaires  en  sa  faveur,  l'interdiction 
ayant  [)our  but  de  sauvegarder  les  biens  de  l'interdit.  (Voir  Retalia- 
rio\.) 

16.  La  somme  convenue  par  suite  du  divorce  khôl  ne  doit  pas  être 
remise  à  l'interdit  qui  a  accepté  ce  divorce.  (Voir  Divorce  kuol.) 

17.  Le  prodigue  peut  être  constitué  mandataire  d'un  autre  pour  con- 
tracter une  vente  ou  recevoir  une  donation,  la  prodigalité  n'entraînant  pas 
l'incapacité  intellectuelle. 

18.  Le  prodigue  peut  contracter  mariage,  mais  du  consentement  du 
tuteur. 

i(j.  Le  prodigue  peut  faire  une  vente  en  son  nom  si  le  tuteur  l'y  au- 
torise '. 

IV.  De   L'ESCLAVAGE,  ^^y}\  EL  RIKK. 

2  0.  L'esclave  ne  peut  user  ni  (lispo.scr  de  quoi  (pie  ce  soit  sans  le 
consentement  du  maître. 

V.   De   la   MALADIi:.     jsyil    EL    MÈliÈX. 

9  1.  Quiconque  se  trouve  en  état  de  maladie  ne  peut  disposer  par 
testament  cpu'  du  tiers  du  total  de  ses  biens,  à  moins  d'être  autorisé  par 
ses  héritiers  2. 

9  2.   Quel(|ues  légistes  sont  d'aMs  (hic  (piiconrpie  est  en  ('lat  tie  maladie 

on  ce  cas,   à    cause  de   la   dilliciill»'  tic  '   A  condilioii  que  le  luleur  llxc  iiii- 

tmuvcr  des  témoins  du  sexe  masculin,  même  la  chose  à  vendre  cl  la  valeur  de 

les  jeunes  filles  étant  élcxéos  dans  ("inlé-  la  chose. 

rieur  (lu  gynécée.  (Voir  7'fc'i/r)/«.\,i(;Ai,  qua-  '^  CIc  tiers  consliluc  la  poilion  dispo- 

Irièmc  partie,  livre  W.)  nihic.  (Voir-  7'/;s7.u/^;\7>.) 
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peut  disposer  à  litre  gratuit,  fndépendamment  du  tiers  disponible,  de 
toute  chose  à  lui  appartenant  :  par  exemple,  par  voie  de  donation,  d'afiVan- 
chissement,  elc.  pourvu  que  l'exécution  de  la  disposition  ait  lieu  de  son 
vivant.  Mais  il  est  préférable  de  ne  pas  admettre  la  légalité  de  ces  dispo- 
sitions '. 

CHAPITRE  II. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'INTERDICTION. 

'2'6.  L'interdiction,  en  cas  de  faillite,  ne  peut  être  prononcée  que  par 
le  magistrat  du  lieu.  (Voir  Faillite,  art.  ^-9.) 

a/i.  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  la  mise  en  interdiction 
pour  cause  de  prodigalité.  Cependant  quelques  légistes  sont  d'avis  que  la 
constatation  de  la  prodigalité  suffit  pour  constituer  l'interdiction;  mais  il 
vaut  mieux  suivre  la  première  opinion. 

26.  L'interdiction  ne  cesse  qu'après  le  prononcé  de  la  mainlevée  par 
le  magistrat. 

26.  La  vente  contractée  par  l'interdit  à  titre  d'acquéreur  est  nulle; 
mais  si  la  chose  vendue  existe  encore,  le  vendeur  a  le  droit  d'en  exiger  la 
restitution. 

27.  Si  la  chose  vendue,  après  avoir  été  délivrée  du  consentement  du  ven- 
deur, a  péri,  le  vendeur  ne  peut  rien  réclamer,  même  après  la  mainlevée 
de  l'interdiction^. 

28.  Si  le  dépôt  vient  à  périr  entre  les  mains  de  l'interdit  et  par  sa 
faute,  il  n'en  demeure  pas  responsable.  Ce  point  est  contesté,  mais  il  vaut 
mieux  l'admettre.  (Voir  Dépôt.) 

2().  L'interdiction  peut  être  prononcée  et  levée  autant  de  fois  que  le 
motif  se  présente  et  cesse  d'exister. 

3o.  En  cas  d'interdiction,  la  tutelle  des'  biens  du  mineur  ou  de  la 
personne  en  démence  ou  en  état  d'iinbécillit('!  appartient  de  droit  au  père 
ou  à  l'aïeul  paternel. 

3i.  A  défaut  du  père  ou  de  l'aïeul  paternel,  la  tutelle,  dans  le  cas  do 
l'article  précédent,  appartient  à  l'exécuteur  testamenlaire  du  père. 

'   Il  s";igit  ici  du  malade  eti  danger  de  ''  Le  vendeur  se  trouvant,  par  le  fait, 

niorl.  raulcur  indirect  de  la  destruction. 
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Sa.  A  défaut  de  l'exécuteur  testamentaire,  la  tutelle  doit  être  exercée 
par  le  magistrat  du  lieu, 

33.  La  tutelle  des  biens  du  failli  ot  de  ceux  du  prodigue  ne  peut  être 
exercée  que  par  le  magistrat  du  lieu,  à  l'exclusion  de  toute  autre  per- 
sonne. 

S  h.  L'interdit  qui  entreprend  un  pèlerinage  obligatoire  ne  peut  être 
empêché  de  pourvoir  aux  dépenses  nécessitées  par  l'accomplissement  de 
ce  devoir  ^  ;  mais  si  le  pèlerinage  ne  constitue  qu'un  acte  de  dévotion  vo- 
lontaire, l'interdit  peut  en  être  empêché  si  les  dépenses  nécessitées  par 
le  voyage  dépassent  les  limites  de  la  provision  alimentaire  qui  lui  est  aU 
louée  dans  le  lieu  de  son  domicile.  [Voir  Pèlerinage.) 

35.  Le  tuteur  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'interdit  s'acquitte  d'un 
pèlerinage  de  dévotion,  si,  au  moyen  de  son  industrie,  il  peut  subvenir 
aux  frais  nécessaires. 

36.  Dans  le  cas  contraire,  l'interdit  ne  peut  entreprendre  un  pèleri- 
nage de  dévotion  sans  le  consentement  du  tuteur. 

37.  L'interdit  peut  être  appelé  à  prêter  serment  en  justice,  et,  en  cas 
de  parjure,  il  encourt  un  jeûne  à  titre  expiatoire.  Ce  point  est  conteste. 

38.  L'interdit  peut  faire  remise  d'une  peine  talionnaire  infligée  en  sa 
faveur;  mais  il  ne  peut  faire  remise  d'une  indemnité  pécuniaire. 

39.  Le  mineur  peut  être  mis  à  l'épreuve  de  capacité  intellectuelle 
avant  d'avoir  atteint  la  puberté;  mais  l'acte  de  vente  contracté  par  lui  et 
en  son  nom  est  nul.  Quelques  légistes  admettent  la  légalité  de  cet  acte 
dans  ce  cas;  mais  cette  opinion  est  généralement  rejetée.  (Art.  3,  /i ,  ij.) 

P;ir  cxenipic,  rncliat  d'animaux  pour  le  sacrifice. 
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LIVRE  V. 

DU  CAUTIONNEMENT,  yUA^ii  EL  ZÉMÂJS. 

Définition. 

1 .  Le  cautionnement  est  un  acte  légal  par  lequel  une  personne  répond 
(les  obligations  civiles  on  judiciaires  d'une  autre. 

2.  Le  cautionnement  relatif  aux  obligations  civiles  se  divise  en  deux 
catégories  :  le  cautionnement  dans  le  cas  où  celui  qui  se  rend  caution  ne 
se  trouve  pas,  à  son  tour,  débiteur  du  débiteur  (pi'il  cautionne,  et  le 
cantionnement  dans  le  cas  où  celui  qui  se  rend  caution  est  lui-même  dé- 
biteur de  la  personne  qu'il  cautionne. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  CAUTIONINEMENT  SIMPLE,  ^llijl  J<^\  EL  ZÉMÂN  EL  MOTLEK. 


I.  —  De  la  cautioin  ,  ^1^1 1  el  zÀmen. 

3.  INul  ne  peut  se  rendre  caution  d'un  autre  s'il  n'est  majeur  et  jouis- 
sant de  l'exercice  de  ses  droits  civils. 

A.  Les  personnes  interdites,  telles  que  le  mineur  et  l'aliéné,  sont  in- 
capables de  se  rendre  caution. 

5.   L'esclave  ne  peut  se  [)orter  caution  (pie  s'il  y  est  autorisé  par  le  maître. 

G.  L'esclave  r<'j)ond  personnellement  du  cautionnement  qu'il  a  fourni; 
il  ne  peut  engager  son  industrie,  à  moins  d'une  autorisation  sj)éciale  du 
maître  '. 

7.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  le  cautionnement 
fourni  par  l'esclave  consiste  en  une  chose  déterminée-. 

'   Le  profliiil  (le  l'indtistne  de  IV'sclavo  risalioii  qu'il  a  ohlonue  de  son  iiiailre 

apparLenanl  au  niailre.  de  se  rendre  caulioa,  être  encore  autorisé 

^  C'est-à-dire  (jue,  dans  les  deux  cas.  spc'cialenienl  quant  à  la  nature  du  cau- 

Tesclavc  doit,  indépendauimenl  de  l'auto-  fionnenient. 
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8.  La  caution  n'est  pas,  d'ohlifialion,  tenue  de  déclarer  au  créancier 
ni  au  débiteur  Ja  chose  constituant  le  cautionnement'.  Quelques  léfjistes 
sont  d'avis  contraire;  mais  on  s'en  rapporte  généralement  à  la  première 
opinion. 

9.  Le  débiteur  doit  informer  la  caution  de  l'origine  de  l'obligation, 
afin  que  la  caution  soit  mise  à  même  de  juger  de  sa  validité. 

10.  Le  cautionnement  ne  peut  être  fourni  sans  l'agrément  du  créan- 
cier; l'agrément  du  débiteur  ne  constitue  pas  une  formalité  indispensable, 
le  cautionnement  tenant  lieu  de  l'acquittement. 

1 1.  Selon  toute  vraisemblance,  l'opposition  du  débiteur,  après  la  four- 
niture de  la  caution,  n'invalide  pas  le  contrat. 

la.  Le  cautionnement  a  pour  eiïet  la  substitution  de  la  caution  au 
débiteur  dans  l'obligation  contractée  envers  le  créancier. 

i3.  Le  débiteur  se  trouvant  légalement  déchargé  envers  le  créancier, 
celui-ci  ne  peut  le  poursuivre  en  réclamation. 

1^.  Selon  l'opinion  générale,  la  décharge  donnée  au  débiteur  par  le 
créancier  n'emporte  pas  celle  de  la  caution. 

i5.  Le  débiteur  doit  fournir  une  caution  présentant  des  garanties  de 
fortune,  ou,  si  elle  n'en  offre  pas,  cet  état  doit  être  déclaré  préalable- 
ment au  contrat. 

i().  A  défaut  de  celle  déclaration,  si,  après  le  cautionnement,  il  ap- 
j)ert  (jue  la  caution  n'oUre  aucune  garantie  de  fortune,  le  créancier  a  le 
droit  de  résilier  l'acte  et  conserve  la  plénitude  du  recours  contre  le  dé- 
biteur. 

17.  Le  cautionnement  peut,  en  tout  cas,  être  fourni  pour  une  obliga- 
tion dont  le  terme  n'est  pas  échu. 

1  S.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accortl  sur  la  lé(jalit('  du  cautioiuH'ment 
poui'  une  obligation  échue;  mais  il  est  prélerable  de  radmettre. 

i(^.  Le  terme  de  l'obligation  étant  échu,  la  caution  (pii  la  garantit 
moyennant  une  prolonjjation  peut  être  acceptée. 

'?o.  Dans  ce  cas,  le  cr<'ancier  n'a  plus  n'cours  contre  Ir  (b'-bileur  et  ne 
jx'ut  réclamer  de  |;i  (înilion  le  p;i\ement  de  l.i  delte  avant  ri'(li('ance  con- 
sentie!. 

'  (]\;st-;i-(jirç  ([iic  i.iclo  (Ictiieiiro  vnlide  snns  moiilioii  de  colle  chose. 
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ai.  Le  décès  de  lu  caution  emporte  l'écliéaiue  de  l'obligation  (|uel 
qu'en  soit  le  terme,  et  le  créancier  a  le  droit  de  réclamer  le  payement 
sur  la  succession  de  la  caution. 

2  2.  Quand,  la  dette  étant  contractée  pour  un  certain  temps,  la  caution 
ofl're  sa  garantie  moyennant  une  prolongation  d'échéance,  le  créancier 
peut  accepter  l'olTre. 

28.  Quiconque  s'est  rendu  caution  avec  l'agrément  du  débiteur,  a  re- 
cours contre  lui  pour  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  en  son  nom, 
et  lors  même  que  le  versement  aurait  eu  lieu  sans  le  consentement  du 
débiteur.  (Art.  10.) 

26.  Quiconque  s'est  rendu  caution  sans  l'agrément  du  débiteur,  ne 
peut  recourir  contre  lui  pour  la  répétition  du  payement  effectué,  et  lors 
même  qu'il  aurait  consenti  au  payement.  (Art.  10.) 

2  5.  L'acte  de  cautionnement  peut  être  contracté  verbalement,  par 
écrit  ou  par  gestes,  mais  à  la  condition  que,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
l'intention  des  parties  soit  manifeste  et  sans  équivoque,  et  ce,  sous  peine 
de  nullité, 

IL  De  L'ODJET  du  cautionnement,   Qm^I  EL  MEZMOVN. 

26.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  pour  une  obligation  cons- 
tatée, qu'elle  le  soit  sans  retour,  comme  pour  le  payement  d'une  chose 
vendue  après  prescription  du  droit  de  rescision,  ou  cju'elle  puisse  être 
annulée,  comme  pour  la  restitution  de  la  quotité  du  payement  versé,  en 
cas  de  rescision;  mais  le  cautionnement  fourni  avant  le  versement  du 
payement  ou  avant  la  conclusion  de  la  vente  est  nul. 

27.  En  un  mot,  le  cautionnement  ne  peut  être  exigé  pour  une  obli- 
gation future  et  non  constatée.  Pourtant  quelques  légistes  sont  d'avis 
(pie  le  cautionnement  est  valide  quand  il  a  pour  objet  la  quotité  d'une 
récompense  promise  sous  la  condition  qu'uu  service  déterminé  sera 
rendu,  et  (piand  il  a  pour  objet  la  quotité  d'un  prix  j)romis  à  l'occasion 
des  courses  de  chevaux  ou  du  tir  à  la  cible  ,  le  payement  de  la  récom- 
pense et  du  prix  étant  aussi  obligatoire.  (Voir  RÉcOMPEysE  et  CouitsEs  de 

CIIEVAVX.) 

28.  Qucbjues  légistes  sont   d'avis  (|ue  le  prix  du  rachat  de  l'esclave 
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mokàtèb  ne  peut  être  l'objet  d'un  cautionnement,  l'acquittement  ne  consti- 
tuant pas  un  acte  quasi  obligatoire;  cependant  il  vaut  mieux  admettre  la 
légalité  du  cautionnement  en  ce  cas,  l'esclave  contractant,  par  le  fait, 
une  obligation,  et  ainsi  qu'il  est  admis  en  tout  autre  cas  que  celui  de  son 
rachat.  (Voir  Affrancuissement.) 

2g.  Le  cautionnement  peut  être  fourni  quand  il  a  pour  objet  le  paye- 
ment de  la  provision  alimentaire  due  à  l'épouse,  tant  pour  les  termes 
échus  que  pour  les  termes  échéant,  l'obligation  étant  contractée  par  l'épouv 
et  constatée,  mais  à  l'exclusion  des  termes  à  échoira 

3o.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  validité  du  cautionnement 
fourni  pour  des  choses  dont  la  responsabilité  incombe  au  détenteur,  telles 
que  la  chose  dérobée  ou  la  chose  vendue  illégalement;  mais  il  est  préfé- 
rable d'admettre  la  validité  de  ce  cautionnement. 

3i.  Le  cautionnement  d'une  chose  confiée,  telle  que  la  chose  remise 
en  commandite  ou  en  dépôt,  est  nul,  le  détenteur  ne  pouvant  être  res- 
ponsable. (Voir  Dépôt.) 

82.  Le  cautionnement  peut  être  fourni  indéfiniment  pour  un  caution- 
nement déjà  constitué  ^. 

33.  Il  n'est  pas  indispensable  de  mentionner  le  montant  de  la  quotité 
cautionnée. 

3à.  La  caution  peut  se  bornera  déclarer  (pi'clle  se  constitue  garante 
de  toutes  les  obligations  du  débiteur. 

35.  La  caution,  dans  ce  cas,  n'est  responsable  que  des  obligations  du 
débiteur  dont  la  constatation,  au  jour  de  la  fourniture  du  cautionnement, 
est  prouvée,  mais  non  des  promesses  écrites  faites  par  lo  débiteur  ni 
des  obligations  que  celui-ci  déclare  ensuite,  non  plus  (pje  décolles  qui 
sont  déclarées  sous  serment  par  le  créancier,  au  cas  où  \o,  débiteur  aiiiait 
refusé  de  prêter  serment.  (Voir  Procédure.) 

3G.  Le  cautionnement  général  ayant  pour  objet  toutes  les  choses  ([u<! 
les  témoins  allirment  être  généralement  dues  j)ar  le  débiteur  est  nul,  pour 
défaut  d(;  constatation  de  l'obligation  au  moment  du  cautionnement. 

'  Le  dt'ccs  (le  l'épouse  faisant  cesser  -  C'est-à-dire   que   le  caulioniioiuont 

l'oMi^jolion.  (Voir  MAniAOK.)  do  \;\  million  est  I('j[nl  o(  v.ilide. 
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III.   DlSPOSITIOÎVS  RELATIVES   AU   CALTIONNEME.M. 

87.  La  caution  demeure  responsable  de  la  quotité  du  payement  verso 
et  [garanti  par  elle,  dans  tous  les  cas  où  la  vente  conclue  se  trouve  annu- 
lée en  vertu  de  conditions  stipulées  dans  l'acte  de  vente. 

38.  En  cas  de  résiliation  à  l'amiable  de  la  vente  ou  de  destruction  de 
la  chose  vendue  avant  sa  délivrance,  la  caution  n'est  pas  responsable,  et 
l'acquéreur  n'a  recours  que  contre  le  vendeur.  (Voir  VE^'TE.) 

où.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  l'acquéreur  a  de- 
mandé la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  défaut  de  la  chose  vendue. 
^Voir  Vente. "j 

ko.  L'acquéreur  qui,  en  cas  de  défaut  de  la  chose  vendue,  a  le  droit 
de  demander  une  indemnité,  a  encore  recours  contre  la  caution,  ce  droit 
découlant  de  l'acte  de  cautionnement.  Ce  point  est  contesté. 

/il.  S'il  appert  que  la  chose  vendue  appartienne  à  un  autre  que  le  ven- 
deur, l'acquéreur  a  recours  contre  la  caution  qui  a  garanti  la  quotité  du 
payement. 

A 2.  S'il  appert  qu'une  partie  seulement  de  la  chose  vendue  appartienne 
à  un  autre  que  le  vendeur,  l'acquéreur  n'a  recours  contre  la  caution  que 
pour  la  quotité  du  payement  afférente  à  cette  partie.  Quant  au  reste,  il  a 
le  droit  de  le  conserver  ou  de  résilier,  et,  s'il  opte  pour  ce  dernier  parti, 
il  n'a  recours  que  contre  le  vendeur,  à  l'exclusion  de  la  caution. 

/i3.  Le  cautionnement  fourni  par  le  vendeur  ou  l'acquéreur  garantis- 
sant rpi'il  sin)portera  les  frais  occasionnés  |)ar  la  plantation  ou  la  cons- 
truction siu"  le  terrain  vendu,  au  cas  où  ce  terrain  serait  déclaré  appartenir 
à  un  autre,  est  nul,  parce  qu'il  a  poiu-  objet  un  acte  ne  constituant  pas 
une  obligation  '.  Quelques  légistes  sont  d'avis  cependant  que  ce  caution- 
nement est  valide,  cette  condition  pouvant  être  légalement  insérée  dans 
le  contrat  de  vente  -. 

A/i.  Deuv  débiteurs  solidaires  d'iui  seul  et  même  créancier  peuvent  se 
rendre  réciproquement  caution,  l'un  se  substituant  à  l'autre  pour  l'acquit- 

'  Ln  planlalion  ou  la  conslmction  fait  ({uola  propriété  du  terrain  appartienne 
n'ayant  pas  encore  eu  lieu.  à  une  personne  autre  que  le  vendeur,  exis- 

■'   bn  cause.  cVsl-à-dire  la  possihililc!  du         laul  au  inonicnt  de  la  convention. 
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temont  de  l'obligation  respective,  (ieliii  des  deux  qui  s'a(:f|uit(e  se  trouve 
déchargé  de  la  portion  j)Our  hujuelje  il  s'est  rendu  caulion  ,  et  ne  peut 
être  [)Oursuivi  ])Our  la  portion  j)ar  lui  due  en  effet,  mais  garantie  par 
l'autre  débiteur'. 

^10.  Si  le  créancier  fait  remise  à  la  caution  d'une  partie  de  l'obligation, 
ou  si  la  caution  n'en  a  acquilt('  (ju'une  partie,  ellfi  n'a  recours  contre  le 
débiteur  que  pour  la  partie  dont  elle  s'est  acquittée  ou  dont  le  créancier 
s'est  contenté. 

hi).  Si  le  créancier  a  consenti  à  accepter  de  la  caulion  une  chose  (picl- 
conquc  autre  ([ue  celle  (pii  lui  est  due.  et  à  titre  de  décharge  de  l'obliga- 
tion, la  caution  n'a  recours  contre  le  débiteur  (juc  pour  la  chose  dont  la 
valeur  est  moindre,  soit  que  la  diminution  porte  sur  la  chose  convenue, 
soit  qu'elle  porte  sur  celh?  qui  a  été  délivrée  au  créancier. 

/i^.  Si  le  débiteur  délivre  à  la  caution  constituée  de  son  consentement 
la  quotité  de  l'obligation,  il  en  est  décbargé. 

/|8.  Si  le  débiteur  délivre  au  créancier,  avec  ou  sans  le  consentement 
de  la  caution,  la  cpiotilé  de  l'obligation,  la  caution  et  le  débiteur  se 
trouvent  déchargés. 

li(j.  En  cas  de  contestation  entre  le  créancier  et  la  caution  sur  le  point 
d'ac([uittement  de  l'obligation,  le  serment  doit  être  déféré  au  créancier,  sil 
nie  le  fait. 

5o.  Si,  dans  c(;  cas,  le  débiteur  allirme  la  vérité  de  la  déclaration  de 
la  caulion,  cl  si  Ton  adopte  l'opiiHon  du  transport  de  l'obligation  à  la  charge 
de  la  caution,  le  témoignage  du  débiteur  fait  foi,  s'il  peut  être  présumé 
sincère. 

.")  I .  Si  le  témoignage  du  débiteur  n'est  pas  avéré  et  paraît  suspect,  et  si 
le  créancier  prête  serment  ([ue  l'obligation  n  a  pas  été  acquittée,  le  créan- 
cier a  recours  contre  la  caution,  qui,  à  son  tour,  a  recours  contre  le  débi- 
teur, mais  sans  |)ouvoir  exiger  autre  cliose  ipu'  la  (piolité  du  pavement 
(pi'd  j)n'l('nd  a\oir  versé  la  première  fois. 

ï)'>..    Si   le  débiteur   ne  porte  pas  li'moignage  a  la  (b'cliarge  de  la  caii- 

'  G  osl-îi-(lii'e  (|ii(!  hi  (lellc  resDcclivc  (|ii('ll('  ([iie  puisse  (Mie  hi  (lillLTeiice  eiilre 
ne  consiste  plus  (l<insl;i  (|ii()tit('  nrij|iiiellc.  les  (leii\  (jnelili-s,  l;i  caulion  «'tant  sul»sli- 
iii.iis    l)i('n  (l;iii;>    celle  r|iii  ;i  ('le  j|nriiiilie.  Im'e  ,iii  (leliileiir. 
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tion  ,  celle-ci  a  recours  contre  lui  pour  la  quotité  qu'il  prétend  avoir  pavée 
la  seconde  fois.  Cependant  il  est  préférable  d'admettre  que,  au  cas  où  la 
caution  prétend  avoir  payé  deux  quotités  différentes,  elle  n'a  recours 
contre  le  débiteur  que  pour  la  moindre  des  deux. 

53.  Quand  une  personne  en  état  de  maladie  s'est  rendue  caution  et 
vient  ensuite  à  décéder,  la  quotité  de  l'obligation  ne  doit,  selon  toute 
vraisemblance,  être  prélevée  que  sur  sa  portion  disponible.  (Art.  21.  — 
Voir  Cautionnement,  Interdiction  et  Testaments.) 

5/i.  Le  cautionnement  garantissant  l'acquittement  au  comptant  d'une 
obligation  à  terme  est  nul. 

55.  Le  cautionnement  garantissant  l'acquittement  d'une  obligation 
dans  un  délai  moindre  que  celui  qui  est  convenu  est  nul,  l'acte  princi])al, 
c'est-à-dire  l'acte  qui  a  entraîné  le  cautionnement,  primant  toujours  celui 
qui  n'en  est  que  la  conséquence.  Ce  point  est  contesté. 

CHAPITRE  II. 

DU  TRANSPORT  DES  CRÉANCES,  Jl^îl  EL  lŒVÀLÈT. 


1.  —  De  la  nature  des  effets  dl  transport. 

56.  Le  transport  est  un  acte  légal  par  lequel  une  personne  se  décharge 
sur  une  autre  de  l'obligation  de  s'acquitter  d'une  dette  quelconque,  en 
échange  d'une  dette  de  même  valeur  à  elle  due  par  cette  autre  personne'. 

b'j.  Le  transport  n'est  légal  qu'autant  que  les  trois  parties  y  ont  con- 
senti. 

58.  Le  transport  a  pour  effet  de  décharger  le  cédant,  J^l.:^!  cl  moh'd, 
de  l'obligation;  lors  même  (ju'ensuitc  le  créanci(M',  Jbc^J!  el  mohlàl,  se 
rétracterait,  le  cessionnaire,  JU:^Jl  cJ  mohlàl  (ilijlnj,  demeure  seul  respon- 
sable. 

'  En  droit  français,  le  transport  est  est  plulAt  subtile;  mais  nous  avons  cru 

plus  parliculièrenient  la  cession  d'un  droit  devoir  donner  celte  note,   afin  d'éviter 

incorporel;  en  droit  musulman,  il  consiste  toute  confusion  dans  les  termes  cédant  et 

en  la  cession  (le  l'obligation  de  payer  une  cessionnaire,     qui    s'appliquent  ici    aux 

créance,  et  il  cm-rospond  assez   exacte-  jiarlies  dans  la  cession  d'une  charge  et 

mont  à  la  lelli'f  (l(>  chnii'jr.  lia  disliiicliou  non  dun  droil. 
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5().  Lo  débiteur  j)rul  Ir.iusiiit'ttrc  rohliff.itioii  de  s'acfjuiltcr  de  la  dclh' 
à  toute  personne  autre  que  son  propre;  (b'-hitcur;  mais  cet  arle  constitue 
plutôt  un  cautionnement.  (Art.  ti  ri  chapitre  i.) 

60.  Le  créancier  n'est  pas  obligé  de  consentir  au  transport  de  l'obli- 
gation, lors  même  (jue  le  cessionnaire  présente  des  garanties  de  for- 
tune. 

61.  Le  cri^ancier  qui  a  accepté  le  transport  ne  peut  avoir  recours  contre 
le  cédant,  lors  même  que  h\  cessionnaire  se  trouve  ensuite  hors  d'état  de 
s'acquitter. 

69.  Si  le  créancier  a  accepté  le  transj)ort,  ignorant  l'impossibilité  oii 
est  le  cessionnaire  de  s'acquitter,  il  peut  se  désister  et  avoir  recours  contre 
le  cédant,  s'il  est  prouvé  que,  ii  l'époque  à  la([ueile  a  eu  lieu  le  transj)ort, 
le  cessionnaire  était  hors  d'état  'de  s'acquitter. 

03.  Le  transport  peut  s'opérer  indéfiniment,  c'est-c\-dirc  (jue  le  pre- 
mier cessionnaire  peut  se  décharger  sur  un  autre,  et  ainsi  de  suite,  mais 
du  consentement  des  deux  autres  parties.  (Art.  Sa  et  5 7.) 

6/1.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  le  transport  est  fait 
j)ar  plusieurs  personnes  successivement  et  indéfiniment. 

05.  Si  le  C(''dant  s'acipiitte  de  l'obligation  à  la  prière  du  cessionnaire, 
il  a  recours  contre  ce  dernier;  mais  s'il  s'ac^piitte  de  l'obligation  sans  le 
consentement  du  cessionnaire,  il  ne  j)eut  rien  réclamer,  et  le  cessionnaire 
se  trouve  (h'chargé. 

00.  L'obligation  doit,  pour  la  validité  du  transport,  être  déterminée 
et  constatée  à  la  charge  du  cédant,  rpiellc  qu'en  soit  la  nature;  c'est-à- 
dire  soit  (pi'elle  ait  j)0IM'  ()b|el  une  chose  a\aii(  sa  similaire,  (elle  qu'une 
certaine  (pianlité  de  fruits  de  la  terre,  ou  (pi'elle  soil  de  natin-e  spé'ciale. 
comme  un  esclave  ou  une  certaine  pièce  d'i-toire. 

O7.  Les  deux  obligations  faisant  l'objel  An  transport  duivenl  consister 
eu  choses  identiques  en  es|)èce  et  eu  (pialilé',  alin  de  valider  le  recoins 
contre  le  cessionnaire,  celui-ci  iM'tant  pas  obligé  de  dédivrei'  une  chose 
autre  (pie  celle  à  bupielle  il  s'esl  oblige'-,  (le  point  es!  contesté. 

OS.    Si    (|uelqii'(in ,    aj)rès  avoir   acceph'    en  son   nom   le  transport    de 
r(d)ligation  ,  s'en  acepiille,  d   n'clanie  cnsniU'  du  ct'daiil  la  chose  (unl   a 
délivri'e,   lorsepir  cclm-ci  pi('tt'ild   avoir  elé-  lill-UKWlie  cii'aiiciei- du  cessloll- 
I.  ;{i 
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nairc  i)()ur  la  chose  dc'livrrc,  le  serment  est  déféré  au  ccssionnaire.  (|iii, 
s'il  le])rête,  a  recours  contre  le  cédant  pour  le  remboursement  de  ce  (|u'il 
a  délivré.  Le  serment  n'est  déféré  qu'en  l'absence  de  preuves.  (\()ir 
Procédure,  art.  5 9.) 

69.  L'esclave  moLàlèb  peut  faire  le  transport  du  montant  de  son  rachat 
après  l'expiration  du  délai  convenue  Selon  quelques  légistes,  ce  transport 
ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expiration  du  terme. 

70.  L'esclave  ?wo/ca/èèqui  a  acheté  de  son  maître  une  chose  quelconque 
peut  faire  le  transport  de  l'obligation  du  payement.  (V^oir  AFFRA^CIUssE- 

MEi\T.  ) 

71.  L'esclave  créancier  d'une  personne  quelconque  peut  se  décharger 
sur  cette  personne  du  prix  de  son  rachat,  au  prorata  du  montant  de  la 
créance ,  le  payement  devenant  oblijfatoire  pour  le  cessionnaire  '^. 

IL  —  Dispositions  relatives  au  transport. 

7 y.  En  cas  de  contestation  entre  le  créancier  et  le  cédant,  le  premier 
ayant  reçu  la  délivrance  du  montant  de  l'obligation,  mais  prétendant  qu'il 
s'est  agi  d'un  li'ansport,  et  le  second  prétendant  qu'il  a  entendu  constiln(>r 
un  mandat,  quoiqu'il  se  soit  servi  du  mot  transport,  le  cédant  est  cru  sur 
son  alTirmation.  Ce  point  est  contesté  par  quelques  léji^istes,  qui  admetleni 
l'allirmation  du  créancier.  (Voir  Mandat.) 

7 IL  Si,  dans  le  cas  précédent,  hi  contestation  s'élève  avant  la  (h'Ii- 
vrance  du  montant  de  l'obligation,  les  légistes  sont  unanimes  })our  (h*- 
clarer  (pie  ranirmalion  du  cédant  l'ait  foi. 

'jh.  Dans  le  cas  oii ,  au  contraire,  \o  créancier  prétend  (pi'd  n'a  entendu 
accepter  qu'un  mandat,  taiulis  (pie  le  cédant  soutient  (pTil  a  constitut'  un 
transj)()rt,  raiïirmatiOn  du  créancier  fait  foi,  avant  comme  après  la  (h'-li- 
vrance. 

■yi").  Le  cr(''aiici('r  de  (\('\i\  dél)ileiirs  solidaires  et  garants  réciprocpies 
1(111  (le  Tauti-e,  (pu  s(>  trouve  à  son  tour  ('*'tre  débiteur  de  l'un  d(^s  deux 

Ehicdjiii  .t.:às.i\.  L(! délai  |)ren(l  l(^ nom  "  11  domciiro  (Milondii  que.  dans  Ions 
(h'ioilo,  los  Arîihos,  avanl  iislainisme.  les  cas,  lo  (ranspoii  i\o  p(^iit  selTechiei' 
Il  ayaiil  pas  d'aiiliT  inaiiicrc  de  snppiiler  (nTaNec  le  eoiiseiileiiieiil  des  trois  par- 
le lemps.  (Voir  .1;/;;  nc/f/.s.sAVKvr.)     *  lies. 
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nrciiiiiTs  (ruiic  Viilciir  (-(jalc  à  celle  i|iii  loi  est  due,  peut  l;iii-e  le  li-;uis|)ort 
(le  rol)li<ption  sur  les  doux  débiteurs. 

nC).  \jO,  transport,  fait  par  l'acrpiéreur,  de  l'ohlijTalioii  du  pa\('ment  de 
la  chose  vendue  est  annulé  si  la  vente  vKUit  à  être  rescindée  pour  cause 
de  défaut  de  la  chose  vendue,  le  transport  suivant  la  condition  de  racle  (jui 
l'a  nécessité.  (\oir  Vii\TE.) 

"j'].  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  vendeur  n'a  |)as  reçu  le  payement, 
le  cessionnaire  du  transport  en  denienre  responsable  envers  l'acquf'renr 
cédant. 

■yS.  Si.  au  contraire,  le  cessionnaire  a  versé  la  (piotit»'-  du  pavement, 
il  se  trouve  déchaqjé,  et  l'accpiéreur  cé'dant  ne  |)eut  avoir  recours  fjue  contre 
le  vendeur. 

yc).  Si  l'acquéreur  se  trouve  (Hre  constilu('  cessionnaire,  de  la  part  Au 
vendeur,  de  l'oblifjation  de  pav(T  au  créancier  de  ce  dernier  la  ([uotitt'"  Au 
j)ayement  de  la  chose  vendue,  le  transport  n'est  pas  annulé  si  la  vente  est 
rescindée  pour  cause  de  défaut  de  la  chose  vendue,  cet  acte  n'étant  ])as 
une  conséquence  absolue  de  l'acte  de  vente  et  étant  exécutoire  en  faveur 
d'un  autre  (jue  l'un  {\r<.  coniraclants. 

(So.  Si.  dans  les  deux  cas  j)r(''cédents,  la  vente  est  aiiiuili'e  jxjiir  cause 
d'illéjjalité.  le  transport  est  aiinub'  de  même. 

CIIAPITHK  m. 
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Si .  Le  cautionnement  |)ar  corps  ne  peut  être  constitué  sans  le  consen- 
tement de  la  caution,  JooiJii  cl  hrftl .  et  de  louant  droit ,  *i  J_^il  cl  nirl.foi)! 
Irlio;  le  consentement  de  la  jx-rsonne  obp'l  (\\i  ciMitionnenicnt,  'lOLt  J^Àiii 
c/  mchfoid  en  ho,  n'est  |)as  indispcîusable. 

S??.  Le  caiilionneiiient  pi'iil  (*lre  exé-niloire  siir-le-cliamii  on  dans  un 
certain  (li'lai  .  selon   toiile  \  lai^eiiililaiice. 

(S.),  l'ai  cas  d  omission  de  slipiilalion  à  ci-l  é-irju-d.  le  ('aiilioniiciin'iil 
esl  prt''s|||lli'  l'Ire  cx/'ciiloire  slli-|e-c|iamp. 

.•Jl. 
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8/i.   En  cas  do  stipulation  de  délai,  le  terme  doit  en  elre  détennint'. 

85.  Au  cas  où  le  cautionnement  est  exécutoire  sur-le-champ,  ou  si 
aucun  délai  n';i  été  sii[)ulé,  l'ayant  droit  [)eut  réclamer  tout  de  suite  à  la 
caution  la  remise  de  la  ])ersonne  cautionnée. 

86.  Si  un  délai  a  été  stipulé,  l'ayant  droit  ne  peut  exiger  avant  l'expi- 
ration du  délai  la  remise  de  la  personne  cautionnée. 

87.  La  caution  est  déchargée  par  la  remise  de  la  j)ersonne  cautionnée. 

88.  La  caution  (|ui  se  refuse  à  livrer  la  [)ersonne  cautionnée  peut  être 
mise  en  prison  jusqu'à  ce  qu'elle  re[)r('sente  celte  personne  ou  jusqu'à  ce 
qu'elle  remplisse  les  obligations  contractées  par  elle. 

8().  La  caution  (|ui  s'est  engagée  à  représenter  la  personne  cautionnée, 
ou  à  délivrer  une  certaine  valeur  au  cas  où  elle  ne  la  représenterait  pas, 
ne  peut  être  contrainte  à  fournir  la  valeur  au  lieu  de  la  personne. 

90.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  caution  s'est  engagée  à  payer  uni' 
certaine  valeur  si  la  personne  cautionnée  ne  se  présente  pas,  elle  peut 
être  contrainte  à  payer  la  valeur  convenue  si  la  personne  ne  s'est  [)as  pré- 
sentée ^ 

gi.  Quiconcpie  a  soustrait,  au  créancier  par  violence,  la  personne  du 
débiteur,  e.st  tenu  de  la  représenter  ou  de  s'acquitter  de  l'obligation  con- 
tractée par  la  personne  soustraite. 

c)'.i.  QuicoïKfue  a  soustrait  à  l'ayant  droit  la  personne  passible  envers 
lui*  du  prix  du  sang,  est  terni  de  représenter  cette  personne  ou  de  payer 
le  prix  imposé.  (Voir  Pitix  nu  sa\g.) 

93.  La  personne  cautionnée  doit  être  spécialement  et  identiquement 
déterminée.  Le  cautionn<'meut  fourni  pour,  l'une  ou  l'autre  des  deux  per- 
sonnes désiguf'es,  ou  pour  l'unc^  d'elles  au  cas  où  l'autre  ne  se  présente- 
rait pas,  est  uni. 

il.  —  Dispositions  iu:l\tivks  au  cautionnement  v.\\\  corps. 

9A.  Si  la  caiilion  peut  représenter  la  jXTsoime  cautionnée  avant  l'ex- 
piration du  déhii  convonu.  <'ll(>  est  obligée  de  la  livrer,  pourvu  (pi'il  n'en 

'  J-a  (linérciice.  oiilie  ces  deux  cas,  lioniiéc;  ces  décisions  sont  basées  sur  deux 
consiste  dans  l'c'noncialiun  de  la  \aleni'  Iradilions  ra|i|t()rl('es  de  l'iniàni  Altenl 
avani  on  a|iivs  ccllr  de  la  personne  can-  AMtàs. 
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puisse  iM'Siiltcr  aiiciiii  (loinmagc  pour  elle;  cepcndaiil  il  \aiil  mieux  ne  pus 
a(liii(3tlrc'  celle,  oljlijjation'. 

96.  La  caution  n'est  pus  décharfjée,  si,  ayant  représenté  la  personne 
cautionnée,  elle  se  trouve  cm})écliée  injustement  et  j)ar  force  majeure  de 
remettre  cette  personne  à  l'ayant  droit. 

[)().  La  caution  est  déchargée  par  lu  présentation  de  lu  personne  cuu- 
tionnée,  lors  même  (pie  celle-ci  serait  détenutî  en  j)risoii  pur  ordn^  judi- 
ciaire, purce  qu'elle  a,  dans  ce  cas,  lu  fuculté  de  s'acquitter. 

(jy.  .Mais  SI  lu  personne  cautionnée  se  lrouv(;  (hHenuc  injustement,  la 
caution  n'est  pas  déchargée  par  la  présentation. 

f)8.  En  cas  d'absence  de  la  personne  cautionnée  sans  délai,  on  aura 
égard  au  temps  nécessaire  pour  se  rendre  au  lieu  où  se  trouve  cette  per- 
sonne et  en  revenir. 

()(j.  Celte  disposition  s'uppli(pie  aussi  dans  le  menu;  eus.  mais  (piuiid  !(.' 
cautionnement  n'est  exécutoire  qu'après  un  cerlum  di'lui  à  partir  de  l'ex- 
piration du  terme  fixé. 

100.  En  cas  de  non-stipulation  du  lieu  où  la  personne  cautionnée  doit 
être  représentée,  le  lieu  où  a  été  conclue  la  convention  sera  toujours  pré- 
sumé. 

!0i.  Lu  présentation  de  la  personne  cautionnée  doit  être  faite  sur  le 
lieu  convenu. 

lO'j.  La  présentation,  dans  un  lieu  autre  (pie  le  lieu  convenu,  dr  la 
personne  cautionnée,  est  nulh;,  et  la  caution  n'est  pas  déchargée  par  ce 
lait.  Quelques  l(''gistes  sont  d'avis  cependant  (pie,  si  la  personne  cautionnée 
jK'ut  (*'lre  livrée  et  transportée  sans  inconvénienl  du  premier  lieu  au  second , 
l'ayant  droit  est  tenu  d'en  accepter  la  délivrance.  Mais  ((!  point  est  contesté. 

io3.  En  cas  de  contestation,  après  la  constitulion  An  cuiilionnemenl . 
eiilre  l'uvaiil  droit  el  la  caution,  celle-ci  coiileslaiil  le  druil  du  premier 
einers  la  personne  caulionnée,  la  (h'claralioii  de  l'aNaiil  dioil  lail  loi,  la 
caiiiion  ii'aNanl  pu  ('ire  fournie  sans  la  conslalalioii  du  dioil  de  ci'lui  (pu 
l'a  exigée. 

loA.    Si   deux   personnes  se  s(»ul   icii(lur>  sojidairemt'iit  caulKHi  d'iiin' 

'   Le  (l(ilui  élaut,  cii  ce  cas,  uni'  ('(JiKlili(jii  du  ciiitiuiiiiciiiiiil. 
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soûle  nersoiiJiu,  cllos  sont  déchargées  toutes  deux  par  la  rejuise  de  la  per- 
sonne cautionnée,  lors  même  que  cette  remise  ne  serait  exécutée  que  par 
l'une  des  deux  cautions.  Ce  point  est,  à  tort,  contesté  par  quelques  légistes. 
1  o5.  Quiconque  s'est  rendu  caution  d'une  personne  envers  deux  ayants 
droit  solidaires,  n'est  pas  déchargé  par  la  remise  de  la  personne  cau- 
tionnée à  un  seul  des  ayants  droit,  c'est-à-dire  que  le  second  ayant  droit 
peut  recourir  contre  la  caution,  au  cas  oii  le  déhiteur  ne  se  serait  pas 
acquitté  de  ce  (pi  il  lui  doit. 

106.  La  caution  est  déchargée  par  le  décès  de  la  personne  cautionnée 
ou  lorsfpie  ladite  personne  se  remet  volontairement  ejitre  les  mains  de 
l'ayant  droit. 

107.  En  cas  de  contestation  entre  l'avant  droit  et  la  caution,  celle-ci 
prétendant  (pie  l'ayant  droit  a  déchargé  le  débiteur,  asscjrtion  niée  par 
l'ayant  droit,  le  serment  sera  déféré  à  ce  dernier. 

1  oH.  Si,  dans  ce  cas,  l'ayant  droit  demande  <jue  le  serment  soit  déféré 
à  la  caution,  et  ([ue  celle-ci  le  prête,  elle  est  déchargée  du  cautionnement, 
mais  le  déhiteur  n'est  pas  déchargé  de  l'obligation  ^ 

i()().  La  caution  peut  être  elle-même  cautionnée  indéfiniment  et  suc- 
cessivement par  plusieurs  personnes,  la  première  cautionnant  la  seconde, 
celle-ci  la  troisième,  et  ainsi  de  suite,  ius(|u'à  celh^  (pii  cautionne  le  débi- 
teur. (Art.  3a,  57,  G 3  et  G/i.) 

110,  L'esclave  mokàlèb  ne  ])eut  se  rendre  personnellement  caution. 
(y\rt.  C(),  70  et  71.)  Ce  [)oint  est  contesté.  (Voir  AFFi\.\?icnisiiEMEyT.) 

111.  Le  cautionnement  constitué  en  termes  portant  (pir  la  caution  se 
porte  garante  sur  sa  tête,  son  corps  ou  son  visage,  est  valide,  la  partie  ne 
pouvant  ici  signifier  que  la  personne.  (Voir  Pnix  du  sA^(J.j 

lia.  Le  cautionnement  est  nul  (jiiand  la  caution  (h'clare  se  porler 
garante  sur  un  membre,  tel  (pie  la  main  ou  le  pied,  la  parli(^  j)oiivant  ici 
ne  pas  sigiiilier  la  personne  et  ne  pouvant  non  plus  êlre  délivr('e  séparé- 
uienl.  (Voir  Piii.x  itv  sang.) 

i>;i  (l('cli;ii'i;(' |i;ii' suite  du  sciiiii'iil  lie         I;i    paiiie   (liicclciiiciil    iiilf'i'csst'c.    (\uir 
|ii)ii\;iiil  (ivoir  lieu  ([lie  |iiir  l(!  sci'iiiciil  dr         Pniu.ilmnE.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

I)K  LA  CONCILIATION  EN  MATIÈRE  DE  PROPRIÉTÉ. 

1 .   La  transaction  est  un  acte  léfjal  (jui  a  pour  Lut  de  lenniner  une 
contestation;  cet  acte   est  soumis  à  des  dispositions  spéciales,  ([uoiiju'il 
•puisse  avoir  les  mêmes  effets  que  la  vente,  le  louage',  etc. 

9.  La  conciliation  est  léfjalo  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  reconnaît 
ou  nie  la  vérité  de  l'afîirmation  de  Taulre  partie,  toutes  les  fois  qu'elle 
n'a  pas  pour  objet  de  permettre  un  acte  illicite  ou  de  prohiber  un  acte 
licite. 

3.  La  conciliation  est  lé{jale  (juand  les  deux  parties  ont  connaissance 
de  la  quotité  faisant  l'objet  de  la  discussion,  ou  quand  elles  l'ignorent 
toutes  les  deux,  soit  que  la  quotité  constitue  une  créance,  ou  une  chose 
corporelle  et  certaine. 

/i.  L'exécution  de  la  conciliation  est  obligatoire  pour  les  deux  parties 
(|uand  elle  a  été  faite  dans  les  conditions  requises,  à  moins  (pie  les  parties 
n'aient  stipulé  la  faculté  de  se  dédire. 

■K  La  conciliation  entre  deux  associés  étant  décidée  en  ce  sens  (jue  le 
capital  appartiendra  à  l'un  d'eux,  et  que  le  bénétice  et  les  pertes  seront  h 
l'avantage  et  à  la  charge  de  l'autre,  est  légale. 

().  Dans  le  cas  où  r()i)jet  de  la  contestation  consiste  t'U  une  ccilaine 
sonmic.  dont  l'une  des  parties  i-i'cJaiNe  la  ((((alilé-  et  l'auli'e  la  uioilii'  seii- 

'  (.)ii(,'l(|ii(s  coinriiciilateurs  sont  d'avis  sont  conciliées  niovcininnt  la  \enle  à  nn 

((n(>,  dans  ce  cas,  la  transaction  fsl  sou-  prix    con\(iiii  (Inné   chose    ([nelcon(jne, 

mise  aux   niè'ni(^8  dispositionN  (|iie  facle  rotle  venin  est  soumise  aux  dispositions 

(pii  en  esl  le  l'ésiillat:  ainsi,  si  h's  parliez  relatives  à  \;\  vente.  (■>'  pai-|ie,  li\re  I.) 
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lemcnt,  les  trois  quarts  seront  adjugés  à   la  prejnière  et  le  quart  à  la 
seconde. 

7.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où,  un  dépositaire  ayant 
reçu  d'un  déposant  une  certaine  somme  et  d'un  autre  une  somme  égale  à 
la  moitié  de  la  première,  et  les  deux  dépôts  venant  à  être  confondus,  une 
somme  é{fale  à  celle  du  second  dépôt  a  péri.  (Voir  Dépôt.) 

8.  Dans  le  cas  où  deux  personnes  ont  à  recevoir,  l'une  une  chose 
d'une  certaine  valeur,  et  l'autre  une  chose  semblable,  mais  d'une  valeur 
excédant  d'un  tiers  celle  delà  première,  sans  qu'il  soit  possible  de  les  dis- 
tinguer; si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  les  deux  choses  doivent  être 
vendues,  j)our  les  deux  cinquièmes  être  délivrés  au  premier  contendant,  et 
les  trois  cinquièmes  au  second. 

q.  Au  cas  oij  l'une  des  choses  formant  l'objet  de  la  conciliation  vient  à 
être  réclamée  par  une  personne  qui  en  est  déclarée  le  légitime  proprié- 
taire, la  conciliation  est  annulée. 

10.  Toute  chose  peut  être  concédée  en  conciliation  contre  une  chose 
identique  ou  différente,  ou  contre  l'usufruit  d'une  chose.  (Voir  Vente, 
Usure.  ) 

t  1 .  L'usufruit  d'une  chose  peut  être  concédé  en  conciliation  contre 
l'usufruit  d'une  autre  chose  ou  contre  une  chose  quelconque. 

1  2.  La  conciliation  peut  être  opérée  moyennant  l'échange  de  monnaies 
de  toute  espèce,  avec  ou  sans  différence  ^ 

i3.  La  conciliation  n'est  pas  assimilée  à  la  vente  et  n'est  pas  soumise 
aux  dispositions  relatives  au  change.  Ce  point  est  contesté.  (Art.  i . —  Voir 
aussi  Vente.) 

1  A.  Si  la  conciliation  a  pour  objet  une  chose  ([ui  a  péri  entre  les 
mains  du  défendeur,  et  (pie  les  parties  se  concilient  moyennant  la  remise, 
de  la  part  du  défendeur,  d'une  somme  supérieure  à  celle  de  la  chose  dé- 
truite, elle  est  légale;  l'objet  de  la  conciliation  étant  la  chose  et  non  la 
valeur. 

iT).  La  conciliai iou  es!  h'jjalc,  si,  la  chos(!  discufi'c  consistant  en  une 
maison  en  la  possession  du  (h'fendeur,   celui-ci   consent  à   s'en  dessaisir 

'   hlculiquc   ou   iioii,   cdiilrniroiiicnl  ;i  ce  (jui  a  lieu  à  réjjanl  du  change.   (Voir 
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moyennant  (juo  l'iiabitation  lui  en  sera  concédée  pendant  un  an;  mais  la 
conciliation  est  irrévocable;  les  contractants  ne  pourront  plus  se  désister. 

i6.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où,  le  défendeur  avouant 
(]ii<'  la  maison  en  sa  possession  appartient  au  demandeur,  celui-ci  a  con- 
senti à  ce  que  le  défendeur  l'habite  pendant  un  certain  temps.  Cependant 
quelques  léfjistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  demandeur  peut  se 
désister,  la  chose  conciliée  constituant  ainsi  un  emprunt;  mais  la  pre- 
mière opinion  parait  plus  vraisemblable ^  (Voir  Prêt.) 

1  7.  Quand  deux  j)ersonnes  se  portent  demanderesses  d'une  maison  en 
la  })ossession  du  défendeur,  prétendant  à  la  propriété  de  cette  maison  en 
société  avec  le  défendeur,  par  suite  d'héritajje  ou  d'autre  voie  de  trans- 
mission, si  le  défendeur,  reconnaissant  le  droit  d'un  des  demandeurs,  est 
admis,  du  consentement  des  deux  demandeurs,  à  transij^er  en  j)avant  la 
moi  (il*  de  la  valeur  de  la  maison,  la  transaction  est  valide,  et  la  valeur 
résultant  de  la  transaction  est  partagée  entre  les  deux  demandeurs. 

18.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  transaction  a  eu  lieu  sans  le  con- 
sentement du  second  demandeur,  elle  demeure  valide  à  l'égard  de  celui 
(jui  a  consenti,  soit  pour  le  (juart  de  la  valeur  de  la  maison,  et  est  nuHe 
quant  à  l'autre  quart. 

1  f^.  Si  la  chose  contestée  par  les  demandeurs  n'est  pas  réclamée  à  titre 
de  coj)ropriété,  la  transaction  consentie  par  le  demandeur  dont  le  droit 
<'st  admis  par  le  défendeur  demeure  sans  effet  quant  à  l'autre  deman- 
deur. 

20.  La  transaction  j)ar  laquelle  !<•  demandeur  se  désiste  moyennant 
que  le  défendeur  pourvoira  à  l'arrosage  de  plantes  ou  d'arbres,  est  nulle, 
la  quantité  d'eau  nécessaire  ne  pouvant  être  déterminée.  Cependant,  si  l'on 
admot  la  légalité  de  la  vente  de  l'eau  servant  à  l'alimentation,  il  semble 
(pic  cette  transaction  j)eut  être  valide.  (\oir  Ve.ste.) 

:ii.  La  transaction  par  laquelle  le  défendeur  consent  à  laisser  passer 
un  cours  d'eau  qui  lui  ap|)artient,  par  le  terrain  ou  par  la  maison  du 
demandeur,  est  valide,  jtourvu  que  le  liou  de  passage  soit  déterminé. 

'A9..    La  proposition  de  transiger  faite  p;ir  l'iiiie  des  parties  ne  constitue 

'  L'usagf;  de  l.i  inaison  <Hanl  concédé  {jraluilcincnt. 
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j)as  la  lecoiiiiaissance  du  droit  de  l'aiitrc  partie,  la  conciliation  pouvant 
avoir  lieu  même  lorsque  l'airirniation  d'une  partie  est  niée  par  l'autre. 
(Art.  2.) 

28.  La  j)roposition  faite  par  l'une  des  parties  de  vendre  ou  de  concéder 
à  l'autre  la  j)ropriété  de  la  chose  contestée  constitue  un  aveu  et  la  recon- 
naissance du  droit  de  l'autre  parli(\ 

CHAPITRE  II. 

DISPOSITIONS   RELATIVES   AUX   CONTESTATIOINS    V   L'ÉGARD   DES   PROPRIÉTÉS   SISES 
SUR  LA  VOIE  PURLIQUE,  DES  PROPRIÉTÉS  MITOYENNES  ET  DES  SERVITUDES. 

2/1.  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'élever  un  balcon  et  d'y  placer  des 
volets  et  des  auvents  sur  la  voie  publique,  |)ourvu  (pi'ils  soient  à  une 
hauteur  telle  qu'ils  ne  puissent  {jéner  la  circulation,  et  [XMsonne  n'a  le 
droit  de  s'y  opposer. 

26.  Tout  abri,  auvent  ou  toute  projection  (pielconcpic  entravant  la 
circulation,  doivent,  d'obligation,  être  enlevés. 

2 G.  L'obscurcissement  causé  sur  la  voie  publi(jue  |)ar  des  abris,  auvents 
ou  projections  quelconques,  n'est  [)as  une  cause  sullisanîe  pour  obliger  à 
les  enlever. 

27.  11  est  permis  de  percer  des  portes  ou  des  fenêtres  sur  la  voie 
[)ul)li<pie,  à  la  volonté  du  propriétaire,  c[uand  et  autant  (pi'il  le  voudra. 

28.  Il  est  interdit  d'élever  des  abris,  auvents  ou  projections  quel- 
conques et  de  percer  des  |)ortes  ou  des  fenêtres  sur  une  impasse,  sans  le 
consentement  unanime  des  autres  propri('laires.  soit  (pie  l'idévalion  de  ces 
projeclions  ou  le  percement  d(\s  |)orles  entravent  la  cii'culation,  ou  (pi'ils 
ne  la  gênent  |)as,  cette  voie  étant  allectée  à  leur  usage  spécial. 

2<).  11  n'est  pas  j)erniis  de  percer  une  porte  sur  une  impasse  sans  le 
consentement  des  autres  j)ropriétaires,  lors  m('me  (pi'elle  ne  serait  j)as 
allectée  à  l'usage  journalier,  l'observation  de  celle  condition  ne  pouvant 
être  garantie. 

3o.  l\'rsoniie  autre  (pie  les  proprK'Iaires  des  immeubles  situés  sur  une 
iin|)asse  ne  pcul  s'opposer  à  ce  (|iie  TtHi  drxw  ^  perce  des  j)orlcs  ou  des 
l'enêlres. 
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3i.  l.a  liuiisacfiuM  par  lu(|ii('lk'  1<'S  |)r<)[)ri('tair('s  consiMitcnl  à  ce  ([iic 
Tmi  (l'(.'iiv  [XTcr.  iiiovcmiaiil  une  inih'iniiili'.  des  portes  ou  des  IV'netres 
sur  uiH'  impasse,  esl  nulle,  l'air  cl  la  luniiri'c  du  jour  ne  pouvant  faire 
l'objet  d'une  (;onv(3ntion.  (îe  |)oint  est  conlestf'. 

3a.  Le  propriétaire  de  deux  innnoubics  continus  ayant  chacun  une 
issue  sur  une  impasse  peut,  sans  le  consentement  des  autres  [)ropri(''taires  . 
percer  une  porte  conunune  au\  deux  immeubles. 

33.  Quicorujue  a  droit  de  passage  sur  une  imj)asse  a  le  droit  di'  l'aire 
(îulever  toute  construclion  nouvelle  di-  nature  à  gêner  la  cu'culalion. 

ôà.  Le  droit  de  tout  propriiHaire  d'un  innneuble  silu('  sur  une  im[)asse 
s'étend  depuis  l'ouverture  de  la  voicjusipi'à  sa  propre  pmle.  le  proprii'- 
lairc  de  l'immeuble  le  plus  éloigné  de  l'ouverture  de  l'impasse  ayant  droit 
absolu  sur  l'espace  comj)ris  entre  la  porte  la  plus  voisine  et  la  sienne,  cl 
partageant  avec  les  autres  Je  droit  sur  le  reste  de  la  voie  du  côté  de  l'ou- 
verture aussi  bien  (jue  sur  l'espace  resté  libre,  s'il  existe,  vers  le  fond  de 
l'impasse. 

3.").  Le  propriétaire  de  l'inmieuble  h;  j)Ius  voisin  (1(!  rcntn'e  et  celui 
de  l'iniineuble  silu('  \ers  le  fond  de  l'impasse  ont  le  droit  de  rajjproclier 
leur  porte  de  sortie,  mais  non  de  la  recider'. 

3().  Quand  le  [)ropriétaii'e  d'un  inuneuble  sis  sur  une  voie  [)ubli(pie  a 
élevé  un  balcon,  le  |)ro|)riétaire  de  l'inuneuble  situé  vis-à-vis  n'a  pas  le 
droit  de  le  faire  enlever,  lors  même  que  ce  balcon  s'étend  sur  toute  la  lar- 
{[eur  de  la  voie.  (Art.  9J1 ,  riT)  et  ^(i.) 

3/.  Au  cas  oii  le  balcon  vient  à  être  dé'Iruit,  si  le  pro|)rii''taire  d(.' 
I  nnnieiihle  silni'  en  lace  ('lève  à  son  loiii'  une  ni-ojeclion  (pielcomnie. 
avant  (pie  l'aiilre  proprK'Iaii'e  ait  entrepris  la  recoiislriiclion  du  balcon, 
celiii-ci  ne  pourra  point  s'v  oj)[)oser.  le  lerraiii  n'apparleiiaiit  m  à  l'un  ni 
à  raiilre,  cl  le  seul  droit  à  faire  valoir  (Uanl.  dans  ce  cas  comme  à  la 
mosipiée,  celui  (r()ccuj)ation  non  interromj)ue'-. 

'    Le  (lioil  (je  loiil  |iri.|tii('l;iir('  n(;  s'é-  ciihiiil  il  i'iri|»i(''(ci;iil  !*iir  le  dioil  (r;mliiii. 

Iciiflcint  (jiic   (lc|)iiis  l'ouvcrltm'  de  riiii-  (  \rl.  i5'i.) 

p.iss(j  jiis(|ii";i   sii    propre   poilc,  eu  r;i|)-  '   (;'(.s(-;i-(|in.  (jn,.,  ji    |;,   rii(i>(|ii(-c.    il 

Itrocliillll   (■(■Ile-ci   il  lie   l.lil  (|Ue  (■(•(1er  une  n'est   p;is  |ierillis  (le  releiiir  une  pl.ice.  e||r 

partie   de    sdll    (l|(i|l.    I,ll|(|l>    (|ireil    1,1    re-  ,l|ip;i|lii'nl    ;ill    pi^eillier  (i(Cll|i;i|||. 
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38.  Personne  ne  peut  j)lacei'  des  poutres  de  soutènement  sur  le  nuir 
(lu  voisin  sans  son  consentement. 

39.  Personne  n'est  obligé  de  consentir  à  ce  que  le  voisin  place  des 
[)Outres  sur  son  mur,  ne  fût-ce  mémo  qu'une  seule;  mais  c'est  un  acte 
recommandable  que  de  le  permettre. 

ho.  Quiconque  a  donné  au  voisin  l'autorisation  d'appuyer  des  j)outres 
sur  son  mur,  peut  se  désister  avant  qu'elles  soient  placées,  mais  après 
l'établissement  des  poutres,  l'autorisation  est  irrévocable,  l'intention  de  les 
établir  à  demeure  étant  toujours  jH'ésumée. 

ài.  Il  est  recommandé  d'accorder  cette  autorisation  et  il  est  permis  d(; 
demander  un  cautionnement  en  cas  de  dommage  causé  par  l'établissement 
des  poutres. 

/ia.  Quand  les  poutres  placées  avec  l'autorisation  du  propriétaire  du 
nuir  viennent  à  être  détruites  ou  enlevées,  elles  ne  peuvent  être  rempla- 
cées sans  une  nouvelle  autorisation,  (^e  point  est  parfois  contesté. 

43.  Le  placement  des  poutres  sur  le  mur  d'un  voisin  peut  avoir  lieu  en 
vertu  d'une  transaction;  mais,  dans  ce  cas,  le  nombre,  le  poids  et  la 
dimension  des  poutres  doivent  être  d(''terminés. 

àh.  En  cas  de  contestation  entre  deux  personnes  au  sujet  de  la  pro- 
priété d'un  mur  n'attenant  à  la  propriété  ni  de  l'une  ni  de  l'autre,  et 
en  l'absence  de  preuves,  le  mur  est  adjugé  ù  la  partie  à  lacpielie  l'autre 
a  déféré  le  serment,  si  elle  consent  à  le  prêter. 

àh.  Si  les  parties  prêtent  toutes  deux  le  serment  ou  si  elles  refusent 
de  le  prêter,  le  mur  leur  est  adjugé  par  moitié  à  cliacune. 

li(}.  Si  le  mur  contesté  est  contigu  à  la  propriété  d'une  des  parties,  il 
lui  sera  adjugé,  si  elle  prête  serment  que  le  mur  lui  apparlienl, 

/l'y.  L'établissement,  sur  le  mur  contesté,  de  poutres  appartenant  à 
l'une  des  parties  n'emporte  pas  la  présomption  de  la  propriété  du  mur; 
cc[)endant  quebpies  légistes  sont  d'avis  que  ce  fait  constitue  la  présomp- 
tion, et  (pie  le  mur  doit  être  adjugé  sous  serment  à  la  partie  propriétaire 
des  poutres.  Cette  opinion  paraît  vraisemblable. 

68,  Les  peintures  ou  enduits  et  toute  construction  altenante  au  mur 
contesté,  sans  y  pénétrer,  n'enq)ortent  j)as  la  présomption  (!<'  propriété. 

/|().   Ln  cas  de  contestation  au  sujet  d'une   cb^tture   en  clayonnage,  la 
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proprit'té  en  sera  adjugée  ù  la  partie  sur  le  terrain  de  laijuelle  sont  fixés 
les  piquets  et  les  liens  qui  maintiennent  la  clôture.  Cette  décision  est 
basée  sur  une  tradition  authentique,  rapportée  de  l'imàm  Ali'  par  Emrou 
ebn  Schèmr. 

5o.  Les  copropriétaires  d'un  mur  mitoyen  ne  peuvent  en  faire  usage 
en  y  construisant,  en  v  plaçant  une  toiture  ou  en  y  ap[)uyant  des  poutres, 
sans  le  consentement  des  autres  copropriétaires. 

ôi.  En  cas  de  destniclion  d'un  mur  mitoyen,  les  copropriétaires  ne 
sont  pas  tenus  de  partici[)er  au\  frais  de  reconstruction. 

5:».  dette  disposition  s'applicpie  de  même  à  toute  propriété  indivise 
consistant  en  une  maison,  en  un  puits,  en  un  canal,  etc. 

53.  Cette  disposition  s'applique  également  au  cas  où  les  différents 
étages  d'une  maison  appartiennent  à  plusieurs  propriétaires:  aucun  d'eux 
ne  peut  être  contraint  à  ré[)arer  le  mur  de  soutènement  des  étages  sup('- 
rieurs. 

h  h.  Le  propriétaire  qui  a  dégradé  le  nmr  de  soutènement,  sans  le  con- 
sentement des  autres  propriétaires  ou  avec  leur  consentement,  à  charge 
par  lui  d'en  faire  la  réparation,  est  terni  de  le  réparer  à  ses  frais. 

55.  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  de  l'étage  inférieur 
d'une  maison  et  le  propriétaire  de  l'étage  su])érieur,  au  sujet  du  miu"  de 
soutènement,  le  premier  est  cru  sur  sa  déclaration  assermentée. 

5(').  Si  la  contestation  a  pour  objet  un  mur  de  l'étage  supérieur,  le 
propriétaire  de  cet  étage  est  cru  sur  sa  déclaration  assermentée. 

5/.  Si  la  contestation  porte  sur  la  toiture  et  si  les  deux  parties  prêtent 
serment,  le  différend  sera  tranché  par  moitiés  égales.  Quel([ues  légistes 
sont  d'avis  que  le  serment,  sur  ce  point,  doit  être  déféré  au  propriétaire 
de  l'étage  supérieur;  d'autres  encore,  et  c'est  là  l'avis  le  mieux  fondé,  sont 
d'opinion  que  le  droit  doit,  dans  ce  cas,  être  décidé  par  la  voie  du  sort. 

58.  Si  les  branches  d'un  arbre  dépassant  \v  mur  d'iînceinte  em[)ièlent 
sur  la  proj)riété  contiguë,  le  voisin  a  le  droit  d'exiger  ([u'elles  soient  re- 
courbées sur  le  terrain  du  propriétaire  de  l'arbre. 

5().    Au  cas  où  les  hraritln's  ne  poiirroul  rire  recourbées,  le  voisin  a  le 

'   Premior  successeur  Icj^ilinic  de  MdlicmiiKML 
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<lroit  d'exifvr  f|u'oll('s  soient  cou[)('es,  et  si  le  prnpriélaire  s'y  refuse,  le 
voisin  mira  le  droit  de  les  couper,  sans  même  requérir  l'autorisation  du 
magistrat. 

Go.  Selon  toute  vraisemblance,  l'autorisation,  concédée  par  le  voisin 
au  propriétaire  d'un  arbre,  d'en  laisser  les  branches  s'étendre  en  l'air  au 
delà  du  mur  d'enceinte,  ne  peut  constituer  la  condition  d'une  concilia- 
tion'; mais  il  est  permis  de  formuler  cette  condition  en  ces  termes,  que 
les  branches  pourront  s'étendre  sur  le  mur  d'enceinte  ou  au-dessous  de 
l'enceinte  même,  en  prenant  garde  toutefois  de  déterminer  les  limites  de 
l'espace  concédé. 

()  1 .  En  cas  de  contestation  entre  les  propriétaires  des  dilTérents  étages 
d'une  maison  au  sujet  de  l'escalier,  l'affirmation  sous  serment  du  proprié- 
taire de  l'étage  supérieur  fera  foi. 

()'.?.  Au  cas  oii  la  contestation  j)orte  sur  un  magasin  pkicé  sous  l'esca- 
lier, le  différend  sera  tranché  par  la  moitié. 

G 3.  Au  cas  où  la  contestation  porte  sur  une  cour  ou  sur  un  corridor, 
l'espace  nécessaire  à  l'accès  de  l'étage  su[)érieur  sera  adjugé  propriété  in- 
divise des  deux  parties,  et  le  reste  au  propriétaire  de  r('lage  inférieur. 

CHAPITRE  III. 

l)ISl'0SITIO^S  l>Al\Tir.ULîÈHES. 

G/i.  En  cas  de  contestation  au  sujet  de  la  j)ropriélé  d'un  animal  de 
selle,  si  l'une  des  parties  montant  l'animal  a  les  rênes  en  mam,  l'animal 
lui  sera  adjugé  sous  serment  (pi'il  lui  appartient  réellement.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  (pie,  dans  ce  cas,  la  propriété  de  l'animal  contesté  doil 
être  adjugée  aux  deux  parties  par  moitiés  égales;  mais  la  première  ()|)i- 
nion  semble  mieux  fondée. 

65.  En  cas  de  contestation  au  sujet  de  la  propriété  d'un  vêtement  ou 
d'une  pièce  d'étoffe,  chacune  des  parties  tenant  en  main  un  des  bouts  de 
l'objet  contesté,  les  droits  des  parties  seront  déclarés  égaux,  lors  même 
([uc  l'une  d'elles  en  élreindrail  une  portion  })liis  considérable. 

'   L'ail'  ne  |toiiv;int  rire  possédé. 
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(IG.  (iotto  disposition  s'applique  également  au  cas  où  la  chose  contes- 
tée consiste  en  la  jx-rsonnc  d'un  esclave,  lors  même  rpie  cet  esclave  serait 
couvert  de  vêtements  appartenant  à  l'une  des  parties. 

0  y.  En  cas  de  contestation  sur  la  propriété  d'un  chameau  charjjé  de 
choses  appartenant  à  l'une  des  parties,  comme  la  présomption  existe  en 
faveur  de  celte  dernière,  le  serment  devra  de  préférence  lui  être  déféré', 

68.  En  cas  de  contestation  au  sujet  de  la  propriété  d'une  chamhre 
située  dans  une  maison  appartenant  à  l'une  des  parties,  l'entrée  de  la 
chambre  ayant  lieu  par  une  autre  chamhre  faisant  partie  de  la  maison. 
le  serment  devra  de  préférence  être  déféré  au  propriétaire  de  la  maison. 

'  fifi  sonnent  n'est  jamais  déféré  rpien  lahscnce  de  j)rciivcs. 
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LIVRE  VIL 

DE  LA  SOniÉTÉ,  iC.5^M  EL  SCHERKÈT. 

•     1 .   La  société  ost  la  mise  en  commun  du  droit  do  plusieurs  personnes 
sur  une  seule  et  même  chose  indivisible. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉ. 

I.  La  société  peut  s'appliquer  à  une  chose  corporelle,  aux  fruits  d'une 
chose ,  ou  à  l'exercice  d'un  droit. 

3,  La  société  peut  être  constituée  par  suite  d'un  héritage,  d'un  con- 
trat, d'un  mélange  de  biens  ou  d'un  travail  fait  en  commun,  Hj^^Â  cl 
héyâzèt. 

II.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  préférable  d'admettre  que  chacun  a  droit 
au  fruit  de  son  travail ,  h  moins  que  la  somme  de  travail  de  chacune  des 
parties  ne  puisse  pas  être  déterminée.  Ainsi  la  société  peut  s'appli(juer  à 
l'arbre  coupé  ou  à  l'eau  jaillissant  d'un  puils  perforé  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  travaillant  ensend)le. 

5.  La  société  par  suite  d'un  mélange  est  constituée  toutes  les  fois  (juc 
les  choses  mélangées  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  élre  distinguées  ni  sépa- 
rées l'une  d'avec  l'autre,  (jue  le  mélange  soit  accident<d  ou  volontaire. 

6.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les  choses  mélangées  doivent 
être  identiques  en  espèce  et  en  qualité,  (pi'elles  consistent  en  numérainî 
ou  en  choses  meubles  ou  inanimées  \ 

7.  La  société  sur  la  chose  unique,  c'est-à-dire  indivisible,  telle  ([u'un 
vêtement,  une  pièce  de  bois,  un  esclave,  etc.  n'est  pas  constituée  par  le 
mélange;  mais  elle  |)eut  l'être  en  vertu  d'un  acte  ayant  pour  but  la  trans- 
mission de  la  propriété,  tel  qu'un  contrai  de  vente,  de  donation,  etc. 

8.  La  société  sur  une  chose  indivisible  est  constituée  j)ar  l'échanjje 

'   (loiiiiiic  !•'  1)1(''.  1  hiiilo,  etc. 
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préalable  et  réciproque,  enlre  les  parties,  de  la  portion  qui  se  trouve  en 
leur  possession  respective. 

9.  La  société  ne  peut  être  constituée  relativement  au  salaire  de  l'exer- 
cice de  deux  professions  différentes  :  si,  par  exemple,  l'une  des  parties 
exerce  le  métier  de  tailleur,  et  l'autre,  celui  de  tisserand  '.  Cependant,  si 
deux  personnes  qui  ont  loué  leurs  services  à  une  même  personne  reçoivent 
à  titre  de  salaire  commun  une  chose  indivisible,  la  société  relativement  à 
cette  chose  se  trouve  constituée. 

10.  La  société  ne  peut  être  constituée  relativement  au  bénéfice  futur 
pouvant  être  opéré  sur  une  chose  quelconque  qui  a  été  achetée  à  cré- 
dit 2. 

11.  La  société  ne  peut  non  plus  être  constituée  relativement  aux 
acquêts  futurs  faits  au  profit  de  l'une  et  de  l'autre  partie,  ni  relative- 
ment aux  pertes  futures  qui  peuvent  être  subies  par  elles  ^. 

12.  En  résumé,  la  société  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  choses  corpo- 
relles et  acquises  aux  parties  *. 

i3.  Dans  toute  société,  les  droits  des  associés  sont  égaux,  c'est-à-dire 
qu'ils  partagent  également  les  bénéfices,  de  même  qu'ils  subissent  égale- 
ment les  pertes ,  si  toutefois  il  n'y  a  pas  de  différence  dans  les  apports 
respectifs. 

1/4.  En  cas  de  différence  dans  les  apports  respectifs,  les  bénéfices  et  les 
pertes  sont  répartis  au  prorata  de  l'apport. 

i5.  La  condition  qu'une  part  plus  grande  dans  le  bénéfice  sera  attri- 
buée à  l'un  des  associés,  dont  cependant  l'apport  est  égal  à  celui  des  autres, 
est  nulle. 

iG.   Cette  disposition  s'applique  aussi  à  la  clause  attribuant  une  part 

'    Celte  socif^té  illéfTale  est  désignée  l'aulre partie; etlespertcscomprennentles 

par  le  terme    ^jtoo^l  tSl^   schcrhh  ol  amendes,  les  indemnités  pécuniaires,  etc. 

ebdân.  qui  pomTont,  le  cas   éclioant,  leur  être 

*  Cette  société  illégale  est  désignée  par  imposées.  Ces  sortes  d'acquêts  sont  dési- 

l'expression  de   Kj^^JI  i^li  scherlcèt  ol  gnës  sous  la  dénomination  de  jUs^Ulf  el 

vodjouh.  mofàveiht. 

^  Les  acquêts    coni{)n'iinenl  les  lirri-  *  Cette  société,  la  seule  qui  soit  légale, 

tages,  donations,  trouvailles,  etc.,  mais  est  désignée  sous  le  nom  de  Jl^oVl  i^ 

non  encore  faits,  au  profit  de  lune  ou  fie  xrhnrkht  ol  emrdl. 
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égale  dans  les  pertes  et  dans  le  bénéfice  à  l'associé  dont  l'apport  est  infé- 
rieur à  celui  des  autres. 

17.  La  nullité  de  la  clause  emporte  aussi  la  nullité  de  l'usage  de  la 
chose  dont  l'associé  se  serait  saisi  en  vertu  de  la  clause. 

18.  Les  associés  ont  droit  au  bénéfice  au  prorata  de  leur  apport  res- 
pectif, et  si  chacun  d'eux  a  contribué  à  ses  frais  à  une  augmentation  de 
valeur  ou  à  la  conservation  du  capital,  il  a  droit,  en  outre,  à  un  salaire 
fixé  d'après  estimation ,  et  sous  déduction  de  la  somme  afférente  à  sa  propre 
part,  au  prorata  de  son  apport.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  les  condi- 
tions citées  aux  articles  16  et  17  sont  légales  et  exécutoires;  mais  il  est 
préférable  de  suivre  la  première  opinion. 

iQ.  Il  est  permis  d'attribuer,  par  une  clause  spéciale,  une  part  plus 
forte  à  l'un  des  associés,  à  condition  qu'il  contribuera  par  ses  soins  à  la 
préservation  ou  à  l'augmentation  du  capital  ;  mais  ce  cas  constitue  plutôt 
la  commandite.  (Voir  Commandite.) 

20.  Après  la  constitution  d'une  société,  aucun  des  associés  ne  peut 
disposer  ni  faire  usage  du  capital  social ,  sans  le  consentement  des  autres 
associés. 

2 1 .  L'associé  autorisé  a  seul  le  droit  de  disposer  ou  de  faire  usage  du 
capital  social ,  à  l'exclusion  des  autres  associés. 

22.  L'autorisation  de  disposer  ou  de  faire  usage  du  capital  social  peut 
être  spéciale  ou  générale;  et  l'associé  autorisé  ne  peut  dépasser  les  limites 
de  l'autorisation. 

28.  En  cas  de  non-déterminalion  de  la  nature  spéciale  ou  générale 
de  l'autorisation,  elle  est  toujours  présumée  générale,  et  l'associé  peut,  à 
son  gré,  disposer  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  capital  social. 

2  4.  L'associé  autorisé  à  faire  un  voyage  dans  l'intérêt  de  la  société 
doit  se  rendre  au  lieu  déterminé ,  à  l'exclusion  de  tout  autre. 

2  5.  L'associé  autorisé  à  vendre  ou  à  acheter,  au  nom  de  la  société,  une 
chose  déterminée,  doit  se  borner  à  la  vente  ou  à  l'achat  de  cette  chose,  à 
l'exclusion  de  toute  autre. 

26.  Si  tous  les  associés  se  sont  réciproquement  autorisés  à  disposer 
du  capital  social,  chacun  d'eux  peut  agir  comme  il  l'entend,  sans  être 
obligé  de  se  concerter  préalablement  avec  ses  coassociés. 
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27.  Si  les  associés,  en  s'autorisant  réciproquement,  ont  cependant  ré- 
servé l'entente  préalable,  aucun  d'eux  ne  peut  isolément  disposer  du 
capital  social. 

28.  L'associé  qui  dispose  du  capital  social  au  delà  des  limites  con- 
venues demeure  responsable  de  la  partie  dont  il  a  disposé  sans  autori- 
sation. 

29.  Chacun  des  associés  peut  retirer  l'autorisation  concédée  à  l'un  des 
autres  de  disposer  du  capital  social. 

3 G.  Chacun  des  associés  a  le  droit  de  demander  la  dissolution  et  la 
liquidation  de  la  société,  la  société  n'étant  pas  obligatoire. 

3 1 .  Aucun  des  associés  ne  peut  exiger  la  demeure  du  capital  social  ; 
les  choses  existantes  doivent  être  partagées,  à  moins  que  les  associés  ne 
consentent  à  en  faire  la  vente. 

32.  La  société  ne  peut  être  constituée  pour  un  temps  limité;  toute 
clause  à  cet  effet  est  nulle. 

33.  Chacun  des  associés  a  le  droit  de  se  retirer  quand  il  le  veut. 
(Art.  3o.) 

3/j.  Aucun  des  associés  ne  demeure  responsable  des  biens  de  la  so- 
ciété dont  il  se  trouve  légalement  détenteur,  qui  viennent  à  périr  entre 
ses  mains,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  sa  faute  ni  négligence  de  sa 
part,  ces  biens  constituant  un  dépôt. 

35.  En  cas  de  contestation  entre  l'associé  dans  les  mains  duquel  a  péri 
une  chose  appartenant  à  la  société  et  les  autres  associés,  sur  le  point  de 
négligence,  le  premier  sera  cru  sur  sa  déclaration  assermentée,  soit  qu'il 
allègue  comme  cause  de  la  destruction  un  accident  notoire,  tel  qu'un 
naufrage  ou  un  incendie,  soit  un  accident  dont  l'évidence  n'est  pas  cons- 
tatée ,  tel  qu'un  vol. 

36.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  l'associé  entre  les 
mains  duquel  a  péri  la  cliosç  appartenant  à  la  société  est  accusé  d'abus 
de  confiance  ou  de  mauvaise  administration. 

37.  L'autorisation  de  disposer  du  capital  social  donnée  par  les  associés 
à  l'un  d'eux  cesse  par  le  décès,  on  l'inibéciliité.  ou  la  démence  de  l'asso- 
cié autorisé. 
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CHAPITRE  IL 


DU 


PARTAGE  ENTRE  LES  ASSOCIÉS,  JùwiJl   EL  KESMÈT. 


38.  Le  partage  a  pour  but  la  détermination  du  droit  respectif  de 
chacun  des  associés. 

89.  Le  partage  ne  constitue  pas  une  vente,  lors  même  qu'un  des  asso- 
ciés doit  remettre  aux  autres  une  somme  quelconque  en  échange  d'un  sur- 
plus de  valeur  de  la  chose  qui  lui  est  assignée  et  qui,  du  consentement 
des  coassociés ,  n'a  pas  été  partagée. 

^0.  Le  partage  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  de  tous  les 
associés. 

Al.  L'associé  qui  met  opposition  au  partage  de  toutes  choses  qui 
peuvent  être  partagées  commodément  et  sans  perte  doit  y  être  contraint 
à  la  requête  des  autres  associés. 

A 2.  Le  partage  s'opère  par  lots  égaux,  au  prorata  de  la  part  respective 
de  chaque  associé  ;  ces  lots  ensuite  sont  tirés  au  sort. 

Û3.  Si  les  associés  consentent  à  laisser  le  choix  à  l'un  d'eux,  il  lui  est 
permis  de  choisir,  sans  tirer  au  sort;  mais  aucun  des  associés  ne  peut  être 
contraint  à  accepter  cette  proposition. 

4/1.  Les  choses  qui  ne  peuvent  être  partagées  sans  perte,  telles  qu'un 
joyau,  un  sabre  ou  un  chemin  d'accès  particulier  et  restreint,  ne  doivent 
pas  être  partagées,  lors  même  que  les  associés  y  consentiraient  d'un  com- 
mun accord. 

A5.  Aucun  bien  de  mainmorte  fondé  en  faveur  de  plusieurs  personnes 
ne  peut  être  partagé,  ce  bien  n'étant  pas  affecté  aux  seuls  usufruitiers 
actuels.  (Voyez  Mainmorte.) 

/iG.  Le  bien  qui  est  constitué  en  partie  en  mainmorte  et  en  partie  alié- 
nable peut  être  partagé,  la  partie  constituée  en  mainmorte  pouvant  être 
distinguée  de  l'autre. 

CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  SOCIÉTÉ. 

47.  La  société  ne  peut  s'appliquer  dans  le  cas  oii,  une  personne  possé- 
dant une  bêle  do  .sonnne.  ol   utie  autre  possédant  une  outre,  l'auiuial  et 
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l'outre  sont  remis  à  une  troisième  personne  exerçant  la  profession  de  por- 
teur d'eau ,  à  condition  que  le  produit  sera  partagé  entre  les  trois  per- 
sonnes. Dans  ce  cas,  le  porteur  d'eau  doit  payer  le  louage  de  l'animal  et 
de  l'outre,  son  salaire  lui  demeurant  sans  partage. 

/i8.  Quiconque  exerce  la  chasse,  le  bûclieronnage  ou  la  fenaison  en 
terrain  vacant,  avec  l'intention  de  partager  le  produit  de  sa  chasse  ou  de 
sa  récolte  avec  un  autre,  n'est  pas  lié  par  cette  intention,  et  la  totalité  du 
produit  lui  appartient  légitimement.  La  propriété  des  produits  de  ce  genre 
n'est  acquise  que  par  la  prise  de  possession  effective;  l'intention  de  s'ap- 
proprier telle  ou  telle  chose  non  possédée  par  un  autre  ne  suffit  pas.  Ce 
point  est  contesté. 

/i().  Lorsque  deux  personnes  possèdent  une  chose  en  commun  par 
moitié,  et  que  l'une  d'elles  autorise  l'autre  à  disposer  de  cette  chose,  à 
condition  que  le  bénéfice  sera  partagé  également,  ce  fait  ne  constitue  pas 
la  commandite;  car,  en  ce  cas,  l'exploiteur  ne  participe  pas  au  bénéfice  pro- 
duit par  la  chose  du  bailleur;  ce  fait  ne  constitue  pas  non  plus  une  société, 
le  travail  de  l'associé  qui  exploite  devant,  en  ce  cas,  être  rémunéré.  Mais 
si  la  chose  possédée  en  commun  est  mélangée  de  façon  à  ne  pouvoir  être 
divisée,  ce  fait  constitue  pour  la  part  de  la  première  personne  une  com- 
mission dans  laquelle  elle  est  le  bailleur,  et  la  seconde  l'exploiteur. 

50.  En  cas  de  contestation  entre  les  associés,  l'un  d'eux  prétendant 
que  l'autre  a  acheté  une  chose  quelconque  au  nom  de  la  société,  et  l'a- 
cheteur prétendant  l'avoir  achetée  en  son  nom  personnel,  la  déclaration 
assermentée  de  l'associé  acquéreur  de  la  chose  fera  foi,  cet  associé  devant 
être  le  meilleur  juge  de  l'intention  dans  laquelle  il  a  agi. 

5 1 .  Cette  disposition  s'appli([ue  également  au  cas  où  l'associé  est  ac- 
cusé d'avoir  acheté  une  chose  en  son  nom.  tandis  ([ii'il  prétend  l'avoir 
acquise  au  nom  de  la  société  ^ 

52.  Si  l'un  des  associés,  autorisé  par  l'autre,  a  ^endu  à  une  personne 
quelconque  une  chose  au  nom  de  la  société ,  et  qu'il  s'élève  ensuite  une 
contestation  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  au  sujet  de  la  consignation 
du  payement  ;  si  l'affirmation  de  l'acquéreur  est  conlirmée  j)ar  la  déclara  - 

'  Le  scrmeiiL  iTcsl,  on  loul  cas,  délrré  (ju  imi  rubseiict'  de  preuves.  (Voir  Vhoc.k- 
m;HK  el  Témoignage.) 
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tion  de  l'associé  du  vendeur,  l'acquéreur  est  déchargé  par  le  fait  de  la 
part  du  payement  afférente  à  cet  associé,  et  le  témoignage  de  celui-ci  à 
la  décharge  de  l'acquéreur,  ne  pouvant  pas  être  suspect,  est  encore  admise 
(Art.  53.) 

53.  Dans  le  cas  où  l'acquéreur  prétend  avoir  consigné  le  payement  de 
la  chose  vendue,  à  l'associé  du  vendeur,  mais  qui  n'était  pas  autorisé  à  l'ac- 
cepter, il  n'est  point  déchargé,  lors  même  que  le  vendeur  confirmerait  son 
assertion,  parce  que  l'acquéreur  reconnaît  ainsi  la  non-délivrance  du  paye- 
ment au  vendeur  même  ou  à  son  mandataire  à  cet  effet.  Dans  ce  cas,  la 
déclaration  assermentée  de  l'associé  qui  nie  avoir  reçu  le  payement  fait  foi. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  comme  dans  le  cas  précédent,  le  témoi- 
gnage du  vendeur  doit  être  admis;  mais  il  est  préférable  de  le  rejeter  dans 
les  deux  cas. 

54.  La  vente  en  un  seul  lot  de  deux  esclaves,  faite  à  deux  personnes 
différentes ,  les  esclaves  devant  être  affectés  chacun  séparément  à  chacun 
des  acquéreurs,  est  légale,  selon  quelques  légistes,  quoique  la  valeur 
respective  de  chaque  esclave  diffère.  Selon  d'autres  légistes,  celte  vente  est 
nulle,  parce  que,  quoique  faite  d'ensemble,  elle  comprend  deux  choses  dis- 
tinctes dont  le  prix  respectif  n'est  pas  déterminé.  (Voir  Vente.) 

55.  Si  les  deux  esclaves  qui  composent  le  lot  sont  destinés  à  la  pro- 
priété commune  des  deux  acquéreurs  ou  à  un  seul  d'entre  eux,  la  vente 
est  légale. 

56.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  deux  choses  qui  appar- 
tiennent à  deux  propriétaires  différents  et  qui  sont  d'espèce  et  de  qualité 
identiques,  comme  deux  quotités  de  blé,  sont  vendues  en  un  seul  lot,  à  la 
condition  que  la  ([uotité  du  prix  sera  partagée  également  entre  les  deux 
propriétaires. 

5 7.  11  a  été  dit  à  l'article  9  que  la  société  ne  peut  s'appliquer  au 
louage  des  personnes  ni  de  leur  industrie.  Si,  dans  le  cas  ou  deux  per- 

'  Le  témoignage  de  l'associé  à  la  charge  Idmoignage  à  la  décharge  de  l'acquéreur; 

de  Taulro  associé  est  admis,  parce  que,  mais  Tadmission  de  ce  témoignage  na 

reconnaissant   le    droit    de     l'acquéreur  lieu   qu'en   l'absence   de  preuves.  (Voir 

quant  à  la  portion  à  lui  afTérente,  il  n'a  Prockdvue  eX  Témoigxage.) 
aucun  niolit'  intéressé  de  porter  im  faux 
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sonnes  ont  travaillé  ensemble,  il  est  possible  de  distinguer  la  part  de 
travail  de  chacune,  le  salaire  respectif  doit  leur  être  remis;  dans  le  cas 
contraire ,  le  prix  convenu  est  partagé  entre  elles ,  au  prorata  du  salaire 
accordé  ordinairement  dans  le  pays  aux  personnes  exerçant  les  mêmes 
métiers.  (Art.  9.) 

58.  Si  les  associés  vendent,  au  nom  de  la  société,  une  chose  quel- 
conque ù  crédit,  le  payement  est  réversible  sur  tous  les  associés,  au  fur  et 
à  mesure  qu'il  est  versé. 

69.  Le  louage,  pour  un  temps  déterminé,  d'une  personne  chargée  de 
ramasser  du  bois,  de  l'herbe,  ou  de  chasser,  sans  détermination  spéciale 
des  choses  qui  doivent  être  recueillies,  est  légal  et  valide,  et  la  propriété 
des  choses  recueillies  est  légalement  acquise  au  loueur. 

60.  Le  louage  d'une  personne  chargée  de  chasser  un  animal  déterminé 
est  nul,  la  personne  louée  ne  pouvant  pas  être  certaine  de  remplir  l'obli- 
gation qu'elle  contracte. 
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LIVRE  VIII. 


DE  LA  COMMANDITE  j^\y^\  ^1  ii^jl^àil  EL  MOZÂREBÈT 


EV  EL  KERÂZ. 

1 .  La  commandite  est  un  acte  par  lequel  une  partie  se  constitue  bail- 
leur de  fonds  et  l'autre  exploiteur  du  capital,  moyennant  partage  du  bé- 
néfice selon  certaines  conditions. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU   CONTRAT  DE  COMMANDITE. 

2.  L'exécution  du  contrat  de  commandite  est  facultative,  c'est-à-dire 
que  les  contractants  ont  le  droit  de  résilier  le  contrat  lorsqu'ils  le  veulent, 
le  terme  delà  commandite  étant  toujours  illimité,  soit  que  le  capital  existe 
en  numéraire,  soit  qu'il  ait  été  converti  en  marchandises. 

3.  La  commandite  ne  peut  être  constituée  à  terme;  toute  clause  à  cet 
effet  est  nulle. 

h.  Le  bailleur,  dlilil  clmâlck,  peut  cependant  stipuler  qu'après  un  cer- 
tam  temps,  el  âniel  J>^\jtl\ ,  l'exploiteur  devra  se  borner  à  vendre  ou  à  acheter, 
cette  clause  pouvant  légalement  être  insérée  dans  le  contrat  sans  l'annuler. 

5.  Le  bailleur  ne  peut  stipuler  qu'il  renonce  à  exercer  son  droit  de 
propriété  sur  le  capital  fourni,  cette  clause  étant  contraire  à  la  nature  de 
l'acte  dont  la  résiliation  est  toujours  facultative. 

6.  Il  est  permis  de  stipuler  que  l'exploiteur  ne  devra  acheter  que  d'une 
certaine  personne  ou  ne  vendre  qu'à  une  certaine  personne. 

7.  Il  est  encore  permis  de  stipuler  que  l'exploiteur  devra  se  borner  à 
acheter  certaines  choses  déterminées  en  nature  ou  en  provenance,  que 
ces  choses  soient  abondantes  ou  rares  sur  le  marché. 

8.  11  n'est  pas  permis  de  stipuler  que  le  capital  sera  consacré  à  l'achat 
de  choses  dont  les  fruits,  s'il  s'agit  d'arbres,  ou  dont  le  croît,  s'il  s'agit 
de  bétail,  deviendront  propriété  commune  des  deux  contractants.  Cette 
jirohibition  est  basée  sur  ce  que  la  commandite  a  pour  effet  de  transmettre 
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à  l'exploiteur  le  droit  d'user  et  de  disposer  du  capital  fourni  par  le  bail- 
leur. Cependant  cette  défense  est  contestée. 

9.  L'autorisation  générale  et  sans  restriction  donnée  par  le  bailleur  à 
l'exploiteur  comprend  l'exercice  absolu  du  droit  d'user  du  capital  com- 
mandité de  même  que  pourrait  le  faire  le  bailleur.  Ainsi  l'exploiteur  est 
libre  d'exposer  les  marchandises  dans  le  but  de  les  vendre,  de  plier  et  de 
déplier  les  étoffes,  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  convenables 
pour  leur  conservation,  d'ouvrir  les  caisses  et  ballots,  d'en  recevoir  le  paye- 
ment, de  prendre  à  salaire  pour  les  besoins  de  l'exploitation  les  personnes 
qu'il  est  d'usage  d'employer,  comme  le  courtier,  le  peseur,  les  portefaix,  etc. 

10.  L'exploiteur,  étant  chargé  de  la  vente  proprement  dite,  doit  s'ac- 
quitter en  personne  des  travaux  indiqués  dans  la  première  partie  de 
l'article  précédent;  et  au  cas  où  il  aurait  pris  des  personnes  à  gage  à  cet 
effet,  les  frais  demeureront  à  sa  charge.  Quant  aux  travaux  de  la  seconde 
catégorie,  tels  que  le  courtage,  le  pesage  et  le  transport  des  marchan- 
dises, si  l'exploiteur  s'en  acquitte  lui-même,  il  n'a  droit  à  aucun  salaire. 

1 1.  Les  frais  du  voyage  entrepris  par  l'exploiteur  dans  l'intérêt  de  la 
commandite  doivent,  selon  toute  vraisemblance,  être  prélevés  sur  le  capi- 
tal commandité. 

12.  Si  le  voyage  a  en  même  temps  pour  but  un  intérêt  particulier  de 
l'exploiteur,  c'est-à-dire  s'il  trafique  en  même  temps  pour  son  propre 
compte,  la  somme  des  frais  de  voyage  n'est  afférente  au  capital  comman- 
dité que  sous  déduction  au  prorata  du  montant  d'affaires  entreprises  au 
compte  de  l'exploiteur. 

i3.  Si,  pendant  le  voyage,  le  bailleur  résilie  le  contrat,  les  dépenses 
de  retour  de  l'exploiteur  sont  à  ses  propres  fraisa 

1^1.  L'exploiteur  a  le  droit  d'acheter  une  chose  défectueuse,  de  res- 
tituer pour  défaut  la  chose  vendue,  et  de  demander  et  de  recevoir,  en  ce 
cas,  une  compensation,  toutes  les  fois  (|u'il  agit  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mandite. (Voir  Vente.) 

i5.  L'exploiteur  ne  doit  vendre  (jii'au  comptant,  en  monnaie- ayant 
cours  dans  le  pays  et  au  prix  du  marché. 

Ce  point  est  conleslé,  le  dépiaceineiil  de  l'exploiteur  ;iy;ml  ou  lien  avant  la 
l'ésilialiun. 
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16.  Toute  vente  faite  dans  d'autres  conditions  n'est  passée  au  nom  de 
la  commandite  qu'avec  l'assentiment  du  bailleur. 

in.  L'exploiteur  ne  peut  acheter  que  des  choses  certaines  et  corpo- 
relles, livrables  au  comptant. 

18.  L'exploiteur  ne  peut  acheter  à  crédit  sans  le  consentement  du 
bailleur. 

19.  Si  l'exploiteur  achète  à  crédit  hors  de  la  présence  du  bailleur  ou 
sans  le  mentionner,  il  demeure  seul  responsable  du  prix^ 

20.  L'exploiteur  autorisé  à  se  rendre  en  un  lieu  déterminé  ou  à  ache- 
ter une  chose  déterminée  doit  se  conformer  aux  termes  de  l'autorisation, 
sous  peine,  en  cas  de  contravention ,  de  demeurer  seul  responsable  des 
frais  du  voyage  ou  de  la  chose  achetée.  (Art.  6,  7.) 

21.  Cependant  si,  dans  le  cas  cité  à  l'article  20,  l'exploiteur  a  opéré 
quelque  bénéfice,  ce  bénéfice  demeure  acquis  au  profit  de  la  commandite. 

22.  La  commandite,  constituant  en  quelque  sorte  un  mandat,  finit 
avec  le  décès  d'un  des  contractants.  (Voir  Mandat.) 

CHAPITRE  IL 

DU  CAPITAL  COMMANDITÉ. 

28.  Le  ca[)ital ^commandité  doit  être  corporel  et  ne  doit  consister  qu'en 
numéraire  d'or  ou  d'arjjent. 

2/1.  La  légalité  de  la  constitution  du  capital  connnandité  en  matières 
d'or  ou  d'argent  non  monnayées  est  contestée. 

2  5.  Le  capital  commandité  ne  peut  être  constitué  en  monnaies  de 
cuivre  ni  en  monnaies  d'or  ou  d'argent  altérées,  (|ucl  que  soit  le  titre  de 
l'alliage,  non  plus  qu'en  marchandises  ni  en  autres  choses  meubles  ou 
immeubles. 

26.  Les  outils  et  les  instruments  servant  à  l'exercice  d'une  profession 
quelconque  ne  peuvent  constituer  le  capital  commandilé. 

27.  Dans  ce  cas ,  le  preneur  a  droit  absolu  sur  le  produit  de  son  indus- 
trie, à  charge  par  lui  de  payer  le  loyer  des  outils  à  celui  qui  les  fournit  -'. 

'  Au  cas  où  l'acquéreur  a  lucnlionné  le  bailleur,  il  paila|;e  la  responsabilité  avec  le 
vendeur.  —  "  Cet  acle  ne  ('onsliluo  (prun  conlral  de  lona{;e. 
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28.  Le  capital  indivis  peut  être  constitué  en  commandite  ^ 

29.  La  quotité  du  capital  doit  être  déterminée  et  comptée;  il  ne  suffit 
pas  de  l'exposer  à  la  vue  de  l'exploiteur.  Cependant  quelques  légistes  sont 
d'avis  que  l'on  peut  se  borner  à  énoncer  cette  quotité. 

30.  En  cas  de  contestation  entre  les  contractants  sur  la  quotité  du 
capital,  l'affirmation  assermentée  de  l'exploiteur  fera  foi,  en  l'absence  de 
preuves. 

3 1 .  Si ,  deux  sommes  différentes  étant  présentées  à  l'exploiteur,  le  bail- 
leur lui  offre  comme  capital  commandité  celle  qu'il  choisira ,  la  conven- 
tion est  nulle-. 

32.  Si  l'exploiteur  est  incapable  de  faire  fructifier  le  capital,  il  en  de- 
meure responsable. 

33.  Quiconque  a  été  victime  d'un  vol  ou  d'une  saisie  injuste  d'une 
somme  en  espèces  à  lui  appartenant,  peut  en  commanditer  le  ravisseur, 
qui  ne  cesse  pas,  par  ce  fait,  d'en  demeurer  responsable.  (Voir  Saisie 

INJUSTE.) 

3/1.  Dans  ce  cas,  si  le  ravisseur,  devenu  exploiteur,  achète,  au  prix  de 
la  somme  commanditée  ,  une  chose  quelconque  au  nom  de  la  commandite, 
il  est  déchargé  de  la  responsabilité,  la  somme  ayant  été  délivrée  du  con- 
sentement du  propriétaire. 

35.  Une  créance  ou  tout  autre  droit  incorporel  ne  peuvent  constituer 
le  capital  commandité  avant  d'être  payés. 

36.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  l'exploiteur  aurait  été 
préalablement  autorisé  par  le  créancier  à  recevoir  le  montant  de  la  créance; 
la  commandite  ne  peut  être  constituée  que  par  un  contrat  spécial. 

37.  La  commandite  ne  peut  être  constituée  en  ces  termes  :  que  le  bail- 
leur confie  à  l'exploiteur  une  chose  quelconque  avec  autorisation  de  la 
vendre  pour  le  |)rix  être  converti  en  capital  social ,  la  quotité  en  étant 
inconnue  et  n'étani  pas  encore  acquise  au  bailleur  au  moment  de  la 
convention. 

38.  Après  le  décès  du  bailleur,  si  le  capital  a  d'abord  été  converti  en 
marchandises,  la  commandite  ne  peut  être  continuée,  lors  même  que  les 

'  Soil  que  l'indivision  soit  commune  ;i  rex[»loilour  ou  ii  (oui  aulrc,  la  part  affdrenle 
à  chacun  des  associés  élant  délemiiuée.  —  '  Par  ({(''raut  de  di-d'i-iiiinalioii  ilii  capital. 
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héritiers  y  consentiraient;  la  première  commandite  cessant  de  lait,  et  une 
commandite  ne  pouvant  être  constituée  en  capital  consistant  en  marchan- 
dises. (Art.   22,  28,  2/1  et  26.) 

Sf).  En  cas  de  contestation  entre  l'exploiteur  et  les  héritiers  du  bail- 
leur sur  la  quotité  du  capital,  la  discussion  portant  sur  une  chose  reçue 
par  l'exploiteur,  l'affirmation  assermentée  de  ce  dernier  fera  foi. 

ho.  Si  l'exploiteur  a  mêlé  à  la  commandite,  de  façon  à  ne  pouvoir  être 
distinguées  ni  séparées,  des  choses  à  lui  appartenant,  et  sans  l'autori- 
sation du  bailleur,  il  demeure  responsable,  ayant  outrepassé  ses  pouvoirs. 

CHAPITRE  III. 

DES  BÉNÉFICES  DE  LA  COMMANDITE. 

/il.  Les  bénéfices  doivent  être  répartis  entre  les  contractants  selon 
les  conditions  déterminées  par  le  contrat. 

/i2.  L'exploiteur  n'a  droit  à  aucun  salaire  personnel,  et  toute  clause  à 
cet  effet  est  nulle,  selon  toute  apparence. 

/i3.  Le  bénéfice  doit  être  commun  à  tous  les  associés,  au  prorata  de 
leur  part  respective. 

lili.  La  commandite  constituée  avec  attribution  au  bailleur  de  la  totalité 
du  bénéfice  est  nulle;  cet  acte  peut  constituer  une  commission,  «x^UàJI  cl 
bézâèl.  Ce  dernier  point  est  encore  contesté.  (Voir  Société.) 

/i5.  Cette  disposition  s'applique  aussi,  et  avec  la  même  restriction  quant 
à  la  possibilité  de  constituer  une  commission ,  au  cas  où  le  bailleur  attribue 
à  l'exploiteur  la  totalité  des  bénéfices. 

hi\.  La  commission  est  constituée  par  la  remise  d'une  chose  ou  d'une 
valeur  quelconque  faite  par  une  personne  à  une  autre,  avec  autorisation 
de  la  négocier  et  à  la  condition  de  s'en  réserver  le  bénéfice. 

hj.  Le  prêt  gratuit  est  constitué  selon  les  mêmes  dispositions,  mais  à 
la  condition  que  le  bénéfice  sera  au  profit  du  concessionnaire  '.  (^Yo'w  Piiét.) 

/18.   L'un  des  contractants  ne  peut  se  réserver  une  certaine  [)art  déter- 

'  C'csl-à-dire  que,  ni  dans  ruu  ni  l(!  premier  cas  est  déclare  ne  consliluer 
dans  Taulre  cas,  la  coniniandile  n'est  qu'une  commission,  et  le  second,  un  prêt 
consUtuée;  et  s'il  s'élève  une  contestation  ,        j'raluil. 
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rainée  sur  le  bénéfice,  à  condition  que  l'excédant  sera  partagé  en  com- 
mun, la  part  réservée  ne  pouvant  être  déterminée  à  l'avance,  par  suite  de 
l'éventualité  du  bénéfice  à  opérer;  dans  ce  cas,  l'association  n'est  pas 
constituée. 

h().  La  part  des  contractants  dans  les  bénéfices  doit  être  clairement 
déterminée.  Ainsi  le  bailleur  peut  se  borner  à  déclarer  que  la  moitié  ou 
une  certaine  partie  du  bénéfice  appartiendra  à  l'exploiteur,  ou  que  les 
bénéfices  seront  partagés  entre  eux  à  un  prorata  déterminé.  Mais  si  le  bail- 
leur se  borne  à  déclarer  qu'il  se  réserve  la  moitié  ou  une  partie  du  bénéfice, 
la  convention  est  nulle ,  la  part  de  l'exploiteur  n'étant  pas  déterminée. 

5o.  Le  bailleur  peut  réserver  une  part  déterminée  de  bénéfice  au  pro- 
fit de  son  esclave,  soit  que  celui-ci  participe  à  l'exploitation  ou  autrement  ^ 

5i.  La  clause  réservant  une  part  dans  le  bénéfice  au  profit  d'un 
étranger  est  valable,  si  cet  étranger  participe  à  l'exploitation;  dans  le  cas 
contraire,  elle  est  nulle.  Ce  point  est  contesté. 

62.  La  commandite  peut  être  constituée  en  ces  termes  :  que  la  moitié 
ou  une  partie  quelconque  déterminée  des  bénéfices  sera  au  profit  de 
l'exploiteur,  ou  bien  que  l'exploiteur  ne  doit  engager  que  la  moitié  du 
capital  commandité. 

53.  La  moitié  du  capital  peut  être  réservée  au  profit  de  deux  exploi- 
teurs solidaires,  ou  une  part  plus  grande  réservée  à  l'un  d'eux,  quoiqu'ils 
participent  dans  une  égale  mesure  aux  travaux  de  l'exploitation. 

bà.  En  cas  de  contestation  entre  les  associés,  au  sujet  de  la  part  de  béné- 
fice réservée  à  l'exploiteur,  la  déclaration  assermentée  du  bailleur  fera  foi. 

55.  La  commandite  constituée  parle  bailleur  en  état  de  maladie  mor- 
telle est  valide,  et,  lors  de  la  liquidation,  l'exploiteur  a  droit  à  la  part  de 
bénéfice  qui  lui  est  réservée.  (Voir  hTF.RDicrioN  et  Testaments.) 

56.  La  déclaration  de  l'oxploiteur  relativement  à  la  quotité  du  bénéfice 
réalisé  est  irrévocable;  il  ne  lui  est  plus  permis  de  se  rétracter,  lors  même 
(pi'il  alléguerait  avoir  fait  erreur. 

5-7.  Mais  si,  après  la  déclaration,  l'exploiteur  afiirme  (pic  la  (piolité  du 
bénéfice  a  subi  une  perte  ou  a  péri,  il  est  cru  sur  son  allirniation. 

'   La  propriété  de  Tesclave  faisant  partie  de  celle  <lu  iiiailie.    (Voir  Vente  et  Av- 

FKAfiClliaSEMIlST.) 
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58.  La  propriété  de  ia  part  réservée  à  l'exploiteur  lui  est  acquise  aus- 
sitôt que  le  bénéfice  est  réalisé,  sans  qu'il  soit  obligé,  au  cas  où  le  bénéfice 
consisterait  en  marchandises,  d'attendre  qu'il  soit  converti  en  numéraire. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  À  LA  COMMANDITE. 

69.  L'exploiteur,  ne  constituant  qu'un  dépositaire,  ne  demeure  pas 
responsable  du  capital  au  cas  où  celui-ci  viendrait  à  périr  sans  qu'il  y  ait 
négligence  ni  abus  de  confiance  de  sa  part.  (Voir  Dépôt.) 

60.  En  cas  de  contestation  sur  le  fait  de  négligence  ou  d'abus  de  con- 
fiance de  la  part  de  l'exploiteur,  son  aifirmation  fera  foi. 

G 1 .  Peut-on  légalement  accepter  l'aifirmation  de  l'exploiteur  sur  le  point 
de  la  restitution  du  capital?  (^e  point  est  contesté;  mais  il  est  préférable  de 
ne  pas  l'admettre. 

62.  L'achat,  par  l'exploiteur,  d'un  esclave  de  nature  à  être  affranchi 
par  le  bailleur  par  le  seul  fait  de  l'achat,  demeure  valide,  s'il  a  été  fait 
du  consentement  du  bailleur ,  ainsi  que  l'affranchissement  de  l'esclave.  (Voii' 
Vente  et  Affranchissement.  ) 

63.  Si  la  valeur  de  l'esclave  est  inférieure  à  la  (juotité  du  capital  com- 
mandité, le  surplus  demeure  à  titre  de  capital. 

6/1.  Si,  au  contraire,  la  valeur  de  l'esclave  dépasse  la  quotité  du  capi- 
tal commandité,  le  bailleur  demeure  responsable  de  la  part  de  bénéfice 
réservée  à  l'exploiteur;  mais  il  vaut  mieux,  dans  ce  cas,  admettre  le  droit 
de  l'exploiteur  d'exiger  le  prix  du  loyer  de  l'esclave  au  prorata  de  sa 
propre  part. 

65.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  62  ,  l'esclave  a  été  acheté  au  comptant, 
sans  le  consentement  du  bailleur,  la  vente  est  nulle. 

66.  Si,  dans  le  même  cas,  l'esclave  a  été  acheté  à  crédit,  l'exploiteur 
demeure  seul  responsable  du  prix,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  au  vendeur 
mention  du  bailleur.  (Art.  18.) 

67.  Si  le  bailleur  est  une  femme,  et  que  l'esclave  acheté  par  l'e.xploiteur, 
du  consentement  du  bailleur,  s(^  trouve  être  son  époux,  le  mariage  est  an- 
nulé. (Voir  ÂFFliANCniSSEMICNT  et  Màiuage.) 


DE  LA  COMMANDITE.  511 

68.  Si  l'esclave,  dans  le  cas  précédent,  a  été  acheté  sans  le  consente- 
ment de  la  femme  commanditaire,  la  vente  n'est  pas  annulée.  Mais  il 
est  préférable  d'admettre,  avec  quelques  jurisconsultes,  la  nullité  de  cette 
vente,  la  femme  se  trouvant  lésée  par  le  fait. 

69.  Si,  l'esclave  acheté  se  trouvant  être  le  propre  père  de  l'exploiteur 
ou  toute  autre  personne  affranchie  par  le  fait  de  l'achat,  il  y  a  bénéfice, 
l'esclave  se  trouve  affranchi  au  prorata  de  la  part  réservée  à  l'exploiteur, 
et  doit  être  mis  en  demeure  de  s'acquitter  envers  le  bailleur  par  son  tra- 
vail ou  par  son  industrie,  quel  que  soit  l'état  de  fortune  de  l'exploiteur. 
(Voir  Affranchissemext.) 

70.  Si  le  bailleur  résilie  le  contrat  avant  qu'aucun  bénéfice  ait  été  réa- 
lisé, l'exploiteur  a  droit  au  salaire  d'usaj^e  d'après  estimation  de  son  tra- 
vail jusqu'au  jour  de  la  résiliation.  (Art.  2,  3,  99.) 

71.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  capital  a  été  converti  en 
marchandises,  l'exploiteur  a  le  droit  d'en  demander  la  licitation.  Mais  il 
vaut  mieux  ne  pas  admettre  ce  droit. 

72.  Cette  disposition  s'applique  aussi  avec  la  même  observation  au  cas 
où  le  bailleur,  ayant  résilié,  voudrait  mettre  l'exploiteur  en  demeure  de 
convertir  en  numéraire  les  marchandises  constituant  le  capital. 

78.  Si  le  capital  a  été  employé  à  l'achat  d'une  chose  à  délivrance  à 
terme,  en  cas  de  résiliation,  le  marché  demeurera  à  la  charge  de  l'exploi- 
teur. Ce  point  est  contesté  dans  le  cas  où  l'achat  aurait  été  consenti  par 
le  bailleur.  (Art.  17,  18,  kj.  —  Voir  aussi  Ve\te.) 

"jk.  Ces  dispositions  s'appliquent  également  au  cas  où  la  commandite 
cesse,  dans  les  mêmes  conditions,  par  suite  du  décès  du  bailleur;  l'exploi- 
teur peut  demander  la  licitation  des  marchandises  constituant  le  capital 
et  contraindre  les  héritiers  à  y  consentir.  Ce  dernier  point  est  contesté. 

75.  L'exploiteur  peut,  du  consentement  du  bailleur,  commanditer  une 
autre  personne  du  capital  de  la  société,  mais  à  la  condition  de  réserver  le 
bénéfice  de  cette  nouvelle  commandite  au  profil  du  bailleur  et  du  second 
exploiteur,  h;  |)roinicr  ne  ponvanl  v  participer,  et  le  second  exploiteur 
négociant  un  capital  (pii  ap[)artient  au  bailleur.  Toute  clause  à  effet  con- 
traire est  nulle, 

76.  La   coMiinandile   nouvelle  consliliiée  dans  le  cas  de  l'ailicle  jirc'cé- 
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dent  est  nulle,  si  le  bailleur  n'y  a  pas  consenti;  et,  au  cas  où  un  certain 
bénéfice  aurait  été  opéré,  la  propriété  en  demeure  acquise  au  premier 
bailleur  et  au  premier  exploiteur,  au  prorata  de  leurs  parts  respectives,  à 
charge  par  le  dernier  de  payer  le  salaire  d'usage  à  celui  qu'il  a  illégale- 
ment commandité. 

-77.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  bailleur  a  droit 
à  la  totalité  du  bénéfice;  d'autres  admettent  l'égalité  du  droit  du  premier 
et  du  second  exploiteur,  sur  la  part  réservée  au  premier  par  le  contrat  ori- 
ginel ,  à  charge  par  lui  de  payer  au  second  la  moitié  du  salaire  d'usage. 
Mais  les  dispositions  de  l'article  76  sont  plus  conformes  à  l'équité. 

78.  En  cas  de  contestation  entre  le  bailleur  et  l'exploiteur,  sur  le  fait 
de  la  commandite ,  le  second  niant  avoir  reçu  à  ce  titre  une  valeur  quel- 
conque, si  le  bailleur  produit  la  preuve  de  son  affirmation,  et  que  l'ex- 
ploiteur avoue  avoir  reçu  en  eff'et  la  valeur  déclarée,  en  alléguant  sa  des- 
truction, il  en  demeure  responsable. 

79.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  la  somme  contestée 
est  réclamée  à  titre  de  dépôt.  (Voir  Dépôt.) 

80.  Si,  dans  les  cas  cités  aux  deux  articles  précédents,  le  défendeur 
nie  être  actuellement  détenteur  de  la  valeur  réclamée,  il  n'encourt  pas  la 
responsabilité  ^. 

81.  Si  le  capital  ou  une  partie  du  capital  vient  à  périr  après  la  négo- 
ciation, la  perte  doit  être  déduite  sur  le  bénéfice. 

89.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  la  destruction  a  lieu 
avant  la  négociation  du  capital;  mais  ce  point  est  contesté. 

83.  Si  deux  personnes  se  constituant  bailleurs  d'un  seul  exploiteur 
réservent  à  ce  dernier  la  moitié  du  bénéfice,  en  se  réservant  l'autre 
moitié,  mais  partagée  inégalement  entre  elles,  quoique  leur  apport  res- 
pectif soit  semblable,  la  convention  est  nulle,  à  cause  de  l'illégalité  delà 
clause.  Ce  point  est  contesté  ^. 

'  Si  toutefois  il  prête  serment  que  la  nie  pas,  mais  il  affirme  ne  pas  posséder 

chose  a  élé  détruite  sans  quil  y  ait  eu  de  la  chose  contestée,  ce  qui  est  vrai;  l'ex- 

sa  faute.  La  preuve  fournie  par  le  deman-  ploileur  n'est  pas  responsable  d'une  chose 

deur  ne  porte  que  sur  le  l'ait   de  la  re-  détruite   sans   qu'il    y    ait   de   sa  faute, 

mise  de  la  valeur,  et  le  défendeur  no  In  '  Celte  sorte  de  condition  étant  seule- 
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8/i.  Si  l'exploiteur  a  acheté  à  crédit  un  esclave  au  nom  de  la  comman- 
dite et  du  consentement  du  bailleur,  et  que  la  quotité  du  payement  vienne 
à  périr  avant  d'être  délivrée,  le  bailleur  en  demeure  responsable,  et  est 
tenu  de  la  rembourser,  et  cela  autant  de  fois  que  le  fait  se  représente; 
mais  la  quotité  du  payement  ou  des  divers  payements  qu'il  aura  versés 
sera  considérée  comme  constituant  le  capital  commandité'. 

85.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'achat  de  l'esclave  a  été  conclu  sans  le 
consentement  du  bailleur,  l'exploiteur  demeure  responsable  de  la  quotité 
du  payement,  s'il  n'a  pas  fait  au  vendeur  mention  du  bailleur,  et,  dans  le 
cas  contraire,  la  perte  demeure  à  la  charge  du  vendeur.  (Art.  19.) 

80.  Quand  la  quotité  des  bénéfices  réalisés  existe  en  numéraire,  le 
partage  peut  en  être  fait  du  commun  accord  des  associés. 

87.  En  cas  de  refus  du  bailleur  de  procéder  au  partage,  il  ne  pourra 
y  être  contraint. 

88.  Au  cas  où  le  partage  a  eu  lieu,  si  le  capital  restant  aux  mains  de 
l'exploiteur  subit  une  diminution ,  celui-ci  n'est  tenu  de  rembourser  à  la 
société  que  la  plus  petite  quotité  entre  celle  qu'il  a  touchée  à  titre  de 
part  de  bénéfice  et  celle  de  la  perte  subie  '^. 

89.  Cette  disposition  s'applique  aussi,  dans  le  même  cas,  au  bailleur. 

90.  Le  bailleur  ne  peut  acheter  aucune  chose  appartenant  à  la  com- 
mandite, et,  en  cas  de  vente  d'un  bien  possédé  en  commun,  il  ne  peut 
non  plus  exercer  son  droit  de  préemption^.  (V^oir  PnÉEMPnoy.) 

91.  Le  maître  ne  peut  se  rendre  acquéreur  d'une  chose  en  la  posses- 
sion de  son  propre  esclave,  surtout  si  cet  esclave  est  né  dans  la  maison  du 
maître;  mais  cet  acte  est  légal,  si  fesclave  est  mokâlèb.  (Voir  AFFRAyciiis- 

SEMENT.) 

92.  Quand,  dans  la  convention  de  la  commandite,  le  bailleur  stipule 
que  l'exploiteur  se  chargera  en  outre  d'acheter  une  chose  j)our  le  bailleur, 

ment   prohibée   relativement  à  ro\|>loi-  leur  rembourse  ces  cinq  tomans.  Si.  au 

leur.  conlraire.  la  perle  subie  sclève  à  quinze 

'  G'est-ù-tlire  que  ce  capital  devra  èlre  loinans,  l'exploileur  n'en  reinbonrse  que 

reconslitué  sur  les  bénéfices  poslérieurs.*  dix. 

*  Exemple  :  si  la  j)art  de  rexploilom-  ^  Personne  ne  pouvant  (Hre  en  môme 

s'est  élevée  à  dix  tomans,  et  que  le  capital  temps  vendeur  et  accpiéreur  d'une  chose 

subisse  une  perle  de  cinq /(»««//«,  l'exploi-  sur  la(juelln  il  a  droit. 

I.  Xi 
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à  titre  de  commissionnaire;  selon  quelques  légistes,  le  contrat  est  nul,  l'ex- 
ploiteur, en^cas  de  commandite,  ne  pouvant  être  chargé  d'une  opération 
à  titre  gratuit;  selon  d'autres  jurisconsultes,  la  clause  seule  est  nulle,  le 
contrat  demeurant  valide.  Mais  il  vaut  mieux  admettre  la  validité  de  la 
convention  et  de  la  condition ,  les  parties  ayant  le  droit  de  résilier  à  leur  gré. 

98.  Si,  le  capital  ayant  subi  une  diminution,  le  bailleur  en  retire  une 
certaine  partie ,  et  si  l'exploiteur,  ayant  ensuite  négocié  la  somme  restante, 
opère  quelque  bénéfice,  la  reconstitution  du  capital  primitif  ne  doit  pas 
être  entièrement  faite  sur  le  bénéfice  opéré.  La  somme  à  remplacer  doit 
être  répartie  entre  le  bénéfice  et  la  somme  prélevée  par  le  bailleur,  au 
prorata  de  cette  somme  relativement  à  la  perte  subie  d'abord  par  le  capitaP. 

9/1.  L'exploiteur  qui  a  acheté  une  esclave  pour  compte  de  la  comman- 
dite ne  doit  pas  avoir  avec  elle  de  rapports  sexuels,  lors  même  que  le 
bailleur  l'y  aurait  autorisé  d'avance  -. 

()5.  Après  l'achat  de  l'esclave,  l'autorisation  d'en  jouir  donnée  par  le 
bailleur  à  l'exploiteur  est  valide  2. 

96.  Si,  au  moment  du  décès  de  l'exploiteur,  il  se  trouve  en  sa  posses- 
sion des  choses  appartenant  à  la  commandite,  mais  dont  la  propriété  en 
faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  peut  être  constatée,  la  répartition  en 
sera  faite  aisément.  Au  cas  oii  la  propriété  de  l'une  et  de  l'autre  partie 
ne  peut  être  constatée,  les  choses  qui  existent  au  nom  de  la  commandite 
seront  réparties  par  moitiés  égales  entre  le  bailleur  et  les  héritiers  de  l'ex- 
ploiteur. 

97.  Si  les  choses  existant  en  la  possession  de  l'exploiteur  au  moment 
de  son  décès  ne  peuvent  être  attribuées  à  la  commandite,  et  en  l'absence 
de  preuves  et  de  présomption,  elles  seront  toutes  adjugées  à  la  succession. 

*  Exemple  :  le  capital  de  Cent  tomnns  levés  sur  le  bénéfice,  et  le  toman  complé- 
subit  une  perte  de  dix  tomans,  après  ment  des  dix  composant  le  total  de  la 
quoi  le  bailleur  prélève  une  somme  de  perte  subie  doit  être  fourni  par  le  bail- 
dix  tomans;  le  capital  se  trouve  ainsi  ré-  leur. 

duit  à  quatre-vingt-dix  toHîrtws^  dont  dix  "  L'autorisation  donnée  d'user  d'une 

de  perte  subie;  lorsqu'il  s'agit  de  le  re-  chose  non  déterminée  étant  nulle, 
constituer,  neuf  ïowaHs  doivent  être  pré-  ^  La  chose ,  dans  ce  cas ,  est  déterminée. 
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LIVRE  IX. 

DU  FERMAGE  À  LA  PART. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  FERMAGE  À  LA  PART  DE  LA  TERRE,  ic^jlj^f  EL  MOZ.\REET\ 

1 .  Le  fermage  de  la  terre  est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
fait  cultiver  sa  terre  par  une  autre  personne,  moyennant  l'allrihution  à 
celle-ci  d'une  part  déterminée  du  produit. 

2.  La  convention  doit  être  conclue  en  termes  exprimant  clairement 
l'intention  des  parties. 

3.  La  durée  du  fermage  et  la  quotité  de  la  part  attribuée  à  chacun  des 
contractants  doivent  être  déterminées. 

h.  L'exécution  du  contrat  de  fermage  est  obligatoire  pour  les  contrac- 
tants, et  le  contrat  ne  peut  être  résilié  que  de  leur  commun  accord. 

5.  La  convention  ne  cesse  pas  par  le  décès  d'un  des  contractants. 
(Voir  Commandite.) 

I.  —  Des  conditions  relatives  au  fermage  à  la  part  de  la  terre. 

6.  Trois  conditions  sont  indispensables  pour  la  validité  du  contrat  : 

7.  1°  Les  droits  des  parties  doivent  être  égaux  sur  l'ensemble  du  pro- 
duit, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  quotité  des  parts  respectives. 

8.  La  totalité  du  produit  ne  peut  être  réservée  en  faveur  de  l'une  des 
parties  seulement. 

9.  Aucun  des  contractants  ne  peut  se  réserver,  par  une  clause  spéciale, 
le  produit  d'une  espèce  déterminée,  le  produit  en  vert,  par  exemple, 
le  produit  sec  étant  attribué  à  l'autre  contractant.  (  \r(.  7.) 

10.  Cette  disposition  s'applique  aussi  à  la  réserve,  en  faveur  d'un  des 

'  Ce  livre  contient  quelques  disposi-  (voir  ci-après  livre  Xil);  mais  nous  les 
lions  relatives  au  fermage  à  loyer,  qui  avons  conservées  ici  afin  de  demeurer 
ressorlissciil  |ilii((M  du  roiili;il  fie  louage         fidèle  au  texte. 

33. 
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contractants,  du  produit  d'une  partie  déterminée  de   ia  terre  aflermée. 

(Art.  7-) 

1 1 .  La  clause  stipulant  qu'une  quotité  déterminée  du  produit  sera 
réservée  d'abord  en  faveur  d'un  des  contractants,  et  que  le  surplus  sera 
partagé  en  commun,  est  nulle,  la  quotité  du  produit  ne  pouvant  être  con- 
nue d'avance,  et  le  surplus,  par  conséquent,  n'étant  pas  assuré. 

12.  11  est  permis  de  stipuler  que  l'un  des  contractants  recevra,  outre 
la  part  qui  lui  est  attribuée,  quelque  autre  chose  en  dehors  du  produit. 
La  légalité  de  ce  point  est  contestée;  mais  il  est  préférable  de  l'admettre. 

i3.  Il  est  recommandé  de  s'abstenir  d'affermer  la  terre  moyennant 
une  redevance  formée  des  céréales  qui  en  proviennent;  il  est  même  préfé- 
rable de  considérer  cet  acte  comme  interdit. 

là.  Le  fermier  à  loyer  doit  également  s'abstenir  de  sous-louer  la  terre 
pour  un  prix  plus  élevé  que  celui  qu'il  paye  lui-même,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  exécuté  quelques  travaux  qui  en  aient  augmenté  la  valeur. 

i5.  Le  fermier  doit  s'abstenir  de  sous-louer  la  terre  moyennant  une 
redevance  d'une  autre  nature  c[ue  celle  qui  lui  est  imposée. 

i6.    2"  La  durée  du  fermage  doit  être  déterminée. 

1  y.   La  durée  du  fermage  peut  être  déterminée  en  jours  ou  en  mois. 

i8.  La  légalité  de  la  limitation  de  la  durée  du  fermage  à  la  récolte  du 
produit  est  contestée:  les  uns  l'admettent,  se  fondant  sur  ce  que  l'époque 
de  la  récolte  des  diverses  cultures  peut  être  présumée  d'après  l'usage,  et 
assimilant  le  fermage  à  la  commandite  (voir  Commandite);  les  autres  la 
repoussent,  se  basant  sur  ce  que  le  fermage  constitue  un  acte  d'exécution 
obligatoire,  comme  le  contrat  de  louage,  qui  n'est  valide  qu'à  la  condi- 
tion que  l'on  en  détermine  la  durée  à  une  époque  fixe  et  invariable ,  afin 
d'éviter  toute  incertitude;  et  sur  ce  que  l'époque  de  la  récolte  est  sujette  à 
varier.  Il  est  préférable  de  s'en  rapporter  à  cotte  dernière  opinion.  (Voir 
Louage.) 

iQ.  A  l'expiration  du  délai  fixé,  le  bailleur  a,  selon  toute  vraisem- 
blance, le  droit  d'exiger  l'enlèvement  des  plantes,  si  la  récolte  n'en  a  pas 
été  faite  ou  si  elles  n'ont  pas  atteint  leur  maturité,  soit  par  la  négligence 
du  cultivateur,  soit  par  une  cause  indépendante  de  sa  volonté,  comme  le 
manque  d'eau  ou  le  retard  de  la  saison. 
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2  0.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les  plantes  pourrunt  être  lais- 
sées sur  pied ,  du  consentement  des  parties ,  à  titre  gratuit  ou  moyennant 
une  indemnité  en  faveur  du  bailleur. 

ai.  Au  cas  où  les  parties  auraient  transigé  moyennant  une  indemnité 
en  faveur  du  bailleur,  la  transaction  ne  sera'exécutoire  que  pour  le  sur- 
plus de  délai  concédé. 

2  2.  La  clause  insérée  dans  le  contrat  à  l'effet  de  laisser  les  plantes 
sur  pied,  au  cas  où  elles  n'auraient  pas  atteint  leur  maturité  à  l'expira- 
tion du  délai  convenu,  emporte  la  nullité  de  la  convention,  par  défaut  de 
détermination  de  durée,  si  l'on  admet  la  nécessité  de  cette  formalité. 
(Art.  i8.) 

2  3.  Le  cultivateur  qui  n'a  pas  mis  la  terre  en  culture  avant  l'expira- 
tion du  délai  convenu  doit  en  payer  le  loyer  au  bailleur,  au  prix  en  usage 
dans  le  pays. 

a/i.  Le  preneur  d'un  bail  à  ferme  est  tenu  d'en  payer  le  prix ,  soit  qu'il 
ait  exploité  la  ferme ,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  exploitée. 

2  5.  3°  La  terre  donnée  à  ferme  doit  être  de  nature  à  pouvoir  être 
cultivée. 

26.  La  terre  donnée  à  ferme  doit  être  livrée  parie  bailleur  avec  l'eau 
nécessaire  à  l'exploitation,  soit  une  eau  courante,  soit  un  puits,  une  source 
ou  une  citerne. 

27.  Si,  avant  l'expiration  du  délai  convenu,  l'eau  affectée  à  la  terre 
vient  à  manquer,  le  fermier  a  le  droit  de  résilier  la  convention,  à  la  charge 
par  lui  de  payer  le  loyer  de  la  terre  à  partir  du  jour  de  la  conclusion  du 
contrat  jusqu'au  jour  où  l'eau  a  manqué;  il  n'est  tenu  de  rien  payer  pour 
le  temps  postérieur  à  cette  époque. 

28.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  de  fermage  à  loyer  sous 
condition  de  cultiver. 

29.  A  défaut  de  clause  spéciale  relativement  au  genre  de  culture  à 
opérer  sur  le  terrain  affermé,  le  cultivateur  peut  le  cultiver  à  son  gré. 

30.  Le  cultivateur  est  tenu  de  se  conformer  au  genre  et  à  l'espèce  de 
culture  déterminés  par  le  contrat. 

3i.  Si  le  cultivatciii'  a  opi'n'  nue  culture  de  nature  à  fatiguer  la  terre 
plus  (pic  ne  l'aurait  fait  la  (iillMn'  ([('Icrmlin'c  par  le  contrai,  le  bailleur  a 
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le  droit  de  résilier  la  convention,  en  exigeant  le  prix  du  loyer  de  la  terre , 
ou  de  demander  une  indemnité  à  la  charge  du  cultivateur. 

32.  Le  cultivateur  a  le  droit  d'opérer  un  autre  genre  de  culture  que 
celui  qui  est  convenu,  si  le  premier  fatigue  moins  la  terre. 

33.  Le  cultivateur  d'une  terre  qui  n'a  pas  d'eau  affectée  à  son  exploi- 
tation n'a  le  droit  de  résilier  la  convention  que  s'il  a  ignoré  ce  fait  avant  la 
conclusion  du  contrat;  dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  résilier.  (Art.  a 6 
et  27.) 

3/i.  Cette  disposition  s'applique  également  au  preneur  à  loyer  d'une 
terre  louée  pour  la  culture.  (Art.  28.) 

35.  Le  preneur  à  loyer  d'une  terre  sans  détermination  de  destination 
n'a  pas  le  droit  de  résilier  pour  cause  de  manque  d'eau  y  attachée,  lors 
même  qu'il  aurait  ignoré  le  fait,  la  terre  pouvant  être  utihsée  autrement 
que  par  la  culture.  (Art.  33  et  34.) 

36.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  la  terre  est  louée 
et  destinée  à  la  culture,  dans  les  pays  où  la  pluie  suffit,  en  général,  à  l'ar- 
rosement. 

37.  Le  contrat  de  louage  d'une  terre  destinée  à  la  culture  est  nul,  si 
cette  terre  est  entièrement  couverte  d'eau,  à  cause  de  l'impossibilité  d'en 
tirer  parti. 

38.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  preneur  consent  à  accepter  la  terre 
dans  ces  conditions ,  le  contrat  est  valide.  Cependant  il  vaut  mieux  ne  pas 
en  admettre  la  validité,  à  cause  de  l'impossibilité  de  s'assurer  de  la  nature 
et  de  la  quahté  d'une  terre  inondée. 

39.  Si  l'inondation  n'est  que  légèrement  superficielle,  le  contrat  est 
valide,  la  terre  étant  ainsi  apte  à  être  mise  en  culture  d'un  certain  genre. 

ho.  Si  l'inondation  est  de  nature  à  se  retirer  peu  à  peu,  le  contrat 
n'est  pas  valide,  à  cause  de  l'incertitude  de  l'époque  à  laquelle  la  terre 
j)0urra  être  mise  en  culture. 

Al.  En  cas  de  clause  permettant  au  cultivateur  de  planter  des  arbres  et 
de  cultiver,  celui-ci  devra  se  borner  à  exécuter  l'une  et  l'autre  de  ces  opé- 
rations dans  les  limites  déterminées,  l'une  étant  de  nature  à  fatiguer  le 
terrain  plus  que  l'autre. 

/i2.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  le  contrat  a  pour  objet 
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la  culture  de  produits  différents  ou  la  plantation  d'arbres  d'espèces  di- 
verses ,  et  dont  l'action  sur  le  sol  est  dissemblable. 

/i3.  Le  contrat  par  lequel  le  preneur  s'engage  à  planter  sur  le  sol  loué 
des  arbres  ou  des  plantes  qui,  selon  leur  nature,  peuvent  être  présumés 
devoir  demeurer  sur  le  sol  au  delà  du  temps  convenu,  emporte  pour  le 
propriétaire  l'obligation  de  laisser  ces  plantes  jusqu'à  l'époque  ordinaire 
de  leur  enlèvement,  ou  le  droit  de  les  faire  enlever,  à  la  cbarge  par  lui 
de  payer  une  indemnité  au  preneur.  Quelques  légistes  sont,  avec  raison, 
d'avis  que ,  dans  ce  cas ,  le  bailleur  a  le  droit  de  faire  enlever  les  plantes , 
de  même  que  si  elles  avaient  été  plantées  après  l'expiration  du  délai 
convenu. 

11.  —  Dispositions  relatives  au  fermage  de  la  terre. 

lik.  Le  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  fournir  la  terre, 
à  la  charge  par  l'autre  de  fournir  les  semences  et  de  s'occuper  des  travaux 
et  des  frais  d'exploitation,  est  légal  à  titre  de  fermage  du  sol,  moyennant 
partage  des  produits. 

àb.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  l'une  des  parties 
fournit  le  sol  et  les  semences,  l'autre  se  chargeant  des  frais  et  des  travaux 
d'exploitation. 

/i6.  Cette  disposition  s'applique  encore  au  cas  où  l'une  des  parties 
fournit  la  semence,  l'autre  fournissant  la  terre  et  se  chargeant  des  frais 
d'exploitation. 

à'].  Le  contrat  fait  avec  les  conditions  citées  aux  articles  Uli,  45  et  /i6 
est  nul,  s'il  est  fait  à  titre  de  contrat  de  louage,  la  quotité  du  prix  du 
loyer  n'étant  pas  déterminée.  (Voir  Louage.) 

/j8.  Le  contrat  de  louage  fait  dans  les  conditions  précédentes  est  valide 
si  la  quotité  du  loyer  est  déterminée  en  choses  corporelles  ou  en  valeurs 
payables  à  une  échéance  convenue.  (Voir  Louage.) 

/kj.  En  cas  de  contestation  entre  le  bailleur  et  le  cultivateur,  au  sujet 
delà  durée  convenue  du  contrat,  la  déclaration  assermentée  de  la  partie 
qui  nie  la  durée  la  plus  étendue,  alléguée  par  l'autre,  fait  foi^ 

/ 

'   A  défaut  (In  preuvos.  (  Voie  l^iiocKDrnF:.) 
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5o.  En  cas  de  contestation  entre  les  contractants,  au  sujet  de  la  quotité 
des  parts  respectives  sur  le  produit  de  la  terre ,  la  déclaration  de  celui  qui 
a  fourni  les  semences  fait  foi. 

5i.  Si,  dans  le  cas  précédent,  les  deux  parties  fournissent  chacune 
des  preuves  testimoniales,  la  préférence  sera  en  faveur  du  cultivateur.  Selon 
quelques  légistes,  la  préférence,  dans  ce  cas,  doit  être  décidée  par  le  ti- 
rap'e  au  sort;  mais  il  vaut  mieux  s'en  rapporter  à  la  première  opinion. 

.59.  En  cas  de  contestation  entre  les  parties ,  le  cultivateur  prétendant 
que  la  terre  lui  a  été  concédée  à  titre  de  prêt,  et  le  bailleur  affirmant 
qu'il  l'a  affermée  à  la  part  ou  qu'il  l'a  louée,  s'il  n'y  a  pas  de  preuves, 
l'affirmation  du  bailleur  fera  foi^  Après  quoi  le  serment  sera  déféré  au 
cultivateur,  qui,  s'il  le  prête,  sera  tenu  de  payer  au  bailleur  le  loyer  du 
sol  selon  le  prix  en  usage  dans  le  pays.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que , 
dans  ce  cas,  il  doit  être  procédé  au  tirage  au  sort;  mais  la  première  opi- 
nion semble  mieux  fondée.  Après  le  jugement,  le  cultivateur  aura  le  droit 
de  laisser  sur  pied  la  récolte  jusqu'à  l'époque  de  la  maturité,  parce  que 
de  toute  façon,  de  l'aveu  du  propriétaire,  il  a  été  autorisé  à  faire  usage 
du  sol'^. 

53.  Si,  en  cas  de  contestation,  le  cultivateur  prétendant  que  le  sol  lui 
a  été  concédé  à  titre  de  prêt ,  le  bailleur  affirme  que  le  cultivateur  retient  in- 
justement le  sol  sans  aucune  convention,  le  serment  est  déféré  au  bailleur, 
c|ui,  s'il  le  prête ,  a  le  droit  de  faire  enlever  du  sol  tout  ce  qui  y  est  planté, 
et  d'exiger  le  loyer  au  prix  en  usage  dans  le  pays,  et  une  indemnité,  si 
la  terre  a  souffert;  il  a  aussi  le  droit  de  demander  que  les  excavations, 
s'il  s'en  trouve  ,  soient  comblées  aux  frais  du  cultivateur. 

5  A,  Le  cultivateur  a  le  droit  de  s'associer  une  ou  plusieurs  personnes 
et  de  donner  lui-même  la  terre  à  titre  de  fermage  à  la  part ,  sans  qu'il  doive 
demander  l'autorisation  du  bailleur,  à  moins  de  clause  s])éciale  stipulant 
que  le  cultivateur  devra  s'occuper  personnellement  des  travaux  de  l'exploi- 
tation et  ne  pourra  se  substituer  aucune  autre  personne  sans  l'autorisation 
du  bailleur. 

'  L'aflîrraation  du    bailleur  fera   foi  ^  Le  propriétaire  prétendant,  en  eflet, 

quant  à  la  négation  du  prêt ,  mais  non        avoir  livré  le  sol  à  litre  de  fermage  à  la 
relativenionl  à  la  réclamation.  part  ou  à  litre  de  louage. 
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55.  Les  contributions  et  les  frais  nécessaires  à  l'entretien  du  sol  sont 
à  la  charge  du  bailleur,  à  moins  de  clause  contraire  et  spéciale  ^ 

56.  Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  de  fermage  à  la  part  se  trouve 
légalement  annulé,  le  propriétaire  du  sol  a  droit  au  loyer  selon  le  prix 
en  usage  dans  le  pays.  (Art.  9,  11,  18,  28,  87,  ào,  5/i.) 

57.  Le  bailleur  peut,  si  le  cultivateur  y  consent,  fixer  une  redevance 
approximative;  mais  l'exécution  de  cette  condition  demeure  toujours  sou- 
mise à  la  réussite  de  la  récolte.  Au  cas  où  celle-ci  viendrait  à  périr  acci- 
dentellement, soit  par  la  grêle,  soit  par  toute  autre  cause  indépendante 
du  cultivateur,  celui-ci  n'est  tenu  à  aucune  obligation  envers  le  bailleur  ^. 

CHAPITRE  II. 

DU  FERMAGE  À  LA  PART  DES  VERGERS,  o^Lif  EL  MOSÂKÂT '. 

58.  Le  fermage  des  vergers  est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
d'arbres  déjà  existants  les  livre  à  une  personne ,  à  la  charge  par  elle  de 
les  cultiver,  moyennant  l'attribution  de  certaines  parts  du  produit  aux 
parties. 

I. Du  CONTRAT. 

59.  Le  contrat  de  fermage  à  la  part  des  vergers  est  conclu  par  l'offre 
du  propriétaire  et  par  l'acceptation  du  cultivateur. 

60.  La  convention  doit  être  conçue  en  termes  exprimant  clairement  et 
sans  équivoque  l'intention  des  contractants. 

6i.  L'exécution  de  cette  convention  est,  de  même  que  celle  du  contrat 
de  louage,  obligatoire  pour  les  deux  parties. 

62.  Le  contrat  est  valide,  pourvu  qu'il  soit  conclu  avant  l'apparition 
des  fruits. 

63.  La  validité  de  ce  contrat  conclu  après  l'apparition  des  fruits  est 

'  On  entend,  par  rentrotien  du  sol,  proximalive  ne  doit  être  faite qu'fiprès la 

celui  des  murs,  des  canaux  d'irrigation,  formation  des  épis, 
des  portes,  des  manèges  pour  Tcxtraclion  ^  Le  tenue  cl  mosàliàl  signifie  l'arro- 

dc  l'eau,  etc.  sage  en  commun,  du  mol  Jj^  sckâ  ttav- 

*  En  tous  cas,  celle   estimation  ap-  frroser«. 
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contestée;  cependant  il  nous  semble  qu'elle  peut  être  admise,  à  condition 
qu'il  reste  encore  quelques  travaux  à  exécuter  par  le  cultivateur.  Ces  tra- 
vaux doivent  avoir  au  moins  pour  résultat  l'augmentation  de  la  quotité  ou 
de  la  valeur  des  fruits  ^ 

6 /t.  Le  fermage  à  la  part  des  vergers  ne  cesse  pas  avec  le  décès  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  contractants.  Ce  point,  en  cas  de  décès  du  bailleur,  est 
contesté;  mais  il  vaut  mieux  l'admettre.  (Art.  5.) 

II.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  donnl'es  en  fermage  à  la  part 

À   TITRE  de    MOSAKAT^. 

65.  Tout  arbre  vivace  donnant  des  fruits  dont  on  peut  retirer  un  bé- 
néfice, sans  altérer  la  racine,  peut  être  donné  en  fermage  à  la  part;  tels 
sont  :  le  dattier,  la  vigne  et  tout  arbre  fruitier. 

66.  Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  arbres  fruitiers  ou  non  frui- 
tiers, mais  dont  la  feuille  peut  être  utilisée,  comme  le  mûrier ,  le  hennâ^,  etc. 
Ce  point  est  contesté. 

67.  Le  fermage  à  la  part  de  jeunes  rejetons  de  palmier-dattier,  ou  de 
tout  arbre  n'ayant  pas  encore  pris  racine,  est  nul,  selon  l'opinion  générale 
des  jurisconsultes. 

68.  Le  fermage  à  la  part  déjeunes  rejetons  plantés,  conclu  pour  un 
temps  pendant  lequel  les  rejetons  de  même  espèce  donnent  ordinairement 
et  généralement  des  fruits,  est  valide,  lors  même  que  le  rejeton  dont  il 
s'agit  ne  donnerait  pas  de  fruits. 

69.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  durée  du  contrat  n'est  pas  suffisante 
pour  permettre  de  présumer  l'apparition  des  fruits  avant  l'expiration  du 
temps,  ou  si  la  présomption  relativement  au  rapport  des  rejetons  de  même 
espèce  ne  peut  être  établie,  le  contrat  est  nul. 

III.  De  la  DURÉE  DU  CONTRAT,  ocvtf    EL  MODDÈT. 

70.  La  durée  du  contrat  doit  être  déterminée  et  fixée  à  une  époque 
invariable,  et  comprendre  un  espace  de  temps  suffisant  pour  que  les  fruits 

'  Autrement  le  fermage  à  la  part  ne  peut  avoir  lieu,  la  propriété  des  fruits  étant 
alors  déjà  acquise  au  propriétaire.  —  "^  Art.  58.  —  ^  Lausoma  inermis. 
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parviennent  à  leur  maturité.  Pour  cette  limite ,  on  doit  s'en  rapporter  à  ce 
qui  a  généralement  lieu  selon  le  climat  et  l'espèce  des  fruits. 

IV.  —  Des  obligations  du  cultivateur  et  du  bailleur. 

71.  A  défaut  de  spécification  des  travaux  demeurant  à  la  charge  du 
cultivateur,  celui-ci  doit  se  charger  de  tout  ce  qui  est  de  nature  à  donner 
le  produit  le  plus  considérable.  Ainsi  le  cultivateur  doit  s'occuper  de  tra- 
vailler la  terre,  de  creuser  des  fosses  d'arrosement  au  pied  des  arbres, 
d'enlever  les  herbes  nuisibles  à  la  racine  des  arbres ,  d'émonder  les  branches, 
d'arroser,  de  féconder  les  dattiers,  de  fournir  les  chameaux  pour  le  ma- 
nège du  puils,  s'il  y  a  lieu  ,  d'exposer  les  fruits  au  soleil  ou  de  les  en  pré- 
server; de  les  récolter,  de  préparer  les  séchoirs,  d'y  transporter  les  fruits 
qui  doivent  être  séchés,  et  enfin  de  veiller  ù  leur  conservation,  (Voir 
Vente,  art.  ki6.) 

72.  Le  bailleur  doit  se  charger  de  la  construction  des  murs  d'enceinte 
du  verger,  de  la  construction  des  manèges  des  puits,  de  la  fourniture  des 
cordes  qui  y  sont  attachées,  de  l'établissement  des  canaux  d'irrigation,  et 
de  la  fourniture  du  pollen  fécondant  des  palmiers.  Ce  dernier  point  est 
contesté  avec  raison  par  quelques  légistes,  qui  mettent  cette  fourniture  à 
la  charge  du  cultivateur.  En  effet,  celui-ci  est  chargé  de  la  fécondation, 
et  cet  acte ,  ne  pouvant  être  exécuté  sans  le  pollen ,  semble  comprendre 
aussi  la  fourniture  du  pollen. 

78.  Il  est  permis  de  stipuler  par  le  contrat  qu'un  ou  plusieurs  des 
travaux  imposés  au  bailleur,  en  cas  d'absence  de  clause  spéciale,  seront  à 
la  charge  du  cultivateur.  (Art.  72.) 

7/1.  Toute  clause  imposant  au  bailleur  un  ou  plusieurs  des  travaux  à 
la  charge  du  cultivateur  emporte  la  nullité  du  contrat,  le  droit  du  culti- 
vateur sur  le  produit  ne  lui  étant  acquis  que  moyennant  son  travail. 
(Art.  71.) 

76.  La  clause  im[)osant  au  bailleur  une  partie  des  travaux  à  la  charge 
du  cultivateur,  moyennant  déduction  d'une  portion  de  la  part  attribuée  à 
ce  dernier,  est  valide.  (Art.  71.) 

76.  La  clause  stipulant  qu'un  esclave  appartenant  au  bailleur  partici- 
pera aux  travaux  du  cultivateur,  relativement  à  la  cuUun!  du  verger,  est 
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valide,  cet  acte  ne  constituant  qu'un  surplus  de  capital  fourni  par  le 
bailleur. 

y '7.  La  clause  par  laquelle  on  stipule  que  l'esclave  du  bailleur  sera 
employé  au  service  personnel  et  particulier  du  cultivateur  est  nulle.  Ce 
point  est  contesté,  et  il  semble  préférable  d'admettre  la  validité  de  cette 
clause. 

'78.  Cette  disposition  s'applique  aussi,  sous  les  mêmes  restrictions,  à 
la  clause  stipulant  que  le  salaire  des  personnes  employées  à  la  culture 
du  verger  demeurera  à  la  charge  du  bailleur  ou  à  la  charge  des  deux 
parties. 

V.  Du  PRODUIT. 

79.  Le  fermage  à  la  part  d'un  verger  ne  peut  être  constitué  que  par 
l'attribution  au  cultivateur  d'une  part  sur  la  quotité  totale  du  produit. 
L'omission  de  cette  formalité  emporte  la  nullité  du  contrat. 

80.  L'attribution  à  l'un  des  contractants  de  la  totalité  du  produit  em- 
porte de  même  la  nullité  de  la  convention. 

8 1 .  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  l'un  des  contrac- 
tants se  réserve  d'avance  une  portion  du  produit  déterminée  en  espèce 
ou  en  quantité,  pour  le  reste  être  partagé  avec  l'autre  contractant,  ou  le 
surplus  lui  être  abandonné. 

82.  Cette  disposition  s'applique  encore  au  cas  où  l'un  des  contractants 
se  réserve,  par  exemple,  le  produit  de  certains  dattiers  désignés  d'avance, 
en  abandonnant  à  l'autre  le  produit  des  autres  dattiers. 

83.  Il  est  permis  de  réserver  à  une  des  parties  la  quotité  du  produit 
d'une  espèce,  en  échange  du  produit  d'arbres  d'une  autre  espèce  attribué 
à  une  autre  part,  pourvu  toutefois  que  le  cultivateur  ait  d'avance  connais- 
sance de  la  quotité  du  produit  de  chaque  espèce. 

8/1.  Il  est  interdit  de  réserver  en  faveur  du  cultivateur  une  partie  de 
la  propriété  des  arbres,  à  la  charge  par  lui  d'en  délivrer  le  produit  au 
bailleur,  le  fermage  à  la  part  ne  pouvant  être  constitué  que  moyennant  le 
partage  du  produit.  Ce  poùit  est  contesté. 

85.  La  convention  conclue  en  ces  termes  :  que  la  part  du  cultivateur 
sera  de  la  moitié  du  produit  s'il  emploie  des  chameaux,  et  du  tiers  seule- 
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ment  s'il  arrose  au  moyen  de  l'eau  courante,  est  nulle,  pour  défaut  de 
détermination  absolue  des  parts  ^  Ce  point  est  encore  contesté. 

86.  Le  bailleur  doit  s'abstenir  d'exiger  par  contrat,  du  cultivateur,  une 
redevance  en  or  ou  en  arguent.  Mais  cette  condition,  quand  elle  est  im- 
posée, est  exécutoire  pour  le  cultivateur,  à  moins  toutefois  que  les  fruits 
ne  viennent  à  périr.  (Art.  19.) 

VI.  —  Dispositions  relatives  ad  fermage  à  la  part  des  vergers. 

87.  Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  de  fermage  à  la  part  des  vergers 
est  annule,  le  cultivateur  est  tenu  de  payer  le  loyer  du  verger  au  prix 
en  usage  dans  le  pays,  et  les  fruits  appartiennent  en  totalité  au  bailleur. 
(Art.  63,  67,  69,  7/1,  77,82,  8/i,85.) 

88.  Le  propriétaire  d'un  verger  peut  louer  les  services  d'un  cultiva- 
teur avec  la  clause  que  le  salaire  consistera  en  une  partie  du  produit, 
pourvu  que  le  louage  ait  lieu  après  que  les  fruits  sont  déjà  noués.  (Voir 
Louage.) 

89.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  le  louage  est  conclu 
après  l'apparition  des  fruits,  avant  qu'ils  soient  noués,  pourvu  que  réserve 
soit  faite  en  cas  de  non-réussite  de  la  récolte^,  et  que  le  salaire  soit  impu- 
table sur  le  produit  de  la  totalité  du  verger. 

90.  Si  le  salaire,  dans  le  cas  précédent,  n'est  imputable  que  sur  le 
produit  d'une  partie  déterminée  du  verger,  le  contrat  est  nul,  à  cause  de 
l'incertitude  du  produit  assigné.  Cependant  quelques  légistes  sont  d'avis 
que  cette  clause  n'emporte  pas  la  nullité  du  contrat. 

9 1 .  La  condition  imposée  au  cultivateur  de  prendre  à  fermage  à  la 
part  un  certain  verger,  moyennant  une  certaine  part,  à  condition  d'accepter 
le  fermage  d'un  autre  verger  moyennant  une  part  différente,  emporte  la 
nullité  du  contrat.  Cependant  il  est  [)référablc  d'admettre  la  légalité  de 
cette  condition. 

92.  Quand,  le  verger  appartenant  à  deux  propriétaires  différents,  le 
fermage  à  la  j)art  en  est  concédé  nu  cultivateur,  moyennant.  j)ar  exemple, 
réserve  en  sa  faveur  de   la  moitié  de  la  part  afférente  à  l'un  des  proprié- 

'  Ainsi  que  de  la  somme  du  travail.  salniie  sera  payé  on  viilcnr  autre,  (It'loi- 

*  CVst-;i-(liro  (|ii('.  co  cas  trlu'arit.  le;         iiiiiK'c  (rnvnncf. 
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taires  et  du  tiers  de  la  part  afférente  au  second,  le  contrat  est  valide, 
pourvu  que  le  cultivateur  ait  connaissance  de  la  quotité  des  parts  res- 
pectives des  propriétaires;  dans  le  cas  contraire,  le  contrat  est  nul,  par 
suite  de  l'ignorance  où  est  le  cultivateur  relativement  à  la  quotité  de  la  part 
qui  lui  est  réservée. 

98.  Si,  le  cultivateur  ayant  pris  la  fuite,  un  autre  s'offre  à  le  remplacer, 
ou  si  les  frais  des  travaux  d'exploitation  sont  fournis  par  le  trésor  public, 
le  bailleur  ne  peut  résilier  le  contrat;  dans  le  cas  contraire,  le  bailleur  a 
le  droit  de  résilier,  le  cultivateur  n'exécutant  pas  ce  à  quoi  il  s'est  en- 
gagé. 

9 A.  Si  le  bailleur,  ne  résiliant  pas  le  contrat,  ne  peut  cependant  réus- 
sir à  faire  saisir  le  cultivateur,  il  a  le  droit  de  louer  une  personne  en 
remplacement  du  cultivateur.  Après  avoir  fait  certifier  par-devant  témoins 
la  quotité  du  salaire  par  lui  payé,  il  peut  recourir  contre  le  cultivateur 
pour  le  remboursement  de  ce  salaire.  A  défaut  de  faire  certifier  le  fait ,  le 
bailleur  perd  son  droit  de  recours. 

96.  Quand  le  bailleur  accuse  le  cultivateur  d'avoir  mal  administré, 
d'avoir  dérobé  les  fruits  ou  une  partie  des  fruits,  de  les  avoir  détruits 
ou  de  les  avoir  laissés  périr  par  négligence,  l'affirmation  assermentée  du 
cultivateur  fait  foi. 

q6.  Si  le  fait  de  mauvaise  administration  est  constaté,  le  bailleur  peut 
substituer  au  cultivateur  une  autre  personne  pour  l'exploitation,  mais  sans 
pouvoir  rien  retrancher  de  la  part  réservée  au  cultivateur. 

9 7.  Toutes  les  fois  que  le  bailleur  juge  opportun  de  faire  surveiller 
l'administration  du  cultivateur,  le  salaire  du  surveillant  lui  incombe  en 
totalité,  et  le  cultivateur  n'est  pas  obligé  d'en  supporter  la  moindre 
partie. 

98.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  le  cas  de  l'article  96,  le 
bailleur  a  le  droit  de  substituer  au  cultivateur  une  personne  quelconque, 
et  de  prélever  le  salaire  de  cette  personne  sur  la  totalité  des  fruits;  mais  il 
est  préférable  d'adopter  la  première  opinion. 

99.  Au  cas  où  les  arbres  affermés  à  la  part  seraient  la  propriété  d'un 
autre  que  le  bailleur,  le  contrat  est  annulé,  les  fruits  reviennent  au  pro- 
priétaire, et  le  cultivateur  a  le  droit  d'cxijîpr  du  bailleur,  et  non  du  pro- 
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priétaire,  un  salaire  pour  les  travaux  qu'il  a  opérés  jusqu'au  jour  de  la 
réclamation. 

100.  Si  la  propriété  des  arbres  n'est  réclamée  qu'après  le  partage  des 
fruits,  le  propriétaire  peut  poursuivre  en  recouvrement  de  la  totalité  du 
produit  le  ravisseur,  qui ,  à  son  tour,  recourt  contre  le  cultivateur  pour  la 
part  qu'il  a  reçue;  celui-ci  ensuite  peut  exiger  du  bailleur  le  salaire  de 
son  travail.  Le  propriétaire  peut  aussi,  s'il  le  préfère, poursuivre  les  deux 
contractants  en  recouvrement  de  leurs  parts  respectives.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que  le  propriétaire  peut,  s'il  le  veut,  recourir  contre  le  culti- 
vateur pour  la  totalité  des  fruits,  celui-ci  en  étant  possesseur  au  moment 
de  la  répartition.  Mais  il  vaut  mieux  s'en  rapporter  à  la  première  opi- 
nion ,  sauf  dans  le  cas  où  le  cultivateur  aurait  eu  connaissance  de  l'illéga- 
lité du  contrat. 

101.  Le  cultivateur  ne  peut  affermer  à  son  tour  les  arbres  qui  lui  ont 
été  livrés ,  le  fermage  à  la  part  n'étant  légal  qu'autant  que  les  arbres  sont 
propriété  acquise  au  bailleur. 

10  2.  Les  contributions  du  verger  demeurent  à  la  charge  du  bailleur, 
à  moins  de  clause  spéciale  les  imposant  au  cultivateur  ou  les  laissant  à  la 
charge  des  deux  parties.  (Art.  55.) 

1  o3.  La  propriété  des  fruits  est  acquise  au  moment  de  leur  apparition, 
et  chacun  des  contractants  est  tenu,  d'obligation,  de  s'acquitter  de  la  taxe 
des  pauvres  toutes  les  fois  que  sa  part  atteint  le  cens  imposable.  (Voir 
Taxe  des  pauvres.) 

VIL  —  Dispositions  particulières. 

10 A.  Le  contrat  par  lequel  le  propriétaire  remet  une  pièce  de  terre  à 
une  personne  quelconque,  à  la  charge  par  cette  personne  d'y  planter 
des  arbres,  qui  ensuite  deviendront  propriété  commune  du  bailleur  et 
du  cultivateur,  est  nul.  Les  arbres  demeurent  la  propriété  de  ce  dernier; 
le  bailleur  a  le  droit  d'en  exiger  l'arrachement  ainsi  que  le  prix  du  loyer 
de  sa  terre,  l'objet  de  la  concession  n'ayant  pu  être  rcmj)li,  mais  à  la 
charge  par  lui  d'indemniser  le  cultivateur  pour  le  dommage  que  celui-ci 
a  subi. 

io5.   Si,  (I.'uis  le  cis  précédent,  le  bailleur  s'olfre  à  payer  au  cultiva- 
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teur  le  prix  des  arbres  plantés,  celui-ci  ne  peut  être  contraint  à  ac- 
cepter. 

106,  De  même  le  bailleur  ne  peut  être  contraint  à  accepter  l'offre 
faite  par  le  cultivateur  de  payer  le  loyer  du  sol,  à  la  condition  que  les 
arbres  y  seront  maintenus. 
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LIVRE  X. 

DU  DÉPÔT,  i^.^^W  EL  VEDÎYÈT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  CONTRAT. 

1 .  Le  contrat  de  dépôt  est  un  acte  par  lequel  une  personne  confie  à 
une  autre  la  garde  d'une  chose  ou  de  plusieurs  choses  à  elle  appartenant. 

2.  La  conclusion  du  contrat  a  lieu  par  l'acceptation,  par  le  déposi- 
taire, de  l'offre  faite  parle  déposant. 

3.  L'offre  et  l'acceptation  doivent  être  conçues  en  termes  e.xprimant 
clairement  l'intention  des  parties;  la  formule  n'en  est  point  spéciale. 

à.  L'acceptation  peut  être  constituée  par  un  acte  indiquant  l'intention 
du  dépositaire  ^ 

5.  L'acceptation  n'est  pas  présumée  par  l'abandon  de  la  chose  en  pré- 
sence d'une  personne,  si  celle-ci  n'a  pas  donné  son  consentement. 

6.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  une  personne  est 
contrainte  par  violence  à  garder  une  chose  quelconque. 

7.  Dans  les  deux  cas  précédents,  la  personne  n'ayant  pas  donné  son 
consentement  ne  demeure  pas  responsable,  lors  mémo  que  la  chose  vient  à 
|)érir  par  suite  de  négligence  de  sa  part,  le  dépôt  n'ayant  pas  été  constitué. 

8.  Le  dépositaire,  c:>y:**iî  clmostôdèj  est  tenu,  d'obligation,  de  veiller 
à  la  conservation  du  dépôt. 

9.  Le  dépositaire  ne  demeure  pas  responsable  au  cas  où  le  dépôt  vient 
à  périr  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  ou  s'il  lui  est  enlevé  par  force  majeure, 
j)ourvu  (pi'il  ait  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  s'y  opposer.  En  cas  de 
négligence  du  (b'positaire  de  s'opposer  à  la  violence,  il  demeure  respon- 
sable du  déj)ôt  (pii  lui  est  ainsi  enlevé.  (Voir  ci-après,  chap.  11.) 

]  o.   Le  dépositaire  n'est  tenu  de  défendre  le  dépôt  qui  lui  est  confié 

'   Tel  ([lie  liictt*  (le  mollrc  sons  ciel  ir-  dopôt  pirsciiU'. 
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qu'autant  qu'il  ne  cour  taucun  risque  pour  sa  personne  ni  pour  ses  biens. 
L'obligation  cesse  au  delà  de  cette  limite. 

11.  Au  cas  où  le  dépositaire  est  mis  en  demeure  de  livrer  le  dépôt 
qui  lui  est  confié,  à  tout  autre  qu'au  légitime  propriétaire,  il  lui  est  per- 
mis, si  on  l'adjure  de  prêter  le  serment  qu'il  ne  possède  point  le  dépôt, 
de  le  prêter  d'une  manière  évasive^ 

12.  L'exécution  du  contrat  de  dépôt  est  facultative  pour  les  deux  par- 
ties :  chacun  des  contractants  a  le  droit  de  résilier  quand  il  lui  plaît. 

i3.  Le  contrat  de  dépôt  cesse  avec  le  décès,  la  démence  ou  l'imbécil- 
lité de  l'un  des  contractants. 

là.  Dans  le  cas  où  le  déposant  ^^j-lî  el  mode  vient  à  décéder  ou  à 
tomber  en  démence,  le  dépôt  demeure  entre  les  mains  du  dépositaire,  à 
titre  de  dépôtde  conscience,  jusqu'à  réclamation,  l'acte  légal  étant  annulé. 

i5.  Le  dépositaire  est  tenu  de  veiller  à  la  conservation  du  dépôt  et  de 
prendre  à  cet  efiet  les  mesures  d'usage  selon  la  nature  du  dépôt.  S'il 
consiste  en  étoffes,  ces  étoffes  devront  être  gardées  dans  des  coffres;  s'il 
consiste  en  bétail,  les  animaux  devront  être  mis  dans  une  écurie,  une 
étable  ou  dans  une  bergerie,  selon  leur  espèce,  etc. 

16.  Si  le  dépôt  consiste  en  animaux,  le  dépositaire  est  tenu  de  les 
nourrir  et  de  les  abreuver,  soit  que  le  déposant  l'en  ait  chargé,  soit  qu'il 
ait  omis  de  l'en  charger. 

ly.  Le  dépositaire  peut  se  charger  lui-même  du  soin  de  nourrir  les 
bestiaux  confiés  à  sa  garde,  ou  s'en  remettre  à  son  esclave,  selon  l'usage 
adopté  dans  sa  maison. 

18.  Les  animaux  ne  doivent  pas  quitter  le  domicile  du  dépositaire, 
même  pour  être  nourris  ou  abreuvés,  à  moins  qu'il  ne  soit  absolument 
impossible  de  le  faire  sur  le  lieu  même,  par  suite  du  manque  d'eau,  de 
fourrages,  ou  pour  tout  autre  motif  semblable. 

'  Ce  serment  est  désigné  par  le  terme  peut  pardonner  en  faveur  de  l'intention, 

ib^^"  lourik ,  et  consliluc  toujours  un  et  qui  peut  être  expié  par  quelque  péni- 

péclié  ;  seulement,  dans  ce  cas,  il  est  per-  tence,  que  de  léser,  même  indirectement, 

mis,  parce  qu'il  a  pour  but  de  sauvegar-  les  droits  imprescriptibles  d'une  personne 

der  la  propriété  d'un  autre;  el,  de  l'avis  sur  sa  propriété.  Quelques  jurisconsultes 

de  la  plupart  des  commentateurs,  il  vaut  rejettent   cependant  cette   tolérance    en 

mieux    comnioltre  un  j)éché   que  Dieu  toute  circonstance.  (Voir  5£RJif£ivr.) 
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ly.  La  clause  stipulant  que  le  dépositaire  ne  sera  pas  obligé  de 
nourrir  ni  d'abreuver  les  bestiaux  confiés  à  sa  garde,  est  nulle,  c'est-à- 
dire  que  le  dépositaire  qui  a  accepté  le  dépôt  sous  cette  condition  demeure 
dans  l'obligation  de  nourrir  les  bestiaux  si  le  déposant  néglige  de  le  faire. 
Le  dépositaire  qui  ne  s'acquitterait  pas  de  cette  obligation  commettrait 
un  péché  grave,  quoique  ne  demeurant  pas  responsable  envers  le  dé- 
posant, qui  s'est  lui-même  opposé  à  ce  que  les  animaux  soient  nourris 
par  le  dépositaire,  qui  n'a  servi  que  d'instrument.  Tel  est  le  cas  oii  une 
personne  jette  à  la  mer  une  chose  quelconque,  d'après  l'ordre  du  pro- 
priétaire. 

2  0.  Si  le  déposant  a  assigné  un  lieu  déterminé  pour  la  conservation 
du  dépôt,  le  dépositaire  est  tenu  de  s'y  conformer,  et  demeure  respon- 
sable s'il  place  le  dépôt  dans  un  autre  lieu,  à  moins  que  ce  dernier  lieu 
ne  présente  de  meilleures  garanties  de  sécurité  que  celui  qui  a  été  assigné. 

2  1.  Le  dépôt  ne  peut  être  transporté  de  l'endroit  désigné  à  un  autre 
endroit,  à  moins  que  le  dépositaire  n'ait  sujet  de  craindre  quelque  acci- 
dent si  le  dépôt  demeure  dans  le  premier  endroit. 

2  2.  Quand  le  déposant  a  intimé  au  dépositaire  l'ordre  de  ne  pas 
changer  le  dépôt  de  place,  ce  dernier  en  demeure  responsable  par  le  seul 
fait  du  transport ,  à  moins  que  le  manque  de  sécurité  du  lieu  désigné  ne 
soit  constaté,  et  quoique  le  déposant  ait  stipulé  la  demeure  du  dépôt  lors 
même  qu'il  pourrait  périr. 

2  3.  Le  mineur  et  tout  individu  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité  sont 
incapables  de  constituer  et  de  recevoir  un  dépôt  quelconque. 

2/1.  Le  dépôt  constitué  parle  mineur  ou  par  l'idiot  est  nul,  et  celui 
qui  l'a  reçu  en  demeure  responsable,  lors  même  qu'il  en  aurait  fait  la 
remise  au  déposant. 

26.  l\i  le  mineur  ni  l'idiot  ne  sont  responsables  du  dépôt  (jui  leur  est 
remis  et  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  le  fait  de  négligence,  au  cas  où 
le  dépôt  viendrait  à  périr,  relui  qui  l'a  remis  étani  l'.'iulour  indirect  du 
dommage  qu'il  subit. 

26.  Quand  le  dépositaire  se  trouve  en  danger  de  mort,  il  doit  accuser 
le  dépôt  devant  témoins;  s'il  no  l'a  pas  fait  et  au  ras  où  ses  héritiers  nie- 
raient le  dépôt,   leur  déclaration  lait   loi.  et    le  serment  ne  doit  pas  leur 

■^^ . 
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être  déféré,  sauf  le  cas  où  le  déposant  affirmerait  qu'ils  ont  connaissance 

de  la  constitution  du  dépôt. 

27.  Le  dépositaire  est  tenu  de  remettre  le  dépôt  sur  la  demande  du 
déposant,  même  si  ce  dernier  professe  une  religion  autre  que  l'islamisme. 

28.  Si  le  dépôt  consiste  en  choses  appartenant  à  un  autre  que  le  dé- 
posant, le  dépositaire  n'est  pas  tenu  de  lui  en  faire  la  remise  si  le  dépôt 
est  réclamé  par  le  légitime  propriétaire. 

29.  En  cas  de  décès  du  déposant  d'une  chose  appartenant  à  un  autre, 
le  dépositaire  est  tenu,  d'obligation,  de  ne  pas  se  rendre  au\  réclamations 
des  héritiers,  et  doit  restituer  le  dépôt  au  légitime  propriétaire,  s'il  peut 
le  découvrir. 

30.  Si,  dans  les  deux  cas  précédents,  le  légitime  propriétaire  du  dépôt 
est  inconnu,  le  dépositaire  doit  en  faire  la  publication  pendant  un  an,  et 
si  après  ce  temps  le  propriétaire  ne  s'est  pas  présenté,  le  dépôt  peut  être 
distribué  en  aumônes  au  nom  du  propriétaire;  mais  le  dépositaire  en  de- 
meure responsable  au  cas  où  le  propriétaire  exigerait  la  restitution  de  ce 
qui  lui  appartient ^ 

3i.  Au  cas  où  le  dépôt  consiste  à  la  fois  en  choses  appartenant  au 
déposant  et  en  choses  appartenant  à  un  autre,  le  dépositaire  doit,  si  les 
choses  peuvent  être  séparées  et  distinguées,  restituer  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient;  si  la  séparation  est  impossible,  le  dépôt  doit  être  remis  inté- 
gralement au  déposant. 

CHAPITRE  II. 

DES  CAS  OÙ  LE  DÉPOSITAIRE  DEMEURE  RESPONSARLE  DU  DÉPÔT. 

32.  Le  dépositaire  encourt  la  responsabilité  du  dépôt  de  deux  manières  : 
par  négligence  et  par  abus. 

L  De  la  responsabilité  par  suite  de  négligence,  iajJiJf  EL  TÈFRÎT. 

33.  Il  y  a  négligence  toutes  les  fois  que  le  déposant  place  le  dépôt  dans 

'  C'est-iVdire  qu'après  un  an  de  publication,  la  conscience  du  dépositaire  se  trouve 
déchargée  canoni([uemeul,  sans  ([ue  pour  cela  le  droit  du  propriétaire  soit  prescrit.  (Voir 
Choses  trouvées.) 
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un  lieu  ne  présentant  aucune  garantie  de  sécurité,  ou  s'il  ne  pourvoit  pas 
à  la  nourriture  des  animaux  qui  lui  sont  confiés,  ou  s'il  les  laisse  man- 
quer d'eau  ;  s'il  n'expose  pas  à  l'air  les  étoffes  ou  les  vêtements  qui ,  sans 
cette  précaution,  peuvent  périr;  s'il  dépose,  à  son  lour,  chez  un  autre  le 
dépôt  qui  lui  est  confié,  sans  nécessité  absolue  ou  sans  le  consentement 
du  déposant;  s'il  emporte  avec  lui  le  dépôt  pendant  un  voyage,  et  lors 
même  que  la  sécurité  de  la  route  peut  être  présumée  ;  s'il  laisse  les  étoffes 
qui  lui  sont  confiées  dans  un  lieu  humide  où  elles  peuvent  se  gâter;  si 
enfin  les  animaux  confiés  à  sa  garde  périssent  parce  qu'il  les  a  laissés 
sans  nourriture  ou  sans  eau  pendant  un  temps  au  delà  de  celui  qu'ils 
peuvent  supporter. 

II.   De   la   responsabilité   par  suite   D'ABLS,   iJO^\   EL   TÈÈUDÎ. 

3 A.  Il  y  a  abus  toutes  les  fois  que  le  déposant  fait  servir  à  son  usage 
la  chose  constituant  le  dépôt  :  si,  par  exemple,  il  se  sert  des  vêtements  ou 
des  animaux  qui  lui  sont  confiés;  s'il  fait  sortir  ces  derniers  du  lieu  qui  leur 
est  destiné,  dans  le  but  d'en  tirer  un  profit  quelconque;  cependant,  dans 
ce  cas,  le  dépositaire  ne  devient  pas  responsable  par  le  fait  seul  de  l'in- 
tention de  tirer  profit  des  animaux,  il  faut  encore  que  l'intention  ait  été 
mise  à  exécution. 

35.  Le  dépositaire  devient  responsable  s'il  se  refuse  à  rendre  le  dépôt 
sur  la  réquisition  du  déposant.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où, 
le  dépositaire  ayant  nié  le  dépôt,  il  avoue  ensuite  l'avoir  reçu,  ou  si  le 
déposant  fournit  la  preuve  de  la  remise. 

36.  Le  dépositaire  devient  encore  responsable  s'il  a  mêlé  les  choses 
constituant  le  dépôt  aux  siennes  propres,  de  manière  qu'elles  ne  puissent 
être  distinguées  ni  séparées. 

37.  De  même  si,  le  dépôt  étant  contenu  dans  une  enveloppe  ou  un  sac 
cacheté,  le  dépositaire  a  brisé  le  cachet. 

38.  De  même  si,  le  dépôt  étant  enfermé  dans  deux  ou  plusieurs  sacs 
ou  enveloppes,  le  dépositaire  les  ouvre  et  en  mélange  le  contenu. 

39.  Le  dépositaire  devient  encore  responsable  au  cas  où,  le  déposant 
l'ayant  autorisé  à  louer  l'animal  constituant  le  dépôt,  à  condition  (jiie  la 
charge  sera  légère  ou  composée  de  choses  molles  et  flasques,  telles  que  le 
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coton,  l'animal  loué  est  chargé  pesamment  ou  de  choses  dures,  telles  que 
le  fer. 

ho.  Le  dépositaire  devient  responsable  de  la  totalité  du  dépôt,  si,  le 
dépôt  lui  étant  remis  dans  un  magasin  ou  dans  un  coffre  fermé  à  clef,  il 
ouvre  ce  magasin  ou  ce  coffre  et  en  extrait  une  partie  des  choses  qui  y 
sont  renfermées. 

ài.  Si  le  dépôt  n'est  pas  remis  dans  un  magasin  ou  un  coffre  fermé  à 
clef,  ou  si  le  magasin  ou  le  coffre  appartiennent  au  dépositaire,  il  ne 
demeure  responsable  que  de  la  partie  du  dépôt  qu'il  a  extraite,  et  il  n'est 
pas  déchargé  par  la  remise  d'une  chose  identique  en  espèce  et  en  quantité. 

àa.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  dépositaire,  ayant  reconstitué  le 
dépôt  en  choses  identiques  en  espèce  et  en  quantité,  les  a  mêlées  aux 
choses  primitives  de  manière  qu'elles  puissent  être  distinguées  et  séparées , 
il  demeure  seulement  responsable  de  la  partie  qu'il  a  extraite. 

/i3.  Si,  au  contraire,  les  choses  reconstituant  le  dépôt  ont  été  mêlées 
aux  premières  de  manière  à  ne  pouvoir  être  distinguées  ni  séparées,  le 
dépositaire  demeure  responsable  de  la  totalité  du  dépôt. 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

h  à.  Si  le  dépositaire  peut  craindre  que  le  dépôt  ne  périsse  s'il  le 
laisse  au  lieu  où  il  a  été  consigné,  il  lui  est  permis  de  l'emporter  en  voyage, 
sans  en  encourir  la  responsabilité. 

45.  Si  la  route  présente  quelque  danger,  le  dépositaire  ne  doit  pas 
emporter  le  dépôt  avec  lui,  et  s'il  l'emporte,  il  en  demeure  responsable. 
(Art.  32.) 

/i6.  Le  dépositaire  n'est  légalement  déchargé  que  par  la  remise  du 
dépôt  aux  mains  du  déposant  ou  de  son  mandataire ^ 

h'].  En  cas  d'absence  du  déposant  ou  de  son  mandataire  et  s'il  y  a  né- 
cessité absolue ,  le  dépositaire  peut  remettre  le  dépôt  au  magistrat  du  lieu; 
mais  s'il  l'a  fait  sans  nécessité,  il  on  demeure  responsable. 

'  Dans  les  cas  suivants,  on  suppose  que  le  dépositaire  désire  se  décharger  du 
dépôt  sans  que  cependant  il  lui  soit  réclamé. 
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àS.  En  l'absence  du  magistrat,  si  le  dépositaire  craint  pour  la  sécurité 
du  dépôt,  il  lui  est  permis  de  le  remettre  aux  mains  d'une  personne  sûre, 
et,  dans  ce  cas,  il  n'en  demeure  pas  responsable. 

à^j.  Si  le  dépositaire,  ayant  eu  la  possibilité  de  remettre  le  dépôt  au 
magistrat  du  lieu,  l'a  cependant  remis  à  une  autre  personne  offrant  des 
garanties,  il  en  demeure  responsable. 

5o.  Si,  avant  de  se  mettre  en  voyage,  le  dépositaire  enfouit  le  dépôt, 
il  en  demeure  responsable ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  un  empêchement 
absolu  de  le  remettre  à  l'ane  des  personnes  citées  aux  articles  /i6  à  /i8, 
ou  un  danger  pressant. 

5i.  Le  dépositaire  qui,  ayant  laissé  périr  le  dépôt  par  négligence,  le 
reconstitue  dans  le  lieu  assigné,  n'est  déchargé  de  sa  responsabilité  que  si 
le  déposant  en  fait  un  nouvel  acte,  ou  s'il  a  d'avance  déchargé  le  dépositaire. 

5a.  Le  dépositaire  qui,  par  force  majeure,  est  contraint  de  remettre  le 
dépôt  à  un  autre  que  le  légitime  propriétaire,  ne  demeure  pas  respon- 
sable. (Art.  (j  ,  10,  11.) 

53.  En  cas  de  contestation  entre  les  parties,  le  dépositaire  niant  le 
dépôt,  ou  déclarant  qu'il  a  péri,  ou  qu'il  en  a  fait  la  remise,  sera,  en  l'ab- 
sence de  preuves,  cru  sur  son  affirmation;  mais,  selon  toute  vraisem- 
blance, le  déposant  peut  demander  que  le  serment  soit  déféré  à  la  partie 
adverse. 

5 A.  Si  le  dépositaire,  accusé  d'avoir  remis  le  dépôt  à  un  autre  que  le 
propriétaire,  avoue  le  fait,  en  déclarant  qu'il  y  a  été  autorisé  par  le  dépo- 
sant, celui-ci  sera  cru  sur  sa  déclaration  assermentée. 

55.  Si,  le  déposant  déclarant  avoir  autorisé  le  dépositaire  à  remettre 
le  dépôt  aux  mains  d'un  tiers,  celui-ci  nie  l'avoir  reçu,  le  dépositaire  ne 
demeure  pas  responsable,  lors  même  qu'il  aurait  omis  de  faire  la  remise 
du   dépôt  en   présence    de  témoins'. 

56.  Si  le  dépositaire  qui  a  d'abord  nié  le  dépôt  l'avoue  ensuite,  en 
présence  de  la  preuve  fournie  par  le  déposant,  mais  déclare  que  le  dépôt 
a  péri,  sa  déclaration  ne  doit  pas  dlvo.  admise,  parce  (jiie  dans  ce  cas  il 
demeure  responsable.  Cependant  il  est  préférable  d'admettre  la  déclara- 
tion du  dépositaire,  s'il  fournit  à  son  tour  la  j)reuv('  testimoniale. 

'   Dans  ce  cas,  le  licrs  n'a  recours  qii<'  cnndc  le  déposaiit. 
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57.  Si  le  lieu  assigné  pour  la  conservation  du  dépôt  se  trouve  éloigné 
de  la  demeure  du  dépositaire,  celui-ci  doit  l'y  déposer  aussitôt  que  pos- 
sible, et  s'il  tarde  au  delà  du  temps  voulu,  il  demeure  responsable. 

58.  Le  dépositaire  (jui  confie  le  dépôt  à  sa  femme  en  devient  res- 
ponsable ^ 

69.  Si  le  dépositaire,  avant  son  décès,  a  avoué  se  trouver  détenteur 
d'un  dépôt  sans  en  désigner  la  nature,  la  valeur  doit  en  être  prélevée  sur 
le  total  de  la  succession.  D'après  quelques  légistes,  le  déposant  est  privi- 
légié sur  les  autres  créanciers.  Mais  ce  point  est  contesté. 

60.  Si  le  dépôt  vient  à  être  réclamé  par  deux  personnes,  chacune  pré- 
tendant en  être  le  propriétaire,  la  déclaration  du  dépositaire  fera  foi,  soit 
qu'il  confirme  le  dire  d'un  des  réclamants ,  soit  qu'il  déclare  que  le  dépôt 
leur  appartient  en  commun. 

61.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  dépositaire  déclare  ignorer  le  véri- 
table propriétaire,  le  dépôt  restera  entre  ses  mains  jusqu'à  constatation 
de  l'ayant  droit. 

62.  Sur  l'affirmation  des  réclamants  ou  de  l'un  d'eux  que  le  dépositaire 
connaît  le  propriétaire  du  dépôt,  le  serment  sera  déféré  au  dépositaire. 

63.  Si,  le  dépôt  ayant  péri  par  suite  de  négligence,  une  contestation 
s'élève  entre  les  parties  au  sujet  de  la  valeur  du  dépôt,  la  déclaration  asser- 
mentée du  propriétaire  fera  foi.  Quelques  légistes  sont,  avec  raison,  d'avis 
que  le  serment  doit  être  déféré  au  dépositaire. 

64.  En  cas  de  décès  du  déposant,  le  dépôt  doit  être  remis  à  ses  héri- 
tiers ,  et  à  chacun  au  prorata  de  sa  part  respective ,  ou  à  un  seul  désigné 
par  les  autres. 

65.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  dépositaire  remet  le  dépôt  ou  une 
partie  du  dépôt  à  un  ou  plusieurs  héritiers  non  désignés  à  cet  effet  par 
les  autres,  et  sans  leur  autorisation,  il  demeure  responsable  pour  la  quo- 
tité de  la  part  ou  des  parts  non  remises  personnellement  à  l'ayant  droit. 

'  La  garde  du  dépôt  étant  personnellement  confie'e  au  dépositaire. 
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LIVRE  XI. 

DU  PRÊT  À  USAGE  OU  COMMODAT,  is?;UJi  EL  ARYÈT  '. 

1.  Le  prêt  est  un  acte  par  iequel  une  personne  concède  à  une  autre 
la  jouissance  gratuite  d'une  chose  à  elle  appartenant. 

2.  Le  contrat  de  prêt  n'est  assujetti  à  aucune  formule  spéciale;  il 
suffit  que  l'intention  des  parties  soit  clairement  exprimée, 

3.  L'exécution  du  contrat  de  prêt  est  facultative,  c'est-à-dire  que  chacun 
des  contractants  peut  se  désister  à  son  gré. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  PRÊTEUR,  y^\  EL  MOYIR. 

h.  Le  préteur  doit  être  majeur  et  jouir  du  droit  d'usage  de  sa  pro- 
priété. 

5.  Le  prêt  fait  par  le  mineur,  parla  personne  en  état  de  démence  ou 
d'imhécillité,  est  nul. 

G.  Le  mineur  peiit,  en  cas  de  nécessité,  être  autorisé  par  le  tuteur  à 
prêter  une  chose  quelconque  lui  appartenant. 

7.  En  principe,  quiconque  est  privé  du  droit  de  faire  usage  de  ses 
propres  hiens,  ne  peut  transmettre  ce  droit  à  un  autre. 

CHAPITRE  II. 

DE  L'EMPRUNTEUR,  ^AsU^uif  EL  MOSTÈïfn. 

8.  L'emprunteur  peut  faire  usage  de  la  chose  prêtée,  tout  en  veillant 
à  sa  conservation  et  selon  la  coutume. 

9.  L'emprunteur  qui  n'a  pas  ahusé  de  la  chose  prêtée  n'en  demeure  pas 
responsable,  si  elle  périt  ou  si  elle  subit  une  dépréciation  entre  ses  mains, 
à  moins  de  clause  spéciale  à  cet  eflet  lors  de  la  conclusion  du  contrat. 

'  Il  est  traité  soiniuiiireiiiciil  du  pirl  au  paraginplic  ô  du  cliapila'  \  d(>  la 
simple,  sous  le  litre  d*^  ^J'y•^^  '"'  ^'^f"^^ >         Vi:\te. 
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10.  Quiconque  a  revêtu  l'habit  de  pèlerin,  ne  peut  emprunter  un  gibier 
quelconque  à  une  personne  non  soumise  à  l'interdiction,  la  possession 
du  gibier  lui  étant  interdite.  Au  cas  où  le  prêt  en  aurait  été  fait,  l'emprun- 
teur en  demeure  responsable,  lors  même  que  cette  condition  ne  lui  a  pas 
été  imj)Osée.  {^Pèlerinage,  art.  216,  y63  et  suiv.) 

11.  Toute  personne  non  soumise  à  l'interdiction  peut  emprunter 
du  gibier  de  quiconque  a  pris  l'habit  de  pèlerin;  le  gibier  cessant  de 
faire  partie  de  la  propriété  de  pèlerin,  il  est  permis  de  s'en  emparer 
comme  de  tout  gibier  trouvé  sur  un  terrain  vacant  K  (Voir  Pèlerinage, 
art.  963.) 

12.  Si  le  prêteur  a  livré  une  chose  appartenant  à  un  autre  sans  que 
l'emprunteur  ait  su  le  fait,  il  demeure  responsable  de  la  chose  qu'il  a  illé- 
galement prêtée.  Le  propriétaire  recourt  contre  l'emprunteur  pour  le  loyer 
ou  pour  les  fruits  de  la  chose  dont  il  a  usé,  et  celui-ci  recourt,  à  son  tour, 
contre  le  prêteur,  parce  que  le  droit  d'user  de  la  chose  prêtée  lui  avait  été 
concédé  à  titre  gratuit.  Cependant,  il  vaut  mieux  n'admettre  que  la  res- 
ponsabilité pure  et  simple  du  prêteur. 

1 3.  Cette  disposition  s'applique  de  même  si ,  dans  le  cas  précédent,  la 
chose  a  péri  dans  les  mains  de  l'emprunteur. 

1/1.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  12,  l'emprunteur  a  su  que  la  chose 
prêtée  n'appartenait  pas  au  prêteur,  il  demeure  responsable,  et  si  ce 
dernier  est  poursuivi  par  le  propriétaire,  il  peut  recourir  contre  l'em- 
prunteur. 

CHAPITRE  TH. 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  CONSTITUER  LE  PRÊT,  ë^UII  (j^jJf  EL  EllM  OL  MOÂliÈT. 

10.  Toute  chose  dont  on  peut  faire  usage  sans  la  détruire,  telle  qu'un 
vêtement  ou  une  bête  de  somme,  peut  constituer  le  prêt. 

iG.  La  terre  peut  être  prêtée  pour  être  destinée  à  la  culture,  à  la 
plantation  d'arbres  ou  à  une  construction  quelconque. 

17.   L'emprunteur  ne  peut  employer  la  terre  prêtée  à  un  usage  autre 

'  La  légalité  de  ce  prêt  est  contestée,  pouvant  posséder  de  gibier,  il  est  permis 
la  chose  prêtée  ne  cessant  pas  d'appar-  à  chacun  de  s'en  enip.iroi",  mais  non  d'en 
tenir  à  son  propriétaire,  et  le  pèlerin  ne        faire  l'objet  dun  \)vM. 
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(|ue  celui  pour  lequel  elle  a  été  destinée.  Cependant,  quelques  légistes 
sont  d'avis  que  l'emprunteur  peut  se  servir  de  la  terre  pour  un  usage  dont 
le  résultat  est,  relativement  à  la  terre,  moins  désavantageux  que  celui  qui 
a  été  convenu  :  comme  si,  la  terre  ayant  été  prêtée  pour  y  planter  des 
arbres,  l'emprunteur  se  borne  à  la  mettre  en  culture.  Mais  il  est  préfé- 
rable de  s'en  rapporter  à  la  première  opinion. 

18.  Tout  être  animé  pouvant  être  employé  à  un  usage  quelconque, 
comme  l'étalon  pour  la  monte,  le  chien,  le  chat,  l'esclave  mâle  ou  femelle, 
peut  être  prêté  pour  le  service  domestique.  L'esclave  femelle  peut  même 
être  prêtée  à  un  étranger  ^  Le  prêt  de  l'esclave  n'emporte  pas  la  faculté, 
pour  l'cmp^runteur,  d'avoir  avec  elle  des  rapports  sexuels,  à  moins  de 
clause  spéciale  à  cet  effet.  (Voir  Affranchissemext  et  Mariage.) 

19.  La  brebis  peut  être  prêtée  pour  le  lait  être  abandonné  à  l'em- 
prunteur. Cette  brebis  reçoit  le  nom  de  iC^Ul  el  monhèt  ^. 

20.  Le  prêt  peut  être  fait  pour  un  temps  limité  ou  illimité. 

21.  Le  prêteur  peut  résilier  le  contrat  de  prêt  à  sa  volonté. 

22.  Le  prêteur  qui  a  autorisé  l'emprunteur  d'une  terre  à  y  planter  des 
arbres  ou  à  la  cultiver  peut  exiger  l'enlèvement  des  arbres  et  des  plantes, 
même  avant  leur  maturité,  mais  à  la  condition  de  payer  une  indem- 
nité à  l'emprunteur;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  le  faire  sans  payer  l'in- 
demnité. 

28.  Quiconque  a  prêté  une  partie  de  terre  pour  l'inhumation  d'un  ca- 
davre humain ,  ne  peut  contraindre  l'emprunteur  à  exhumer  ce  cadavre. 

2/i.  L'emprunteur  d'une  terre  a  le  droit  d'y  entrer  et  de  jouir  de  l'om- 
brage des  arbres  qui  y  sont  plantés. 

2  5.  Le  propriétaire  d'un  mur,  qui  a  autorisé  son  voisin  à  y  placer  des 
poutres,  a  le  droit  de  les  faire  enlever  à  sa  volonté,  à  moins  que,  l'autre 
extrémité  des  poutres  étant  engagée  dans  la  construction  du  voisin,  cet 
enlèvement  n'entraîne  la  chute  de  cette  construction.  Ce  point  est  contesté  '. 
( Voir  CnyciLi.i nos.  ) 

*  C'est-ji-(lire  à  un  lioriimo  (jiii  [)eiit  usage,  mais  bien  It;  don  (ruiio  chose  cor- 

sans  inceste  avoir  avec  cette  esclave  quel-  porelle. 
que  rapport  sexuel.  '  On  admet  généralement  le  droit  du 

'  Quoique  le  lait  ne  constitue  pas  un  propriétaire  du  mur  de  faire  enlever  les 
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2 G.  L'emprunteur  d'une  terre,  autorisé  à  y  planter  des  arbres,  peut, 
au  cas  où  ces  arbres  seraient  enlevés ,  en  planter  de  nouveaux  sans  deman- 
der une  seconde  autorisation.  Cependant,  quelques  légistes  sont,  avec 
raison ,  d'avis  que  cette  formalité  est  nécessaire. 

27.  L'emprunteur  ne  peut  prêter  ni  louer  à  un  autre  la  chose  em- 
pruntée, sans  l'autorisation  du  préteur,  l'usufruit  de  cette  chose  n'étant 
point  propriété  de  l'emprunteur,  quoiqu'il  puisse  en  user  personnelle- 
ment. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  PRÊT  A  USAGE. 

I 

t 

28.  La  chose  prêtée  constitue  un  dépôt  de  confiance  dans  les  mains  de 
l'emprunteur,  et  il  n'en  demeure  responsable  que  si  elle  vient  à  périr  par 
suite  de  négligence,  d'abus,  ou  en  vertu  d'une  clause  spéciale  à  cet  effet. 
(  Voir  Dépôt.  ) 

29.  L'emprunteur  demeure  toujours  responsable  de  la  quotité  du  prêt 
consistant  en  espèces  d'or  ou  d'argent,  à  moins  que  le  préteur  ne  l'ait 
déchargé  d'avance  de  toute  responsabilité.  (Voir  Vérité.) 

3 G.  L'emprunteur  n'est  déchargé  de  la  responsabilité  que  par  la  re- 
mise de  la  chose  prêtée  aux  mains  du  préteur  ou  de  son  mandataire. 

3 1 .  La  remise  de  la  chose  prêtée  dans  un  lieu  fermé  quelconque  n'em- 
porte pas  la  décharge  de  l'emprunteur. 

32.  L'emprunteur  d'un  animal  quelconque,  à  la  condition  d'en  faire 
usage  dans  un  certain  lieu  déterminé,  en  demeure  responsable  s'il  fait 
sortir  l'animal  de  la  limite  convenue,  et  il  n'est  pas  déchargé  par  le  fait 
du  retour  de  l'animal  dans  le  lieu  indiqué. 

33.  L'emprunteur  d'une  terre  a  le  droit  de  vendre  au  prêteur,  et  à  tout 
autre,  les  arbres  qu'il  y  a  plantés  ou  les  constructions  qu'il  y  a  élevées. 

3^j.  Si  des  semences  ont  été  emportées  par  le  vent  ou  par  les  eaux  sur 
le  terrain  d'autrui,  et  y  ont  germé  et  pris  racine,  le  propriétaire  du  ter- 
rain a  le  droit  d'enlever  les  plantes  qui  en  sont  le  produit,  sans  être  tenu 
de  payer  aucune  indemnité,  de  même  que  tout  propriétaire  a  le  droit  de 

poutres;  mais,  en  ce  cas,  sous  condition  d'indemnité  pour  le  dommage  causé  à  l'cm- 
pruntcur. 
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couper  les  branches  d'un  arbre  s'étendant  sur  son  terrain.  (Voir  Concilia- 
tion.) 

35.  Si  la  chose  prêtée  vient  à  être  détériorée  par  l'usa^je,  et  périt  en- 
suite, l'emprunteur  qui  en  a  accepté  la  responsabilité  n'est  tenu  de  payer 
le  prix  de  la  chose  que  selon  la  valeur  qu'elle  avait  au  jour  où  elle  a  péri, 
l'emprunteur  n'étant  pas  responsable  de  la  détérioration  par  l'usage. 
(Art.  98.) 

36.  En  cas  de  contestation  entre  deux  personnes  au  sujet  d'une  bête 
de  somme,  par  exemple,  l'une  prétendant  que  l'animal  lui  a  été  prêté, 
l'autre  aJGTirmanl  qu'elle  l'a  donné  à  lover,  la  première  est  crue  sur  sa  dé- 
claration, la  seconde  réclamant  le  prix  du  loyer.  Quelques  légistes  sont 
d'avis  que  la  négation  de  la  partie  qui  nie  la  constitution  du  prêt  fait 
foi  sur  ce  point ,  et  au  cas  où  cette  négation  est  corroborée  par  le  serment, 
l'adversaire  doit  payer  le  prix  du  lover  de  l'animal  d'après  l'estimation 
d'usage,  mais  non  selon  le  prix  prétendu  convenu  par  le  propriétaire  de 
l'animal. 

37.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  contestation  s'élève  aussitôt  après  la 
conclusion  du  contrat  et  avant  que  l'on  ait  fait  usage  de  la  chose  contestée, 
la  déclaration  du  propriétaire  fera  foi ,  parce  qu'il  plaide  la  conclusion 
d'un  acte  d'exécution  obligatoire,  et  que  l'adversaire  ne  plaide  que  celle 
d'un  acte  d'exécution  facultative.  (Art.  3.  — Voir  Pèlerinage.) 

38.  Si  l'emprunteur  a  consacré  la  chose  prêtée  à  un  usage  autre  que 
l'usage  convenu ,  il  en  demeure  responsable ,  et  le  prêteur  a  le  droit  d'exiger 
la  quotité  du  loyer  au  prix  usité  dans  le  pays.  (Art.  17,  32.) 

3{j.  Si  l'emprunteur  nie  que  la  chose  d'autrui  lui  ait  été  concédée  à 
litre  de  prêt,  il  perd  sa  qualité  de  dépositaire  de  confiance  et  demeure  res- 
ponsable de  la  chose  même  dans  le  cas  où  le  prêt  serait  constaté.  (Art.  28. 
—  Voir  Dépôt.  ) 

ho.  En  cas  de  contestation,  l'emprunteur  est  cru  sur  son  serment  quant 
au  lait  (le  la  destruction  accidentelle  de  la  chose  prêtée. 

^11.  Le  prêteur  est  cru  sur  son  serment  quant  au  fait  de  la  non-resti- 
tution de  la  chose  prêtée. 

'i9..  En  cas  de  destruction  de  la  chose  prêtée,  [)ar  suite  de  la  négli- 
gence de  l'ernpi  iintciii'.  d  est  tenu  d'en  paver  la  valeur  au   jour  où  flic  a 
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péri ,  si  cette  chose  n'a  pas  de  similaire.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que 
la  chose  qui  a  péri  doit  être  payée  au  prix  le  plus  élevé  qu'elle  ait  atteint 
depuis  le  jour  où  a  commencé  la  négligence  du  prêteur  jusqu'au  jour  de  la 
destruction  de  la  chose;  mais  la  première  opinion  paraît  mieux  fondée. 

/»3.  En  cas  de  contestation  sur  la  valeur  de  la  chose  prêtée  et  détruite, 
l'emprunteur  sera  cru  sur  sa  déclaration.  Quelques  légistes  admettent,  au 
contraire,  la  déclaration  du  prêteur;  mais  la  première  opinion  paraît  plus 
vraisemblable. 
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LIVRE  XII. 

DU  LOUAGE,  »;U-NJi  EL  fJDJÂRÈT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU    CONTUAT   DE   LOUAGE. 

1.  Le  contrat  de  louage  est  un  acte  par  lequel  une  personne  concède  à 
une  autre  l'usage  d'une  chose  quelconque  ou  de  sa  personne,  moyennant 
un  certain  prix  déterminé. 

2.  Le  contrat  de  louage  est  conclu  par  l'offre  et  l'acceptation  réciproque 
des  contractants. 

3.  La  formule  la  plus  claire  est  celle-ci  :  «Je  t'ai  donné  telle  chose  à 
loyer,  w  Cependant,  il  est  permis  d'employer  toutes  expressions  manifes- 
tant sans  équivoque  l'intention  des  contractants.  Tels  sont,  par  exemple, 
les  termes  suivants  :  «J'ai  concédé  la  propriété  de  l'habitation  de  telle 
maison  pendant  tel  temps  limité :w  —  «J'ai  prêté  telle  chose  moyennant 
telle  somme.»  Cette  expression  :  «J'ai  vendu  telle  chose,  ou  l'habitation 
de  telle  maison  pendant  un  certain  temps  limité,»  est  illégale,  le  terme 
vendre  signifiant  le  transport  à  une  autre  personne  de  la  propriété  de  la 
chose  appartenant  à  une  autre.  L'illégalité  de  cette  expression  est  con- 
testée. 

A.  L'exécution  du  contrat  de  louage  est  obligatoire  pour  les  deux  par- 
ties, et  le  contrat  ne  peut  être  résilié  que  de  leur  commun  accord  ou  pai 
une  des  causes  emportant  nécessairement  la  résiliation. 

5.  Le  contrat  ne  cesse  ni  par  la  venlc  de  la  chose  louée  ni  j)ar  un 
empêchement  quelconque,  pourvu  (|ue  le  preneur  ait  la  possibilité  de  faire 
usage  de  la  chose  louée. 

6.  La  cessation  du  contrat  par  le  décès  d'une  des  parties  est  fort  con- 
testée. Quelques  légistes  sont  d'avis  (jue  le  contrat  ne  cesse  que  par  le  décès 
du  preneur;  mais  il  est  préférable  d'admettre  rpie  le  contrat  ne  cesse  par 
le  décès  ni  de  l'ini  ni  de  l'aulrc  des  roiitiaclaiils. 
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n.  Toute  chose  qui  peut  être  prêtée  peut  aussi  être  louée.  (Voir  Prêt.) 

8.  La  chose  propriété  indivise  peut  être  donnée  à  loyer  avant  comme 
après  le  partage  ^ 

9.  La  chose  louée  constitue  un  dépôt  confié  au  preneur,  qui  n'en  de- 
meure responsable  qu'en  cas  d'abus  ou  de  négligence.  (Voir  Dépôt,) 

10.  La  légalité  d'imposer  au  preneur  la  responsabilité  de  la  chose  prê- 
tée autrement  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  9,  est  contestée;  mais 
il  vaut  mieux  ne  pas  l'admettre. 

1 1 .  L'obligation  ou  la  faculté  de  résilier  séance  tenante  ne  s'applique 
pas  au  contrat  de  louage.  (Voir  Vente.) 

12.  Il  est  permis  de  stipuler  le  droit  de  résiliation  en  faveur  de  chacun 
des  contractants  ou  seulement  de  l'un  d'eux,  soit  que  l'objet  du  contrat 
consiste  en  une  chose  corporelle  et  certaine,  comme  un  esclave;  soit  qu'il 
consiste  en  un  travail,  comme  la  main-d'œuvre  de  construction  d'un  mur. 

CHAPITRE  IL 

DES  CONDITIONS  RELATIVES  AUX  CONTRACTANTS,  AU  PRIX  DU  LOYER 
ET  À  LA  CHOSE  LOUÉE. 

i3.   Ces  conditions  sont  au  nombre  de  six,  savoir  : 
1  k.    x°  Les  contractants  doivent  être  majeurs  et  jouir  du  droit  de  dis- 
poser de  leurs  biens. 

i5.   L'aliéné  est  incapable  de  contracter. 

16.  Le  mineur  incapable  de  discernement  ne  peut  contracter. 

17.  Le  mineur  capable  de  discernement  ne  peut  contracter  sans  l'au- 
torisation du  tuteur;  ce  point  est  contesté. 

18.  2°  Le  prix  ou  la  valeur  du  loyer,  ïy=r^^  cl  odjrk,  doit  être  déter- 
miné en  poids  ou  en  mesure ,  selon  sa  nature,  afin  d'éviter  toute  équivoque. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  suffit  de  présenter  cette  valeur  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  contrat,  et  cette  opinion  semble  fondée. 

i().  La  propriété  du  |)rix  du  loyer  est  acquise  au  preneur  au  moment 
de  la  conclusion  du  contrat. 

'   C'est-à-dire  que  lout  co[)r()|)ri(Hinro  peut  louer  sa  piirl. 
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9  0.  A  défaut  de  stipulation  contraire,  le  prix  du  loyer  doit  Hro  payé 
comptant,  comme  si  cette  clause  était  insérée  dans  le  contrat. 

9  1 .  Lo  payement  du  loyer  peut  être  convenu  à  terme;  mais,  en  ce  cas, 
le  terme  doit  en  être  fixé.  Le  payement  du  loyer  peut  être  convenu  h  plu- 
sieurs échéances  déterminées. 

92.  Si  la  quotité  du  payement  se  trouve  entachée  d'un  défaut  antérieur 
à  la  délivrance,  le  bailleur, ^^-s-jJLÎ  el  môiJjer,  a  le  droit  de  résilier  le  con- 
trat ou  de  demander  une  chose  autre,  si  la  chose  représentant  la  valeur 
du  prix  convenu  n'est  pas  spécialement  déterminée,  et  de  la  restituer  ou 
de  demander  une  indemnité,  si  la  chose  a  été  spécialement  désignée. 

9  3.  En  cas  de  faillite  du  preneur, j.=»-lju*i!  el  moslècljer,  le  bailleur  a  le 
droit  de  résilier  le  contrat,  si  le  loyer  lui  est  dû. 

96.  Le  preneur  ne  peut  sous-louer  la  maison  ou  le  magasin,  etc.  à  lui 
loués,  pour  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  a  payé,  à  moins  que  la  quotité 
par  lui  demandée  ne  diffère  en  espèce  de  celle  qu'il  a  payée  lui-même,  ou 
sauf  le  cas  où  la  chose  louée  a  augmenté  de  valeur  par  ses  soins.  (Voir 
Fermage.) 

96.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  le  preneur  ne  sous- 
loue  qu'une  partie  de  la  chose  louée. 

26.  Le  preneur  peut  sous-louer  la  chose  louée  pour  un  prix  supérieur 
à  celui  qu'il  a  payé,  si  la  quotité  du  payement  qu'il  reçoit  diffère  en  espèce 
et  en  nature  de  celle  qu'il  a  payée. 

27.  11  est  permis  de  stipuler  un  contrat  de  louage  d'une  personne  pour 
le  transport  d'une  chose  quelconque  d'un  lieu  à  un  autre  dans  un  temps 
déterminé,  et  sous  la  condition  que,  si  le  transport  n'est  pas  effectué  dans 
les  limites  du  temps  convenu,  le  prix  de  louage  sera  diminué  d'une  cer- 
taine somme. 

98.  Il  n'est  pas  permis  de  stipuler  rpie,  au  cas  où  le  Iransporl  ne  serait 
pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  la  personne  louée,  ^^jçs-i'î  cl  l'djh-,  ne 
recevra  pas  le  prix  convenu.  Toiile  clause  à  cet  effet  est  nulle,  ri  la  per- 
sonne louée  a  droit  au  prix  du  travail  effectué,  selon  l'usage  du  pays. 

9().  Quand  le  prix  d(;  la  chose  louée  est  fixé  à  une  somme  quelconque 
par  mois,  à  la  coiulilioii  (jue  le])reneur,  gardant  lachosoau  delà  d'un  mois, 
aura  à  en  paNcr  le  l()\er  an  pn\  d'usage  dans  le  pays,  le  contrat  est  valide. 
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Quelques  légistes  sont  d'avis  que  ce  contrat  est  nul  par  défaut  de  déter- 
mination exacte  du  prix  du  loyer;  mais  il  est  préférable  d'admettre  la  pre- 
mière opinion. 

30.  Il  est  permis  de  stipuler  que  la  personne  louée  recevra  telle  somme 
au  cas  où  le  travail  dont  elle  est  chargée  serait  opéré  d'une  certaine  façon 
déterminée,  ou  telle  autre  somme  si  le  travail  est  opéré  d'une  autre  ma- 
nière, également  déterminée. 

3 1 .  Cette  disposition  s'applique  également  au  cas  où  il  est  stipulé  que 
la  personne  louée  recevra  telle  somme  si  elle  s'acquitte  du  travail  dont 
elle  est  chargée  dans  un  temps  donné  et  déterminé,  ou  telle  autre  somme 
si  elle  ne  s'en  acquitte  que  dans  un  autre  délai,  également  fixé.  Ce  point 
est  contesté;  mais  il  est  préférable  d'en  admettre  la  légalité. 

82.  La  personne  louée  a  droit  au  prix  convenu  aussitôt  que  le  travail 
auquel  elle  s'est  engagée  est  achevé,  qu'elle  l'ait  accompli  chez  elle  ou  sur 
une  chose  à  elle  appartenant,  ou  chez  le  loueur  ou  sur  une  chose  à  lui 
appartenant,  quoique  quelques  légistes  établissent  une  distinction  entre 
ces  deux  cas.  La  livraison  de  la  chose  ouvrée  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
constatation  du  droit  de  la  personne  louée.  (Art.  100.) 

33.  Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  de  louage  est  résilié  ou  annulé  pour 
une  cause  quelconque,  le  preneur  est  tenu,  d'obligation,  de  payer  le  loyer 
de  la  chose,  ou  de  la  personne,  ou  de  la  partie  de  la  chose  dont  il  a  fait 
usage,  selon  le  prix  ordinaire  du  pays,  que  ce  prix  soit  supérieur  au  prix 
stipulé  par  le  contrat,  ou  qu'il  lui  soit  inférieur. 

3/1.  On  doit  s'abstenir  d'employer  les  services  d'une  personne  à  gages, 
avant  d'avoir  fixé  le  prix  de  ses  services,  comme  aussi  d'exiger  d'elle  un 
cautionnement,  à  moins  qu'il  n'existe  quelque  motif  plausible  de  douter 
de  sa  bonne  foi. 

35.  3°  L'usage  de  la  chose  louée  doit  être  propriété  légale  du  bailleur, 
soit  par  suite  de  la  propriété  de  la  chose  même,  soit  par  le  fait  de  la  pro- 
priété de  l'usage  simple. 

36.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  à  son  tour,  la  chose  louée,  à 
moins  de  clause  contraire  lui  interdisant  ce  droit. 

37.  Si  le  preneur  auquel  la  faculté  de  sous-louer  a  été  interdite  enfreint 
cette  condition,  il  demeure  responsable  de  la  chose  louée.  (Art.  (),  2/1-26.) 
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38.  Le  contrat  de  louage  conclu  par  un  autre  que  le  propriétaire  de 
la  chose  louée,  et  sans  son  autorisation,  est  nul.  Quelques  légistes  sont, 
avec  raison ,  d'avis  que  ce  contrat  est  valide ,  sauf  la  ratification  du  pro- 
priétaire. 

89.  Il"  L'usage  de  la  cjiose  ou  les  services  de  la  personne  louées  doivent 
être  déterminés  :  ainsi ,  dans  le  premier  cas,  il  faut  déterminer  la  durée  de 
l'habitation  d'une  maison  ou  de  l'usage  d'une  bête  de  somme,  et,  dans  le 
second,  le  travail  à  accomplir. 

lio.  Le  contrat  stipulant  qu'un  certain  travail  sera  accompli  dans  un 
délai  déterminé  est  nul  :  tel  est  le  cas  où  le  contrat  de  louage  aurait  pour 
objet  la  couture  d'un  vêtement  dans  un  jour,  l'achèvement  du  travail  ne 
pouvant,  par  suite  d'accident,  être  garanti  dans  le  délai  convenu.  Ce  point 
est  contesté. 

Ui.  La  personne  louée  pour  le  service  personnel  ou  pour  un  service 
quelconque  peut  être  louée  pour  un  temps  ou  pour  un  travail  limités  et 
déterminés. 

69.  La  personne  louée  dans  les  conditions  de  l'article  précédent  doit 
son  temps  et  ses  services  à  celui  qui  l'a  louée,  et  ne  peut  servir  un  autre 
sans  le  consentement  du  premier. 

US.  La  personne  louée  à  la  journée  ou  pour  un  travail  quelconque, 
sans  détermination  de  délai,  peut  louer  aussi  ses  services  à  tout  autre. 

lih.  Le  droit  d'usage  de  la  chose  ou  de  la  personne  louées  est  acquis 
au  preneur  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  de  même  que  le  bailleur  ac- 
quiert, par  ce  seul  fait,  la  propriété  du  prix  du  loyer.  (Art.  19.) 

/i5.  La  date  à  partir  de  laquelle  le  loyer  commence  à  courir  doit  être 
insérée  dans  le  contrat;  le  défaut  de  celte  formalité  emporte,  selon  quelques 
légistes,  la  nullité  de  l'acte;  d'autres  sont,  avec  raison,  d'avis  que.  en  cas 
d'omission  de  la  date,  le  loyer  est  présumé  courir  à  partir  de  la  conclu- 
sion du  contrat. 

/i6.  Selon  quelques  légistes,  la  clause  stipulant  (juc  le  loyer  courra  à 
partir  d'une  date  postérieure  à  celle  du  conirat  enqiorlc  la  tiiilliti''  de 
l'acte;  mais  il  vaut  mieux  admettre  la  h'galité  de  cette  condition. 

h'j.  Le  prix  du  loyer  est  du  cpiand  la  chose  ou  la  personno  louées  ont 
été  livrées  au  preneur,  et  qu'il  s'est  écoulé,  avant  l'oxpiralion  nu  la  résilia- 
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lion  (lu  contrat,  un  temps  suffisant  pour  qu'il  ait  pu  en  faire  usage,  lors 
même  qu'il  s'en  serait  abstenu.  (Art.  33.)  Tel  est  le  cas  où,  la  maison 
louée  ayant  été  livrée  au  preneur,  il  ne  l'a  pas  occupée;  ou  bien  encore  le 
cas  où  quelqu'un,  après  avoir  fait  venir  un  dentiste,  n'a  pas  employé  son 
service.  Le  preneur  est  tenu  de  paver  le  loyer  de  la  maison  et  le  salaire 
du  dentiste. 

/i8.  Si,  dans  le  cas  du  dentiste,  la  douleur  cesse  aussitôt  après  la  con- 
clusion du  contrat,  le  preneur  n'est  pas  tenu  de  payer  le  salaire  convenu  '. 

h^.  Si  la  chose  louée  vient  à  périr  avant  d'être  livrée  au  preneur  ou 
aussitôt  après  la  conclusion  du  contrat,  l'acte  est  annulé. 

50.  Si  la  chose  louée  ne  vient  à  périr,  ou  si  le  contrat  n'est  légale- 
ment et  forcément  résilié  qu'après  un  certain  temps  depuis  la  conclusion 
du  contrat,  et  depuis  la  délivrance  de  la  chose,  l'acte  demeure  valide 
quant  au  laps  de  temps  écoulé,  et  nul  quant  au  reste,  jusqu'à  l'expiration 
du  temps  convenu,  et  le  preneur  a  le  droit  d'exiger  le  remboursement  du 
prix  du  loyer,  s'il  l'a  payé  d'avance,  pour  le  temps  qui  reste  à  courir. 

5 1 .  En  cas  de  contrat  de  louage  d'une  bête  de  somme ,  le  fardeau 
dont  elle  doit  être  chargée  doit  être  présenté  au  moment  de  la  conclu- 
sion du  contrat  ou  être  déterminé  en  poids  ou  en  mesure,  de  manière  à 
dissiper  toute  équivoque.  Il  ne  suffit  pas  de  mentionner  le  fardeau,  il  faut 
encore  en  déterminer  la  nature,  l'espèce  et  la  qualité. 

52.  La  bête  de  somme  louée  pour  être  montée  ne  peut  être  montée 
par  une  personne  autre  cjue  celle  (pii  est  désignée,  à  cause  de  l'éventualité 
de  la  différence  de  poids. 

.53.  La  longueur  et  la  largeur  de  la  litière  ou  des  ballots  doivent  être 
spécifiées. 

5/i.  Le  preneur  doit  aussi  spécifier  si  la  litière  ou  les  ballots  sont  dé- 
couverts ou  couverts,  et,  dans  ce  dernier  cas,  la  nature  de  la  couver- 
ture. 

55.  Les  choses  à  transporter  doivent,  de  même,  être  présentées  lors 
de  la  conclusion  du  contrat,  ou  être  déterminées  en  genre,  en  espèce  et 
en  quantité. 

'  Dans  ce  cas,  la  cause  ayant  cessé  pour  faire  usage  des  services  du  dcn- 
avanl   Texpiralion    du   temps  nécessaire         tisle. 
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56.  Les  ustensiles  de  voyage  que  porte  le  preneur  doivent  être  déter- 
minés en  quantité  et  en  espèce  :  il  ne  suiFit  pas  de  se  borner  à  les  men- 
tionner en  bloc  dans  le  contrat. 

5y.  Si  les  bêtes  de  somme  sont  louées  pour  transporter  des  vivres  de 
consommation  quotidienne,  l'espèce  et  la  quantité  doivent  en  être  déter- 
minées; la  mention  non  détadlée  n'est  pas  suflisante. 

58.  Quand  les  provisions  s'épuisent,  le  preneur  n'a  pas  le  droit  do 
charger  de  nouveau  les  bétes  de  somme  dont  la  charge  a  été  consommée, 
à  moins  de  clause  spéciale  à  cet  effet. 

59.  Les  bêtes  de  somme  prises  à  loyer  doivent  être  présentées  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  contrat,  ou  si  elles  ne  le  sont  pas,  l'espèce  et 
la  qualité  de  ces  bêtes  doivent  être  mentionnées.  Si  les  animaux  doivent 
être  montés,  le  sexe  doit  aussi  être  spécifié.  Celte  dernière  condition 
n'est  pas  requise  si  les  animaux  doivent  servir  au  transport  de  fardeaux. 

60.  Le  propriétaire  des  bêtes  de  somme  louées  pour  le  transport  des 
personnes  est  obligé  de  fournir  l'équipement  nécessaire  selon  l'espèce  de 
l'animal,  comme  la  selle,  la  schabraque,  les  sangles,  la  bride,  etc. 

Gi.  L'obligation.  [)our  le  propriétaire,  de  charger  les  litières  ou  les 
ballots  et  de  les  lier,  est  contestée;  mais  il  est  préférable  de  l'admettre. 

62.  Si  les  bêtes  de  somme  sont  louées  pour  le  service  du  manège  d'une 
machine  quelconque,  le  manège  doit  être  soumis  à  l'inspection  du  bailleur, 
à  cause  de  la  différence  qui  existe  entre  une  machine  et  une  autre  quant 
au  travail  requis. 

03.  Si  les  animaux  sont  loués  pour  le  labourage  d'une  étendue  de  terre 
déterminée,  la  terre  doit  être  soumise  à  l'inspection  du  bailleur,  ou  l;i 
(pialité  de  résistance  du  sol  doit  être  spécifiée. 

C)fi.  Si,  dans  le  cas  de  lal)ourage,  les  animaux  sont  lom's  j)0ur  un  cer- 
tain temps,  il  suffit  d'en  déterminer  la  durée. 

05.  Les  deux  dispositions  |)récédentes  s'apj)li(jii('Ml  ;ui  cas  où  les  ani- 
maux sont  loués  pour  un  vovagc  à  un»;  dislanre  déterminée. 

00.  Dans  le  cas  précédciil.  le  |)ri'M('iir  doil  sp(''cilier  si  le  voyajjc  aura 
li(Mi  de  jour  ou  df  niiil,  ;'i  moins  (pi<!,  dans  le  pays,  l'usage  ne  soi!  cons- 
lanl  ,  cl  (|m'iI  soil  alors  Mnililc  de  inciilioinicr  celle  condilion. 

O-y.    Le  preneur  peu!  slipulci  (pir  r;iiiini;il   lom-  scrii   inonl<'>  nai    deii\ 


550  DROIT  MUSULMAN. 

personnes,  à  tour  de  rôle,  et  l'on  s'en  rapportera  à  l'usage  quant  au  mo- 
ment de  changer. 

68.  Le  preneur  d'un  animal,  qui  le  fatigue  outre  mesure  \  le  frappe 
rudement  ou  lui  gâte  la  bouche  par  l'abus  du  mors ,  sans  nécessité  absolue , 
en  demeure  responsable. 

69.  Le  contrat  de  louage  des  immeubles  n'est  valide  qu'autant  qu'ils 
sont  soumis  à  l'inspection  du  preneur,  ou  qu'ils  sont  minutieusement 
décrits,  de  façon  à  ne  pas  laisser  le  preneur  dans  l'ignorance  de  leur  état 
et  de  leur  situation. 

70.  Le  contrat  de  louage  d'un  immeuble  dont  l'usagé  demeure  indé- 
terminé est  nul,  à  cause  de  l'éventualité  d'équivoque,  contrairement  au 
louage  de  l'industrie  d'une  personne  exerçant  un  métier  quelconque,  tel 
que  celui  de  tailleur  ou  de  tisserand  ^. 

71.  La  personne  qui  s'engage  à  fournir  un  artisan  pour  un  travail 
quelconque  et  pour  un  temps  déterminé  doit  le  désigner  personnelle- 
ment, afin  d'éviter  toute  contestation,  un  artisan  pouvant  être  plus  habile 
qu'un  autre. 

79.  Quiconque  fait  creuser  un  puits  à  forfait,  doit  spécifier  la  nature 
du  sol  ainsi  que  le  diamètre  et  la  profondeur  qu'il  veut  donner  au  puits. 

78.  Si,  pendant  le  forage  du  puits,  un  éboulement  total  ou  partiel 
survient,  les  travaux  de  déblayement  demeurent  à  la  charge  du  proprié- 
taire, et  l'entrepreneur  n'est  pas  tenu  de  s'en  occuper. 

7/1.  Si  l'entrepreneur  à  forfait,  après  avoir  commencé  le  forage  du 
puits,  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'achever  les  travaux,  soit  par  suite 
de  la  dureté  du  sol,  soit  par  suite  de  maladie  ou  pour  toute  autre  cause, 
il  sera  procédé  à  l'estimation  du  forage  complet,  ainsi  qu'à  celle  des  tra- 
vaux opérés,  et  le  propriétaire  a  le  droit  de  recourir  contre  l'entrepreneur 
pour  le  recouvrement  d'une  somme  équivalente  à  celle  du  travail  qui  reste 
à  faire.  (Art.  33.)  Une  tradition  rapporte  une  décision  différente;  mais 
elle  est  entièrement  rejetée  aujourd'hui. 

7.5.   Une  femme  peut  louer  sa  personne  à  titre  de  nourrice  pour  un 

'  En  le  surmenant,  ou  en  lui  faisant  dition  de  déterminer  le  vêtement  à  coudre 
parcourir  une  trop  grande  distance.  ou  le  fil  à   lisser    n'est   pas   indispen- 

'  C'est-à-dire  que,  dans  ce  cas.  la  con-        sable. 
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temps  convenu,  avec  ou  sans  le  consentement  de  son  mari.  Ce  dernier 
point  est  contesté;  mais  il  est  préférable  de  l'admettre,  tant  que  le  service 
de  la  femme  ne  lèse  aucun  des  droits  du  mari  sur  elle. 

76.  L'enfant  à  allaiter  doit  être  d'abord  présenté  à  la  nourrice. 

■77.  La  nécessité  de  spécifier  le  lieu  où  l'enfant  sera  allaité  est  con- 
testée. 

78.  Le  contrat  d'allaitement  cesse  par  le  décès  de  l'enfant  comme  par 
celui  de  la  nourrice. 

79.  La  cessation  du  contrat  d'allaitement  par  le  décès  duipère  de  l'en- 
fant est  contestée. 

80.  En  cas  de  contrat  de  louage  d'une  chose  pour  un  temps  déter- 
miné, le  bailleur  n'est  pas  obligé  de  consentir  à  ce  que  le  prix  convenu 
soit  payé  en  diverses  échéances,  quelle  que  soit  la  durée  du  temps  fixé. 

81.  11  est  permis  de  louer  un  terrain  pour  la  construction  d'une  mos- 
quée. 

82.  Il  est  permis  de  donner  à  loyer  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  si 
le  preneur  y  trouve  quelque  avantage,  sans  cependant  disposer  de  la 
somme  louée  ^ 

83.  En  cas  de  contrat  de  louage  de  béte  de  somme  pour  le  transport 
d'une  chose  quelconque  d'un  poids  déterminé,  mais  qui,  sans  être  pesée, 
aura  été  évaluée  approximativement,  si  le  poids  se  trouve  dépasser  le 
poids  convenu,  le  preneur  sera  tenu  de  payer  le  transport  de  l'excédant 
au  prix  d'usage  dans  le  pays,  si  l'évaluation  du  poids  a  été  faite  par  lui, 
et  il  demeure,  en  outre,  responsable  de  l'animal,  s'il  vient  à  périr  ou  à  se 
blesser,  la  préméditation,  de  la  part  du  preneur,  étant  présumée. 

86.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'évaluation  du  poids  a  été  faite  par 
le  bailleur,  le  preneur  n'est  tenu  de  payer  ni  le  j)rix  du  transport  de 
l'excédant  ni  le  prix  de  l'animal,  si,  par  suite,  il  vient  à  périr  ou  à  se 
blesser. 

85.  Si  l'évaluation  du  poids  de  la  ciioso  à  transporter  a  été  faite  par 
un  tiers,  il  demeure  responsable  du  prix  du  transport  de  l'excédant. 

86.  5"  L'usage  d(;  la  chose  louée  doit  rtre  de  nature  licite  et  permise. 

'  Pourrétablir  son  crédit,  par  exemple,        personnes  qui  pourraient  douter  de  sa 
en  exposant  ces  monnaies  à  la  vue  des        solval)ili(é. 


552  DROIT  MUSULMAN. 

87.  Il  n'est  pas  permis  de  louer  un  magasin  destiné  par  le  preneur  à 
conserver  du  vin ,  ni  une  boutique  destinée  à  la  vente  de  choses  dont 
l'usage  est  interdit,  non  plus  que  de  louer  les  services  d'une  personne  ou 
d'un  animal  pour  le  transport  de  ces  mêmes  choses.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que  ce  contrat  est  interdit;  d'autres  émettent  l'opinion  que  le 
contrat  peut  être  permis,  le  magasin  et  la  boutique  pouvant  être  affectés 
à  un  usage  légal  ;  mais  il  est  préférable  de  s'en  rapporter  à  la  première 
opinion,  cette  dernière  condition  n'étant  pas  sous-entendue.  (YoirVENTE.) 

88.  Il  est  permis  de  louer  un  mur  couvert  de  peintures  et  d'ornements 
pour  le  plaisir  des  yeux.  Ce  point  est  contesté.  (Voir  Vente.) 

89.  6°  La  chose  louée  doit  pouvoir  être  livrée  par  le  bailleur. 

90.  Le  contrat  de  louage  d'un  esclave  qui  a  pris  la  fuite  est  nul,  lors 
même  que  le  contrat  comprendrait  le  louage  d'une  chose  autre  quelconque. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  nullité  du  contrat  est  contestée.  (Voir  Vente.) 

91.  Le  contrat  est  annulé  si  le  bailleur  s'oppose  à  ce  que  le  preneur 
fasse  usage  de  la  chose  louée.  Dans  ce  cas,  ce  dernier  peut  contraindre 
le  bailleur  à  remplir  ses  engagements  ou  exiger  de  lui  des  dommages- 
intérêts.  Ce  dernier  point  est  contesté,  mais  il  est  préférable  de  l'ad- 
mettre. 

92.  Si  le  preneur  est  empêché ,  par  la  violence  d'un  tiers ,  de  faire  usage 
de  la  chose  louée,  avant  d'en  avoir  pris  possession ,  il  a  le  droit  de  résilier 
le  contrat  ou  de  recourir  contre  le  tiers  opposant  pour  le  payement  du 
prix  de  louage,  selon  la  coutume  du  pays.  (Art.  33.) 

93.  Dans  le  cas  précédent,  si  l'opposition  n'a  lieu  qu'après  la  prise  de 
possession  par  le  preneur,  il  ne  peut  résilier  le  contrat,  mais  il  aie  di'oit 
de  recourir  contre  l'opposant  pour  le  loyer  de  la  chose  louée,  au  prix 
d'usage  dans  le  pays. 

96.  Si  la  maison  louée  vient  à  se  détériorer  ou  à  s'écrouler,  le  preneur 
a  le  droit  de  résilier  le  contrat,  à  moins  que  le  bailleur  ne  remette  la 
maison  en  état  d'être  habitée,  et  sans  que  le  preneur  en  éprouve  aucun 
dommage.  Ce  dernier  point  est  contesté  \ 

95.   Si,  dans  le  cas  précédent,  le  lover  a  été  ])ayé  d'avance,  et  que  le 

'  Le  droit  du  preneur  se  Irouvanl  loicéinenl  lésé. 
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preneur  résilie  le  contrat,  il  recourt  contre  le  bailleur  pour  la  quotité  du 
loyer  à  courir  à  partir  du  jour  de  la  résiliation. 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

96.  Au  cas  oii  le  preneur  découvre  un  défaut  dans  la  chose  louée,  il  a 
le  droit  de  résilier  le  contrat,  et  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  tenu  d'exécuter 
les  conditions  qui  lui  sont  imposées,  sans  pouvoir  exiger  aucune  diminu- 
tion, lors  même  que  le  défaut  est  de  nature  à  mettre  obstacle  à  la  jouis- 
sance intégrale  de  la  chose  louée.  (Voir  Vexte.) 

^y.  Si  le  preneur  abuse  de  la  chose  louée,  il  demeure  responsable  de 
la  valeur  qu'elle  avait  au  jour  où  l'abus  a  été  commis. 

98.  En  cas  de  contestation  entre  les  parties  sur  la  valeur  de  la  chose 
louée  dont  a  abusé  le  preneur,  le  bailleur  sera  cru  sur  sa  déclaration,  s'il 
s'agit  d'une  béte  de  somme.  Quelques  légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  que, 
dans  tous  les  cas,  la  déclaration  du  preneur  fait  foi. 

9  (j .  Quiconque  a  accepté  de  se  charger  d'un  travail  quelconque ,  ne  peut , 
selon  toute  vraisemblance,  le  faire  exécuter  par  un  autre  pour  un  prix  in- 
férieur à  celui  dont  il  est  convenu  pour  lui-même,  à  moins  qu'il  n'y  coopère 
personnellement  dans  une  mesure  motivant  une  dillerence  de  salaire. 

10  0.  Quiconque  est,  moyennant  salaire,  chargé  d'un  travail  quel- 
conque, ne  peut,  sans  y  être  autorisé,  remettre  la  chose  ouvrée  à  un  autre 
que  le  propriétaire,  sous  peine,  dans  le  cas  contraire,  d'en  demeurer 
responsable.  (Art.  3a.) 

101.  Quiconque  a  pris  à  loyer  un  animal  quelconque,  est  tenu  de 
pourvoir  à  sa  nourriture  en  eau  et  en  fourrages,  sous  peine,  dans  le  cas 
contraire,  d'en  demeurer  responsable. 

102.  Quiconque  est,  moyennant  salaire,  cliaivé  d'un  travail  (piel- 
conque,  demeure  responsable  de  la  chose  (|ui  lui  est  confiée,  et  qui  vient 
à  être  dépréciée  ou  à  périr  par  suite  de  sa  maladresse,  «[uelle  (pie  soit, 
d'ailleurs,  son  habileté  ordinaire  :  tel  est  le  repasseur  qui  brûle  ou  déchire 
l'étoile  (|ui  lui  est  remise;  tel  le  barbier  (pii  hiesse  la  personne  (ju'il  est 
chargé   de  scarifier    on   l'enfant   (|m'iI   lircuniil;  tel  encore   le   maréchal 
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ferrant  qui  blesse  ou  fait  périr  l'animal  qu'il  ferre  ou  qu'il  saigne,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  précautions  qui  aient  été  prises. 

io3.  Si  la  chose  confiée  pour  être  l'objet  d'un  travail  quelconque  vient 
à  périr  accidentellement  entre  les  mains  de  l'artisan,  sans  qu'il  y  ait  de 
sa  faute,  ni  abus,  ni  négligence  de  sa  part,  il  n'en  demeure  pas  res- 
ponsable. 

10  II.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  s'appliquent  de  même 
au  capitaine  d'un  bâtiment  et  à  l'entrepreneur  de  transport,  quant  à  la 
responsabilité  des  choses  qui  leur  sont  confiées. 

10 5.  La  nourriture  des  personnes  à  gages  est  à  la  charge  du  preneur, 
à  moins  de  stipulation  contraire. 

io6.  Le  maître  qui  loue  son  esclave  ou  l'autorise  à  se  louer  de- 
meure responsable  du  dommage  causé  par  cet  esclave  au  préjudice  du 
preneur. 

107.  Le  propriétaire  d'un  bain  public  ne  demeure  responsable  que  des 
choses  qui  sont  déposées,  par  les  baigneurs,  entre  ses  mains,  et  seule- 
ment s'il  en  abuse  ou  s'il  néglige  de  veiller  à  leur  conservation. 

108.  Le  bailleur  peut  renoncer  à  son  droit  sur  la  quotité  du  prix  du 
loyer,  après  la  constatation  de  ce  loyer  à  la  charge  du  preneur. 

109.  Le  bailleur  d'une  chose  quelconque  ne  peut  renoncer  à  l'usufruit 
déterminé  de  cette  chose ,  tant  que  cet  usufruit  n'est  pas  constaté  à  la  charge 
du  preneur,  la  décharge  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à  l'égard  d'une  obliga- 
tion constatée. 

110.  Le  contrat  de  louage  de  l'esclave  loué  par  le  maître  ne  cesse  pas 
par  son  affranchissement,  et  le  preneur  a  le  droit  d'exiger  l'exécution  du 
contrat;  l'esclave  n'a  pas,  dans  ce  cas,  recours  contre  le  maître  pour  le 
remboursement  du  louage  au  prix  d'usage  dans  le  pays. 

111.  Le  contrat  de  louage  d'une  personne  mineure,  fait  par  l'exécuteur 
testamentaire,  est  nul,  si  l'on  peut  avoir  la  certitude  que  cette  personne 
atteindra  la  puberté  avant  l'expiration  du  contrat.  Dans  le  cas  contraire, 
le  contrat  demeure  valide ,  lors  même  que,  contre  toute  prévision ,  le  mineur 
atteindrait  la  puberté  avant  l'expiration  de  la  convention.  Ce  dernier  point 
est  contesté. 

112.  Quiconque  a  employé  une  personne  à  gages  pour  opérer  un  tra- 
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vail  quelconque,  n'en  demeure  pas  responsable,  au  cas  où  celte  personne, 
majeure,  mineure,  libre  ou  esclave,  vient  à  être  tuée  pendant  l'exécution 
du  travail. 

11.3.  En  cas  de  contestation  entre  deux  personnes,  l'une  prétendant 
avoir  chargé  la  seconde  d'un  travail  à  titre  gratuit,  celle-ci  aflirmant  au 
contraire  qu'un  salaire  a  été  convenu,  si  le  demandeur  exerce  une  pro- 
fession ordinairement  salariée ,  telle  que  celle  de  laveur  ou  de  repasseur, 
et  si  le  travail  dont  il  s'agit  ressortit  de  sa  profession,  ou  si,  le  deman- 
deur n'exerçant  pas  une  profession,  ce  travail  est  ordinairement  payé,  il 
sera  accordé  au  demandeur  un  salaire  selon  l'usage  du  pays;  dans  le  cas 
contraire,  il  sera  renvoyé  de  la  plainte. 

116.  Les  accessoires  faisant  partie  intégrante  de  la  chose  ouvrée  de- 
meurent à  la  charge  du  propriétaire  :  par  exemple,  le  fil,  s'il  s'agit  de  la 
couture  d'un  vêtement;  l'encre,  s'il  s'agit  de  l'écriture  d'un  livre  ou  d'une 
lettre,  etc. 

11 5.  Les  clefs  d'une  maison  en  font  partie  intégrante  et  sont  com- 
prises dans  la  location,  comme  servant  à  l'usage  de  la  chose  louée'. 
(Voir  Vente.) 

CHAPITRE  IV. 

DES  CONTESTATIONS  RELATIVES  AU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

1  iG.  En  cas  de  contestation  sur  le  fait  du  louage,  sur  la  quantité  ou 
l'étendue  de  la  chose  louée,  ou  sur  sa  restitution  après  l'expiration  du  con- 
trat, le  bailleur  sera  cru  sur  sa  déclaration  assermentée. 

117.  En  cas  de  contestation  sur  la  quotité  du  pri\  du  loyer,  le  preneur 
sera  cru  sur  sa  déclaration. 

118.  En  ras  de  contestation  entre  le  j)r()prictain'  d'une  chose  et  un 
artisan,  un  voiiuricr  ou  un  capitaine  de  bâtiment,  ceux-ci  prétendant  ([iie 
la  cliose  coiitiéc  a  p('ri  j)ar  ou  sans  leur  laulc,  ils  (mi  dcnieuroiit  res- 
ponsables s'ils  ne  fournissent  pas  la  j)reuv('  de  la  (lotiiidion.  Ouchpies 
légistes,  s'appuyant  sur  la  tradition  la  plus  authentiipie,  sont  d'avis  cpie, 
dans  ce  cas,  la  déclaration  assermentée  des  défendeurs  fait  foi. 

'   Pour  les  ciioses  dont  le  louage  est  inlcnlit,  voir  I /•;\r/;. 
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110.  En  cas  (le  conleslation  entre  le  propriétaire  et  un  artisan,  le  pre- 
mier prétendant  que  le  second  a  ouvré  la  chose  confiée,  autrement  c[u'ii 
ne  le  lui  avait  ordonné  (tel  est  le  cas  où  le  propriétaire  prétend  que  le 
tailleur  a  fait  de  l'étoffe  une  veste  au  lieu  d'une  chemise  qui  lui  avait  été 
commandée),  le  propriétaire  sera  cru  sur  sa  déclaration  assermentée. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  serment  de  l'artisan  fera  foi;  mais  la 
première  opinion  semble  mieux  fondée. 

120.  Si,  le  tort  de  l'artisan  étant  prouvé,  il  offre  de  refaire  le  travail 
selon  le  désir  du  propriétaire,  celui-ci  n'est  pas  obligé  d'accepter,  si  les 
accessoires  faisant  partie  intégrante  de  la  chose  ouvrée  ont  été  fournis 
par  lui  ou  s'ils  ont  été  tirés  de  la  chose  même,  tel  que  le  fil  employé 
dans  la  couture  d'un  vêtement;  l'artisan  ne  pourra,  non  plus,  exiger  le 
salaire,  car  il  a  opéré  sur  la  chose  d'autrui  un  travail  pour  lequel  il 
n'était  pas  autorisé. 
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LIVRE  XIII. 

DU  MANDAT,  Aj\(^i  EL  VEKALÈT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  CONTRAT. 

1 .  Le  mandat  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre 
le  pouvoir  d'exercer  en  son  nom  le  droit  de  disposer  d'une  chose  ou  d'un 
droit  quelconque. 

9..  Le  mandat  est  constitué  par  l'offre  et  l'acceptation  réciproques  des 
deux  parties. 

3.  La  formule  de  l'un  et  l'autre  de  ces  actes  n'est  pas  spéciale;  il  suffit 
qu'elle  exprime  clairement  et  sans  équivoque  l'intention  des  contractants. 

fi.  L'acceptation  peut  être  consentie  par  un  acte,  comme  si  la  personne 
que  l'on  invite  à  servir  de  mandataire  pour  vendre  une  chose  quelconque 
la  vend  en  effet. 

5.  L'acceptation  ne  doit  pas  nécessairement  suivre  immédiatement 
l'offre  faite;  elle  peut  n'être  consentie  que  dans  un  temps  postérieur;  en 
effet,  le  mandat  peut  être  délivré  en  faveur  d'une  personne  absente,  et  il 
s'ensuit  que  l'acceptation  demeure  valide,  quoique  consentie  à  une  époque 
postérieure  à  celle  où  l'offre  a  été  faite. 

G.   Le  mandat  doit  être  délivré  sous  des  conditions  déterminées. 

7.  Le  mandat  délivré  sous  des  conditions  vagues,  ou  dont  l'exécution 
est  remise  à  une  époque  variable,  est  nul. 

8.  Le  mandat  peut  être  délivré  sous  condition  que  l'exécution  on  sera 
remise  à  une  épocjue  postérieure,  mais  fixe  et  invariahle. 

().  Le  mandat  spécial  délivré  à  l'effet  de  Tachai  d'un  esclave,  par 
exemple,  doit  comprendre  la  dcscriplioti  dr  l'esclave  désijjné.  afin  d'éviler 
foule  é(piivo([ue. 

10.  Le  mandai  «pii  ne  conlienl  pas  la  lueiilion  ({('laiilée  de  l'effet  est 
nul:  rependani,  .selon  (piehpie.s  léjjisles,  on  peut  en  admetire  la  validité. 
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11.  L'exécution  du  mandat  est  facultative,  c'est-à-dire  que  les  deux 
parties  ont  le  droit  de  résilier  à  leur  volonté. 

12.  Le  mandataire,  J«*5yl  cl  vèkîl,  peut  résilier  en  la  présence  comme 
en  l'absence  du  constituant. 

i3.  Le  constituant,  J^it  el  movèkkil,  ne  peut  révoquer  le  mandat 
qu'en  en  informant  le  mandataire;  en  cas  d'omission  de  cette  formalité, 
la  révocation  est  nulle.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  s'il  est  empêché 
d'informer  le  mandataire,  le  constituant  peut  déclarer  devant  témoins 
qu'il  retire  le  mandat;  et  que  la  révocation  ainsi  opérée  est  valide;  mais  il 
est  préférable  d'adopter  la  première  opinion. 

ih.  Les  actes  passés  par  le  mandataire  au  nom  du  mandant,  avant 
qu'il  ait  reçu  avis  de  la  révocation  du  mandat,  demeurent  valides. 

1 5.  L'application  de  la  retaliation  demandée  par  le  mandataire  au  nom 
du  constituant,  avant  d'avoir  été  informé  de  la  révocation  du  mandat,  de- 
meure légale  ^ 

i6.  Le  mandat  cesse  par  le  décès,  la  démence,  l'imbécillité  ou  la 
perte  de  l'usage  des  sens  de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractants. 

17.  Le  mandat  cesse  encore  par  l'interdiction  du  constituant,  en  ce 
qui  touche  l'étendue  de  l'interdiction  relativement  à  la  disposition  des 
biens.  {\oir  Interdiction.) 

1 8.  Le  mandat  ne  cesse  pas  pendant  le  sommeil  de  l'un  ou  l'autre  des 
contractants ,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'état  de  somnolence. 

19.  Le  mandat  cesse  par  la  destruction  de  la  chose  ou  par  le  décès  de 
la  personne  qui  en  fait  l'objet;  par  exemple,  par  le  décès  de  l'esclave  délé- 
gué par  le  maître  pour  la  vente  de  sa  personne,  ou  par  le  décès  de  la 
femme  déléguée  par  le  mari  pour  conclure  son  propre  divorce.  (Voir  Vente 
et  Divorce.) 

20.  Le  mandat  cesse  encore  quand  le  mandant  s'est  acquitté  lui-même 
de  l'acte  qui  fait  l'objet  du  mandat. 

21.  La  révocation  ou  le  refus  du  mandat  n'exige  pas  une  formule  spé- 

'  G'est-k-dire  que  les  parents  du  con-  même  que  celui-ci  déclarerait  qu'il  était 

damné  exécuté  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  disposé  à  accepter  une  compensation  pé- 

recourir  contre  le    mandataire   pour  le  cunmre.{\o\v  liETAUATioy.) 
san(»'  versé  au  nom    du   mandant,   lors 
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ciale;  il  suffit  qu'elle  soit  conçue  en  termes  exprimant  clairement  la  vo- 
lonté du  révocaleur. 

2  2.  Le  mandat  spécial  à  reff"et  de  vendre  ou  d'acheter  une  chose  quel- 
conque, sans  détermination  spéciale  de  qualité  ni  de  prix,  emporte  pour 
le  mandataire  l'obligation  de  vendre  ou  d'acheter  au  cours  du  jour  et  au 
comptant,  en  monnaies  du  pays,  ainsi  que  de  vendre  ou  d'acheter  une 
chose  saine  et  exempte  do  défaut.  L'omission  d'une  de  ces  conditions 
suffit  pour  entraîner  la  nullité  de  l'acte  conclu,  qui  ne  peut  être  validé 
que  par  l'assentiment  du  constituant. 

23.  En  cas  de  contestation  sur  la  délivrance  du  mandat  relativement 
au  prix  d'une  chose  vendue  par  le  mandataire,  la  déclaration  assermentée 
du  constituant  fera  foi,  et  la  chose,  si  elle  existe  encore,  lui  sera  resti- 
tuée, et  si  elle  a  péri,  il  pourra  exiger  une  chose  similaire  ou  la  valeur  de 
la  chose  qui  a  péri.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  man- 
dataire est  tenu  de  payer  l'excédant  du  prix  réclamé  par  le  constituant, 
mais  cette  opinion  doit  être  rejetée.  Si,  dans  ce  cas,  le  mandataire  et 
l'acheteur,  affirment  également  que  le  prix  de  la  chose  vendue  est  bien 
celui  qui  a  été  fixé  par  le  constituant,  celui-ci  peut,  à  son  gré,  si  la  chose, 
après  avoir  été  livrée,  a  péri,  recourir  contre  ce  mandataire  ou  contre  l'a- 
cheteur pour  le  recouvrement  de  la  valeur  de  cette  chose. 

2/1.  Si  le  constituant  recourt  contre  l'acheteur,  celui-ci  ne  peut,  à  son 
tour,  recourir  contre  le  mandataire  ,  puisqu'il  a  déclaré  qu'il  n'a  pas  outre- 
passé le  pouvoir  conféré.  Si,  au  contraire,  le  constituant  poursuit  le  man- 
dataire, celui-ci  peut,  à  son  tour,  poursuivre  l'acheteur  en  recouvrement 
de  la  valeur  la  moindre  entre  le  prix  de  la  chose  et  celui  qu'il  a  été  con- 
damné à  payer. 

9  5.  Le  mandat  de  vente  pur  et  simple  implique  l'autorisation,  pour  le 
mandataire,  de  livrer  la  chose  vendue,  cette  formalité  étant  une  condition 
obligatoire  de  tout  contrat  de  vente. 

96.  Cette  disposition  s'applique  aussi  c^  la  consignation  du  payement 
en  cas  de  mandat  d'achat  pur  et  simple. 

97.  Le  mandat  de  vente  pur  et  sinq)le  n'inq)lique  pas,  pour  le  man- 
dataire, l'autorisation  de  recevoir  le  payement  de  la  chose  vendue,  le 
constituant  pouvant  h  cet  égard  ne  pas  .se  fier  au  mandataire. 


560  DROIT  MUSULMAN. 

28.  Le  mandataire  doit  rédhiber  la  chose  vendue  et  défectueuse ,  cette 
condition  étant  toujours  présumée  en  la  présence  comme  en  l'absence  du 
constituant. 

20.  Le  constituant  peut  s'opposer  à  ce  que  le  mandataire  restitue  la 
chose  vendue  et  défectueuse ,  sans  que  ce  dernier  puisse  l'exiger. 

CHAPITRE  IL 

DE   L'OBJET   DU   MANDAT. 


L  De  CE  QUI  NE  PEDT  FAIRE  L'OBJET  DU  MANDAT. 

3o.  Tout  acte  qui,  dans  l'intention  du  législateur,  doit  être  accom- 
pli personnellement  par  tout  individu  majeur,  ne  peut  faire  l'objet  du 
mandat. 

3i.  Ne  peuvent  faire  l'objet  du  mandat  :  l'ablution,  s'il  n'y  a  pas  em- 
pêchement absolu,  car  il  est  permis  de  faire  faire  l'ablution  de  certaines 
parties  du  corps,  lorsqu'on  ne  peut  s'en  acquitter  soi-même;  pendant  la 
vie,  les  prières,  les  jeûnes,  la  retraite  spirituelle  et  les  pèlerinages  obli- 
gatoires, ces  derniers  toutes  les  fois  qu'on  a  la  possibilité  de  s'en  acquit- 
ter; le  serment  et  le  vœu;  la  saisie  de  meubles;  la  répartition  du  devoir 
conjugal  entre  plusieurs  épouses,  la  jouissance  réciproque  des  époux  étant 
personnelle  ;  le  divorce  par  la  formule  zéhâr  et  par  celle  de  la  malédic- 
tion; pour  l'épouse  divorcée,  l'observation  de  la  réclusion  légale;  la  per- 
pétration d'un  délit  ou  d'un  crime  ^;  l'appropriation  d'une  chose  trouvée, 
du  bois  ou  du  fourrage  en  terrain  vacant;  le  témoignage  en  justice,  à 
moins  que  cet  acte  n'ait  pour  objet  la  corroboration  d'un  témoignage  déjà 
rendu.  (Voir  1"  partie,  liv.  I,  II,  V,  VI,  VII,  VIII;  —  2^  partie,  liv.  VII, 
XIX;  — 3^  partie,  liv.  III,  V,  X,  XI;  —  A^  partie,  liv.  III,  V,  VI,  X,XL) 

II.   De  CE  QUI  PEUT  FAIRE    L'OBJET  DU  MANDAT. 

32.  Tout  acte  (pic  l'on  n'est  pas  obligé  d'accomplir  en  persoiuK»  peut 
faire  l'objet  du  mandat. 

'  Ccsl-à-dire  que,  dans  ce  cas,  personne  ne  peut  s'excuser  en  alléguant  avoir  agi 
au  nom  d'un  nuire. 
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33.  Peuvent  faire  l'objet  du  mandat  :  la  vente,  l'achat,  l'acceptation 
du  payement  de  la  chose  vendue,  le  gage,  la  conciliation  et  la  transaction, 
le  transport  d'une  dette  ou  d'un  droit  incorporel,  le  cautionnement,  la 
société,  le  mandat  lui-même,  le  prêt,  la  préemption,  la  décharge  d'une 
obligation  quelconque,  le  dépôt,  la  distribution  des  aumônes  et  des  taxes 
obligatoires,  le  mariage,  la  fixation  du  douaire,  le  divorce  simple,  le  di- 
vorce khôl,  la  requête  de  l'application  des  peines  talionnaires,  l'accepta- 
tion de  la  quotité  des  compensations  pécuniaires  par  suite  de  crime  ou 
de  délit;  la  guerre  sainte,  selon  quelques  légistes;  la  requête  pour  l'ap- 
plication des  peines  corporelles  en  général;  la  poursuite  en  justice,  en 
matière  civile  ou  criminelle  seulement,  et  non  en  matière  canonique  ni 
religieuse;  les  courses  de  chevaux,  le  tir  à  la  cible,  l'affranchissement 
simple  de  l'esclave  ou  après  le  décès  du  maître  ou  moyennant  rançon, 
la  constatation  en  justice  de  tous  droits,  etc.  (Voir  i"  partie,  liv.  111,  IV^, 
lX;~i2^partie.liv.I,II,V,VI,VII,X,XI,XIII,XVn,XIX;— S-'partic, 
liv.  I,  II,  VI,  Vil;  —  à'^  partie,  liv.  IV,  Vlll,  X,  Xll.) 

3/t.  Le  mandat  général  constitué  avec  pouvoir  conféré  au  mandataire 
d'agir  pour  les  actes  importants  et  non  importants  est  nul,  en  ce  qu'il 
peut,  selon  le  cas,  en  résulter  quelque  dommage  pour  le  constituant. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  ce  mandat  peut  être  valide,  sauf  appré- 
ciation de  la  conduite  du  mandataire,  et  jugement  en  sa  faveur,  toutes  les 
fois  qu'il  aura  agi  dans  l'intérêt  du  constituant.  Mais  cette  opinion  n'est 
pas  soutenable. 

35.  Le  mandat  général  constitué  avec  pouvoir,  pour  le  mandataire,  de 
disposer  de  tous  les  biens  possédés  par  le  constituant,  est  légal  et  valide. 

CHAPITRE  III. 

DU  CONSTITUANT,  Js^il  EL  MOVÈKKll. 

3G.  Le  constituant  doit  être  majeur,  sain  d'esprit,  et  jouir  du  libre 
exercice  des  droits  ([ifil  tiansiiuît  au  mandataire,  en  ce  (|iii  [x-ul  faire 
l'objet  du  mandat.  (Art.  3o,  3  i .) 

3 ■y.  Le  mandat  délivré  par  \v  mineur,  lors  même  qu'il  est  capable  de 
discernement,  est  nul. 
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38.  D'après  une  tradition,  le  mandat  délivré  parle  mineur  âgé  de  dix 
ans  est  valide,  s'il  a  pour  objet  un  des  actes  que  le  mineur  de  cet  âge  peut 
contracter,  comme  le  testament,  l'aumône  et  le  divorce  simplet 

89.  Quiconque  est  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité  ne  peut  cons- 
tituer un  mandataire. 

Ao.  La  démence  ou  l'imbécillité  du  constituant,  survenant  après  la 
délivrance  du  mandat,  a  pour  effet  la  cessation  de  l'acte.  (Art,  16.) 

à  1 .  L'esclave  mohâtèh  ayant  le  droit  d'exercer  une  industrie  et  d'user 
du  produit  de  cette  industrie  peut  de  même  délivrer  un  mandat.  (Voir 
Affranchissemen  t.  ) 

A  2.  L'esclave  absolu  ne  peut  contracter  sans  l'autorisation  du  maître. 
(Voir  Vente.) 

/i3.  L'esclave  absolu  peut  être  constitué  mandataire  d'un  tiers,  à  l'effet 
de  traiter  de  son  racliat  avec  le  maître. 

hà.  Le  mandataire  ne  peut  délivrer  un  nouveau  mandat  au  nom  du 
constituant,  sans  y  être  autorisé  spécialement. 

A 5.  L'esclave  autorisé  à  trafiquer  peut  constituer  un  mandataire  pour 
tout  acte  concernant  la  vente  ou  l'achat,  et  le  négoce  en  général,  l'objet 
de  la  première  autorisation  emportant  nécessairement  celle  de  tout  acte  y 
relatif.  (Voir  Vente.) 

A6.  Il  est  interdit  à  l'esclave  autorisé  à  trafiquer  de  délivrer  aucun 
mandat  ayant  pour  objet  un  acte  non  relatif  à  celui  pour  lequel  il  est  au- 
torisé. 

à'j.  L'esclave  peut  constituer  un  mandataire  pour  tout  acte  dont  il  peut 
s'acquitter  sans  le  consentement  de  son  maître,  et  qui  peut  faire  l'objet 
d'un  mandat,  tel  que  le  divorce  simple.  (Voir  DivoitcE.) 

hS.  L'interdit  peut  délivrer  un  mandat  pour  tout  acte  dont  il  peut 
s'acquitter,  tel  que  le  divorce  simple,  le  divorce  kliol.  etc.  (Voir  Divorce 
et  Khôl.) 

Ag.  Quiconque  a  revêtu  l'habit  de  pèlerin,  ne  peut  délivrer  un  man- 
dat à  l'effet  de  contracter  mariage,  de  vendre,  d'acheter  ou  de  posséder 
du  gibier.  (Voir  Pèlerinage.) 

'  L;i  plupart  dos  commentateurs  n'ad-  par  conséquent,  la  validilë  de  ce  niaadol. 
inetloiil  pas  In  validité  de  ces  ados.  ni.         (Voir  hTi:nDic.iio\  ol  Divouci:.) 
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5o.  Le  père  ou  l'aïeul  paternel  peuvent  constituer  un  mandataire  au 
nom  du  descendant  mineur. 

01.  L'absent  peut,  dans  tous  les  cas,  constituer  un  mandataire  à  l'effet 
du  divorce  simple.  (Voir  Divorce.) 

52.  Selon  toute  vraisemblance,  cette  disposition  s'applique  aussi  à 
toute  personne  présente  et  dans  le  même  cas. 

53.  L'autorisation  donnée  verbalement  par  le  constituant  au  manda- 
taire d'agir  comme  il  jugera  convenable  implique  celle  de  constituer,  à 
son  tour,  un  autre  mandataire,  cet  acte  demeurant  dépendant  de  la  vo- 
lonté de  ce  dernier.  (Art.  h  h.) 

bà.  Le  mandataire  doit  s'appliquer  à  remplir  avec  intelligence  le  man- 
dat qui  lui  est  confié,  et  posséder  parfaitement  la  langue  dont  il  se  sert 
dans  les  diverses  opérations  dont  il  s'acquitte  au  nom  du  constituant. 

55.  Le  magistrat  doit  désigner  pour  mandataire  d'un  prodigue  une 
personne  capable  de  gérer  la  fortune  do  l'interdit'. 

56.  Les  personnes  bien  nées  doivent  s'abstenir  de  comparaître  en  jus- 
tice pour  y  plaider  elles-mêmes  leurs  différends -. 

CHAPITRE  IV. 

DU  MANDAT AIRK,  J^'  EL   VÈKIL 

57.  Le  mandataire  doit  être  majeur  et  sain  d'esprit,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  la  régularité  plus  ou  moins  grandf^  do  sa  conduite  et  la  religion 
qu'il  professe,  ou  même  s'il  a  apostasie. 

58.  Le  mandat  ne  cesse  pas  par  l'apostasie  du  mandataire  musulman, 
parce  que,  la  profession  de  l'islamisme  n'étant  pas  indispensable  pour  la 
constitution  des  pouvoirs  du  mandataire,  le  renoncement  à  celte  religion 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  les  faire  cesser. 

5q.  Toute  personne  jouissant  de  rexerrice  d'un  droil  (juelconque  ou 
d'un  acte  (pii  j)eut  rtro  accompli  j)ar  di'légation  peut  rlro  constituée  ninii- 

'  La  disposilioii  énoncée  (lans  col  ar-  lion  du  magistrat.  (Voir  IxTHnnir.riny.) 
ticie  s'applique  à  la  nomination  de  toute  '  ('.'est-à-diro  qu  elles  doivent  le  faire 

personne   interdite,  laissiV  ;>  la  disposi-         par  ruiloiiin'diaire  dun  iiiaiidalairc 
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dataire  pour  Texercice  Je  ce  droit  ou  pour  l'accomplissement  de  cet  acte. 
(Art.  3o,  3i.) 

60.  Celui  qui  a  été  interdit  pour  cause  de  prodigalité  ou  par  suite  de 
faillite  peut  être  constitué  mandataire.  (Voir  Interdiction.) 

6  1 .  Quiconque  a  revêtu  l'habit  de  pèlerin,  ne  peut  être  constitué  man- 
dataire pour  tout  acte  qui  lui  est  interdit,  comme  vendre,  acheter  ou  dé- 
tenir du  gibier,  contracter  mariage,  etc.  (Art.  /ig.  —  Voir  Pèlerinage.) 

62.  La  femme  peut  être  constituée  mandataire  à  l'effet  de  faire  pro- 
noncer le  divorce  simple  d'une  autre  femme,  ou  par  le  mari,  pour  son 
propre  divorce.  Ce  dernier  point  est  contesté. 

63.  La  femme  peut  être  constituée  mandataire  à  l'effet  de  contracter 
mariage,  les  jurisconsultes  schyites  ayant  tous  interprété  la  loi  dans  ce 
sens. 

6/1.  L'esclave  peut,  du  consentement  du  maître,  être  constitué  manda- 
taire. 

65.  L'esclave  peut  être  constitué  mandataire  par  le  maître,  à  l'effet 
d'affranchir  sa  personne  '. 

66.  Le  tuteur  et  le  mandataire  à  l'effet  de  contracter  mariage  ne  sont 
pas  tenus  de  faire  preuve  de  bonnes  mœurs.  (Voir  Taxe  des  pauvres, 
art.  19^1-) 

6 '7.  Quiconque  professe  une  religion  autre  que  l'islamisme  ne  peut 
être  constitué  mandataire  d'un  autre  infidèle,  ni  même,  selon  l'opinion 
générale,  d'un  musulman,  à  l'effet  d'agir  contre  un  musulman. 

68.  La  légalité  du  mandat  délivré  par  un  infidèle  à  un  musulman,  à 
l'effet  d'agir  contre  un  autre  musulman,  est  contestée;  mais  il  est  préfé- 
rable d'admettre  que  ce  mandat  ne  constitue  qu'un  acte  blâmable. 

69.  Un  musulman  peut  être  constitué  mandataire  d'un  infidèle,  à 
l'effet  d'agir  contre  un  autre  infidèle. 

70.  Le  mandataire  doit  se  borner  à  exercer  le  mandat  dans  la  limite 
qui  lui  est  prescrite  par  le  constituant  et  en  se  conformant  à  l'usage 
généralement  suivi,  selon  la  nature  de  l'objet  du  mandat  qui  lui  est 
confié. 

'  Dans  le  cas  où,  |Ktr  exniiplo,  le  mailio.  a\ant  un  voyage,  délivre  ce  mandai  à 
lesclave. 
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71.  Le  mandataire  qui  vend  au  comptant  au  double  du  prix  fixé  pour 
la  vente  à  crédit  d'une  chose  quelconque  n'outre-passe  pas  ses  pouvoirs. 

72.  Cette  disposition  s'applique  également  au  cas  où  le  mandataire 
vend  au  comptant,  et  pour  le  prix  fixé,  la  chose  qu'il  lui  est  recommandé 
de  vendre  à  crédit,  à  moins  que  le  constituant  n'ait  eu  un  motif  réel  et 
plausible  d'imposer  cette  condition. 

78.  Le  mandataire  qui.  chargé  de  vendre  au  comptant,  vend  à  crédit, 
outre-passe  ses  pouvoirs,  et  la  vente  est  nulle,  lors  même  que  le  prix  con- 
venu serait  supérieur  à  celui  qui  a  été  fixé  par  le  constituant,  la  condition 
du  comptant  impliquant  toujours  un  motif  réel  et  plausible. 

7/1.  Le  mandataire  qui  a  vendu  la  chose  convenue  dans  un  lieu  autre 
que  celui  qui  lui  a  été  assigné  n'outre-passe  pas  ses  pouvoirs,  et  la  vente 
demeure  valide  si  elle  a  été  conclue  au  prix  fixé  par  le  constituant,  ou  si, 
à  défaut  de  fixation  du  prix,  la  vente  a  été  faite  selon  la  valeur  du  mar- 
ché, l'intention  du  constituant  ne  pouvant  être,  en  ce  cas ,  autre  que  celle 
de  recevoir  le  prix  de  la  chose  mise  en  vente. 

75.  Le  mandataire  chargé  de  vendre  à  crédit  une  chose  quelconque  à 
une  personne  déterminée  outre-passe  ses  pouvoirs,  et  la  vente  est  annulée, 
s'il  la  conclut  avec  une  autre  personne,  même  à  un  prix  double  de  celui 
qui  a  été  fixé ,  les  garanties  de  solvabilité  entre  ces  deux  personnes  pou- 
vant difïérer. 

76.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  le  mandataire,  étant 
chargé  d'acheter  au  comptant,  achète  à  crédit,  et  réciproquement,  parce 
qu'il  a  exercé  un  droit  qui  ne  lui  était  pas  délégué,  et  que,  chacun  de 
ces  modes  d'achat  pouvant  avoir  des  résultats  ditl'érenls ,  le  constituant  a 
pu  délivrer  le  mandat  avec  une  intention  certaine. 

77.  La  chose  achetée  par  le  mandataire  au  nom  du  consliluaiit  ne  fait 
pas  [)arlie  de  I;i  propriété  du  premier.  En  effet,  s'il  en  était  autrement,  le 
père  ou  l'imfant  du  mandataire  se  trouverait  afTranchi  par  le  fait  de  l'achat 
conclu  par  ce  dernier,  de  même  que  l'afiranchissemenl  a  lien  pai-  le  fait 
de  l'achat  du  père  ou  de  l'enfant  du  constituant,  conclu  cm  son  nom  par 
le  mandataire.  (Voir  AFFRA^'<:ulssEME^T  et  Vemi-:.) 

78.  Le  mandai  délivré  à  un  infidèle  jiarun  iiiusiilmaii  à  TelVi'l  (laclic- 
ler  du  vin  est  nul. 
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yg.  Dans  tous  les  cas  où  un  achat  conclu  pour  le  compte  du  constituant 
est  légalement  annulé,  si  la  chose  achetée  se  trouve  mentionnée  dans  le 
mandat,  l'achat  est  nul  absolument;  si,  au  contraire,  la  mention  n'en  a 
pas  été  faite,  le  mandataire  en  supporte  les  conséquences. 

80.  Cette  disposition  s'applique  également  au  cas  où  le  constituant 
nie  la  délivrance  du  mandat.  Mais  si,  dans  ce  cas,  le  mandataire  se  trouve 
avoir  outre-passé  ses  pouvoirs,  il  est  considéré  comme  ayant  conclu  l'achat 
en  son  propre  nom;  si,  au  contraire,  il  n'a  fait  qu'agir  selon  le  mandat 
qu'il  a  reçu,  l'achat  est  réellement,  et  malgré  les  apparences,  conclu  au 
nom  du  constituant.  Le  fait  étant  tel ,  au  cas  où  il  s'agit  de  revendre  la 
chose  dont  l'achat  fait  l'objet  de  la  discussion,  le  constituant  peut  la 
vendre  en  déclarant  que,  si  la  chose  lui  appartient,  il  la  vend  cependant 
au  nom  du  mandataire.  Cette  vente  demeure  valide,  et  ne  constitue  pas 
une  vente  sous  condition,  qui  est  un  acte  interdit^.  (Voir  Vente.)  Ensuite 
chacune  des  parties  reprend  à  l'autre  le  montant  du  dommage  qu'en  sa 
conscience  elle  est  certaine  d'avoir  subi  ^.  Dans  le  cas  où  le  constituant  se 
refuse  à  accepter  la  chose  contestée,  le  mandataire  peut  lui  remettre  une 
chose  semblable  à  celle  qu'il  a  livrée  au  vendeur  à  titre  de  payement,  sous 
déduction  ou  avec  addition  du  plus  ou  du  moins  de  la  valeur  comparative 
entre  les  deux  choses,  selon  le  cas. 

81.  Si  le  mandat  est  délivré  à  deux  mandataires  à  la  condition  qu'ils 
devront  agir  de  concert,  ou  sans  condition  spéciale,  aucun  d'eux  ne  doit 
agir  isolément, 

82.  Le  mandat  délivré  à  deux  mandataires  devant  agir  de  concert 
cesse  par  le  décès  de  l'un  d'eux,  et  le  magistrat  du  lieu  n'a  pas  le  droit  de 
nommer  un  remplaçant. 

83.  Le  mandat  délivré  à  deux  mandataires,  avec  autorisation  pour 
chacun  d'eux  d'agir  isolément,  emporte  pour  eux  la  faculté  d'agir  sans  se 
consulter. 


'  (letto   condilion    étant    connue    «lu  sou  droit,  il  lui  est  permis  de  se  servir 

constiluaiit.  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 

^  Ce  paragraphe  a   Irait  à  des  cas  de  en  recouvrer  la  jouissance.  Cet  acte  reçoit 

conscience,  et  lorsqu'une   personne,    en  la  dénominalion  de   ^[jij  tckdss ,    rela- 

l'absence  de  ])reuves,  a  la  ceiiitude  de  liation  réciproque. 
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S  h.  Le  mandat  délivré  par  le  constituant  à  sa  propre  femme  ou  à  l'es- 
clave d'autrui  ne  cesse  ni  par  le  divorce  ni  par  l'affranchissement. 

85.  L'autorisation  donnée  à  l'esclave,  par  le  maître,  de  disposer  de 
biens  appartenant  au  maître,  cesse  par  l'affranchissement,  cette  autorisa- 
tion dépendant  du  fait  du  droit  de  propriété  du  maître  sur  l'esclave,  et  ne 
constituant  pas  un  mandat.  (^Yo'ir  ApFitANCuissEMEyT.) 

86.  Le  mandat  exprès,  délivré  à  l'effet  de  constater  un  droit  en  justice, 
n'emporte  pas  le  droit  de  recevoir  la  quotité  de  l'obligation  réclamée,  le 
constituant  pouvant  ne  pas  vouloir  se  fier,  sur  ce  point,  au  mandataire. 
(Art.  27.) 

87.  Le  mandat  exprès,  délivré  à  l'effet  de  recouvrer  le  montant  d'une 
créance,  n'impHque  pas  l'autorisation  de  poursuivre  le  débiteur  en  justice, 
en  cas  de  déni  de  sa  part,  le  constituant  pouvant  ne  pas  vouloir  s'enga- 
ger dans  un  procès. 

88.  Le  mandat  exprès,  délivré  à  l'effet  de  retirer  des  mains  d'une  per- 
sonne désignée  le  montant  d'une  créance,  n'emporte  pas,  pour  le  manda- 
taire, le  droit  d'adresser  sa  réclamation  aux  héritiers  de  cette  personne, 
au  cas  où  elle  viendrait  à  décéder. 

89.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  mandat  est  délivré  en  ces  termes  : 
qu'il  a  pour  effet  le  recouvrement  d'une  créance  due  au  constituant  par 
la  personne  désignée,  il  emporte  pour  le  mandataire,  en  cas  de  décès  du 
débiteur,  la  faculté  de  poursuivre  les  héritiers. 

90.  Le  mandat  délivré  à  l'effet  de  conclure  une  vente  illégale,  ou  la 
vente  d'une  chose  défectueuse,  est  nul.  (Voir  Veme.) 

gi.  Le  mandat  délivré  au  débiteur  du  constituant  à  l'effet  d'acheter 
une  chose  quelconque  représentant  le  montant  de  la  dette  est  valide,  et 
le  débiteur  se  trouve  déchargé  par  la  délivrance,  an  constituant,  de  la 
chose  (ju'd  a  eu  mission  d'acheter. 

CIIAPITIIK  V. 

DE  LA  CONSTATATION  DU  MANDAT,   Jli^I  cjUj  !  KSIiÀT  OL  VilKÀLET. 

q'j.  L'authenticité  du  niaudal  n'est  constatée  ni  p.ir  la  déclaration  du 
mandafaii'p  m  par  (■clic  de  l;i  personne  conli'c  Lupicllc  il  d/'clnre  ;iv()ir  eu 
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qualité  pour  agir;  elle  ne  peut  être  constatée  que  par  la  preuve  testimo- 
niale fournie  par  deux  témoins  mâles.  (Voir  Témoignage.) 

q3.  En  matière  de  mandat,  le  témoignage  des  femmes,  celui  d'un 
homme  et  de  deux  femmes,  ainsi  que  celui  d'un  seul  homme,  corroboré 
du  serment  du  défendeur,  selon  l'opinion  générale,  ne  sont  pas  admis. 
(Voir  Témoignage.) 

ç^li.  Si  la  déclaration  des  deux  témoins  porte  sur  deux  dates  diffé- 
rentes, ou  si  l'un  déclare  que  le  mandat  a  été  déhvré  dans  une  langue 
différente  de  celle  que  déclare  l'autre,  le  témoignage  est  admis,  parce 
qu'il  constate  un  seul  et  même  fait  :  dans  le  premier  cas,  parce  qu'il  peut 
être  difficile  de  réunir  deux  témoins  au  moment  du  contrat^;  et,  dans  le 
second,  quand  le  sens  est  le  même,  quoique  exprimé  dans  deux  langues 
différentes.  (Voir  Témoignage.) 

{)5.  Si  les  témoins  se  contredisent  quant  aux  expressions  offrant  un 
sens  différent  employées  lors  de  la  délivrance  du  mandat ,  le  témoignage 
est  récusé. 

g 6.  Si  la  contradiction  des  témoignages  ne  porte  que  sur  des  expres- 
sions ayant  le  même  sens,  la  preuve  demeure  valide  et  légale.  (Voir  Té- 
moignage.) 

97.  Si  le  magistrat  du  lieu  a  connaissance  de  la  délivrance  du  man- 
dat ,  il  peut  prononcer  lui-même. 

98.  Quand  une  personne  quelconque  prétend  être  mandataire  d'un 
absent,  à  l'effet  de  recouvrer  une  créance  quelconque,  si  le  détenteur 
récuse  l'authenticité  du  mandat,  il  est,  à  défaut  de  preuves,  cru  sur  sa 
déclaration,  sans  que  le  serment  lui  soit  déféré. 

99.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  chose  réclamée  consiste  en  une  chose 
corporelle,  et  si  le  détenteur  confirme  la  qualité  du  mandataire  prétendu, 
il  ne  peut  cependant  être  contraint  à  lui  en  faire  la  remise. 

100.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  chose  corporelle  réclamée  a  été 
remise  au  mandataire  sans  que  celui-ci  ait  fourni  la  preuve  du  mandat, 
et  si  le  pro[)riétairc  nie  l'authenticité  du  mandat,  il  a  le  droit,  au  cas  où  la 

'  Les  commentateurs  sont  cependant  vrance  du  mandat  l'aile  par  le  mandant, 
d'avis  que  ce  témoignage  n'est  valide  que  et  non  la  délivrance  même ,  car,  dans  ce 
s'il  a  pour  objet  la  déclaration  de  la  déli-        Hernier  cas,  les  témoins  se  contredisent. 
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chose  a  péri,  d'en  exiger  la  restitution  du  débiteur  ou  de  celui  qui  l'a  reçue , 
sans  que  ces  deux  derniers  puissent  recourir  réciproquement  l'un  contre 
l'autre. 

101.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  l'objet  de  la  réclama- 
tion consiste  en  une  créance  incorporelle.  Ce  point  est  contesté.  Cepen- 
dant, dans  ce  dernier  cas,  le  créancier  ne  peut  réclamer  contre  le  man- 
dataire prétendu,  celui-ci  n'ayant  pas  saisi  la  chose  même  du  propriétaire, 
cette  chose  n'étant  constatée  que  par  sa  délivrance  à  l'ayant  droit  ou  à  son 
mandataire  légal,  et  l'ayant  droif,  dans  ce  cas,  niant  l'un  et  l'autre  de 
ces  deux  faits.  Mais  le  créancier  a  recours  contre  le  débiteur,  qui,  à  son 
tour,  peut  recourir  contre  le  prétendu  mandataire,  si  la  quotité  de  la 
créance  existe  encore,  ou  si  elle  a  péri  par  suite  de  sa  négligence;  car, 
dans  le  cas  contraire,  le  recours  contre  ce  dernier  ne  peut  être  exercée 
(Voir  Dépôt.) 

\on.  Dans  tous  les  cas  où  le  débiteur  est  tenu  de  délivrer  au  manda- 
taire la  quotité  réclamée,  le  serment  doit  lui  être  déféré,  s'il  s'y  refuse. 
(Voir  Pbocédvhe.) 

CHAPITRE  VI. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

io3.  Le  mandataire,  étant  toujours  présumé  posséder  la  confiance  du 
constituant,  ne  demeure  pas  responsable,  à  moins  qu'il  n'ait  négligé  les 
intérêts  ou  qu'il  n'ait  abusé  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés. 

loh.  Si  le  mandataire  autorisé  à  s'adjoindre  une  seconde  personne  le 
fait  au  nom  du  constituant,  tous  deux  acquièrent  au  même  titre  la  qua- 
lité de  mandataire,  et  le  mandat  ne  cesse  pas  par  le  décès  de  l'un  d'eux, 
mais  il  cesse  [)ar  le  décès  du  constituant.  (Art.  lO.) 

io5.  Aucun  dos  deux  mandataires  ainsi  constitués  ne  peut  révoquer 
l'autre. 

106.  Si  le  mandataire  s'adjoint  une  seconde  personne  en  son  nom,  il 
peut  la  révoquer  à  son  gré,  et  le  mandat  ne  cesse  que  |);u'  le  décès  du 
constituant  ou  de  son  mandataire  direct.  (Arl.  id.) 

'  Le  débiteur  .nvaiit  coiilii-iiK'  In  qiinlili'  du  maiidaliiin',  celui-ci  .se  trouve  assimilé 
au  déposilaiie. 
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107.  Le  mandataire  est  tenu  de  d(^4ivrer  au  constituant,  et  sur  sa  de- 
mande, ce  qu'il  possède  au  nom  Se  ce  dernier,  à  moins  d'empêchement 
absolu. 

108.  Le  mandataire  qui,  sans  en  être  empêché,  refuse  de  délivrer  au 
constituant  une  chose  quelconque  appartenant  à  ce  dernier,  en  demeure 
responsable. 

109.  La  non-délivrance  de  la  chose  du  constituant  pour  cause  d'em- 
pêchement n'emporte  pas  la  responsabilité  du  mandataire. 

110.  Si,  l'empêchement  ayant  cessé,  le  mandataire  tarde  à  délivrer  la 
chose  du  constituant,  il  en  demeure  responsable. 

111.  Si  le  mandataire  prétend  que  la  chose  du  constituant  a  péri 
avant  qu'il  ait  refusé  de  la  restituer,  ou  avant  qu'elle  ait  été  réclamée  par 
le  propriétaire,  son  assertion  ne  sera  pas  admise,  lors  même  qu'il  en  four- 
nirait la  preuve  ;  cependant  il  vaut  mieux  admettre ,  dans  ce  dernier  cas , 
la  validité  de  la  preuve. 

112.  Quiconque  se  trouve  détenteur  d'une  chose  appartenant  à  autrui, 
ou  se  trouve  débiteur  d'un  autre,  peut  se  refuser  à  délivrer  la  chose  ou 
à  payer  la  dette,  en  l'absence  de  témoins,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  cas  où 
il  est  cru  sur  sa  déclaration;  soit  qu'il  s'agisse  d'un  cas  où  la  preuve  tes- 
timoniale est  requise;  dans  cette  dernière  hypothèse,  afin  d'éviter,  en  cas 
de  déni,  la  nécessité  de  recourir  à  un  procès  ou  au  serment  K  Quelques 
légistes  font  cependant  une  distinction  entre  ces  deux  cas,  et  sont  d'avis 
que,  dans  le  premier,  le  détenteur  ou  le  débiteur  sont  tenus,  d'obligation, 
de  délivrer  la  chose  réclamée  par  le  propriétaire,  et  que,  dans  le  second, 
ils  peuvent  s'y  refuser  en  l'absence  de  témoins.  Mais  la  première  opinion 
nous  semble  mieux  fondée.  (Voir  Témoignage.) 

11 3.  Le  mandataire  chargé  de  restituer  un  dépôt  n'en  demeure  pas 
responsable,  lors  même  qu'il  ne  fournit  pas  la  preuve  testimoniale  de  la 
remise  du  dépôt  aux  mains  du  déposant.  (^  Dépôt,  art.  55,  56.)  Ce  point 
est  contesté. 

'  Le    sernienl   ost,   en   rabseiicc    de  les  plus  {jrandes  diUîcultés,  et  après  avoir 

preuves,  déféré  au  défendeur;  mais  on  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation, 

ne  doit  y  recourir  qu'à  la  dernière  exlré-  que  le  magistrat  se  décidait  à  le  déférer, 

mité.  Il  nous  est  arrivé  d'être  obligé  de  Le  faux  serment  est,  en  effet,  rarement 

recourir  au  serment,  et  ce  Ji'était  qu'avor  prèle. 
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j  1  /j.  Le  mand.'itairc  chargé  d'acquitler  une  dette  en  demeure  respon- 
sable, s'il  ne  peut  fournir  la  preuve  testimoniale  du  payement. 

1  i5.  Le  mandataire  demeure  responsable  s'il  a  abusé  de  la  chose  du 
constituant;  mais  l'abus  n'emporte  pas  la  cessation  du  mandai,  parce  que 
cet  acte  comprend  deux  faits  distincts,  la  confiance  et  le  pouvoir  de  dis- 
poser de  la  chose  d'aulrui.  ce  dernier  fait  n'étant  pas  annulé  par  la  cessa- 
tion du  premier.  (Art.  i  o/i.) 

1 16.  Si  le  mandataire  vend  la  chose  dont  il  a  abusé,  il  est  déchargé 
de  la  responsabilité,  parce  qu'il  a  agi  dans  les  limites  du  mandat,  et  que 
l'acquéreur  est  devenu  légalement,  à  son  tour,  propriétaire  de  la  chose  du 
constituant  ^ 

117.  Le  mandataire  peut  être  autorisé  à  contracter,  en  quahté  de  ven- 
deur ou  d'acheteur,  et  réciproquement,  en  son  nom  et  au  nom  du  consti- 
tuant-. La  légalité  de  cette  vente  est  contestée. 

118.  Cette  disposition  s'applique  également  et  avec  la  même  restriction 
au  mandataire  constitué  à  l'effet  de  contracter  mariage. 

CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS  EN  CAS  DE  CONTESTATION. 

119.  En  cas  de  contestation  au  sujet  de  l'authenticité  du  mandat,  la 
déclaration  de  celui  (|ui  la  nie  fera  foi,  car  c'est  là  le  j)rincipe  général. 
(^Yo'ir  PnocÉDViiE.) 

120.  En  cas  de  contestation  au  sujet  de  la  destruction  de  la  chose  ap- 
partenant au  constituant,  le  man(hitaire  est  cru  sur  sa  déclaration  ,  parce 
qu'il  est  assimilé  au  dépositaire,  et  j)arce  que,  la  preuve  testimoniale  de  la 
destruction  étant  le  plus  souvent  difficile  à  obtenir,  il  a  fallu  éviter  de  de- 
mander une  conviction  presque  impossible  à  établir.  (Voir  Dépôt.) 

121.  En  cas  de  contestation  sur  le  lait  de  négligence  de  la  jtart  du 
mandataire,  celui-ci  sera  cru  sur  sa  déclaration  conlorni('nn'nl  à  (('110  dé- 

'  C'esl-;i-(liic  (jiic,    (l;iii.s   ce.  cas,    io  négligence.  ( Art.  10^1.) — "'  Ccst-à-dirc 

mandalain;  iKMiciiiciirf!  (le  nouveau  res-  que,  dans   ce   cas,    le  jnandalairc  jxmiL 

ponsahle  de  la  quolilc  du  payement  (jue  conlraclcr  nu  nom  de  l'une  el  de  l'autre 

s'il  en   abuse  ou  se  rend  coupahlo   de  partie. 
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cision  du  Prophète  :  La  preuve  doit  être  fournie  par  le  demandeur,  et,  à 
défaut  de  preuve,  le  serment  doit  être  déféré  au  défendeur. 

12  9.  En  cas  de  contestation  entre  les  parties  au  sujet  de  la  remise  au 
constituant  de  la  chose  à  lui  appartenant,  si  le  mandataire  reçoit  un  sa- 
laire pour  s'acquitter  du  mandat,  il  sera  tenu  de  fournir  la  preuve;  si,  au 
contraire,  ses  services  sont  gratuits,  il  sera  cru  sur  sa  déclaration,  ainsi 
qu'il  est  d'usage  en  cas  de  dépôt;  cependant  il  semble,  d'après  une  autre 
opinion,  que,  dans  ce  cas,  le  constituant  doit  être  cru  sur  sa  déclaration. 
(Voir  Dépôt.) 

128.  En  cas  de  contestation  entre  l'exécuteur  testamentaire  et  le  léga- 
taire, sur  la  délivrance  de  la  provision  alimentaire,  le  premier  sera  cru 
sur  sa  déclaration,  toutes  les  fois  que  la  contestation  n'a  pas  pour  objet  la 
délivrance  du  legs  même. 

12/1.  Cette  disposition  s'applique  de  même  :  à  tout  tuteur  d'un  mineur, 
tel  que  le  père,  l'aïeul  paternel,  le  magistrat  ou  son  délégué,  au  cas  où  le 
mineur  nie  avoir  reçu,  à  l'époque  de  sa  majorité,  ce  qui  lui  appartient;  à 
l'associé,  à  l'exploiteur  d'une  société  en  commandite,  et  à  quiconque  a 
trouvé  une  chose  perdue  et  réclamée  par  le  propriétaire.  (^Société.  — Voir 
Commandite,  Choses  trouvées.) 

12  5.  Si  le  mandataire  affirme  avoir  disposé  de  la  chose  du  constituant 
par  voie  de  vente  ou  autrement,  et  selon  les  termes  du  mandat,  il  sera 
cru  sur  sa  déclaration,  parce  qu'il  déclare  avoir  agi  selon  le  mandat  qui 
lui  a  été  confié;  on  peut  cependant  admettre,  en  ce  cas,  la  déclaration 
contraire  du  constituant,  quoique  la  première  opinion  soit  préférable. 

126.  Dans  le  cas  où,  une  personne  prétendant  avoir  acheté  une  chose 
quelconque  au  nom  d'une  autre,  le  mandant  prétendu  nie  le  fait,  il  est 
cru  sur  sa  déclaration  assermentée,  et  l'achat  demeure  à  la  charge  de  la 
première,  qu'il  ait  été  conclu  au  comptant  ou  à  crédit,  à  moins  que,  à 
l'époque  de  l'achat,  elle  n'ait  déclaré  le  conclure  au  nom  de  telle  per- 
sonne désignée. 

127.  En  cas  de  conteslation  cnlro  le  mandataire  et  le  constituant  au 
sujet  d'un  achat  fait  par  le  premier,  soit  qu'il  allègue  cpiil  Ta  conclu  en 
son  nom  ou  au  nom  du  constituant,  \o  mandataire,  étant  seul  juge  de 
l'intention  dans  lafpicllc  il  a  agi,  sera  cru  sur  sa  déclaration. 
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198.  Dans  le  cas  où,  une  personne  ayant  contracté  mariage  au  nom 
d'une  autre,  le  mandant  prétendu  nie  avoir  donné  mandat  à  cet  effet, 
il  sera  cru  sur  son  serment,  et  le  mandataire  devra  payer  la  quotité  du 
douaire  assigné,  et  la  moitié  seulement,  d'après  quelques  légistes.  Selon 
d'autres  jurisconsultes ,  le  mariage  doit  être  déclaré  nul ,  à  charge  cependant 
par  le  constituant  de  faire  prononcer  le  divorce,  s'il  ne  peut  douter  de 
la  bonne  foi  du  mandataire ,  et  de  payer  à  la  femme  la  moitié  du  douaire 
assigné.  Cette  dernière  opinion  est  la  mieux  fondée. 

i2().  En  cas  de  contestation  entre  les  parties  sur  le  prix  payé  de  la 
chose  achetée  par  le  mandataire  au  nom  du  constituant,  le  premier,  étant 
présumé  posséder  la  confiance  du  second,  sera  cru  sur  sa  déclaration;  ce- 
pendant quelques  légistes  sont ,  avec  raison ,  d'avis  que  la  déclaration  du 
constituant  doit  faire  foi,  parce  qu'il  se  prétend  lésé. 

i3o.  Le  vendeur  d'une  chose  vendue  au  mandataire  au  nom  du  cons- 
tituant peut  en  réclamer  le  payement  à  l'un  ou  à  l'autre,  à  son  gré;  mais 
s'il  a  connaissance  que  la  vente  a  été  conclue  au  nom  du  constituant,  c'est 
à  lui  seul  qu'il  doit  réclamer,  et,  dans  le  cas  contraire,  au  mandataire. 

i3i.  Si  le  débiteur  contre  lequel  le  mandataire  a  reçu  pouvoir  d'agir 
nie  la  validité  de  la  réclamation,  sa  dénégation  ne  sera  pas  admise  si  la 
validité  du  mandat  est  prouvée  et  constatée  ^ 

i32.  Si  le  débiteur  affirme  la  révocation  du  mandat,  le  serment  ne 
sera  point  déféré  au  mandataire,  à  moins  que  le  débiteur  n'affirme  que  ce 
dernier  est  informé  de  la  révocation. 

i33.  Cette  disposition  s'applique  également  au  ras  où  le  d('bileur  af- 
firme avoir  été  déchargé  de  la  dette  par  le  constituant. 

i3/i.  Le  témoignage  du  mandataire  à  la  décharge  du  constituant  n'est 
admis  que  dans  les  cas  autres  que  ceux  qui  ne  font  point  l'objet  de  son 
mandat. 

i35.  Après  révocation  du  înnndal.  le  témoignajje  du  rnaiulataire  en 
faveur  du  constituant  est  admis  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  dans  les- 
quels il  a  déjà  rendu  témoignage,  ou  qui  l'ont  l'objet  d'une  contestation 
engagée  avant  la  révocation. 

'    (ic  point   f'sl  (•()nlf'^lr'•  p.ii-  (|ncl(|U('s  roiiitiiciiljilruis. 
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1  36.  Dans  le  cas  où  le  constituant  nie  le  payement  d'une  dette  dont  le 
recouvrement  a  été  confié  au  mandataire ,  la  déclaration  du  constituant 
fera  foi,  lors  même  que  le  débiteur  confirme  l'affirmation  du  mandataire 
assurant  avoir  reçu  la  quotité  du  payement.  Ce  point  est  contesté. 

187.  Dans  le  cas  oii  le  mandataire  chargé  de  vendre  une  chose  quel- 
conque l'a  livrée  et  en  a  reçu  le  payement,  si  ce  payement  vient  à 
périr  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  mandataire,  celui-ci  sera  cru  sur  sa 
déclaration  relativement  au  payement,  si  l'acheteur  la  confirme,  parce 
que,  dans  ce  cas,  le  mandataire,  déclarant  avoir  livré  la  chose  du  consti- 
tuant, mais  non  la  quotité  du  payement,  se  trouve  seul  en  cause,  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité,  contrairement  au  cas  de  l'article  précé- 
dent, où  le  débiteur  seul  est  compromis. 

i38.  Au  cas  où  la  chose  vendue  par  voie  de  mandataire  se  trouve  être 
défectueuse,  f  acquéreur  doit  la  rédhibcr  au  mandataire,  le  constituant  ne 
devant  pas  lui-même  en  recevoir  le  payement;  cependant  il  vaut  mieux 
admettre  que  la  rédhibition  doit  être  faite  au  constituant. 
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LIVRE  XIV. 

DES  FONDATIONS  PERPÉTUELLES  ET  DES  AUMÔNES,  v::*U*XAaJîj  ci^^i 
EL  VOKOÛF  WÈL  SÈDÈKÂT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   L'ACTE   DE  FONDATION. 

1 .  La  fondation  perpétuelle  est  un  acte  par  lequel  une  chose  quelconque 
est  rendue  inaliénable,  le  propriétaire  renonçant  à  la  possession  de  cette 
chose  et  à  l'usage  ou  à  l'usufruit. 

2.  La  fondation  ne  peut  être  constituée  que  par  cette  formule  spéciale  : 
«J'ai  inaliéné  telle  ou  telle  chose 55,  oob^  vèkèfto.  La  formule  :  «J'ai  consa- 
cré», ou  «j'ai  donné  en  aumône»,  est  msulHsante,  comme  n'exprimant 
pas  clairement  la  pensée  du  fondateur,  à  moins  cependant  que  cette  for- 
mule ne  soit  accompagnée  d'un  contexte  qui  en  fixe  rigoureusement  le 
sens.  Cependant,  en  cas  d'omission  du  contexte  explicatif,  il  doit  être 
procédé  selon  l'intention  que  déclare  avoir  formée  le  fondateur.  C'est  ainsi 
que  l'aveu  fait  par  ce  dernier  qu'il  avait  réellement  l'intention  de  rendre 
inaliénable  une  chose  quelconque,  sans  cependant  s'être  servi  de  la  for- 
mule légale,  suflit  [)Our  constituer  la  fondation.  Quelques  légistes  sont 
d'avis  que  la  formule  :  rrj'ai  inaliéné  et  j'ai  donné»  est  sulHsante,  |)arce 
que  c'est  celle  dont  s'est  servi  le  Prophète  :  <^Iiialiéiiez^  le  fonds  cl  donnc/.- 
en  l'usufruit.»  Mais  cependant  il  est  |)référable  d'admettre,  avec  d'au- 
tres jurisconsultes,  l'insullisance  de  relie  lormnlc,  laiit  (lu'cllc  n'csl   pas 


'  Quoique  le  verbe  «nrt/jVner  ne  soil  pas        ployer,  parcn  (pi'il  rend   exaclcni(Mil   le 

Iraiiçais.   nous    avons    nii    dovoir    IVni-         sous  du  vnraidc  nr.nLf  ^s.  rrl,rp\ 
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accompagnée  d'un  contexte  explicatif,  parce  qu'elle  n'exprime  pas  assez 
clairement  la  pensée  du  fondateur. 

3,  L'acte  de  fondation  n'est  obligatoire  qu'après  la  remise  de  la  chose 
qui  en  fait  l'objet. 

h.  Après  la  remise  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  fondation,  le 
fondateur  ne  peut  plus  se  désister,  si  toutefois,  lorsqu'il  a  agi,  il  était 
sain  de  corps  et  d'esprit. 

5.  La  fondation  constituée  en  état  de  maladie  mortelle  n'est  valide 
qu'avec  le  consentement  des  héritiers  du  fondateur. 

6.  Dans  le  cas  précédent,  à  défaut  du  consentement  des  héritiers,  la 
fondation  n'est  imputable  que  sur  le  tiers  disponible  des  biens  du  fonda- 
teur, ainsi  qu'il  est  réglé  relativement  aux  donations  et  à  la  diminution  de 
prix  en  cas  de  vente.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la 
fondation  est  imputable  sur  la  totalité  de  la  succession;  mais  la  première 
opinion  semble  mieux  fondée.  (Voir  Donation,  Vente  et  Testaments.) 

7.  En  cas  de  fondation  perpétuelle,  de  donation,  d'affranchissement  et 
de  remise  de  prix  de  vente,  faits  en  état  de  maladie  mortelle,  et  à  défaut 
de  la  ratification  des  héritiers,  l'acte  demeure  valide  si  le  tiers  disponible 
suffit  à  en  exécuter  les  obligations.  (Voir  Testaments.) 

8.  Dans  le  cas  précédent,  si  le  tiers  disponible  ne  se  trouve  pas  suffi- 
sant, l'acte  qui  a  la  priorité  de  date  sera  exécuté  de  préférence,  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  épuisement  de  la  totalité  du  tiers  disponible,  et  les  autres 
actes  sont  annulés.  (Voir  Testaments.) 

q.  Dans  le  cas  où  la  priorité  de  date  d'un  acte  sur  un  autre  ne  peut 
être  constatée,  le  tiers  disponible  doit  être  consacré  à  l'exécution  des  divers 
actes,  au  prorata  de  la  somme  qui  fait  l'objet  de  chacun  d'eux;  il  vaut  mieux 
cependant  admettre  la  préférence  par  voie  de  tirage  au  sort. 

10.  La  brebis  constituant  la  fondation  doit,  conformément  à  l'usage 
en  cas  de  vente  ,  être  livrée  avec  la  laine  et  le  lait  qu'elle  porte  au  moment 
de  la  conclusion  de  l'acte,  ces  choses  faisant  partie  intégrante  de  l'animal, 
à  moins  de  réserve  spéciale  à  cet  effet.  (Voir  Testaments.) 
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CHAPITRE  II. 

DES  CONDITIONS  RELATIVES  A  LA  FONDATION  PERPÉTUELLE. 


I.   De   la   chose   faisant   L'OBJET  de   la   fondation,   Cjy^l    EL  MÔKOl'F. 

1  1.  La  chose  faisant  l'objet  de  la  fondation  doit  être  corporelle,  pos- 
sédée légitimement,  de  nature  à  pouvoir  servir  ou  être  employée  sans 
recevoir  aucune  altération,  et  à  pouvoir  être  livrée  et  consignée. 

1  9. .  Aucune  chose  incorporelle ,  telle  qu'une  créance ,  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  fondation. 

1  3.  La  chose  destinée  à  constituer  la  fondation  doit  être  déterminée  et 
spécifiée;  il  ne  suffit  pas  de  la  désigner  vaguement;  ainsi  cette  phrase:  «Je 
constitue  en  fondation  perpétuelle  un  cheval,  un  chameau  ou  une  maison,  » 
est  insuffisante  pour  valider  la  fondation,  faute  de  spécification. 

ili.  La  chose  faisant  l'objet  de  la  fondation  peut  consister  en  immeu- 
bles, en  vêtements  ou  en  étoffes,  en  meubles  et  en  ustensiles  ou  instru- 
ments dont  l'usage  est  permis  et  légal,  et,  on  général,  en  tout  ce  dont  on 
peut  faire  un  usage  légal  ou  retirer  un  profit  licite  sans  altérer  le  fonds. 

t5.  Le  chien  possédé  légalement  et  le  chat  peuvent  faire  l'objet  d'une 
fondation,  à  cause  de  l'utilité  qu'on  peut  retirer  de  ces  animaux. 

i6.  L'esclave  qui  s'est  enfui  ne  peut  faire  l'objet  d'une  fondation,  à 
cause  de  l'impossibilité  éventuelle  d'en  faire  la  remise. 

17.  La  légalité  de  la  constitution  en  fondation  des  monnaies  d'or  ou  d'ar- 
gent est  contestée  :  les  uns,  se' basant  sur  ce  que  ces  choses  ne  peuvent  être 
d'aucun  usage  sans  qu'on  en  dispose,  la  repoussent  ;  d'autres,  au  contraire, 
supposant  que  les  monnaies  peuvent  être  de  quelque  utilité  sans  (pic  Ton 
en  dispose,  admettent  la  validité  de  cette  fondation'. 

18.  La  fondation  constituée  en  une  chose  appartenant  à  autrui  est 
nulle.  Cependant,  selon  quehjucs  légistes,  elle  peut  demeurer  valide,  j)ar 
la  ratification  du  propriétaire,  cette  ratification  pouvant  tenir  lieu  d'acte 
de  fondation.  Cette  opinion  p;ir;u'l  assez  fondée. 

'  Ces  (lerniors  siqjposonl  rpic  les  mon-  servir  de  niodèlo  (|iinnl  à  IVrnpioinlp.  rie. 
naies  poiivoiit  servir  h  orner  un  salon,  on         (Voir  Piiét.) 
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it).  La  chose  indivise  peut  faire  l'objet  d'une  fondation  et  peut  être 
livrée  de  même  qu'en  cas  de  vente.  (Voir  Vente.'j 

II.   Du   FONDATEUR,  (Ji-^y    EL   VAKEF. 

9.0.  Le  fondateur  doitêlre  majeur,  sain  d'esprit,  et  jouir  du  droit  d'user 
de  ses  biens. 

9  1.  Le  droit  du  mineur  âgé  de  dix  ans  de  constituer  une  fondation  est 
contesté.  D'après  la  tradition,  ce  mineur  jouit  du  droit  de  faire  des  au- 
mônes ;  mais  il  est  mieux  de  le  lui  refuser,  l'interdiction  du  mineur,  quant 
à  la  disposition  des  biens,  n'étant  levée  que  par  la  réunion  des  conditions 
de  puberté  et  de  discernement.  (Voir  Interdktion.) 

2-2.  Le  fondateur  peut  se  réserver  l'administration  de  la  fondation  ou 
désigner  l'administrateur. 

2  3.  Au  cas  où  le  fondateur  n'a  pas  désigné  d'administrateur,  l'admi- 
nistration sera  exercée  par  ceux  au  profit  desquels  la  fondation  aura  été 
constituée,  l'ayant  droit  étant,  dans  ce  cas,  assimilé  au  propriétaire. 

IlL De  L'APPELÉ,    '^J.^    i^jSjil  EL  MOKOUF  ELÈYBI. 

'2 II.  L'appelé  doit  exister  au  moment  de  la  conclusion  de  l'acte,  être 
capable  de  posséder,  être  désigné  nominativement  et  ne  pas  appartenir  à 
la  catégorie  des  personnes  au  profit  desquelles  la  fondation  est  interdite. 
(Art.  3i.) 

2  5.  La  fondation  ne  peut  être  constituée  en  faveur  d'une  personne 
non  encore  née,  lors  même  qu'elle  serait  déjà  conçue ^ 

9 G.  La  fondation  constituée  sur  la  têle  d'une  personne  déjà  née,  et  ré- 
versible sur  celle  d'une  personne  encore  à  naître,  est  légale  et  valide. 

27.  La  fondation  constituée  sur  la  tête  d'une  personne  encore  à  naître , 
et  réversible  sur  la  tête  d'une  personne  existant  à  l'époque  de  la  conclusion 
de  l'acte,  est  nulle.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la 
fondation  demeure  valide  relativement  à  la  personne  existante;  mais  la 
première  opinion  est  préférable. 

28.  Cette  disposition  s'applique  également,  et  avec  la  même  restric- 

'  Parce  qtu',  dans  ce  dernier  cas,  quoique  existant  légalement,  cette  personne 
esl  incapahic  de  |t()ss('dor. 
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tion,  ù  la  fondation  constituée  sur  la  tète  d'une  personne  incapable  de 
posséder,  et  réversible,  à  l'époque  de  son  décès,  sur  la  tête  d'une  personne 
jouissant  de  cette  capacité. 

9().  La  fondation  constituée  sur  la  tête  de  l'esclave  est  nulle  ',  et  elle  ne 
passe  pas  au  maître,  cette  réversibilité  n'étant  point  dans  l'intention  du 
fondateur.  (Voir  Vente  et  lyTEHDicTioy.) 

3o.  La  fondation  peut  avoir  pour  but  un  objet  d'intérêt  public,  tel 
qu'un  pont,  une  mosquée,  etc.,  parce  que,  en  principe,  la  fondation  est 
constituée  en  faveur  des  musulmans,  et,  dans  ce  cas,  elle  a  pour  objet  un 
but  d'utilité  commune. 

.Si.  La  fondation  ne  peut  être  constituée  par  un  musulman  en  faveur 
d'un  infidèle  ennemi,  lors  même  qu'il  aurait  avec  ce  dernier  un  degré 
quelconque  de  parenté. 

32.  La  fondation  peut  être  constituée  par  un  musulman  en  faveur  d'un 
infidèle  tributaire,  lors  même  qu'il  n'existe  entre  eux  aucun  degré  de 
parenté. 

33.  La  fondation  constituée  par  un  musulman  en  faveur  d'une  église 
ou  d'un  temple  servant  à  l'exercice  d'un  culte  autre  que  l'islamisme,  est 
nulle. 

34.  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  la  fondation  constituée 
dans  le  but  de  favoriser  un  acte  criminel,  tel  que  la  fornication,  le  vol 
sur  les  grands  chemins,  l'usage  du  vin,  la  copie  d'un  des  livres  appelés 
aujourd'hui  la  Bible  et  l'Evangile,  ces  livres  ayant  été  altérés.  (Voir  Veste.) 

35.  La  fondation  constituée  par  un  infidèle  dans  le  but  de  favoriser  la 
copie  des  livres  cités  à  l'article  précédent  est  valide  et  légale. 

36.  La  fondation  constituée  en  faveur  des  pauvros,  sans  autre  (h'signa- 
lion ,  est  toujours  présumée  constituée  au  profit  des  pauvres  professant  la 
religion  du  fondateur,  et  l'usufruit  en  sera  distribué  entre  eux. 

3 y.  La  fondation  constitué(>  m  faveur  des  musulmans.  ^j>.tww4l  ri 
moslêmîny  est  toujours  présumée  constituée  en  faveur  de  ceux  qui  rr-ron- 
naissent  la  hebhk  comme  point  d'adoration^.  (\<)ir  Pnif:nF.) 

'   l.'rscl.'ivf'  f'I.ml   inr-ap;il)lf  fie  po^»^»'  ilf'sifjriés  .'nix  ;ir(irlos  1^7-/19,  'ilJ  et  '17 

(lor.  los  pprsonnes  pauvros  apparlonant  k  l.i 

'   Il  liiiil  «'iilcnflii'  p.ir  li's  ii'-iifiiiiliris         r.'ilf^fforio  H<'lerminép. 

■h. 
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38.  La  fondation  constituée  en  faveur  des  croyants,  (^My\}  el  mo- 
mênin,  est  présumée  constituée  au  profit  de  ceux  qui  reconnaissent  la  lé- 
o-itimité  des  douze  imams.  Selon  quelques  légistes,  la  dénomination  de 
croyant  s'applique  à  tout  musulman  qui  s'abstient  de  commettre  un  des 
péchés  capitaux;  mais  la  première  opinion  est  plus  vraisemblable.  (Voir 
Purification ,  arl.  iG8,  note.) 

39.  La  fondation  constituée  en  faveur  des  Schyites  est  présumée  cons- 
tituée au  profit  de  ceux  qui  reconnaissent  la  légitimité  des  douze  imams  : 
tels  sont 'les  Imâmites,  *A^Ui)î  cl  imamiêt,  et  les  Djâroudîtes,  ioi^jU. 
el  djârouilièl ,  à  l'exclusion  des  autres  sectaires,  tels  que  les  Zéydites, 
iijOs?>ii  elzéydiêt,  etc.  (Voir  Purification ,  art.  168,  note.) 

/lo.  Cette  disposition  s'applique  à  tous  les  cas  où  le  fondateur  a  dési- 
gné les  appelés  en  catégorie.  Toute  personne  faisant  partie  de  la  catégorie 
désignée  doit  être  comptée  au  nombre  des  appelés.  Ainsi  la  catégorie  dé- 
signée sous  la  dénomination  à^Imâmites  comprend  toute  personne  recon- 
naissant la  légitimité  des  douze  iniâms;  la  catégorie  des  Zcydkes  comprend 
toutes  les  personnes  qui  reconnaissent  la  légitimité  de  l'imamat  de  Zéyd, 
fds  d'Ali.  {^Voiv  Purification ,  art.  168,  note.) 

/ii.  Cette  disposition  s'applique  encore  au  cas  où  le  fondateur  désigne 
les  appelés  par  le  nom  du  premier  ascendant  mâle  :  tous  les  descendants 
de  celui-ci  font  partie  des  appelés.  Ainsi,  si  le  fondateur  a  déclaré  consti- 
tuer la  fondation  au  profit  des  Haschemites\  sont  comptées  parmi  les 
appelés  toutes  les  personnes  descendant  de  Haschem  par  Abou  Tâleb,,El 
Hâris,  El  Abbâs  et  Abou  Lahb;  si  le  fondateur  a  désigné  les  Tâlebites'^ 
les  descendants  d'Abou  Tâleb  sont  les  seuls  ayants  droit. 

Aa.  Dans  les  cas  où  la  fondation  est  constituée  selon  les  dispositions 
des  articles  précédents,  les  descendants  des  deux  sexes  sont  comptés  au 
nombre  des  a|)pelés,  à  cause  de  la  communauté  de  leur  origine  |)atcrnelle, 
reconnue  par  l'usage.  Ce  point  est  contesté  par  quebpies  légistes,  qui 
excluent  les  femmes  et  leurs  descendants. 

/i3.   Dans  le  cas  où  la  fondation  est  constituée  en  faveur  des  voisins  du 

'  Dosceiulanls  do  Haschem,  aïeul  pa-  Scyids.  (V.  Taxe  des  /'.urnTîs,  arl.  9.0  \.) 
lerneldo  Mohcnmiod,  qui  sont  connus  en  -  Desccndanis  de  riniâin  Ali.  jjondrc 

Perse  sons  la  dénomination  g'énéralo  de        de  Mohenim(>d. 
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fondaleur,  on  s'en  rapportera  à  la  couluine  locale  (juant  à  l'extension  du 
terme  voisinage.  Quelques  légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  (|uc  l'on  doit 
entendre  par  les  voisins  toutes  les  personnes  habitant  dans  un  périmètre  de 
quarante  zerâ^  de  la  maison  du  fondateur.  D'après  une  opinion  abandonnée 
aujourd'hui,  ce  terme  comprenait  toutes  les  personnes  habitant  les  quarante 
maisons  dans  le  périmètre  de  celle  du  fondateur,  celle-ci  étant  prise  pour 
centre. 

lifi.  La  fondation  constituée  dans  un  but  d'intérêt  public  (|ui  vient  à 
demeurer  sans  objet  profitable  sera  consacrée  à  des  œuvres  de  charité. 

ho.  La  fondation  constituée  dans  un  but  de  charité,  sans  détermina- 
tion spéciale,  doit  être  consacrée  à  secourir  les  pauvres  et  les  malheureux, 
et  à  accomplir  des  œuvres  pieuses^. 

/i6.  La  fondation  constituée  en  faveur  d'une  famille  ou  d'une  tribu 
qnelcon{|ue  est  légale,  et  doit  être  consacrée  au  profit  des  membres  de  la 
famille  ou  de  la  tribu  désignée  que  l'on  peut  découvrir.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  (^ue  cette  fondation  est  nulle  pour  défaut  de  détermination 
d'appelés;  cependant  la  première  opinion  est  celle  de  la  majorité  des  ju- 
risconsultes. 

II'].  La  fondation  constituée  en  faveur  d'un  infidèle  tributaire,  d'uni' 
famille  ou  d'une  tribu  composée  d'individus  infidèles  tributaires,  est  légale, 
la  fondation  constituant  une  propriété,  de  même  que  l'usage  de  toute 
chose  permise.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  cette  fondation  est  nulle, 
parce  que  l'essence  de  cet  acte  est  de  faire  une  œuvre  agréable  à  Dieu,  et 
qu'elle  ne  peut  être  faite,  dans  ce  cas,  que  si  l'infidèle  appelé  se  trouve 
être  l'un  des  ascendants  directs  du  fondateur  musulman:  d'autres  n'en 
admettent  l;i  validité  qu'autant  (pi'eMe  est  constituée  en  laveur  des  pa- 
rents du  fondateur;  mais  la  première  opitiion  paraîl  plus  vraisemblable. 
(Art.  3-J.) 

/j8.  La  fondation  peut  être  constituée  en  faveur  d'une  |)ersonne  ijui  a 
apostasie  l'islamisme. 

/iQ.  La  légalité  Ac  la  louilalion  ru  lavrui'  duii  iulidèlr  non  Iribulaiic 
est  contestée;  il  l'st  pii-b'-rabir  df  i\i-  poiul  raduietlrc.  (Art.  3  i .] 

'    if)  Mit"'lrps  'jo  conl.  —   '  Tfllcs  (|iic  le  |)i''|('riii;irft' .  la  hihmic  sniiilf ,  clr. 
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5o.   La  fondation  constituée  sans  désignation  d'usufruitier  est  nulle. 

5i.  La  fondation  constituée  sans  désignation  spéciale  d'appelé  ou  de 
destination  est  nulle;  tel  est  le  cas  où  le  fondateur  déclare  qu'il  entend  con- 
sacrer l'usufruit  en  faveur  de  l'une  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou 
de  l'un  de  deux  lieux  saints  désignés,  ou  de  l'une  des  deux  branches 
d'une  famille  déterminée. 

52.  La  fondation  constituée  au  profit  des  enfants,  des  frères  ou  des 
parents  du  fondateur,  doit  être  consacrée  en  faveur  des  personnes  des  deux 
sexes  et  parentes  au  degré  consanguin  ainsi  qu'au  degré  utérin,  de  la  ca- 
tégorie désignée,  aux  plus  proches  comme  aux  plus  éloignées,  et  être 
également  répartie  entre  elles,  à  moins  de  clause  spéciale  relative  au  degré 
de  parenté,  à  la  différence  des  sexes,  ou  à  la  réserve  d'une  part  plus 
grande  en  faveur  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  désignées. 

53.  Si  le  fondateur  a  désigné  comme  appelés  ses  oncles  paternels  et 
maternels,  l'usufruit  doit  être  également  réparti  entre  eux. 

5/i.  La  désignation,  comme  appelés,  des  parents  les  plus  proches 
emporte  la  présomption  en  faveur  des  ascendants  directs  du  premier  degré 
et  des  descendants  du  fondateur,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  degré  de 
ces  derniers. 

55.  Dans  le  cas  précédent,  aucun  des  autres  parents  du  fondateur  ne 
peut  être  appelé,  tant  qu'il  existe  une  des  personnes  du  degré  de  parenté 
désigné.  En  cas  d'extinction  de  ce  degré,  le  droit  passe  aux  ascendants,  aux 
frères  et  aux  sœurs,  ou  à  leurs  descendants;  à  défaut  de  ceux-ci,  aux 
oncles  paternels  et  maternels,  et  ainsi  de  suite,  dans  l'ordre  des  succes- 
sions, mais  avec  cette  différence  que,  dans  le  cas  de  fondation,  ces  diffé- 
rentes personnes  partagent  également,  à  moins  de  réserve  spéciale  en 
faveur  de  l'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles  '. 

IV.  —  De  la  fondation  proprement  dite.  ^J\  el  vkkf. 

56.  La  fondation  doit  être  constituée  à  perpétuité;  le  fonds  doit  en  être 

'  Les  détails  donnés  aux  articles  5 -a  à  avec  les  dispositions  relatives  aux  succes- 
55  ont  pour  but  d'empêcher  de  confondre  sions,  où  les  droits  des  he'riliers  sont  ré- 
les  dispositions  relatives  aux  fondations        glés  selon  le  degré  de  parenté. 
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délivré  aussitôt,  et  le  fondateur  ne  doit  se  réserver  aucun  droit  ni  sur  le 
fonds  ni  sur  l'usage  ou  l'usufruit, 

67.   La  fondation  constituée  pour  un  temps  limité  est  nulle. 

58.  Cette  disposition  s'applique  à  la  constitution  de  la  fondation  dé- 
pendant d'un  événement  quelconque. 

69.  Cette  disposition  s'applique  encore  à  la  fondation  constituée  en 
faveur  d'une  personne  ou  d'une  génération  dont  l'extinction  est  probable, 
et  non  transmissible  à  une  autre,  ou  aux  descendants,  et  si  le  fondateur 
omet  de  mentionner  la  destination  de  la  fondation  en  cas  d'extinction  de 
l'appelé  désigné.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  fon- 
dation demeure  valide  pendant  l'existence  de  l'appelé  déterminé,  et,  qu'à 
son  décès,  ou  en  cas  d'extinction  de  la  descendance  ou  de  la  brandie,  le 
fonds  fait  retour  aux- héritiers  du  fondateur.  Certains  jurisconsultes  ont 
émis  l'avis  que ,  dans  ce  dernier  cas,  le  fonds  fait  retour  aux  héritiers  de 
l'appelé.  Mais  la  première  opinion  semble  mieux  fondée. 

60.  La  constitution  de  la  fondation  no  [xuit  être  subordonnée  ù  une 
éventualité  quelconque  de  temps  ni  de  personne. 

61.  La  remise  et  l'acceptation  de  la  chose  formant  le  fonds  de  la  fon- 
dation sont  des  conditions  indispensables  à  la  validité  de  cet  acte. 

C)-2.  Si  le  fondateur  vient  à  décéder  avant  d'avoir  livré  la  chose  formant 
le  fonds  de  la  fondation,  celle-ci  est  annulée  et  le  fonds  retourne  à  la 
succession. 

63.  Si  la  fondation  est  constituée  au  profil  de  l'cidaiit  mineur  du  fon- 
dateur, celui-ci  peut  l'accepter  au  nom  de  l'usufruitier.  La  fondation  au 
profit  d'un  mineur  peut  être  acce[)tée  par  l'aïeul  pateiiid  de  rusiifniilier. 
(Voir  YsyTE.) 

6/i.  La  légalité  de  l'acceplatioii  par  l'exécuteur  testamentaire  au  nom 
de  l'usufruitier  mineur  est  contestée;  mais  il  est  pn-férablc  de  l'admettre. 
(Voir  YsyTE  et  TESTAMEyrs.) 

G.'j.  \ji\  fondation  constituée  au  |)r()lit  du  fondateur  est  nulle,  lors 
même  (pi  il  la  déclarcrail  l'i'vcrsihle  sur  la  d'Ic  (riiiii'  autre  personne 
après  son  (h'cès.  Cepeudaiil  (piehpies  léjjistes  admettent  (pie  la  ion- 
dalion  ainsi  constituée  est  nulle,  en  ell'el.  relativement  au  fondateur, 
mais  qu'elle   demeure    valide    fju.'uit    ;'i    la    jxM'snnue    h    hupielle    elle  esl 
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transmise.  Pourtant  il  est  préférable  de  se  conformer  à  la  première  opi- 
nion. 

6 G.  La  fondation  constituée  au  profit  d'une  {)ersonne  quelconque,  à 
charge  par  elle  de  payer  les  dettes  du  fondateur  ou  de  lui  fournir  une 
provision  alimentaire,  est  nulle. 

67.  Dans  le  cas  où,  une  fondation  ayant  été  constituée  au  profit  des 
pauvres  ou  des  gens  de  loi,  le  fondateur  se  trouve  ensuite  réduit  à  l'indi- 
gence ou  est  admis  au  nombre  des  jurisconsultes,  il  peut  être  compris 
parmis  les  appelés  et  au  même  titre. 

68.  La  condition  imposée  par  le  fondateur  que,  en  cas  de  besoin,  le 
fonds  sera  réversible  sur  sa  personne,  est  valide;  mais  elle  emporte  la 
nullité  de  la  fondation,  qui  ne  constitue  [)lus  qu'une  fondation  tempo- 
raire, réversible  sur  son  auteur,  et  qui  ne  cesse  pas  de  pouvoir  passer  à  ses 
héritiers.  (Livre  XV.) 

69.  La  condition  réservant  au  fondateur  le  droit  d'exclure,  à  son  gré, 
un  ou  plusieurs  des  appelés  désignés  dans  l'acte,  emporte  la  nullité  de  la 
fondation. 

70.  Le  fondateur  peut  se  réserver  le  droit  de  faire  participer  au  profit 
de  la  fondation,  avec  les  appelés  désignés,  un  ou  plusieurs  de  ses  en- 
fants à  naître,  le  cas  échéant,  que  la  fondation  ait  été  constituée  en  faveur 
de  ses  propres  enfants  ou  de  toute  autre  personne. 

71.  La  condition  par  laquelle  le  fondateur  se  réserve  le  droit  de  substi- 
tuer aux  appelés  désignés  ses  descendants  encore  à  naître,  le  cas  échéant, 
emporte  la  nullité  de  la  fondation. 

72.  Selon  quelques  jurisconsultes,  le  fondateur  ayant  constitué  un 
londs  inaliénable  au  profit  de  ses  enfants  mineurs  peut  se  réserver  le 
droit  de  leur  adjoindre  d'autres  enfants  à  naître,  le  cas  échéant.  On  a 
même  été  jusqu'à  admettre  ce  droit  sans  que  la  condition  en  ait  été  sti- 
pulée d'avance;  mais  ce  dernier  point  n'est  pas  admissible. 

78.  L'acceptation  de  la  fondation  n'est  indispensable  que  de  la  part  de 
l'appelé  existant  au  moment  où  elle  est  constituée;  celle  de  ses  descen- 
dants n'est  pas  requise. 

7 A.  En  cas  de  fondation  en  faveur  des  pauvres  ou  des  gens  de  loi, 
l'acceptation  doit  en  être  faite  par  un  délégué  de  la  j)art  des  appelés. 


DES  FONDATIONS  PERPETUELLES  ET  DES  AUMONES.  58.') 

75.  En  cas  (le  fondation  dans  un  but  d'utilité  publique,  il  suffît  de 
déclarer  dans  l'acte  que  la  validité  dépendra  de  l'acceptation,  qui  doit  être 
faite  par  l'administrateur  dont  ressortit  l'objet  de  la  fondation  ^ 

-yG.  La  fondation  peut  avoir  pour  objet  une  mosquée,  et  l'acceptation 
en  est  constatée  par  le  fait  d'une  seule  personne  y  faisant  sa  prière. 

77.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  la  fondation  a  pour 
objet  un  terrain  destiné  à  l'inhumation,  et  l'acceptation  en  est  constatée 
par  l'inhumation  d'une  seule  personne. 

78.  L'autorisation ,  concédée  par  le  propriétaire  d'une  mosquée  ou  d'un 
terrain  quelconque,  d'en  faire  usage  pour  la  prière  ou  pour  l'inhumation, 
n'emporte  pas  la  constitution  d'une  fondation  perpétuelle,  et  le  fonds  ne 
cesse  pas  de  faire  partie  des  biens  du  propriétaire ,  si  l'acte  n'en  est  pas  lé- 
galement dressé,  ou  si,  l'acte  ayant  été  dressé,  la  fondation  n'a  pas  été 
délivrée  et  acceptée. 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  À  LA  FONDATION. 

7(j.  La  chose  constituant  la  fondation  cesse  de  faire  partie  de  la  pro- 
priété du  fondateur  et  passe,  en  droit,  en  la  possession  de  l'appelé -,  parce 
qu'elle  continue  à  produire  un  certain  avantage,  et  que  l'impossibilité 
d'en  disposer  ne  lui  fait  point  perdre  sa  qualité  de  propriété,  de  même 
que  dans  le  cas  de  l'esclave  mère  de  l'enfant  du  maître;  et  d'ailleurs, 
dans  certains  cas,  la  chose  constituant  la  fondation  peut  être  légalement 
vendue.  (Art.  101,    102,  io3.  —  Voir  ÀFFiiiscnissEMENT.) 

80.  Quiconque  a  constitué  en  mainmorte  une  partie  d'un  esclave  no 
peut  ensuite  affranchir  cet  esclave,  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  sa  pro- 
priété. (Art.  79.) 

8  1 .  Cette  disposition  s'applique  de  mênic  à  l'usufruitier  de  l'esclave  cons- 
tituant la  fondation,  à  cause  des  droits  de  ses  descendants  sur  cet  esclave. 

82.  Si  l'esclave  constituant  la  fondation  appartient  en  partie  à  une 

'  S'il  s'a{ril  (le  la  coiistrurlioii  ou  do  tioii  des  travaux  piildics.  —  *  Qiiel(|ues 

renlrolif'ii  diiii  [)()iit,  par  oxcmpli',  lac-  )iiriscoiisiill<;s  ('•inctlout  lopiiiion  <pic  le 

ceplalioii  do  la  loudatioii  doit  <\lrc  laite  Inuds  pas-^c  en  la  possession  divine. 
|)ar  1(1  personne  rhargéo  de  l'admiinstra- 
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autre  personne,  l'affranchissement  prononcé  par  cette  personne  ne  saisit 
que  la  partie  dont  elle  est  propriétaire,  et  elle  n'est  pas  tenue  de  rache- 
ter la  partie  constituant  la  fondation^;  cette  partie,  ne  pouvant  être  af- 
franchie par  l'appelé,  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  être  affranchie  en  con- 
séquence de  l'affranchissement  prononcé  par  le  copropriétaire.  Cependant, 
si  l'on  admet  que  la  propriété  du  fonds  constituant  la  fondation  passe  à 
l'appelé  (art.  79),  l'esclave  affranchi  en  partie  par  le  copropriétaire  doit 
être  entièrement  libéré.  L'affranchissement  simple,  Sj-CïUiL  ^^JCxJl  el  etk 
bel  mobascherèt,  est  celui  qui  est  prononcé  par  le  maître  relativement  à  un 
esclave  entièrement  possédé  par  lui,  ou  par  lui  et  par  un  autre  coproprié- 
taire. Cet  acte  ne  constitue  donc  pas  une  libération  forcée,  JfeCxil  eftekâk, 
ce  dernier  acte  constituant  une  libération  légalement  obligatoire.  Donc 
l'affranchissement  simple,  prononcé  par  le  copropriétaire  d'un  esclave 
dont  une  partie  est  constituée  en  fondation,  emporte  la  libération  légale 
de  cette  partie,  qui  constitue  ce  que  l'on  appelle  l'affranchissement  consé- 
quent, iijl^**JL  (3.Xji3i  eletk  bel  scrâyèt,  et  le  copropriétaire  est  tenu  de  payer 
le  prix  de  la  partie  de  l'esclave  constituée  en  fondation,  parce  que,  ayant 
causé  un  préjudice  à  un  autre,  il  est  assimilé  à  l'auteur  de  la  destruction 
de  la  chose  d'aulrui.  Ce  point  est  contesté.  (Voir  Affranchissement.') 

83.  L'esclave  constituant  la  fondation  doit  pourvoir  à  sa  subsistance 
au  moyen  de  son  industrie,  lors  même  que  cette  condition  ne  lui  aurait 
pas  été  imposée. 

Sa.  Au  cas  où  cet  esclave  serait  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  sa 
subsistance  au  moyen  de  son  travail,  les  frais  en  demeureront  à  la  charge 
de  l'appelé.  Il  nous  semble  préférable  d'admettre  ce  dernier  point  dans 
tous  les  cas,  les  frais  de  subsistance  de  l'esclave  demeurant  toujours  à 
la  charge  du  ninître,  et,  en  cas  d'incapacité  de  tnivail,  l'esclave  pouvant 
être  affranchi;  de  sorte  que,  d'une  [)art,  il  no  se  trouve  plus  dans  l'obli- 
gation de  servir,  et,  de  l'autre,  le  maître  est  déchargé  de  l'obligation  de 
pourvoir  à  sa  subsistance. 

85.  Si  l'esclave  constituant  la  fondation  est  convaincu  d'un  crime  vo- 
lontaire, il  demeure  passible  de  la  retaliation  ;  si  le  crime  n'a  pas  causé  la 

'  Ainsi  qncllo  y  est  leiiue  (l;ins  loiil  aulro  cas.  (Voir  Affra\cuisseme\t.) 
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mort ,  l'esclave  subit  la  retaliation  dans  la  mesure  du  crime  qu'il  a  com- 
mis \  et  le  reste  de  sa  personne  ne  cesse  pas  de  constituer  la  fondation  ; 
si,  au  contraire,  le  crime  a  causé  la  mort,  l'esclave  est  puni  de  mort,  et  la 
fondation  se  trouve  anéantie.  (Voir  Retaliatio?i .) 

8G.  La  victime  ou  les  parents  de  la  victime  du  crime  commis  par  l'es- 
clave constituant  la  fondation  ue  peuvent  exiger  que  sa  personne  leur  soit 
livrée  à  titre  de  compensation,  la  rçtalialion  étant  la  seule  peine  appli- 
cable en  ce  cas.  (Voir  Retaliation.) 

87.  Si  le  crime  commis  par  l'esclave  cité  aux  articles  précédents  est 
involontaire,  le  prix  du  sang  demeure  à  la  charge  de  l'appelé,  parce  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  disposer  de  l'esclave.  (Art.  79  ,  81.)  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  l'esclave  est  obligé  de  s'acquitter  au  moyen 
de  son  industrie  ,  parce  que,  d'une  part,  le  maître  ne  peut  être  contraint 
de  payer  les  compensations  pécuniaires  encourues  par  l'esclave,  et  que, 
de  l'autre,  aucun  crime  ne  devant  rester  impuni,  il  est  cependant  impos- 
sible, dans  ce  cas,  de  délivrer  la  personne  du  coupable.  Cette  dernière 
opinion  nous  semble  plus  équitable.  (Voir  Retaliatiox.) 

88.  En  cas  de  crime  commis  sur  la  personne  de  l'esclave,  emportant 
une  indemnité  pécuniaire,  la  quotité  de  l'indemnité  sera  payée  au  profit 
de  l'appelé  existant  au  moment  où  le  crime  a  été  commis.  (^Y.Prlx  du  sang.) 

8().  Si  le  crime  commis  sur  la  personne  de  l'esclave  emporte  la  reta- 
liation, l'appelé  existant  aura  le  droit  d'en  requérir  l'application. 

go.  Si  le  crime  commis  sur  la  personne  de  l'esclave  emi)orle  le  paye- 
ment du  prix  du  sang,  l'esclave  sera  affranchi  et  le  prix  payé  sera  consacré 
à  l'achat  d'un  autre  esclave  en  remplacement  du  premier,  ce  j)rix  équi- 
valant à  sa  rançon,  et  cet  esclave  étant  aussi  propriété  des  appelés  futurs. 
Cependant  quelques  légistes  sont  d'avis  (|ue  la  quotité  du  prix  du  sang  ap- 
partient, dans  ce  cas,  aux  seuls  appelés  existants,  et  celte  opinion  semble 
mieux  fondéo,  attendu  (jue  l'esclave  seul,  et  non  la  valeur  de  sa  personne, 
constitue  la  fondation.  (NOir  RKrAi.iAiioy.) 

()i.  \']\\  cas  de  londalion  constituée  pour  l'usufruit  «-Ire  di-pciist'  dans 
la  voie  de  Dieu,  aW!  Jys«—  <i  /'   schll  allâli,  l'intenlion  du  fondateur  sera 

'   Tel  (|iic  I  ;ilil<i(inii  diiii  iiii'iiiliiT  ou  |,i  perle  d'iiii  orgniie. 
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toujours  présumée  celle  de  consacrer  l'usufruit  du  fonds  à  l'accomplisse- 
ment d'une  œuvre  pieuse,  telle  que  la  guerre  sainte ,  le  pèlerinage,  Yomrèt, 
la  construction  des  ponts  et  des  mosquées.  (  i''  partie,  liv.  VU,  VIII,  IX.) 

92.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  le  fondateur  a  déclaré  con- 
sacrer l'usufruit  du  fonds  pour  être  dépensé  dans  la  voie  de  Dieu,  à  des 
œuvres  pieuses  et  à  des  œuvres  charitables.  On  n'est  point  obligé  de  faire 
trois  parts  de  l'usufruit,  ces  trois  expressions  n'exprimant  qu'une  seule  et 
même  intention. 

()3.  Si  le  fondateur  a  déclaré  consacrer  l'usufruit  de  la  fondation 
en  faveur  de  ses  niévâlî,  JÎ^S  et  qu'il  se  trouve  en  effet  deux  per- 
sonnes auxquelles  le  sens  de  ce  terme  peut  s'appliquer  différemment  selon 
leur  position  respective  envers  le  fondateur,  l'une  étant  son  bienfaiteur  et 
l'autre,  au  contraire,  ayant  été  l'objet  d'un  bienfait  de  sa  part,  comme 
dans  le  cas  où ,  par  exemple ,  la  première  aurait  affranchi  le  fondateur,  pen- 
dant que,  à  son  tour,  celui-ci  aurait  affranchi  la  seconde,  la  fondation  sera 
adjugée  au  profit  de  celle  que  déclarera  le  fondateur;  et  dans  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  possible  d'obtenir  cette  déclaration ,  l'usufruit  sera  partagé 
entre  les  deux  personnes,  quoiqu'elles  se  trouvent  désignées  arbitrairement. 

c)/i.  La  fondation  constituée  au  profit  des  descendants  des  enfants  du 
fondateur  est  toujours  présumée  constituée  au  profit  des  descendants  des 
enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe. 

9 5.  Dans  le  cas  où  la  fondation  est  constituée  au  profit  de  la  lignée, 
w*-M>*ÀJi  el  nesseb,  du  fondateur,  les  descendants  des  enfants  mâles  sont 
seuls  considérés  comme  appelés. 

96.  Dans  le  cas  où  la  fondation  est  constituée  au  profit  des  enfants  du 
fondateur,  elle  s'arrête  à  ceux-ci  sans  passer  ensuite  à  leurs  descendants. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  fondation  doit  être  pré- 
sumée réversible  sur  les  descendants;  mais  il  nous  semble  que  celte  opi- 


'   Le  doute  est  ici  basd  sur   le  sens  ployant,  dans  le  premier  cas,  le  lenne 

équivoque  du  terme  ?«eVrt/<,  (Jfyo,  pluriel  cy^^^  cij_j-*  incvàlî  cl  elà,   el,   dans  le 

demôla,  j^^,  (jui  signifie  aussi  bien  le  second,  celui  de  Jià^VI  J,\y>  niciHÎli  cl 

bienfaiteur  que  la  personne  qui  est  l'ob-  csjcl.  Mais  on  suppose  ici  que.  le  l'onda- 

jet  d'un  bionfail.  leur  ayant  omis  le  conlexlc,  ré(|uivoque 

On  peut    éviter    réquivo(jue   en    eni-  demeure. 
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nion  est  orronéc.  le  sens  du  terme  enfnnl  ne  comprenant  pas  celui  du  des- 
cendant issu  de  l'enfant. 

97.  La  fondation  constituée  au  profit  des  enfants  du  fondateur  et  des 
enfants  de  ceux-ci  n'est  effective  (jue  relativement  aux  enfants  de  ces 
deux  premières  générations. 

()8.  Dans  le  cas  où  la  fondation  est  constituée  au  profit  des  enfants  du 
fondateur,  sous  condition  que,  après  leur  extinction  et  celle  des  enfants 
issus  d'eux,  elle  reviendra  aux  pauvres,  l'usufruit  sera  délivré  aux  enfants 
du  premier  degré,  et,  après  leur  extinction,  à  ceux  du  second  degré,  et 
enfin,  après  l'extinction  absolue  de  ceux-ci,  aux  pauvres.  Quelques  légistes 
sont,  avec  raison,  d'avis  que,  dans  ce  cas,  l'usufruit  n'est  pas  réversible 
sur  les  descendants  au  second  degré,  car  ils  ne  sont  point  appelés  par  le 
fondateur;  mais  les  pauvres  ne  deviennent  appelés  qu'après  le  décès  de 
ceux-ci,  cette  condition  étant  imposée  par  l'acte  de  fondation  '. 

j)y.  La  destruction  d'une  mosquée  constituant  la  fondation  n'emporte 
pas  la  prescription  de  la  fondation,  lors  même  que  le  village  ou  le  quar- 
tier dans  lequel  elle  est  située  viendrait  à  être  abandonné;  le  terrain  seul, 
en  ce  cas,  continue  à  constituer  la  fondation, 

100.  Dans  le  cas  où,  un  cadavre  enseveli  ayant  été  emporté  par  un 
torrent,  il  ne  reste  aucun  espoir  de  le  retrouver,  le  linceul,  s'il  peut  être 
saisi,  fait  retour  à  la  succession  ^. 

toi.  Dans  le  cas  où  la  maison  constituant  la  fondalioii  vioni  à  être 
détruite,  le  terrain  ne  cesse  pas  de  constituer  la  fondation,  et  il  n'est  pas 
permis  de  le  vendre. 

io^>.  Dans  le  cas  oii,  ceux  (\m  sont  appeh's  à  jouir  de  rusufiiiil  d'un 
immeuble  inaliénable  n'étant  point  d'accord  pour  l'aire  les  dépenses  néces- 
saires à  son  entretien,  on  jx'ut  craindre  sa  deslruction ,  il  est  periins  de 
le  vendre.  (Art.  -yç).) 

'   Vax  pflcl,  lo  Inndc'ilciir  II  .1,  dans  ce  fondation  an  prolit  du  cadavre,  fait  relour 

cas,  appelé  que  ses  descendants  an  prc-  aux  héritiers,  à  cause  de  la  disparition 

mier  degré  et  les  pauvres,  sous  cette  con-  de  l'usufruitier. 

dilion  (|ue  ceux-ci  ne  jouiront   de  leur  (let  exemple  est  donné  ici  comme  op- 

droit  qu'après  l'extinction  de  la  desccn-  position   h   celui  de  l'article  précédent, 

dance  du  second  degré.  où ,  au  contraire ,  le  fonds  disparaît ,  i'nsu- 

'    Le  linreui .  i-onsliluant   mie  ^^oiir'  de  Iruilier  deiiiiMuaiil. 
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1  o3.  Selon  quelques  légistes ,  il  est  permis  de  vendre  toute  chose  cons- 
tituée en  fondation,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  point  contestation  entre 
les  appelés,  ou  que  sa  destruction  n'est  pas  à  craindre;  il  suflTit  qu'il  en 
résulte  un  plus  grand  avantage  pour  les  appelés.  II  est  cependant  préfé- 
rable de  repousser,  dans  ce  cas,  la  légalité  de  la  vente. 

lo/i.  Selon  quelques  légistes,  il  est  permis  de  vendre  un  dattier  fai- 
sant partie  d'un  bien  inaliénable  et  déraciné  par  accident,  à  cause  de 
l'inutilité  de  cet  arbre  en  cet  état.  Cependant  il  est  préférable  de  ne  pas 
admettre  la  légalité  de  cette  vente,  l'arbre  pouvant  être  donné  à  loyer 
pour  servir  à  la  toiture  d'une  maison ,  à  la  mâture  d'un  bâtiment  ou  à 
tout  autre  emploi  de  ce  genre. 

1  G 5.  Si  l'appelé,  ayant  donné  à  loyer,  pour  un  temps  limité  ,  la  chose 
constituant  la  fondation ,  vient  à  décéder  avant  l'expiration  du  terme  con- 
venu, le  contrat  de  louage  cesse,  si  l'on  admet  l'opinion  que  ce  contrat 
cesse  par  le  décès  de  l'un  des  contractants.  Si  l'on  n'admet  pas  cette  opi- 
nion ,  le  point  est  contesté  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Cependant  il  nous 
semble  préférable  d'admettre  la  cessation  du  contrat ,  l'appelé  ne  pouvant 
disposer  de  la  chose  constituant  la  fondation  au  delà  du  terme  de  sa 
propre  existence,  et  de  reconnaître  à  l'appelé  survivant  le  droit  de  conti- 
nuer le  loyer  ou  de  le  résilier,  sous  réserve  pour  le  ])reneur,  dans  ce  der- 
nier cas,  de  demander  aux  héritiers  du  bailleur  le  recouvrement  de  la 
somme  payée,  au  prorata  du  loyer  qui  reste  à  courir.  (Voir  Louage.  ) 

io6.  L'usufruit  d'une  fondation  au  profit  des  pauvres  doit  être  dis- 
tribué aux  pauvres  du  lieu  oii  est  situé  le  fonds,  et  qui  se  présentent. 

107.  Cette  disposition  s'applique  à  tous  les  cas  où  la  fondation  est 
constituée  au  profit  d'une  catégorie  de  personnes  quelconques  sans  spéci- 
fication nominale,  telle  que,  par  exemple,  celle  des  descendants  de  l'imam 
Ali  ou  celle  des  descendants  d'un  même  père,  dispersés.  L'administrateur 
n'est  pas  tenu  de  faire  rechercher  les  divers  appelés ,  cette  recherche  étant 
le  plus  souvent  fort  difficile.  (Art.  3G,  43,  45,  Ay,  Gy.) 

108.  Il  est  interdit  à  l'usufruitier  d'une  esclave  constituant  la  fonda- 
tion d'avoir  avec  elle  aucun  rapport  sexuel,  parce  qu'il  n'en  est  pas  le 
propriétaire  unique  et  absolu. 

iO().   Si  l'esclave  devient  grosse   des  œuvres  de  l'appelé,  l'enfant  est 
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déclaré  libre  lors  de  sa  naissance,  et  le  père  n'est  pas  tenu  d'en  payer  la 
valeur,  car  il  se  Irouvo  lui-rnerne  lésé  par  le  fail,  et  aucune  personne  ne 
peut  demeurer  passible  envers  elle-même.  Selon  quelques  légistes,  cette 
esclave  acquiert,  par  le  fait,  la  qualité  d'esclave  mère  de  l'enfant  du  maître, 
ot  elle  est  affranchie  de  droit  par  le  décès  de  l'appelé,  à  charge  par  la  suc- 
cession d'en  rembourser  le  prix,  qui  constitue  alors  la  fondation. Le  point 
de  l'affranchissement  est  contesté.  (Voir  Affrancbissemest.) 

110.  La  femme  esclave  constituée  en  fondation  peut  être  donnée  en 
mariage,  et  son  douaire  n'est  pas  acquis  au  fonds,  mais  appartient  à  l'ap- 
pelé existant;  le  douaire  de  l'esclave  faisant  partie  de  l'usufruit,  de  même 
que  le  louage  fait  partie  de  l'usufruit  d'une  maison. 

111.  Cette  disposition  s'applique  aussi  à  l'enfant  issu  de  cette  esclave, 
qui  est  assimilé  au  croît  des  animaux,  si  cet  enfant  est  issu  d'un  père  lé- 
gitime esclave,  ou  d'un  commerce  illégitime,  et  il  appartient  en  toute  pro- 
priété à  l'appelé  existant  à  l'époque  de  la  naissance  de  l'enfant. 

lia.  Si  l'enfant  est  issu  du  mariage  de  l'esclave  et  d'un  père  libre,  il 
est  déclaré  libre  à  l'époque  de  sa  naissance,  à  moins  qu'il  n'ait  été  con- 
venu, par  le  contrat  de  mariage,  qu'il  demeurerait  esclave.  (Voir  Mariage.) 

1  1  3.  Si  l'enfant  est  issu  de  l'union  erronée  de  l'esclave  et  d'un  homme 
libre  ^  l'enfant  est  déclaré  libre ,  à  la  charge  par  le  père  d'en  payer  la  va- 
leur à  l'appelé  existant  à  l'époque  de  sa  naissance.  (Voir  Mariage.) 

1  i/i.  La  disposition  de  l'article  précédent  s'applique  de  même  au  cas 
où  l'erreur  a  été  commise  par  le  fondateur,  qui,  relativement  à  l'esclave 
comme  à  toute  chose  constituant  la  fondation,  est  assimilé  k  l'étranger. 
(Art.  56.  —  Voir  Mariage.) 

CHAPITRE  IV. 

DE  i/aumAne,  ^'cn-JI  /•;/.  sÈnkKÈT. 

1  i5.  L'aumône  est  un  acte  pour  la  vahditi'  (lucpici  l'offre,  le  consen- 
tcmctil  n'(  i|)ro(|U('  des  parties  rt  la  (N'Iivraiifc  du  don  suHisciit. 


'    Dniis  \o  cns    où,   diins    rohsnirili'-.         iinil  .'uiinil  piisc  pour  sii  fi>niiii<'.  dr^  r.ip- 
riioiiimc'    lil)ir  iiiirait    en   ii\n-  \'v>r\n\r  iKirls  sexuels. 
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1  1  G,  La  prise  de  possession  du  don  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire rend  l'acte  nul,  et  le  don  ne  passe  pas  en  la  propriété  de  celui  qui 
s'en  est  emparé. 

11 7.  L'intention  de  faire  un  acte  agréable  à  Dieu  est  une  condition 
indispensable  pour  constituer  l'aumône. 

1  i8.  Selon  l'opinion  la  plus  vraisemblable,  le  donateur  ne  peut  plus 
se  désister  après  la  délivrance  du  don;  car  l'intention  de  l'aumône  étant 
d'obtenir  de  Dieu  une  récompense,  cette  récompense  est  déjà  obtenue,  le 
désir  du  donateur  étant  d'être  agréable  à  Dieu. 

1  ic).  Il  est  interdit  de  remettre  à  un  Haschemite  une  aumône  à  titre 
obligatoire  \  à  moins  que  le  donataire  ne  soit  lui-même  membre  de  cette 
famille;  ou  à  moins  d'un  cas  de  nécessité  absolue;  mais  il  est  permis  de 
lui  donner  toute  autre  aumône  de  dévotion.  (Voir  Taxe  des  pauvres.) 

12  0.  Selon  toute  vraisemblance,  le  désistement  n'est  pas  permis  après 
la  délivrance  de  l'aumône,  soit  que  le  donateur  ait  obtenu  la  grâce  qu'il 
demandait  à  Dieu,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  obtenue "2,  et  soit  que  l'aumône 
ait  été  donnée  à  un  parent  du  donateur,  ou  à  un  étranger. 

12  1.  L'aumône  peut  être  donnée  à  un  infidèle  tributaire,  lors  même 
qu'il  n'est  point  parent  du  donateur,  car  le  Prophète  a  déclaré  que  Dieu 
récompensera  celui  qui  aura  soulagé  une  affliction  quelconque,  et  Dieu  a 
dit  :  ç^Dieu  ne  vous  interdit  point  de  faire  du  bien  à  ceux  qui  ne  com- 
battent point  votre  religion  et  qui  ne  vous  ont  point  chassés  de  votre  ter- 
ritoire, w  {Korân,  cliap.  lx,  verset  8.) 

19  2.  L'aumône  faite  en  secret  est  préférable  à  celle  qui  est  faite  en 
public,  à  moins  pourtant  qu'on  ne  soit  obligé  de  la  divulguer  pour 
échapper  au  soupçon  de  négliger  la  pratique  des  bonnes  œuvres. 


'  Telle  que  la  Inxe  des  pauvres.  —  "Si,   par  cxoinple,  il  a  demandé  la  gucrison 
d'un  malade. 
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LIVRE  XV. 

DE  LA  FONDATION  À  TEMPS  LIMITÉ,  ^j^â  EL  IIÈBS. 

1 .  La  fondation  à  temps  limité  est  un  acte  par  lequel  le  propriétaire 
concède  à  une  autre  personne,  à  titre  gratuit,  la  jouissance  de  l'usage  ou 
de  l'usufruit  d'une  chose ,  mais  en  se  réservant  le  fonds. 

2.  Le  consentement  réciproque  des  contractants  et  la  délivrance  de  la 
chose  suffisent  pour  que  le  contrat  soit  valide. 

3.  La  fondation  temporaire  reçoit  différentes  dénominations,  selon  le 
but  que  se  proposent  les  parties. 

^.  La  jouissance  de  l'usage  ou  de  l'usufruit  concédée  à  vie  reçoit  le 
titre  de  «jouissance  viagère»,  ^^^î  el  omrâ. 

5.  La  jouissance  de  l'usage  d'une  maison  reçoit  le  titre  de  «jouissance 
d'habitation  ■>•> ,  (jS^\  el  aoknâ. 

6.  La  jouissance  de  l'usage  ou  de  l'usufruit  pour  un  temps  à  époque 
fixe  et  invariable  reçoit  le  titre  de  (s^^^  el  rokbâ.  Ce  mot,  dont  le  sens  est 
servitude,  s'applique  soit  à  la  durée  de  temps  fixée,  soit  au  fonds  mémo. 

7.  La  formule  de  rédaction  du  contrat  n'est  pas  spéciale;  il  peut  être 
rédigé  en  ces  termes  :  «J'ai  concédé  à  un  tel  la  jouissance  de  telle  maison 
ou  de  tel  fonds  de  terre,  à  titre  d'habitation,  en  viager  sur  sa  téfo  ou  sur 
la  mienne,  pour  tel  temps,»  ou  en  tous  autres  termes  exprimant  l'inlcu- 
tion  du  propriétaire. 

8.  L'exécution  du  contrat  demeure  obligatoire  après  la  délivrance  du 
fonds.  Quelques  légistes  n'admettent  pas  cette  oblig.ilion  :  d'autres  ne 
l'aduKjttent  (ju'autant  que  le  contrat  a  été  passé  dans  linlenlion,  par  le 
propriétaire,  de  se  rendre  agréable  à  Dieu.  iMais  la  première  opinion  est 
préférable. 

().  Le  coiiliiil  p.ir  l('(pi('i  1,1  jouissance  de  riis;i;;('  ;'i  liln-  (i'li,il)il;i(i(>ii 
est  conf^îdée  à  l'.ipjx'li'  sa  vie  duraul  cesse,  selon  loiilc  vraisemblance, 
pnr  le  décès  de  (•<•  (Ifiiiicr. 
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10.  Le  contrat  rédigé  en  ces  termes,  que  le  fonds  sera  libéré  lors  du 
décès  de  l'appelé  et  fera  retour  au  propriétaire,  cesse,  en  tout  cas,  par 
le  dé(;ès  du  premier. 

1 1.  Le  contrat  par  lequel  le  propriétaire  concède  à  l'appelé  et,  après 
son  décès,  à  ses  enfants,  la  jouissance  de  l'usage  d'un  fonds  quelconque, 
ne  constitue  qu'un  contrat  de  jouissance  viagère,  et  le  fonds  fait  retour 
au  propriétaire  lors  du  décès  de  l'appelé,  de  même  que  si  les  enfants 
n'étaient  pas  mentionnés. 

12.  La  concession  d'usufruit  faite  pour  un  temps  limité  et  déterminé 
devient  obligatoire  au  moment  de  la  délivrance  du  fonds,  et  le  propriétaire 
ne  peut  se  désister  avant  l'expiration  du  terme  convenu. 

i3.  Le  contrat  de  jouissance  d'usage  pendant  la  vie  du  propriétaire  ne 
cesse  pas  par  le  décès  de  l'appelé;  le  droit  passe  à  ses  héritiers,  qui  en 
jouissent  jusqu'à  l'époque  du  décès  du  propriétaire. 

ili.  Le  contrat  de  jouissance  pendant  la  vie  de  l'appelé  cesse  par  son 
décès. 

1 5.  Le  contrat  de  jouissance  d'usage  sans  détermination  de  durée  peut 
cesser  au  gré  du  propriétaire. 

i6.  Toute  chose  pouvant  faire  l'objet  d'une  fondation  perpétuelle  peut 
de  même  constituer  une  fondation  viagère;  ainsi  en  est-il  de  toute  chose 
meuble,  immeuble,  des  esclaves,  etc.  (^Fondation  pieuse,  chap.  ii,  §  i.) 

17.  Le  contrat  ne  cesse  pas  par  la  vente  du  fonds;  l'appelé  a  le  droit 
de  jouir  de  l'usufruit  jusqu'à  l'expiration  du  terme  convenu. 

1 8.  Le  droit  d'usage  d'habitation  concédé  à  l'appelé  comprend,  en  outre, 
le  conjoint  et  les  enfants  de  celui-ci,  qui  ne  peut  transmettre  ce  droit  à 
aucune  personne  autre,  à  moins  de  clause  spéciale  à  cet  effet. 

Kj.  L'appelé  ne  peut  donner  à  loyer  l'immeuble  dont  l'usage  lui  est 
concédé,  de  même  qu'il  n'en  peut  permettre  l'usage  à  une  personne  autre 
que  celles  qui  sont  désignées  à  l'article  i8,  sans  l'autorisation  du  pro- 
priétaire. 

9  0.  Quiconque  a  concédé  l'usage  d'un  cheval  pour  une  œuvre  pieuse, 
ou  l'usage  d'un  esclave  pour  le  service  du  temple  de  la  Mekke  ou  d'une 
autre  mosquée  quelconque,  ne  peut  plus  se  dédire,  et  \o  clioval  ot  I'ps- 
clave  sont  inaliénables  leur  vie  durant. 
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9  1.  Toute  f'ondalion  constituée  en  faveur  d'une  personne  déterminée, 
mais  sans  spécification  de  temps,  cesse  par  le  décès  du  propriétaire  et  fait 
retour  à  sa  succession. 

2  9.  Toute  fondation  constituée  pour  un  temps  limité  cesse  à  l'expira- 
tion du  terme  convenu  et  fait  retour  au  propriétaire  ou  à  ses  héritiers. 
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LIVRE  XYl. 

DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS.  ci^UgJl  EL  HEBÈT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1 .  La  donation  est  un  acte  par  lequel  une  personne  transmet  à  une 
autre,  à  titre  gratuit,  sans  intention  d'être  agréable  à  Dieu,  et  avec  déli- 
vrance immédiate,  la  propriété  entière  et  absolue  d'une  chose  quelconque. 
Le  présent,  ii^^)i  el  nèhèlèt,  et  le  don  simple,  iÎAlaxJl  el  elièt,  constituent 
aussi  la  donation,  iU^JI  elliebèt. 

2.  Le  consentement  réci[)roque  des  parties  et  la  remise  de  la  chose 
aux  mains  du  donataire  suffisent  pour  que  la  donation  soit  vahde. 

3.  La  formule  de  l'acte  de  donation  n'est  point  spéciale;  il  suffît  qu'elle 
exprime  clairement  et  sans  équivoque  l'intention  du  donateur.  Ainsi  les 
formules  suivantes  :  «  J'ai  donné  ;  — J'ai  fait  présent  ;  —  J'ai  concédé  en  toute 
propriété  à  telle  personne  telle  chose,  ?5  peuvent  elre  indifféremment  em- 
ployées. 

h.  Le  donateur  et  le  donataire  doivent  (^'fro  majeurs,  sains  d'esprit  et 
capables  de  contracter. 

5.  La  donation  d'une  créance  n'est  valide  qu'autant  qu'elle  est  faite  au 
débiteur,  cet  acte  n'étant  valide  que  par  la  remise  de  la  chose  aux  mains 
du  donataire  ;  dans  ce  cas,  la  donation  est  valide  et  constitue  une  décharge 
à  titre  gratuil.  (Art.  ;?.)  î^a  différence  entre  la  donation  et  la  décharge  à 
titre  gratuit  consiste  en  ce  que,  selon  toute  vraisemblance,  le  consentement 
du  débiteur  n'est  pas  indispensable  dans  ce  dernier  cas. 

G.  La  donation  n'est  pas  valide  tant  que  la  remise  de  l'objet  donné  n'a 
[)as  été  faite  au  donataire. 

7-  La  validité  de  la  donation  est  constatée  si  le  donateur  déclare  avoir 
passé  l'acle  et  délivré  la  chose   au  doiuilaire,  et  lors   même  (jue   la  chose 
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se  trouverait .  au  nioiiieiU  de  la  contestation,  en  la  |)ossession  du  dona- 
teur. 

8.  Après  avoir  déclaré  la  réalité  de  la  donation  et  la  remise  de  la  chose 
aux  mains  du  donataire;,  la  révocation  ne  sera  pas  admise. 

(j.  Si  le  donateur*vient  à  décéder  après  la  conclusion  de  l'acte  et  avant 
la  remisede  la  chose  donnée  aux  mains  du  donataire,  la  donation  est  mdie, 
et  la  chose  ([ui  en  lait  l'objet  demeure  à  la  succession. 

10.  Le  donataire  ne  peut  se  saisir  de  la  chose  donnée  sans  le  consen- 
tement du  donateur. 

11.  Au  cas  où  la  chose  donnée  serait  saisie  par  le  doiialaire  sans  le 
consentement  du  donateur,  elle  ne  lui  demeure  point  accpiise. 

19.  Si  la  chose  donnée  se  trouve  aux  mains  du  donataire  à  l'épocpie 
du  contrat,  il  n'a  pas  besoin  pour  s'en  saisir  de  l'aiilorisalion  du  dona- 
teur, et  la  donation  demeure  valide.  (Art.  5.) 

i3.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où,  la  chose  donnée 
étant  demeurée  entre  les  mains  du  donataire  pendant  un  espace  de  teiii[)s 
assez  étendu  [)our  permettre  au  donateur  de  protester,  il  ne  l'a  pas  lait  '. 
Telle  est  l'opinion  de  certains  jurisconsultes. 

ili.  La  donation  laite  au  mineur  par  le  père  ou  l'aïeul  est  valide,  ces 
personnes  ayant  ([ualité  pour  constituer  la  donation  et  en  recevoir  la  livrai- 
son au  nom  du  donataire  mineur.  (Voir  Vente.) 

i5.  Dans  tout  autre  cas  où  le  donateur  est  autre  (pie  le  j)ère  ou  l'aiVid 
du  donataire  mineur,  (pie  cet  autre  soif  ou  non  tuteur  du  donataire,  l'ac- 
ceptation de  la  donation  doit  (Mre  faite  par  un  tiers  au  nom  du  mineur. 
Ce  tiers  peut  (-tre  le  luleiu',  s'il  n'est  pas  Iiii-ukmuc  donateur,  ou,  diuis  le 
cas  contraire,  le  magistrat  du  lieu. 

iG.  La  chose  indivise  peut  l'aire  l'objet  d'une  donation.  e|  l,i  Iimmisou 
s'en  opère  comme  en  cas  de  vente.  (V^oir  Ve?ite.) 

17.  Au  cas  où  une  donation  est  faite  à  deux  donataires  dilléreiils,  iU 
ne  deiiKîurent  |)as  solidan'es;  ainsi,  chacun  devient  propcu'lauc  de  la 
part  (pu  lui  est  allérente  au  cas  011  tous  deux  ont  accepti-  la  donaliou.  et, 
dans  le  cas  oii  l'acceplatioii  n'a  ('tt*  consentie  inu'  par  l'un  des  donal:iires, 

(Tcsl- ii-(hic  (|iii' .  (I.iiis  ce  r;is .  te  (•(iii>i<'iilrmriil  l.icili'  ihi  (Idiuili'iir  est   |tirsiiiiii''. 


598  DROIT  MUSULMAN. 

la  donation  demeure  valide  quant  à  celui-ci  et  nulle  relativement  à  celui 
qui  l'a  refusée. 

18.  11  est  permis  au  père  d'avantager  par  donation  un  ou  plusieurs  de 
ses  enfants  sur  les  autres;  mais  cette  donation  constitue  un  des  actes  dont 
il  est  recommandé  de  s'abstenir. 

19.  La  donation  faite  aux  ascendants  directs  au  premier  degré  du 
donateur,  et  acceptée  par  eux,  est  irrévocable. 

20.  L'irrévocabilité  de  la  donation  faite  aux  parents  autres  que  le  père 
et  la  mère  est  de  même  admise;  mais  elle  est  contestée. 

9  1.  La  donation  faite  à  un  étranger  est  révocable  tant  que  la  chose 
qui  en  a  fait  l'objet  existé. 

22.  En  cas  de  destruction  de  la  chose  donnée,  la  donation  ne  peut 
être  révoquée. 

28.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  la  chose  donnée  a  été  ven- 
due par  le  donataire,  quel  qu'en  ait  été  le  prix,  ou  s'il  en  a  disposé  d'une 
manière  quelconque.  L'irrévocabilité,  dans  ce  dernier  cas,  est  contestée; 
mais  il  est  préférable  de  l'admettre.  (Art.  /i5.) 

2/1.  Il  est  recommandé  de  faire  de  préférence  la  donation  aux  parents, 
spécialement  aux  descendants  directs  ou  au  père  et  à  la  mère  du  dona- 
teur, et  de  la  répartir  également  entre  les  enfants. 

26.  Les  époux  doivent  réciproquement  s'abstenir  de  révoquer  toute 
donation  faite  par  l'un  en  faveur  de  l'autre.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
que,  à  cet  égard,  les  époux  sont  assimilés  aux  parents;  mais  il  est  préfé- 
rable d'admettre  la  première  opinion.  (Art.  19,  20.) 

CHAPITRE  H. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

2  0.   La  vente,  faite  parle  donateur,  de  la  chose  donnée,  après  l'ac 
ceptation  du  donataire,  est  nulle,  que  ce  dernier  se  trouve  être  parent  du 
donateur  ou  qu'il  lui  soit  étranger,  si,  dans  ce  dernier  cas,  la  chose  a 
déjà  changé  de  mains.  (Art.  19,  20,  2,3.) 

2-^.  Dans  le  cas  où  la  chose  donnée  à  un  étranger  et  n'ayant  point 
changé  de  mains  vient  à  être  vendue,  la  vente  est  nulle,  parce  que  le  do- 
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nateur  a  vendu  une  chose  dont  il  n'avait  pas  la  propriété  au  moment  de 
la  vente.  Selon  quelques  légistes,  cette  vente  demeure  valide  ,  le  donateur 
ayant,  dans  ce  cas,  le  droit  de  révoquer  la  donation;  mais  la  première 
opinion  est  plus  vraisemblable.  (Art.  3i.) 

28.  La  vente,  par  le  donateur,  de  la  chose  donnée  demeure  valide  si 
la  donation  est  annulée  pour  illégalité. 

29.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  s'appliquent  aussi  au 
cas  où  une  personne  quelconque  vend  une  chose  appartenant  à  la  per- 
sonne dont  elle  hérite,  lorsque,  au  moment  de  la  vente,  le  vendeur  a 
présumé  que  le  propriétaire  était  encore  existant'. 

30.  Ces  dispositions  s'appliquent  encore  au  cas  où  l'afl'ranchissement 
d'un  esclave  déclaré  par  le  testateur  se  trouve  entaché  d'illégalité. 

3i.  La  donation  n'est  constituée  qu'à  partir  du  jour  de  la  remise  et 
non  du  jour  où  a  été  passé  le  contrat,  et  le  donataire  n'entre  en  posses- 
sion qu'à  dater  du  moment  où  il  a  reçu  la  chose  donnée,  contrairement 
à  la  propriété  du  legs,  qui  demeure  acquise  au  légataire  au  moment  du 
décès  du  testateur,  quoique  la  remise  puisse  en  être  faite  postérieurement. 
(Voir  Testaments.) 

3!K  En  cas  de  contestation  entre  les  contractants,  le  donateur  préten- 
dant avoir,  en  elFet,  constitué  la  donation,'  mais  alléguant  ne  pas  l'avoir 
livrée,  il  sera  cru  sur  sa  déclaration;  mais  si  le  donataire  affirme  que  la 
chose  lui  a  été  légalement  délivrée,  il  pourra  déférer  sur  ce  point  le  ser- 
ment au  donateur. 

33.  Celte  disposition  s'applicpic  de  même  au  cas  où  le  demandeur, 
ayant  déclaré  avoir  constitué  la  donation  et  transmis  la  |)ro|)ri('(('  de  la 
chose  qui  en  fait  l'ojqet,  nie  ensuite  l'avoir  livrée,  parce  que  la  seconde 
|)roj)()siti()n  j)eut  n'rire  (pi'une  corroboration  de  la  premi(''re  e(  no  point 
exprimer  la  transmission  corporelle  de  la  chose  discutée. 

3/i.   En  cas  de  révocation ,  aucune  indemnité  n'est  due  au  donateur  si 

G'est-h-(Jir<!  (|ii<',  iiii  c.is  où  le  pro-  cclli'  m'iiIc  (•(nisliliic  iiiicnsde conscionce. 

priélairc  aurait  cessé  (rcxistcr  nu  iiiniMciil  d   (|U('   le    M-ntlcur  (leriicuro  coupahle, 

lie  la  conclusion  di'  la  vcnlc,  vHlv  seule  [i.ncc  (ju  il  l'a  concliK!  à  uno  ('jxxjucr  à 

deniouri'  valide.  lii(|U('ili'  il  supjuisait  ICxistcnce  du  pio- 

Mais  (|ii<'l(|ii('s  légistes  sont  d'avis  (|iie  pnV'l.ùie. 
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la  chose  faisant  l'objet  de  la  donation  a  subi  une  dépréciation  quelconque, 
(Art.  2  1,  26.) 

35.  En  cas  de  révocation,  si  la  chose  donnée  a  reçu  en  elle-même 
une  augmentation  de  valeur  intégrante ,  cette  augmentation  demeure  ac- 
quise au  donateur*.  (Art.  21.) 

36.  En  cas  de  révocation,  le  croît  ou  Ips  fruits  de  la  chose  donnée, 
survenus  après  sa  remise,  appartiennent  au  donataire.  (Art.  ai,  35.) 

37.  Le  croît  ou  les  fruits  de  la  chose  donnée  produits  avant  sa  remise, 
faisant  partie  de  la  donation,  doivent,  en  cas  de  révocation,  être  restitués 
au  donateur.  (Art.  ai,  35.) 

38.  La  donation  faite  sans  aucune  réserve  est  toujours  présumée  être 
constituée  à  titre  gratuit. 

3^.  Si  le  donataire  a,  de  son  côté,  donné  une  chose  quelconque  au 
donateur,  la  donation  est  irrévocable. 

ho.  La  donation  faite  sous  condition  que  le  donataire  fera  au  dona- 
teur quelque  présent  déterminé  ou  dont  la  quotité  est  laissée  à  son  ap- 
préciation, est  valide,  et  elle  est  révocable  si  le  donataire  n'a  pas  exécuté 
la  condition  qui  lui  est  imposée. 

/i  1 .  Au  cas  où  la  quotité  du  présent  que  doit  faire  le  donataire  n'est 
pas  limitée,  celui-ci  est  libre  de  la  fixer  à  son  gré. 

4 2.  L'acceptation,  par  le  donateur,  du  présent  de  la  part  du  donataire 
emporte  l'irrévocabilité  de  la  donation. 

43.  Le  donataire,  dans  les  cas  cités  aux  articles  3(),  lio  et  61,  ne 
peut  être  contraint  de  livrer  le  présent  qui  a  été  déterminé  ;  il  conserve  le 
droit  de  se  dédire;  mais  le  donateur  conserve  alors  la  faculté  de  révoquer 
la  donation. 

hli.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  refus  du  donataire  a  en- 
traîné la  révocation  de  la  donation ,  il  ne  demeure  pas  responsable  de  la 
destruction  ni  de  la  dépréciation  de  la  chose  donnée,  parce  qu'il  a  disposé 
d'une  chose  dont  la  propriété  lui  a  été  légalement  transmise^.  (Art.  3/i.) 
Ce  point  est  contesté. 

45.  Dans  le  cas  où  le  donataire  fait  teindre  l'étoffe  faisant  l'objet  d'une 

'  (rcst-à-dire  qu'il  n'en  doit  pas  (onir  ^  Conirairomont  h  ce  qui  a  lieu  eu  cas 

compte  au  donataire.  fie  rescision  de  vente.  (Voir  Vh:\Tfi.) 
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donation,  celle-ci  est  irrévocable,  si  l'on  admet  que  l'usage  de  la  chose 
donnée  emporte  l'irréyocabilité  de  l'acte;  si,  au  contraire,  dans  le  cas  où 
le  donataire  n'est  point  parent  du  donateur,  on  n'admet  point  l'irrévoca- 
bilité,  le  donataire,  en  cas  de  révocation,  se  trouve  associé  au  donateur, 
au  prorata  de  la  valeur  de  la   teinture.  (Art.  28.) 

à6.  La  donation  faite  en  état  de  maladie  grave  demeure  valide  si  le 
donateur  recouvre  la  santé;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'est  valide  qu'avec 
le  consentement  des  héritiers,  et,  s'ils  s'y  refusent,  elle  ne  peut,  selon 
toute  apparence,  être  prélevée  que  sur  le  tiers   disponible.  (Voir  Testa- 

MEMS.  ) 
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LIVRE  XVII. 

DES  COURSES  DE  CHEVAUX  ET  DU  TIR  À  LA  CIBLE,  ^»Upi^  ^^Ji 
EL  SÈBK  VÈL  BEMÂYÈT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DÉFINITION  GÉNÉRALE. 

1.  Les  courses  de  chevaux  et  le  tir  à  la  cible  ont  été  institués  dans 
le  but  d'exercer  les  hommes  à  la  guerre  et  de  développer  leur  force  et 
leur  adresse.  Il  n'est  point  douteux  que  le  contrat  relatif  à  ces  exercices 
ne  constitue  un  acte  légal,  le  Prophète  ayant  déclaré  que  l'enjeu  n'est  licite 
que  relativement  au  tir  de  l'arc  ou  au  jet  du  javelot,  et  aux  courses  des 
quadrupèdes  à  pied  charnu  et  des  solipèdes.  Les  imams  ont  de  même 
successivement  répété  que  les  anges  ont  en  exécration  toute  espèce  de 
contrats  aléatoires,  et  maudissent  ceux  qui  en  font  de  cette  nature,  à  l'ex- 
ception des  paris  relatifs  aux  courses  des  quadrupèdes  à  sole  charnue,  des 
solipèdes,  et  du  tir  de  l'arc  ou  du  jet  du  javelot. 

CHAPITRE  IL 

DES  DIFFÉRENTS  TERMES  EMPLOYÉS  DANS  LES  COURSES  DE  CHEVAUX 
ET  POUR  LE  TIR    \   LA  CIBLE. 

3.  t3j\.*-.Ji  cl  sâbck,  c'est-à-dire  le  cheval  qui  arrive  premier.  Ce  cheval 
est  celui  qui  a  atteint  le  but,  dépassant  ses  concurrents  du  col  et  du  gar- 
rot. Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  suffît  que  le  cheval  dépasse  ses  con- 
currents de  la  tête  à  la  hauteur  des  oreilles;  mais  la  première  opinion 
semble  mieux  fondée. 

3.   ^J>J^i\  cl  jnossèlli  ei^l  ]c  uou\  donné  an  cheval  arrivant  second,  dont 
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la  tête  atteint  l'une  des  hanches  du  premier;  il  est  ainsi  appelé  du  mot 
s^kto  sèlât,  çç hanche»'. 

h.  ^3-^-Ji  el  sebk  est  le  terme  appliqué  au  prix  ou  à  i'enjcu,^^lail  cl 
klieter. 

5.  JX^I  el  moliellèl,  r:  l'autorisé  » ,  est  le  terme  appliqué  à  celui  qui, 
quoique  n'ayant  pas  contribué  à  la  mise,  est  cependant  autorisé  à  concou- 
rir; dans  le  cas  où  il  l'emporte  sur  ses  concurrents,  le  prix  lui  est  décerné , 
et,  dans  le  cas  contraire,  il  n'est  obligé  à  payer  aucun  déboursé. 

G.  iùUi!  el  ghâyèt  est  le  point  d'arrivée  dans  la  course  de  chevaux  ou 
de  chameaux^. 

■7.  iobU*.il  *^-»Uil  el  monâzelèt  el  mosnbèket  est  le  terme  appliqué  à 
l'exercice  du  tir  de  l'arc  et  du  jet  du  javelot,  communément  désigné  par 
l'épithète  ^^Ul^l  el  morâmât. 

8.  Le  terme  (^j^  sèhbèkè,  «il  s'est  engagé»,  s'applique  aussi  bien  à 
quiconque  s'est  engagé  dans  la  course  ou  dans  le  tir  qu'à  celui  (|ui  a 
gagné. 

9.  Le  nombre  de  flèches  à  tirer  ou  de  javelots  à  lancer  reçoit  la  déno- 
mination de  ;>-*pl  elrèschk,  et  le  tir,  la  dénomination  de  i>^!  el  rischk; 
on  dit  ainsi  :  «Xj^  ».=^j  (^j  rischkou  ivcdjhên  vc  yedcn,  pour  exprimer  la 
continuité  non  interrompue  du  tir  jusqu'à  épuisement  du  nombre  de 
flèches  convenu. 

'  Les  dix  premiers  chevaux  arrivants  5"   ^'-J'Uf  cl  murlàh,  n celui  (jui  iteut 

reçoivent  chacun  une  dénominalion  par-  se  réjouir  «. 

ticulière.  Les   deux   premières    viennent  0°  (Ji3- el  Llwli ,  -le  marcheur-. 

d"«Hre  données;  nous  les  complétons  ici  à  -j"  ,_^L«JI  et  àtcf,  frcelui  qui  a  rejoint 

titre  de  curiosité.  Le  prix,  étant  d'ordi-  les  autiesn. 

nairc  décerné  au  cheval  j)remierarrivanl.  S°   JJ»lIf   el  mocmmel,    ffcelui   qui   a 

peut  cependant  (Mre  (pielquel'ois  réparti  donné  de  l'espérance  1. 

sur  les  dix  premiers;  ce  groupe  reçoit  le  y"  jÉV-LUf  ri  Iclim ,  - vAy\\  (jui  est  eiiliii 

nom  de  LtS^  el  helbel.  Voici  les  termes  arrivf'f. 

applitpiés  aux  chevaux,  selon  l'ordre  dans  i  o"   JbCiJl  el  feskel,  "le  paresseux^  , 

h.'cpiel  ils  atteignent  le  j)oinl  d'arrivée  :  ou  ,^>^j;Uf  el  sel.it .  rcelui  (piia  fermé  In 

1"  ijjLJI  el  sàhelc ,  rie  premier-,  «mi  IiiKc-. 

fj,  ^  cl  modjelli ,  rYiWualren.  ''   Le  point  est  maripir  par  m)  monceau 

">."   (jw^t  el  moxsèlli.  (Art.  3.)  de  pierres  élevé  en  pyrainid«>,  ou.  ainsi 

.')'  ci w I  c/ /«//,  ff le  suivant 71.  (pi'en  Europe,   par  un  poteau    lirlu'  m 

l\"   >;yJi  el  hùi'v  ,  (T  l'excellent-.  Ii'rrc  ft  surmonlt'  dim  pavillon. 
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10.  Les  différentes  flèches  reçoivent  aussi  chacune  une  dénomination 
particuHère,  selon  leur  direction  et  la  manière  dont  elles  sont  lancées. 
i"  jl^  el  Imbi,  «la  glisseusew,  est  la  flèche  qui  n'atteint  la  cihle  qu'après 
avoir  rasé  la  terre.  2°  ^^UI  el  hhûser,  «la  moyenne!),  est  la  flèche  qui 
n'atteint  qu'un  des  côtés  de  la  cible.  3°  (jjjUI  el  hhûzek ,  «  l'égratigneuse  »  , 
est  la  flèche  qui  effleure  la  cible  sans  s'y  fixer,  h"  (y'»'^  cl  khàsek,  u  la  péné- 
trante 55,  est  la  flèche  qui,  après  avoir  effleuré  la  cible,  s'y  fixe.  5°  (JyUt  el 
rnârelî,  appelée  aussi  d)^  el  khârek,  «celle  qui  fendw,  est  la  flèche  qui 
fend  la  cible  en  la  traversant.  7°  ^lii  el  khârcm,  «celle  qui  brise 55 ,  est  la 
flèche  qui  emporte  un  des  côtés  de  la  cible.  8°  v^i:>j.il  el  mozdèlef,  «celle 
qui  approche?),  est  la  flèche  qui,  après  avoir  louché  la  terre,  ricoche  et 
atteint  ensuite  la  cible  ^ 

1 1 .  (jb^l  el  ghèrèz,  «  la  cible  )) ,  est  le  point  que  la  flèche  doit  atteindre  ; 
elle  est  ordinairement  faite  de  peau  ou  de  papier^. 

12.  o«Xg.]|  el  hèclèfesl  le  but  sur  lequel  est  fixée  la  cible;  c'est  le  plus 
souvent  une  butte  de  terre,  de  sable  ou  un  mur  de  même  substance. 

1  3.   Le  tir  de  l'arc  ou  le  jet  du  javelot  est  de  deux  sortes  : 

ih.    i"  àji^Ail  el  mobàderèt  est  le  tir  dans  lequel,  sur  un  nombre  de 

flèches  donné,  il  est  convenu  que  la  cible  doit  être  atteinte  le  plus  grand 

nombre  de  fois  possible. 

i5.    2°  iilol:^3l   el  mohâttèt  est  le  tir  dans  lequel,  sur  un  nombre  de 

flèches  donné,  le  vainqueur  est  celui  qui   a  atteint   la  cible  un  certain 

nombre  de  fois  déterminé. 

CHAPITRE  IH. 

DES  CAS  OÙ  LE  PAIU  OU  L'ENJEU  EST  LÉGAL  ET  PERMIS. 

iG.  Le  contrat  aléatoire  n'est  permis  que  relativement  au  tir  de  l'arc 
et  au  jet  du  javelot,  ainsi  qu'aux  courses  de  quadrupèdes  à  sole  charnue 
ou  solipèdes,  conformément  à  la  tradition  et  à  la  loi.  (Art.  1 .) 

'  Quoique  ces  noms  se  trouvent   en  ^  Sur  celle  feuille  de  peau  ou  de  pa- 

arabe  au  masculin  à  cause  du  genre  du  pier  est  tracé  un  cercle  dans  lequel  esl 

mot  ^^sehhn,  frllèche,ri  nous  avons  dû,  inscrit  un  point;  celte  cible  est  cxaclenienl 

pour  la   même   raison,  les   traduire   en  la  même  que  celle  dont  on  fait  usa,i;<^  en 

français  par  le  féminin.  Europe. 
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l'y.  Le  lir  de  l'arc  coni[)reiiJ  le  lir  des  llèches  arabes,  faites  de  roseau, 
^o.Q«**)^  el  sehèm,  et  le  tir  des  flèches  persanes,  faites  de  bois,  t->^-^^  ^^ 
neschâb,  ainsi  que  le  jet  du  javelot,  vL^'  ^^  lièràh,  et  l'exercice  du  sabre, 
v^iA*>Jl  cl  !<i''yf. 

18.  Les  quadrupèdes  à  pied  charnu,  k-xii  e//i-^o^,  sont,  selon  le  sens 
de  cette  expression,  le  chameau  et  l'éléphant. 

iq.  De  même,  sous  la  dénomination  de  solipèdes,  ^UI  el  hûfer,  sont 
compris  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet. 

20.  Le  contrat  aléatoire  est  interdit  relativement  au  vol  des  oiseaux, 
à  la  course  à  pied,  aux  régates  et  à  la  lutte  corps  à  corps. 

CHAPITRE  IV. 

DU  CONTRAT. 

9  1.  Le  consentement  réciproque  de  celui  qui  offre  le  prix  et  des  con- 
currents suflil  à  la  validité  du  contrat.  Quelques  légistes,  assimilant  le 
prix  à  la  récompense  promise  pour  l'exécution  d'un  acte  que  l'agent  n'est 
pas  certain  de  pouvoir  remplir,  sont  d'avis  que  le  consentement  des  con- 
currents n'est  pas  indispensable.  Si  l'on  admet  la  première  opinion,  l'exé- 
cution du  contrat  est  obligatoire,  de  même  que  celle  du  contrat  de  louage; 
si,  au  contraire,  on  admet  la  seconde,  l'exécution  n'est  que  facultative,  et 
le  contrat  peut  être  dénoncé  au  gré  de  l'un  ou  l'autre  des  contractants. 
(  Voir  Récompense.  ) 

î!2.   Le  prix  peut  être  stipulé  au  comptant  ou  à  crédit. 

28.  Le  prix  peut  être  fourni,  en  tous  cas,  par  une  personne  qui  ne 
prend  pas  elle-même  [)arl  aux  exercices. 

2/1.  Les  jurisconsultes  schyites  sont  d'accord  pour  admettre  que  le 
prix  peut  êlre  fourni  par  un  des' concurrents  ou  j)ar  tous  les  concurrents 
ensemble,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  s'en  adjoindre  un  autre  à  tilre 
gratuit  '.  (Art.  .^.) 

26.  Ces  différeuls  exercices  ayaul  |)niir  objet  un  hut  (riiiti'rèl  public,  le 
pii\  jx'ut ,  M  riiriàin  \   consent.  ('Ireroniiii  nai'  le  trt'.sor  public. 

Cf  |)ii\    (•(iiisliliic  ce  (|ii('  nous  ;i[)|H>liitis  wwc  junilf. 
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26.  Il  est  permis  de  convenir  d'avance  que  le  prix  sera  remis  en  tota- 
lité au  concurrent  non  cotisant,  s'il  est  vainqueur,  ou,  à  son  défaut,  au 
seul  concurrent  vainqueur;  en  un  mot,  il  est  permis  de  répartir  le  prix  au 
gré  des  parties,  la  loi  qui  autorise  ce  contrat  ne  contenant  aucune  réserve 
à  cet  égard. 

27.  Le  contrat  doit  comprendre  cinq  conditions  indispensables,  savoir, 
en  cas  de  course  :  1°  la  détermination  du  point  de  départ  et  du  point 
d'arrivée;  2°  la  détermination  de  la  quotité  du  prix  ou  de  la  mise  ainsi 
que  du  genre  d'exercice  qu'on  se  propose;  3°  l'égalité  d'espèce,  de  qualité 
et  de  force  des  animaux  qui  doivent  concourir,  car  i^  n'est  pas  permis 
d'admettre  à  courir  un  animal  notoirement  inférieur  à  ses  concurrents. 
U°  Le  prix  ne  peut  être  décerné  à  quiconque  ne  prend  pas  une  part  active 
à  la  course;  il  peut  être  donné  au  concurrent  à  titre  gratuit  ou  à  l'un  des 
cotisants;  toute  clause  contraire  emporte  la  nullité  du  contrat.  (Art.  5.) 
5°  Les  concurrents  doivent,  au  départ,  être  sur  la  même  ligne;  mais 
la  nécessité  de  ce  point  est  contestée.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que 
cette  condition  peut  être  laissée  à  l'appréciation  des  concurrents. 

28.  Le  tir  de  l'arc  est  soumis  à  six  conditions  :  1°  le  nombre  des  coups 
à  tirer;  2°  le  nombre  des  coups  qui  doivent  porter;  3° la  définilion  de  ces 
derniers;  k°  la  détermination  de  la  quotité  du  prix;  5"  la  détermination  de 
la  distance  et  de  la  cible  ;  6"  l'égalité  des  instruments  de  projection  et  du 
projectile.  La  nécessité  de  décider  d'avance  si  le  tir  sera  de  l'espèce  mohâ- 
derèt  ou  mohâttèt  est  contestée;  mais  il  est  préférable  de  ne  pas  l'ad- 
mettre, non  plus  ([ue  la  condition  stipulant  l'espèce  d'arc  et  de  flèches  qui 
sera  employée'.  (Art.  i3,  lA,  1.").) 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

29.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  décerner  le  prix  oll'erl  par  une  personne  qui 
ne  prend  pas  part  aux  exercices,  si  tous  les  concurrents  atteignent  le  but 
en  même  temps. 

'   Pour  les  diverses  espaces  daics,  voir  TEsTAM^:^Ts^  nrl.  8>i. 
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3o.  A  moins  de  condition  spéciale,  le  [)rcniier  arrivant  a  seul  droit  à 
la  totalité  du  prix. 

3i.  Si  deux  ou  plusieurs  concurrents  arrivent  en  même  temps,  le  prix 
sera  également  partagé  entre  les  vainqueurs. 

Sa.  Dans  le  cas  où  le  prix  doit  être  partagé  entre  divers  concurrents 
selon  leur  ordre  d'arrivée ,  la  part  afférente  au  premier  arrivé  est  remise 
en  entier  au  vainqueur,  s'il  est  unique,  et  est  répartie,  le  cas  échéant, 
entre  ceux  des  concurrents  qui  arrivent  en  même  temps;  il  en  est  de 
même,  quant  à  la  part  afférente  au  second  arrivant,  et  ainsi  de  suite, 
selon  le  nombre  de  degrés  fixé  '. 

33.  Au  cas  011  l'enjeu  constitue  une  poule  fournie  par  deux  concur- 
rents qui  s'adjoignent  un  compagnon  à  titre  gratuit  (art.  5),  sous  condi- 
tion que  le  montant  de  la  poule  sera  donné  au  vainqueur,  celui-ci,  quel 
qu'il  soit,  a  droit  à  la  totalité  de  la  poule.  Cette  disposition  s'applique  au 
vainqueur  qui  a  contribué  à  la  poule  comme  à  celui  qui  a  concouru  à  titre 
gratuit.  Au  cas  oii  les  concurrents  payants  gagnent  ensemble,  chacun  d'eux 
retire  sa  mise,  et  le  dernier  ne  peut  rien  exiger.  Au  cas  où  celui-ci  gagne 
avec  un  ou  plusieurs  autres  des  concurrents,  il  reçoit  sa  part  au  prorata 
du  nombre  des  gagnants. 

3/i.  En  cas  de  tir  à  la  cible  de  l'espèce  mohâdcrèl  (art  \h),  si  le 
nombre  des  coups  à  tirer  est  de  vingt,  et  que  chacun  des  concurrents,  après 
en  avoir  tiré  dix,  ait  atteint  la  cible  cinq  fois,  les  concurrents  étant  égaux, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  décerner  le  prix  ni  de  continuer,  parce  qu'alors  ce  se- 
rait contrevenir  au  tir  de  cette  espèce. 

35.  Si,  en  cas  de  tir  mohûderèt,  chacun  des  concurrents  avant  tiré  un 
nombre  égal  de  coups,  l'un  d'eux  a  atteint  la  cible  un  ])lus  grand  nombre 
de  fois,  il  est  déclaré  vainqueur,  sans  (pi'il  soit  oblige'-  de  romjjléter  le 
nond)re  des  coups  à  tirer  d'abord  déterinini'. 

36.  En  cas  de  tir  moluUlêl  (art.  i  5),  si  chacun  des  concurrents  a  atteint 

'    FA('m|tl('  :  sii|)|)()s;iiil  le  jtrix  dclrois  diMix  dirlirin  ,  et  le  scroiid  nu  les  seconds 

(lirltèiu,  (l()iil(lt!ii\  sont  (icslim-s  <iii  |)ro-  un   dirlirin,   et  ri'cij)n)(|u<'iii('ut.   I^n  piirl 

inior  ;irriv;iiil  cl  un  seul  <ui  second  arri-  c^l   aH'crfiilc  au   ranu    d  arrivt'c  cl   non 

vaul,  le  jji'ciuicr  nu  les  deux   ou    trois  au  nombre  des  arrivants, 
premiers   arrivants    recevront    euseiulile 
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la  cible  un  nombre  égal  de  fois,  ces  coups  sont  annulés,  et  cela  autant  de 
fois  que  l'égalité  persiste  entre  les  divers  concurrents.  Dans  ce  cas,  le  vain- 
queur est  celui  qui,  lors  de  l'épuisement  des  coups  à  tirer,  a  atteint  la  cible 
le  nombre  de  fois  convenu.  Exemple  :  supposons  qu'il  y  ait  deux  concurrents 
et  un  nombre  de  vingt  coups  à  tirer,  et  que  le  nombre  des  coups  atteignant 
la  cible  doive  être  de  dix;  si,  sur  les  dix  premiers  coups,  chacun  d'eux  a 
atteint  la  cible  cinq  fois,  il  y  a  égalité  entre  eux;  on  fait  abstraction  de 
ces  cinq  coups,  et  les  concurrents  continuent  jusqu'à  l'épuisement  du 
nombre  de  coups  déterminé.  Si,  sur  les  dix  premiers  coups,  l'un  des 
tireurs  a  atteint  neuf  fois  la  cible  et  l'autre  cinq  fois  seulement,  cinq  des 
coups  du  premier  sont  déduits  contre  les  cinq  du  second,  et  le  tir  recom- 
mence, le  premier  ayant  quatre  coups  en  sa  faveur,  jusqu'à  l'épuisement 
des  coups  restants.  Si  ensuite  le  premier  tireur  complète  le  nombre  voulu 
de  dix  coups  portants ,  il  est  proclamé  vainqueur,  si  le  nombre  des  coups  à 
tirer  est  épuisé.  Dans  le  cas,  au  contraire^  où  le  nombre  n'est  pas  épuisé, 
le  premier  n'est  proclamé  vainqueur  qu'autant  qu'il  ne  reste  aucune 
chance  au  second  de  le  surpasser  ou  de  l'égaler,  et  de  s'opposer  ainsi  à  ce 
qu'il  remporte  le  prix.  Dans  ce  cas,  le  tir  doit  continuer  jusqu'à  ce  qu'il 
ne  reste  plus  aucune  chance  pour  le  second.  Si,  par  exemple,  le  nombre  des 
coups  tirés  étant  de  quinze ,  tous  ceux  du  premier  ont  porté,  et  que  le  second 
n'ait  atteint  la  cible  que  cinq  fois;  il  est  alors  évident  que,  le  nombre 
total  des  coups  n'étant  que  de  vingt,  et  l'avantage  du  premier  étant  de 
dix,  il  ne  res.te  plus  assez  de  coups  pour  que  le  second  tireur  puisse  égaler 
le  premier. 

87.  Le  prix  gagné  appartient  en  toute  propriété  au  vainqueur,  qui 
peut  en  disposer  à  son  gré,  soit  à  son  profit  particulier,  soit  en  le  desti- 
nant à  un  repas  offert  à  ses  concurrents. 

38.  La  clause  stipulant  que  la  quotité  du  prix  sera  affectée  aux  dé- 
])enses  d'un  repas  auquel  prendront  part  tous  les  concurrents  n'infirme 
pas  le  contrat. 

3t).  Dans  le  cas  où ,  après  la  course  ou  le  tir,  le  contrat  se  trouve  invalidé 
par  un  motif  quelconque,  le  gagnant  ne  peut  exiger  le  prix  du  salaire 
d'usage  pour  l'exercice  auquel  il  s'est  livré,  et  le  prix  se  trouve  annulé  sans 
que  le  vainqueur  puisse  exiger  aucune  compensation.  (\  oirLor.ir;;;.) 
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/40.  Au  cas  où  la  chose  constituant  le  pn\  décerne  serait  déclarée  ap- 
partenir à  un  autre  et  serait  réclamée  par  lui,  celui  cjui  l'a  donnée  est  tenu 
de  restituer  la  valeur  ou  de  délivrer  une  chose  identique. 

^1.  Il  est  interdit  à  quiconque  a  commencé  à  l'emporter  sur  ses  rivaux 
de  céder  son  avantage  moyennant  un  prix  quelconque.  Le  but  de  ces  exer- 
cices, qui  est  de  rendre  manifeste  l'adresse  du  tireur  ou  du  coureur,  ne 
serait  pas  atteint,  si  ce  genre  de  compromis  était  toléré. 

/i2.  Tout  marché  de  ce  genre  est  nul,  ot  quiconque  aura  ainsi  reçu 
une  chose  quelconque,  est  tenu  d'en  l'aire  la  restitution. 


GIO  DROIT  MUSULMAN. 


LIVRE  XVIII. 

DES  TESTAMENTS.  Llo^JI  EL  V ESSAYA. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  TESTAMENT,  ^^^H  EL  VESSÎYÈT. 

1.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  une  personne  dispose  en  fa- 
veur d'une  autre,  pour  que  celle-ci  en  jouisse  après  le  décès  du  testateur, 
de  choses  ou  de  l'usage  de  choses  à  elle  appartenant. 

9.  Le  testament  n'est  valide  que  du  consentement  réciproque  des  deux 
parties. 

3.  Le  testament  peut  être  rédigé  en  tous  termes  exprimant  clairement 
la  volonté  du  testateur,  tels  que  ceux-ci  :  «Donnez  telle  chose»,  ou  «don- 
nez telle  chose  à  telle  personne  après  mon  décès  w,  ou  rj'ai  légué  telle 
chose  à  telle  personne»,  etc. 

h.  Le  legs  passe  en  la  propriété  du  légataire  au  moment  du  décès  du 
testateur,  sauf  le  consentement  du  premier, 

5.  Le  legs  n'est  pas,  selon  toute  apparence,  présumé  acquis  au  léga- 
taire tant  (ju'il  ne  l'a  pas  accepté. 

6.  Le  legs  peut  être  accepté  pendant  la  vie  du  testateur  et,  à  plus 
forte  raison,  après  son  décès,  quelque  tardive  ([uc  soit  l'acceptation,  tant 
([ue  le  legs  n'est  pas  refusé. 

7.  Le  refus  du  légataire,  fait  pendant  la  vie  du  testateur,  n'emporte  pas 
une  renonciation  irrévocable,  et  le  légataire  peut,  si  le  testament  n'a  pas 
été  altéré,  revenir  sur  ce  refus  après  le  décès  du  testateur. 

8.  Le  refus  fait  par  le  légataire  a|)rès  le  décès  du  testaleur,  et  avant 
qu'il  ait  accepté  le  legs,  emporte  la  renonciation. 

f).  Cette  disposition  s'appliipic  de  même  au  cas  où  le  légataire  refuse 
le  legs  après  en  avoir  rcyu  la  délivrance,  mais  avanl  l'accepUilion. 
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1  0.  La  validité  de  la  renonciation  après  le  décès  du  testateur  et  après 
l'acceptation,  mais  avant  la  délivrance  du  legs,  est  contestée;  cependant 
il  est  préférable  de  ne  pas  l'admettre. 

1  1 .  Dans  aucun  cas,  le  légataire  ne  peut  renoncer  au  legs  après  l'avoir 
déjà  accepté  et  en  avoir  reçu  la  délivrance,  la  propriété  du  legs  lui  étant 
définitivement  acquise. 

12.  Le  légataire  peut  ne  refuser  ou  n'accepter  qu'une  partie  du  legs. 

i3.  Le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  un  legs  passe,  en  cas  de  décès 
du  légataire  avant  qu'il  se  soit  prononcé,  à  ses  héritiers. 

ih.  Dans  le  cas  où,  le  testateur  ayant  légué  une  esclave  mariée  et  en 
état  de  grossesse  au  mari  de  cette  esclave,  le  légataire  vient  à  décéder 
avant  d'avoir  accepté  le  legs,  le  droit  d'accepter  passe  à  l'héritier  du  léga- 
taire, qui,  s'il  accepte,  devient  propriétaire  de  l'esclave  et  do  l'enfant,  s'il 
ne  se  trouve  pas,  en  raison  d'un  degré  de  parenté,  dans  l'obligation  de 
i'aflfranchir.  Cet  enfant  ne  se  trouve  pas  afTranchi  par  le  fait  qu'il  a  été 
légué  à  son  propre  père,  ce  dernier  étant  décédé  et  ne  pouvant  posséder 
après  son  décès,  et  l'enfant  esclave  ne  pouvant  hériter  de  son  père.  Ce- 
pendant, si  l'enfant  doit,  en  raison  d'un  degré  de  parenté  avec  l'héritier 
du  légataire  son  propre  père,  être  forcément  libéré,  il  se  trouve  affranchi 
de  fait,  et  s'il  existe  d'autres  cohéritiers  de  son  père,  il  est  d'abord  libéré 
avant  le  partage  de  la  succession,  à  laquelle  il  prend  part  selon  les  dis- 
positions qui    règlent  los  successions.  (Voir  VEyTE,  Affra\ciiisse}ie\t  et 

SuCCESSlOXS.  ) 

i5.  Le  legs  ayant  pour  objet  un  acte  iiilcrdil  est  nul;  par  exoiiiplo. 
si  le  testateur,  professant  l'islamisme,  lègue  une  chose  quelconque  à  un 
temple  servant  à  l'exercice  d'un  autre  culte,  ou  pour  copier  les  livres  aj)- 
pclés  aujourd'hui  la  Bible  ou  l'Kvangilc.  ou  i)i(Mi  cncon'  pour  favoriser 
l'injustice  et  l'oppression. 

iC).  Le  testament  peut  toujours  être  révo(pié  par  le  testateur  pendant 
sa  \i(',  soil  que  le  le{js  ait  pour  objet  If  don  d'une  «liose,  ou  l'exercice 
dune  tutelle. 

1  y.  La  révocation  peut  t'Ire  Inile  e\pli(iteui(Mil  ou  par  un  ;ir|e  opposé 
à  la  df'clai'jilion  iiiili'rieiuv  dw  lestateur. 

i<S.    La   rév()eatu)u    est    ioM>l;il('e   si    le   testateur,    par  exemple,  vi'ud  . 
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donne,  délivre  ou  constitue  en  gage  la  chose  qu'il  a  léguée  à  un  autre, 
soit  en  son  propre  nom,  soit  pour  en  disposer  d'une  façon  déterminée. 

1  g.  Le  testateur  est  encore  présumé  révoquer  le  legs  quand  il  en  dis- 
pose de  manière  à  le  dénaturer;  tel  est  le  cas  où  ,  ayant  légué  des  aliments 
ou  de  la  farine ,  il  fait  cuire  les  aliments  et  convertit  la  farine  en  pâte 
ou  en  pain;  ou  bien  encore,  si,  ayant  légué  de  l'huile  ou  des  fruits  de 
la  terre,  il  mêle  l'huile  à  une  autre  huile  de  qualité  supérieure  ou  les 
fruits  à  d'autres  fruits,  de  manière  qu'ils  n'en  puissent  être  séparés  ni  dis- 
tingués. 

'2  0.  Si  le  testateur  se  borne  à  altérer  la  forme  de  la  chose  léguée  sans 
la  dénaturer;  par  exemple,  si,  le  legs  consistant  en  pains  entiers,  il  les 
brise  en  morceaux,  il  n'est  pas  présumé  avoir  révoqué  le  legs. 

CHAPITRE  II. 

DU  TESTATEUR,  (^Jl  EL  MOÙSSf. 

9  1.   Le  testateur  doit  être  sain  d'esprit  et  de  condition  libre. 

2  9.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  dix  ans  et  toute  personne  frappée  de 
démence  ou  d'imbécillité  sont  incapables  de  tester.  (Voir  Inteudiction.) 

y 3.  Le  mineur  âgé  de  dix  ans  et  capable  de  discernement  peut  tester 
en  faveur  de  ses  parents  pauvres,  et  même,  selon  toute  vraisemblance, 
en  faveur  de  toutes  autres  personnes.  D'après  une  tradition  peu  authen- 
tique, le  mineur  atteint  cette  capacité  à  l'âge  de  huit  ans.  (Voir  L\TEn- 

DlCTlùlS.) 

9.k.  Le  testament  de  quiconque  a  attenté  à  sa  propre  vie  est  nul,  s'il 
n'est  fait  qu'après  l'attentat,  {y ow  Successions.  ) 

'2  5.   Si  le  testament  a  été  fait  avant  l'attentat,  il  demeure  valide. 

•26.  La  tutelle  du  mineur  ne  peut  être  transmise  par  testament  qu'à 
son  ascendant  paternel;  à  lui  seul  est  réservé  ce  droit,  {y ù\\^ Interdiction .) 

97.  La  mère  du  mineur,  ne  pouvant  être  tutrice,  ne  peut,  à  plus  forte 
raison,  transmettre  à  un  autre,  par  testament,  la  futelle  de  son  enfant 
mineur. 

28.  En  cas  de  legs  fait  [»ar  la  mère  à  l'enfant  mineur,  et  si  elle  a 
désigné  un  exécuteur  testamentaire  universel,   celui-ci  peut  disposer  du 
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tiers  disponible  do  la  succession  et  acquitter  sur  ce  tiers  les  obligations 
civiles  et  religieuses  incombant  à  la  charge  de  la  défunte';  mais  il  n'as- 
sume pas  la  tutelle  du  mineur, 

CHAPITRE  m. 

DU  !.i:r,s,  <vj(_<^^î  EL  moiissÀ  behi. 


I.  —  Des  choses  qui  constituent  le  legs. 

2(j.  Le  legs  peut  consister  en  une  chose  quelconque  ou  dans  l'usage 
ou  l'usufruit  d'une  chose. 

30.  La  chose  faisant  l'objet  du  legs  doit  être  possédée  légitimement  et 
légalement  par  le  testateur. 

3 1 .  Le  legs  consistant  en  vin ,  en  porcs ,  en  chiens  ou  enchoses  dont 
on  ne  peut  tirer  aucun  avantage,  ainsi  qu'en  toute  chose  dont  l'usage  est 
interdit,  est  nul.  {Voir  Vente.) 

3y.  Le  legs  n'est  valide  qu'autant  que  sa  valeur  ne  dépasse  pas  le  tiers 
disponible  de  la  succession  du  testateur. 

33.  Si  le  legs  dépasse  la  valeur  du  tiers  disponible,  il  est  nul  relative- 
ment à  l'excédant,  sauf  le  consentement  de  l'héritier. 

3/i.  Si,  le  testateur  ayant  plusieurs  héritiers,  quelques-uns  d'entre  eux 
seulement  ratilient  le  legs  excédant  le  tiers  disponible,  la  ratification  n'est 
eflective  qu'au  prorata  de  la  part  respective  de  ceux  qui  l'ont  donnée. 

35.  La  ratification  de  l'héritier  relativement  à  l'excédant  du  legs  n'est 
valide  qu'après  le  décès  du  testateur.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la 
ratification  de  l'héritier  pendant  la  vie  du  testateur  demeure  valide  et  irré- 
vocable. Le  consentement  donné  après  le  décès  est  la  ratification  d'un  don 
fait  par  le  testateur,  ce  qui  ne  ])eul  être  du  vivant  do  ce  dernier,  lui  seul 
ayant  le  droit  de  disposer  de  sa  propriété. 

3G.    La  délivrance  du  legs  n'est  pas  indispensable  à  sa  validi^lé. 

3"^.  La  volonté  du  testateur  doit  être  fidèlement  exécuté-e  toutes  le> 
fois  qu'il  n'ordonne  rien  de  contraire  à  la  loi  diviiic  cl  civile.  (Art.  i/io.) 

'  Telles  (|in'  r;iiiiiiMiio  oj)lij[,i(iiiri'.    Ii-  jcriiic.  Ir  |M''|('riii;i;[<' ,   If  |i,ivi'ini'i)l  des  ilc((cs. 
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38.  Le  tiers  disponible  est  constitué  sur  la  valeur  de  la  succession  au 
jour  du  décès  du  testateur,  et  non  au  jour  où  il  a  testé. 

89.  Si  le  testateur,  riche  à  l'époque  où  il  a  fait  un  legs  quelconque, 
vient  à  décéder  en  état  de  pauvreté,  et  vice  versa,  il  ne  sera  tenu  compte, 
relativement  à  la  validité  du  legs ,  que  de  l'état  de  fortune  du  testateur 
au  jour  de  son  décès, 

/lo.  Le  total  d'une  indemnité  pécuniaire,  et  le  prix  du  sang  pour 
meurtre  ou  blessure  faite  sur  une  personne,  demeurent  acquis  au  total  de 
sa  succession,  relativement  à  la  supputation  du  tiers  disponible,  en  cas  de 
legs  fait  par  cette  personne  K  (Voir  Pnix  du  sang.) 

kl.  Le  legs  fait  sous  condition  qu'il  constituera  le  capital  d'une  com- 
mandite exploitée  par  le  légataire,  qui  en  partagera  également  le  bénéfice 
avec  l'héritier,  est  valide.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  ce  legs  n'est 
valide  qu'en  ce  qui  ne  dépasse  pas  la  quotité  du  tiers  disponible;  mais  la 
première  opinion  est  plus  conforme  à  la  tradition.  (Voir  Commandite.) 

/i9.  Le  legs  destiné  à  l'accomplissement  de  devoirs  religieux  omis  par 
le  testateur,  tels  que  le  pèlerinage,  etc.  ainsi  que  les  autres  legs,  s'il  y  a 
lieu,  seront  prélevés  sur  le  tiers  disponible,  s'il  se  trouve  suffisant.  Dans 
le  cas  contraire,  et  si  l'héritier  refuse  son  consentement,  la  somme  néces- 
saire à  l'accomplissement  des  devoirs  d'obligation  sera  d'abord  prélevée 
sur  le  total  de  la  succession ,  et  les  autres  legs  seront  acquittés  sur  le  tiers 
disponible,  en  commençant  de  préférence  par  ordre  de  priorité  de  date, 
jusqu'à  épuisement  du  tiers.  Les  legs  qui  n'auront  pu  être  acquittés  seront 
annulés^.  (Voir  Pèlerinage.) 

à3.  Au  cas  où  le  tiers  disponible  serait  insuffisant  pour  acquitter  les 
legs  dont  la  destination  n'est  pas  l'accomplissement  d'un  devoir  obligatoire, 
il  sera  procédé  à  leur  acquittement  par  ordre  de  date,  selon  la  disposition 
de  l'article  précédent. 

hh.   Dans  le  cas  où,  le  testateur  ayant  h'gué  le  licrs  de  ses  biens  ii  une 

'  Quoique  ce  prix  ne  soil  |)ayé  qu'a-  férenls  legs  ne  sont  pas  acquillds  au  pro- 
pres lo  décès,  il  a  été  cependant  ac([uis  râla  do  leur  quotité,  mais  intégralenienl. 
au  piolit  de  la  victime.  selon  l'ordre  de  dalo  et  jusqu'à  épuise- 

"  C'est-à-dire (|ue,  dans  ce  cas,  connue  meut  du  tiers  disponible, 
dans  les  cas  des  articles  suivants,  les  dit- 
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personne,  el  le  quart  el  le  sixième  à  chacune  de  deux  autres,  l'héritier  se 
refuse  à  ratiher  ces  legs,  le  premier  seul  demeure  valide,  à  l'exclusion 
des  deux  derniers. 

l\b.  Dans  le  cas  où,  te  testateur  ayant  légué  à  chacune  de  deux  per- 
sonnes un  tiers  de  ses  biens,  l'héritier  refuse  sa  ratification  quant  à  l'ex- 
cédant du  tiers  disponible ,  la  préférence  sera  accordée  au  legs  qui  se 
trouve  être  le  premier  par  ordre  de  date. 

^6.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  priorité  de  date  ne  peut  être  cons- 
tatée, la  préférence  sera  décidée  par  la  voie  du  sort. 

li'j.  Quand  le  testateur  a,  par  testament,  alfranchi  tous  ses  esclaves, 
i'afl'ranchissement  s'étend  à  l'esclave  dont  il  avait  la  propriété  absolue  et 
à  celui  dont  il  n'était  que  copropriétaire;  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
l'affranchissement  ne  saisit  que  la  partie  de  l'esclave  possédée  par  le  tes- 
tateur. Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas ,  le  prix  de  l'esclave 
doit  être  évalué,  et  que  le  second  propriétaire  a  droit  à  recevoir  sur  le 
tiers  disponible,  s'il  se  trouve  suffisant,  la  part  qui  lui  est  afférente.  En 
cas  d'insufilsance  du  tiers,  l'estimation  n'a  pas  lieu,  et  l'affranchissement 
demeure  partiel,  ainsi  qu'il  est  décidé  plus  haut.  Cette  dernière  opinion 
ne  présente  d'ailleurs  qu'une  authenticité  douteuse.  (Voir  AppRAycuissE- 

MEM.) 

àS.  Le  legs  fait  en  commun  en  faveur  de  deux  personnes,  et  excédant 
le  tiers  disponible,  leur  est  distribué  également  dans  les  limites  du  tiers, 
si  l'héritier  refuse  de  ratifier  l'excédant. 

/if).  Au  cas  où  le  legs  fait  séparément  à  deux  personnes  excède  le  tiers 
disponible,  la  préférence  sera  accordée  au  premier  legs  par  ordre  de  date, 
selon  les  dispositions  des  articles  69- 'l'y,  lors  même  (pic  la  pari  du  se- 
cond légataire  se  trouverait  réduite. 

.^)o.  Dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  li'gué  h  une  personne  quelconque 
la  moitié  de  ses  biens,  par  exemple,  et  où  l'hérilier.  après  avoir  d'abord 
donné  sa  ratification,  se  désisterait  ensuite,  alléjjuant  (|u'il  avait  supposé 
(jue  la  succession  était  de  peu  de  valeur,  sa  déclaration  fera  foi,  et  le  ser- 
ment lui  sera  déféré  sur  le  point  de  la  valeur  excessive  de  la  succession 
relativement  à  ce  (pi'il  ;i\;nl  d'-ilxiid  siij)|)(i.s(''.  La  Ic'gaiiir'  de  cette  (h'-cisiuii 
est  contestée. 


GIG  DROIT  MUSULMAN. 

5i.  Si,  clans  ie  cas  précédent,  le  legs  consiste  en  un  esclave  ou  en  un 
immeuble  déterminés,  le  désistement  de  l'héritier  ne  sera  point  admis, 
parce  que,  l'objet  du  legs  étant  déterminé,  l'héritier  ne  peut  alléguer  son 
ignorance  quant  à  la  valeur  du  legs,  comprenant  celle  du  tiers  dispo- 
nible ou  ne  l'excédant  que  de  peu. 

5a.  Si  le  testateur  a  légué  à  une  personne  quelconque  le  tiers  indivis 
de  l'ensemble  de  ses  biens,  le  légataire  a  droit  au  tiers  de  chacune  des 
choses  dont  se  compose  la  succession. 

53.  Le  legs  consistant  en  une  chose  déterminée,  et  n'excédant  pas  en 
valeur  la  quotité  du  tiers  disponible,  appartient  au  légataire  au  moment 
du  décès  du  testateur,  et  il  peut  s'en  saisir  sans  que  l'héritier  puisse  s'y 
opposer. 

5/i.  Si,  dans  le  cas  précédent,  une  chose  quelconque  appartenant  au 
testateur  décédé  ne  se  trouve  pas  actuellement  en  la  possession  de  la  suc- 
cession, la  quotité  du  tiers  disponible  ne  sera  évaluée  que  sur  les  biens 
présents,  sous  toute  réserve,  au  cas  où  la  chose  absente  viendrait  à  être 
recouvrée;  cette  chose  étant  exposée  à  périr,  il  n'en  est  pas  tenu  compte 
provisoirement. 

55.  Dans  le  cas  où,  le  testateur  ayant  légué  le  tiers  de  la  propriété 
d'un  esclave,  il  appert  que  les  deux  autres  tiers  appartiennent  à  un  autre 
que  le  testateur,  le  legs  est  présumé  ne  comprendre  que  le  tiers  du  tiers 
possédé  par  le  testateur,  ce  dernier  ayant  pu  avoir  l'intention  de  désigner 
simplement  le  tiers  de  sa  part  de  propriété  sur  l'esclave. 

56.  Si  le  legs  est  désigné  par  une  épithète  pouvant  également  s'ap- 
pliquer à  une  chose  d'usage  licite  et  à  une  autre  chose  dont  l'usage  est  in- 
terdit, il  sera  procédé  d'après  le  premier  sens ,  afin  de  ne  point  mettre  en 
doute  l'intention  d'un  musulman;  par  exemple,  si,  le  legs  consistant  en 
bois,  ie  testateur  ne  laisse  pas  d'objets  manufacturés  de  celte  substance 
autres  que  des  objets  dont  l'usage  est  interdit,  le  legs  est  annulé.  Cepen- 
dant quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  legs  demeure  va- 
lide ,  ces  objets  pouvant  être  dénaturés  ou  employés  à  quelque  usage 
légal. 

57.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  chose  constituant  le  legs  ne  peut 
être  employée  à  un  usage  légal,  le  legs  est  absolument  nul. 
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58.  Tout  chien  possédé  Ié(jalement ,  tel  que  le  cliieu  de  chasse,  le 
chien  de  garde  ou  de  berger,  peut  faire  l'objet  d'un  legs.  (Art.  3 1 .  —  Voir 
Vente  et  Prix  nu  sang.^ 

II.  Du  LEGS  DOUTEUX,    <L^l\   iU^^il   EL    VESSJYÈT  EL  MOBUÈmÈT. 

5 9.  Le  testateur  qui  lègue  une  portion  non  déterminée  de  ses  biens 
sera  présumé  avoir  eu  l'intention  de  léguer  le  dixième  du  tiers  disponible. 
Selon  une  tradition  moins  authentique,  le  septième  doit  être  j)résumé; 
mais  il  est  préférable  d'admettre  la  première  opinion  ^ 

60.  Si  le  testateur  a  légué  une  part  de  ses  biens  sans  la  déterminer, 
cette  part  sera  présumée  être  le  huitième  du  tiers  disponible  -. 

61.  Si  le  testateur  a  légué  une  chose  quelconque  sans  la  désigner,  la 
valeur  présumée  sera  celle  du  sixième  du  tiers  disponible. 

62.  Si  le  testateur  a  légué  une  somme  quelconque  sans  désigner  le 
légataire,  le  legs  sera  consacré  à  des  œuvres  générales  de  bienfaisance. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  faute  de  désignation  du 
légataire,  le  legs  est  nul  et  fait  retour  à  la  succession. 

63.  Le  legs  d'une  épée  spécifiée  et  munie  de  son  fourreau  emporte 
celui  du  fourreau  et  des  ornements  y  attachés. 

66.  Celte  disposition  s'applique  également  au  legs  d'une  caisse  déter- 
minée contenant  des  vêtements,  d'un  navire  spécifié  cl  chargé,  d'un  sac 
ou  d'une  enveloppe  contenant  une  chose  quelconque;  en  un  mot,  le  legs 
du  contenant  emporte  celui  du  contenu,  à  moins  de  clause  contraire  à  cet 
effet.  Ce  point  est,  à  tort,  contesté  par  quelques  jurisconsultes. 

65.  Le  testateur  ne  peut  exhéréder  aucun  de  ses  enfants.  Toute  clause 
à  cet  effet  est  nulle.  Ce  point  de  nullité  est  contesté.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  il  doit  être  procédé  comme  dans  le  cas  où  h 
testateur  lègue  la  totalité  de  ses  biens  à  un  étranger,  cas  où  le  legs  demeure 
valide  seulement  en  ce  (jue  (•onq)rend  la  totalité  du  tiers  disponible:  c'esl- 
Ji-dire  (|ue  l'exhérédation  demeure  effective  quant  à  ce  tiers,  et  nulle  ([iianl 
à  la  part  assignée  par  la  loi.  (Art.  /lo-^iy.)  Il  esi  cependant  préférable 

'   liO  tici's  (lispoiiil)lp  f'iniil,  en  réalité,  ''  (icilc  p.irl  (-laiit  rollo  qui  osl  assignéi' 

la  sculo  paclic  (les  biens  (loiil  l(;  Icslalciii-         à    lliérilicr    Ic'jjilimt-    le  moins    favorisé, 
pnissc  lii)iiiiiriii  disposer.  (  Voir  .S/ cr  ks.s/o/vs-.  ) 
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d'admeltrc  la  nullité  absolue  de  l'exliérédation  ;  car  la  tradition  sur  la- 
quelle s'appuient  les  jurisconsultes  qui  admettent,  sous  les  réserves  citées 
plus  haut,  la  validité  de  cet  acte,  est  d'une  authenticité  douteuse.  (Voir 
Successions.  ) 

66.  Si  le  testateur  s'est  exprimé  en  termes  dont  la  signification,  quant  à 
la  quotité  du  legs,  n'est  pas  fixée  par  la  loi,  on  s'en  rapportera  à  l'héritier 
pour  le  sens  dans  lequel  doit  être  entendue  l'intention  du  testateur.  Si, 
par  exemple,  celui-ci  a  déclaré  vouloir  donner  au  légataire  une  part,  une 
portion  ou  une  chose  quelconque  de  ses  biens,  il  sera  procédé  selon  les 
dispositions  des  articles  5 9,  60,  61.  Mais  s'il  a  employé  les  expressions 
peu  ou  beaucoup,  en  grande  quantité,  ou  tout  autre  terme  de  ce  genre,  on 
s'en  rapportera  à  la  déclaration  de  l'héritier. 

67.  Selon  quelques  légistes,  si  le  testateur  a  déclaré  donner  au  léga- 
taire un  legs  important,  la  valeur  en  sera  fixée  à  quatre-vingts  dirhènt^, 
selon  la  disposition  qui  règle  le  vœu  en  cas  semblable.  Selon  d'autres  lé- 
gistes, cette  décision  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  particulier  auquel  se 
rapporte  la  tradition  sur  laquelle  s'appuient  les  premiers ,  c'est-à-dire  au 
vœu,  et  ne  doit  pas  être  citée  à  titre  de  précédent.  (Voir  Voeu.) 

68.  11  est  recommandé  de  ne  disposer  par  testament  que  d'une  valeur 
inférieure  à  celle  du  tiers  disponible ,  et  de  n'en  disposer  que  le  moins 
possible.  Ainsi,  il  est  préférable  de  ne  disposer  que  du  quart,  ou  mieux 
encore  du  cinquième,  et  ainsi  de  suite. 

6().  Si,  le  légataire  prétendant  que  le  testateur  a  entendu  lui  léguer 
une  certaine  chose  quelconque,  riiéritier  nie  le  fait,  celui-ci  sera  cru  sur 
sa  déclaration. 

70.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  légataire  affirme  que  l'héritier  a 
connaissance  du  fait,  le  serment  sera  déféré  à  ce  dernier  sur  ce  point-. 

111.  DlSI'OSlTIOÎNS   nKLATlVES  AU   LEGS. 

7  I .  Tout  legs  ou  testament  est  annulé  par  un  autre  legs  ou  testament 
fait  à  une  date  postérieure. 

7^.   Le  legs  en  faveur  d'uu  enfant  déjà  conçu,  mais  non  encore  né, 

'   -ioi  gfiimiuesGo  cenlif^Tammo.sd'iu-  '"  A  défaut  de  preuves  ,  bien  entendu. 

frenl.  (Voir  P  non  h:  nu  ni-:.) 
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demeure  valide  si  l'enfant  naîl  dans  un  délai  de  six  mois  et  au-dessous  à 
partir  de  la  date  du  testament  ^ 

73.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  naissance  de  l'enfant  n'a  lieu  que 
dans  le  dixième  mois  à  partir  de  la  date  du  testament,  le  legs  est  annulé. 
(y o'ir  Mariage  et  Divorce.) 

'jh.  Si  la  naissance  de  l'enfant  a  lieu  entre  le  sixième  et  le  dixième 
mois  à  partir  de  la  date  du  testament,  le  legs  demeure  valide,  si  la  mère  ne 
se  trouve  pas  ou  ne  s'est  pas  trouvée  depuis  en  puissance  de  maître  ou  de 
mari. -Dans  le  cas  contraire,  le  legs  est  invalidé,  à  cause  du  doute  sur 
le  fait  de  la  conception  de  l'enfant  à  la  date  du  testament,  la  conception 
pouvant  être  postérieure  à  cette  époque, 

7 5.  Le  legs  fait  en  ces  termes,  que,  si  la  mère  met  au  monde  un  enfant 
du  sexe  masculin,  il  recevra  une  certaine  somme,  et  dans  le  cas  contraire , 
une  somme  moindre,  sera  réparti  entre  les  deux  jumeaux,  au  cas  où  la 
naissance  serait  double  et  le  sexe  des  enfants  différent, 

76.  Si  le  testateur  a  déclaré  que,  au  cas  où  l'enfant  conçu  est  du  sexe 
masculin,  il  recevra  une  certaine  somme,  et  une  certaine  somme  autre  s'il 
est  du  sexe  féminin,  le  legs  est  nul  si  la  naissance  est  double,  et  si  les 
jumeaux  sont  de  sexes  différents-, 

77.  Les  fruits  et  le  croît  des  êtres  animés  peuvent  constituer  un 
legs;  ainsi,  l'enfant  conçu  ou  non  encore  conçu  d'une  esclave,  le  croît 
conçu  ou  non  encore  conçu  de  la  femelle  d'un  animal,  les  fruits  parus  ou  à 
venir  d'un  arbre,  de  même  que  l'usage  ou  l'habitation  avec  jouissance  im- 
médiate, ou  dans  un  temps  futur,  d'un  immeuble,  peuvent  constituer  le 
legs. 

78.  En  cas  de  legs  de  l'usage  d'un  esclave,  de  l'usufruit  d'un  verger,  do 
l'habitation  d'une  maison,  ou  (h.' l'usage  de  toute  autre  cliose  (juehoïKjue, 
per[)étuel  ou  temporaire,  la  valeur  do  l'usage  sera  estimée,  et  le  legs  ne 
demeurera  valide  qu'en  ce  qui  n'excédera  j)iis  la  (piolité  du  liers  dispoiiihle 
des  biens  du  testateur,  (Voir  FoyDArioys.j 

79.  Les  frais  d'entretien  et  de  subsistance  de  l'esclave  dont  l'usage  est 

'   Le  mois  ic-gai  est  toujours  le  mois         siste  en  ce  que,  dans  Ir;  |)renn'cr.  lliypo- 
lunairc.  thèse  se  rapporte  à  la  nnissance.  el,  dans 

'   La  (lillérencc.  entre  ces  deux  cas  con-         le  second,  à  la  ronccplion  même. 
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réservé  au  légataire  demeurent  à  la  charge  de  l'héritier,  ces  frais  incom- 
bant toujours  au  maître. 

80.  L'usage  légué  appartient  en  toute  propriété  au  légataire,  et  le  droit 
de  disposer  du  fonds  appartient  à  l'héritier,  qui  j)eut  le  vendre  ou  l'affran- 
chir, s'il  s'agit  d'un  esclave,  en  un  mot,  en  disposer  à  son  gré. 

81.  La  disposition,  par  l'héritier,  de  la  chose  dont  l'usage  constitue  un 
legs  n'emporte  pas  la  prescription  du  droit  du  légataire. 

82.  Le  legs  d'un  arc,  (j*.jJt!i  el  kos,  toutes  les  fois  que  le  testateur  n'a 
pas  spécifié  l'espèce  d'arc  qu'il  désire  léguer,  n'emporte  que  la  présomption 
d'un  des  arcs  des  trois  espèces  suivantes  :  l'arc  arabe,  servant  à' lancer  des 
flèches  de  roseau;  l'arc  persan,  servant  à  lancer  des  flèches  de  bois,  et 
l'arc  appelé  ^jU-««.ii  el  heshân,  servant  à  lancer  des  flèches  de  dimension 
exiguë^. 

83.  Dans  tous  les  cas  oii  le  legs  est  désigné  par  une  épithète  s'appli- 
quant  indifféremment  et  également  à  plusieurs  choses  difl'érentes ,  l'inter- 
prétation do  la  volonté  du  testateur  sera  laissée  à  l'appréciation  de  l'héri- 
tier. Si  le  testateur,  ayant  légué  à  la  même  personne  deux  arcs  sans  en 
désigner  l'espèce ,  n'en  possède  cependant  qu'un  seul ,  cet  arc  ,  quelle  qu'en 
soit  l'espèce,  doit  être  délivré  au  légataire. 

8/».  L'esclave  légué  sans  désignation  spéciale  sera  délivré  au  légataire, 
au  choix  de  l'héritier,  qui  aura  le  droit  de  le  désigner,  quant  à  son  âge, 
son  sexe  ou  l'état  de  sa  constitution. 

85.  Si,  dans  le  cas  précédent,  les  esclaves  viennent  à  périr,  à  l'excep- 
tion d'un  seul,  après  le  décès  du  testateur,  l'esclave  survivant  constitue  le 
legs  ^. 

8G.  Si  tous  les  esclaves  périssent  sans  exception  et  de  mort  naturelle 
ou  accidentelle,  le  legs  se  trouve  annulé. 

87.  Si,  parmi  les  esclaves,  quelques-uns  périssent  de  mort  violente,  le 
droit  du  légataire  ne  se  trouve  pas  prescrit,  et  l'esclave  légué  sera  désigné 

'  Il  existe  encore  deux  espèces  d'arcs:  en  un  fil  d'archal,  et  servant  à  carder  la 

jjjiûji^'  cl  djélâhck,  arc  muni  de  deux  laine  ou  le  coton. 

cordes  et  d'un  morceau  de  cuir,  servant  à  ■'  Sous  réserve  de  la  \  alcur  de  fes- 

lancer  des  balles  déterre  glaise;  cl.  (_><>.xJI  clave  relalivemenl  à   la  (|ii<)li(('  du   tiers 

cl  ncdhf,  grand  arc  doul  la  corde  consislc  disponible. 
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par  l'héritier,  qui,  s'il  désigne  un  de  ceux  qui  ont  péri,  pourra  remettn; 
au  légataire  la  quotité  du  prix  du  sang,  s'il  l'a  reçue  ;  dans  le  cas  contraire, 
la  poursuite  du  meurtrier  sera  faite  par  le  légataire.  (Voir  Prix  du  sang.) 

88.  L'authenticité  d'un  legs  est  constatée  par  la  preuve  testimoniale 
fournie  par  deux  témoins  du  sexe  masculin,  musulmans  et  de  bonnes 
mœurs.  (Voir  Témoignage.) 

8f).  En  cas  de  legs  et  en  l'absence  de  témoins  musulmans  non  sus- 
pects, le  témoignage  de  témoins  infidèles  tributaires  sera  admis.  (Voir 
Témoignage.  ) 

90.  En  cas  de  legs  corporel,  la  preuve  testimoniale  fournie  par  un  seul 
témoin  mâle,  et  corroborée  du  serment  ou  du  témoignage  de  deux  témoins 
du  sexe  féminin,  sera  admise.  (Voir  Procédure.) 

91.  Dans  le  même  cas,  la  preuve  testimoniale  fournie  par  un  témoin 
du  sexe  féminin  fera  foi  relativement  au  quart  de  sa  déclaration;  la  preuve 
fournie  par  deux  témoins  fera  foi  relativement  à  la  moitié;  la  preuve 
lournie  par  trois  témoins  fera  foi  relativement  aux  trois  quarts;  et  enfin 
la  preuve  fournie  par  quatre  témoins  féminins  fera  foi  relativement  à  la 
totalité  du  legs  déclaré.  (Voir  Témoignage.) 

c^9..  L'authenticité  du  legs  de  tutelle  ne  peut  être  constatée  que  par  la 
preuve  testimoniale  fournie  par  deux  témoins  du  sexe  masculin.  Le  témoi- 
gnage des  femmes  n'est  point  achuis  dans  ce  cas.  (Voir  Témoignage.) 

98.  La  validité,  en  cas  de  legs  de  tutelle,  de. la  preuve  fournie  par  un 
seul  témoin  mâle,  et  corroborée  de  son  serment,  est  contestée;  mais  il  est 
préférable  de  ne  point  l'admettre. 

9/1.  Si  le  testateur,  ayant  déclaré  devant  deux  de  ses  esclaves  qu'une 
de  ses  esclaves  est  grosse  de  ses  œuvres,  les  affranchit  |)ar  testament  tl 
vient  ensuite  à  décéder,  le  lénioignaj'je  de  ces  esclaves  allVancIns.  relati- 
vement à  la  paternité  de  l'enfant  sera  admis,  et  ce  témoignage  n'empor- 
tera pas  le  droit  de  l'enfant  de  réduire  de  nouveau  les  témoins  en  escla- 
vage. Quelques  légistes  croient  que  l'enfant  conserve  ce  droit,  mais  qu'en 
l'exerçant  il  conmiet  un  acte  blâmable'.  (Voir  Té^ioignxce  et  .IfF/M.v- 
cuissEMEyr.  ) 

'  l'arco  que,  snns  !<■  Ii'iiioijjnam'  des  sur  eux.  IV'iil.int  oui  |)ii  tHio  liii-inôiiic 
csclavrs.  qui  reconnaissoiil  ainsi  son  ilnijl         ((insidoir  cdnnnc  esclave. 
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()5.  Le  témoignage  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  sera  point  admis, 
dans  les  cas  relatifs  à  l'exécution  du  testament,  non  plus  que  dans  les  cas 
dont  il  peut  retirer  quelque  avantage ,  ni  dans  les  cas  à  l'avantage  du 
mineur  dont  il  a  la  tutelle,  (Voir  Témoignage,  j 

qG.  Cette  disposition  s'applique  également  au  cas  où  l'exécuteur  testa- 
mentaire, étant  chargé  de  faire  la  délivrance  d'une  chose  quelconque  au 
nom  du  testateur,  déclarerait  que  cette  chose  a  été  prélevée  sur  le  tiers 
disponible.  (Voir  Témoignage.) 

ij^.  Si  le  testateur,  ne  possédant  rien  autre  chose  que  ses  esclaves,  les 
affranchitpar  testament,  l'affranchissement  ne  saisit  que  le  tiers  des  esclaves, 
et  l'affranchissement  sera  accordée  par  la  voie  du  sort.  (Voir  Affranchis- 
sement.) 

98.  Si,  dans  le  cas  précédent,  les  esclaves  ont  été  élevés  chez  le  testa- 
teur, ils  seront  affranchis  par  ordre  d'ancienneté  jusqu'à  épuisement  du 
tiers  disponible,  et  le  legs  sera  nul  ([uant  aux  esclaves  restants.  (Voir  Af- 
franchissement.) 

()().  Si  le  testateur  a  affranchi  par  testament  un  certain  nombre  d'es- 
claves, mais  sans  les  désigner  d'une  manière  spéciale,  l'affranchissement 
sera  accordé  par  la  voie  du  sort.  Quelques  légistes  sont,  avec  raison, 
d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  désignation  des  esclaves  affranchis  est  laissée 
à  l'appréciation  de  l'héritier,  et  que  le  tirage  au  sort  doit  simplement  être 
recommandé. 

1 00.  Sile  testateur,  ne  possédantrien  autre  chose  qu'un  esclave ,  l'affran- 
chit pendant  sa  dernière  maladie  et  peu  de  temps  avant  son  décès,  l'esclave 
se  trouve  entièrement  affranchi.  Quelques  légistes  sont,  avec  raison, 
d'avis  que,  dans  ce  cas,  l'affranchissement  ne  saisit  d'abord  (|ue  le  tiers 
de  la  valeur  de  l'esclave,  qui  conserve  la  faculté  de  racheter  les  deux  autres 
tiers  au  moyen  de  son  travail.  (Art.  187.) 

101.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  testateur  n'a  affranchi  que  le  tiers 
de  la  valeur  de  l'esclave,  celui-ci  aura  la  faculté  do  se  racheter  entière- 
ment ])ar  son  travail. 

109.  Si,  l'esclave  ayant  été  affranchi  d'un  tiers,  le  testateur  possède 
quelque  autre  chose,  le  restant  de  la  valeur  de  l'esclave  sera  prélevé  sur  la 
fpiotité  du  tiers  dis[)onible. 
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io3.  Le  legs  destiné  au  rachat  d'une  esclave  schyite  doit  être  exécuté 
selon  l'intention  du  testateur.  Cependant,  s'il  ne  se  trouve  pas  d'esclave  de 
cette  religion,  il  est  permis  de  se  borner  au  rachat  d'une  esclave  n'appar- 
tenant pas  à  une  secte  qui  nie  la  légitimité  des  douze  imams;  et  si,  dans 
ce  cas,  l'exécuteur  testamentaire,  trompé  par  les  apparences,  a  commis, 
sur  ce  point,  une  erreur  involontaire,  l'intention  du  testateur  aura  pour- 
tant été  remplie. 

10 II.  Si,  la  quotité  du  legs  destiné  au  rachat  d'un  esclave  étant  déter- 
minée, il  ne  se  trouve  pas  d'esclave  rachetahlc  à  ce  prix,  l'exécuteur  tes- 
tamentaire pourra  attendre  que  l'occasion  de  rem[)lir  l'intention  du  testa- 
teur se  présente.  Si,  au  contraire,  le  prix  de  l'esclave  racheté  se  trouve 
inférieur  à  la  quotité  du  legs  en  sa  faveur,  le  surplus  lui  en  sera  remis. 

CHAPITRE  IV. 

DU  LKG.VTAinK,  <^cs^_^i\  EL  MOUSSA  LÈHO. 

io5.  Le  légataire  doit  exister  ou  tout  au  moins  être  conçu  à  l'époque 
du  testament. 

106.  Tout  legs  en  faveur  d'une  personne  non  existante  à  l'époque 
du  testament  est  nul.  Tel  est  le  cas  où  le  legs  est  fait  en  faveur  d'une 
personne  décédée,  soit  que  le  testateur  ait  connu  le  fait,  soit  qu'il  l'ait 
ignoré. 

107.  Cette  disposition  s'appli(pie  aussi  au  cas  où  le  legs  est  fait  eu  fa- 
veur d'un  enfant  dont  la  conception  est  douteuse  ou  d'un  enfant  non 
encore  conçu. 

108.  Le  légataire  peut  être  étranger  au  festatetn-  ou  héritier  légitime 
du  testateur. 

iO(j.  L'infidèle  tributaire,  nièuie  étraujjcr  au  testateur,  est  ca|)al)l('  di* 
recevoir  un  legs.  Quelques  légistes  rejettent  cette  capacité;  d'autres  ne 
l'admettent  que  dans  le  cas  où  i'iufidèlc  tribulairo  csl  p.ucnl  du  Ic^laleur; 
mais  il  est  préférable  de  s'en  tenir  à  la  prcMiirrc  (»|)ini()n. 

1  10.  La  caijncili'  de  l'inlidrlr  non  liibiilaii-c  csl  ((mtcsli'e;  inai^  il  ol 
|)réléral)le  de  ne  point  l'admettre. 

III.  L'esclave  modvhhrv  ou  woLàlèh  sous  condition ,  l'esclave  niohilrh 
sinqilc.  sans  condition,  (|iii  n'a  ciicorr  ricr»  pa\('  d»-  sou  \\\'\\  de  i;i(li;it.  cl 
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l'esclave  mère  de  l'enfant  du  maître,  sont  incapables  de  recevoir  tout  legs 
fait  en  leur  faveur  par  tout  autre  ([ue  leur  propre  maître,  et  lors  même 
que  celui-ci  y  consentirait.  (Voir  Affrancuissement.) 

112.  L'esclave  de  toute  catégorie  est  capable  de  recevoir  le  legs  à  lui 
fait  par  son  maître. 

1 1 3.  Le  legs  fait  à  l'esclave  doit,  ainsi  que  tout  autre  legs,  être  prélevé 
sur  le  tiers  disponible  des  biens  du  testateur;  si  la  quotité  du  legs  égale  la 
valeur  de  l'esclave,  celui-ci  sera  affranchi,  et  la  somme  léguée  demeurera 
acquise  à  la  succession  \  Si  la  cjuotité  du  legs  est  supérieure  au  prix  de 
l'esclave,  le  surplus  lui  en  sera  remis.  Si,  au  contraire,  la  quotité  du  legs 
se  trouve  inférieure  à  la  valeur  de  l'esclave,  l'affranchissement  ne  le  saisira 
qu'au  prorata  de  cette  quotité,  et  il  se  libérera  du  reste  au  moyen  de  son 
travail  ou  de  son  industrie;  si  toutefois  la  valeur  de  l'esclave  n'est  pas 
double  de  celle  du  legs  :  car,  dans  ce  cas,  le  legs  sera  annulé.  Cependant 
quelques  légistes  n'admettent  pas  cette  dernière  restriction,  et  leur  opi- 
nion paraît  assez  fondée. 

11 4.  Dans  le  cas  où,  le  maître  ayant,  par  testament,  affranchi  un 
esclave,  le  total  du  passif  de  la  succession  est  moindre  de  moitié  que  celui 
du  prix  de  l'esclave,  celui-ci  ne  sera  affranchi  qu'au  prorata  du  sixième  de 
sa  valeur,  et  s'acquittera  du  reste  au  moyen  de  son  travail  ou  de  son  in- 
dustrie. Si  la  valeur  de  l'esclave  est  moindre  du  double  du  total  du  passif, 
le  legs  sera  annulé.  Cependant  il  est  préférable  d'admettre  que  les  dettes, 
étant  privilégiées  sur  le  legs,  elles  seront  d'abord  payées,  et  l'esclave  sera 
affranchi  au  prorata  du  tiers  disponible  de  l'excédant.  Si,  dans  ce  cas, 
l'esclave  a  été  affranchi  du  vivant  du  testateur,  mais  j)eu  de  temps  avant 
son  décès,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  la  décision  qui  fait  l'objet  de  cet 
article ,  et  qui  est  basée  sur  une  tradition  rapportée  de  l'imam  Abou  Abdullah 
par  Abdol  Rehmân,  ctil  sera  procédé  selon  les  dispositions  de  l'article  i  oo. 

1 1 5.  Le  legs  fait  en  faveur  de  l'esclave  mokàlcb  simple  qui  appartient  à 
un  autre  que  le  testateur,  et  qui  s'est  déjà  racheté  en  partie,  ne  demeu- 
rera valide  qu'au  prorata  de  la  partie  déjà  rachetée  à  l'époque  du  testa- 
ment. (Art.   1  1  I .)  Le  legs  fait  à  l'esclave  du  testateur  et  mère  (h;  l'enfant 

'   L'esclavo  ('lai)l  iiicapal)!!'  df  posséder.  (Voir  f\ri:ni)irrio\.) 
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(iii  iiiaîliM;  ost  vnlidc,  et  rcschivc  est  anVaticliic  lois  du  drcrs  du  leslaleur. 
Les  légistes  ne  sont  ])oin(  d'accord  pour  décider  si  le  pri\  de  l'esclave  doit 
être  prélevé  sur  la  quotité  du  legs  ou  sur  la  part  de  son  enfant.  Les  uns 
sont  du  dernier  avis,  et  prétendent  que  la  propriété  du  legs  est  intégrale- 
ment acquise  à  l'esclave  alFrancliie;  les  autres,  au  contraire,  se  basant  sur 
ce  principe,  que  l'héritage  ne  demeure  acquis  à  l'héritier  qu'après  la  déli- 
vrance des  legs,  sont  d'avis  que  le  prix  de  l'esclave  doit  être  prélevé  sur 
le  legs  fait  en  sa  faveur'.  (Voir  AfFRAycuissEMENT.) 

1  i().  Le  legs  fait  généralement  à  une  certaine  catégorie  de  personnes, 
sans  désignation  respective  ni  nominative  de  chacune  d'elles,  sera  partagé 
également  entre  elles.  Tel  est  le  cas  où  les  légataires  sont  désignés  j)ar  la 
simple  qualification  (Ymfants  du  testateur,  d'oncles  et  de  tantes  paternels  ou 
maternels,  tYoncïes  paternels  ou  maternels,  etc.  Le  legs  sera  ])artagé  également 
entre  eux,  sans  différence  quant  au  sexe  ni  à  la  parenté  consanguine  ou 
utérine 2.  Ce  point  est  contesté  par  quelques  légistes;  mais  la  tradition  sur 
laquelle  ils  s'appuient  est  rejetée  par  la  majorité  des  jurisconsultes. 

1  i-j.  Si,  dans  le  cas  ])récédenf,  le  testateur  a  déclaré  (pie  \o  legs  sera 
distribué  au  prorata  du  sexe  ou  du  degré  de  parenté  de  chacun  des  léga- 
taires, on  sera  tenu  de  se  conformer  à  sa  volonté. 

1  i8.  Si  les  légataires  sont  désignés  par  le  terme  général  de  iijl^  j^^i 
zèvi  kerâbèt,  de  «proches  parents ?5  du  testateur,  toutes  les  personnes  que. 
selon  l'usage,  comprend  cette  dénomination  seront  admises  au  nombre 
des  légataires.  Quelques  légistes  entendent  par  cr>  terme  général  loulfs  l(>s 
personnes  ayant  une  origine  commune  avec  le  testateur,  depuis  la  con- 
version à  l'islamisme  des  ascendants  comnuins:  mais  cette  opinion  n'est 
appuyée  d'aucune  preuve  authentique. 

1  i().  Les  légalaires  désignc-s  par  le  terme  général  de  -  conipalnoles^i, 
-yiJI  el  l,àm ,  sont  présumés  être  les  personnes  (pii  parlent  la  même  langue 
(pie  le  te^taleiir. 

i'>o.    Sont   (oinpris   au    iioiubre   des  l('';jalaires  désigiu's  par  !<•   leriiic 

'    Lebfclave  iiièro  i\r  I  ciiliiiil  du  iiiailii'  le  cas  on  colU;  f.'sclnvc  se  iroiivo  aussi  li'- 

csl  toujours  allranciiie  (!<!  tlroil  à  la  mori  {lalaire  du  maître. 

(le  ce  (lorm'cr,  lors  mk^iiio  qu'il  ne  lui  a  '  (lonlrajronioiil  à  ce  ({ui  a  lieu  |)(iui- 

rien  l('}>n(';  la  disriission.  ici.   porlf  sur  les  siiccessious.  {\'<t\y  Si(:ri-:>-si<)\s.) 
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général  de  Kniciiibrt's  de  la  famille  w,  ^-^^^aJI  Juûî  elil  ol  héijit,  les  descen- 
dants et  les  ascendants  directs  du  testateur. 

l '^  1 .  Le  ternie  général  de  ï^aAaJî  cl  eschircl  comprend  les  parents  les 
plus  proches  du  testateur.  Ce  point  est  contesté,  ce  vocable  s'applicjuant 
également  à  la  tribu  et  au\  proches. 

12  9.  Les  légataires  désignés  par  le  ternie  général  de  voisins  comprennenl 
toutes  les  |)ersonnes  habitant  dans  un  périmètre  de  quarante  zerâ^  de  la 
maison  du  testateur.  Quelques  légistes  entendent  ce  ternie  différemment; 
mais  la  première  opinion  est  celle  de  la  majorité.  (Voir  Foiy dations.) 

12  3.  Le  legs  peut  être  fait  en  faveur  d'une  personne  encore  à  naître, 
mais  déjà  conçue,  et  demeure  valide  si  cette  personne  naît  viable.  Dans  le 
cas  contraire,  le  legs  est  annulé. 

12/1.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  légataire  né  viable  vient  à  décéder 
aussitôt  après  sa  naissance,  le  legs  passe  à  son  héritier. 

12  5.  Le  legs  fait  aux  pauvres,  sans  désignation  spéciale  de  personnes, 
doit  être  distribué  entre  les  jiauvres  de  la  religion  du  testateur.  Ainsi,  si 
le  testateur  était  infidèle  tributaire,  le  legs  sera  distribué  aux  |)auvres  qui 
professent  la  même  religion. 

1  2 G.  Si  le  légataire  vient  à  décéder  avant  le  testateur,  le  legs  est  an- 
nulé. Quekjues  légistes  sont  d'avis  que  la  nullité  n'a  lieu  qu'au  cas  oîi  le 
testateur  aurait  révoqué  le  legs  pendant  la  vie  ou  après  le  décès  du  léga- 
taire, mais  que,  dans  le  cas  contraire,  le  legs  demeure  valide  et  passe  aux 
héritiers  de  ce  dernier.  Cette  opinion  est  basée  sur  la  plus  authentique  des 
deux  traditions. 

127.  Si.  dans  le  cas  précédent,  la  succession  du  légataire  tombe  en 
déshérence,  le  legs  fait  retour  à  la  succession  du  testateur. 

I  28.  Le  legs  fait  sans  détermination  d'enqiloi  doit  être  renns  au  léga- 
taire, (pii  est  libre  d'en  disposer  à  son  gré. 

1  2().  Le  legs  destiné  à  être  employé  dans  la  envoie  de  Dieu'^.  aMÎ  J^xa*w 
schll  ollàli .  (loil  (Mre  coiisacMN''  à  des  (riivres  dont  Dkmi  a  promis  la  récom- 
pense. ()u(>l(pi(>s  légistes  sont  d'avis  <pie,  dans  ce  cas,  le  legs  doit  être 
fonsaciM'  à  la  guerre  sainte:  mais  \\  vaut  nneux  s'en  lenu' an  |)remier  sens. 

'    1  ()  iiR'lr<\s  -.îo  coiiliiiiolre!?. 
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i3o.  H  osl  rorominan(l('  de  choisir  de  ])iTf(''r(Mi(e  los  légataires  parmi 
les  parents,  soit  (ju'iJs  h('rilonl  du  lestalour,  soit  rpi'ils  n'en  héritent  point 
léf{alement. 

i3i.  Le  legs  lait  aux  proches  parents  du  testateur,  sans  désignation 
spéciale  de  personnes,  passe  d'abord  li  ceux  du  j^remier  degré,  et  ne 
passe  aux  autres  par  degrés  successifs  (pi'à  défaut  de  j)arents  du  degré  le 
j)lus  proch(>.  (Voir  SiccF.ssiny!;.^ 

CHAPITRE  V. 

DES  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES,  pL^^V'  EL  ÔSSIY.i. 

i3;?.  L'exécuteur  testamentaire,  ^^A=>yi  el  vessî,  doit  être  majeur,  sain 
d'esprit,  professer  l'islamisme  et  être  de  bonnes  mœurs.  La  nécessité  de 
cette  dernière  condition  est  contestée:  ceux  ((ui  l'admettent  se  basent  sur 
ce  ([ue  la  personne  de  mœurs  dissolues  ne  peut  être  investie  de  la  con- 
fiance d'une  autre;  et  ceux  qui  la  repoussent  s'appuient  sur  ce  que,  en 
principe,  toute  personne  professant  l'islamisme  est  capable  d'être  constitué(î 
mandataire.  (Voir  MA^DÀT.)  De  plus,  l'exécuteur  testamentaire  doit  pou- 
voir disposer  et  être  capable  de  contracter,  la  tutelle  étant  subordonnée  à 
la  capacité  du  tuteur. 

1  33.  La  désignation,  par  le  testateur,  de  l'exécuteur  testamentaire  sulllt 
pour  valider  la  qualité  de  ce  dernier. 

i36.  Si,  lors  de  sa  nomination,  l'exécuteur  testamentaire  était  de 
bonnes  mœurs,  et  s'il  mène  ensuite  une  conduite  irrégulière,  il  peut 
être  révoqué,  la  confiance  du  testateur  ayant  pu  lui  être  donnée  h  cause 
de  la  régularité  de  ses  mœurs,  et  rien  ne  faisant  présumer  qu'il  la  lui  eut 
accordée  dans  le  cas  contraire.  En  ce  cas,  la  révocation  de  l'exécuteur  tes- 
tamentain;  sera  prononcée  par  le  magistrat  du  lieu,  (pii  lui  substituera 
d'oflice  une  auli-e  personne.  (Art.  i3tî.) 

i35.  L'esclave  ne  jxMit  être  norniiK''  exécuteur  testamentaire  sans  le 
consentement  de  son  maître. 

i3().  Le  mineur  ne  peut  être  nouuné  exi'cuteur  testamentaire  unique; 
mais  il  jx'ut  être  adjoint  à  un  autre.  Dans  ce  dernier  cas.  le  tnineiii-  ne 
peiil  jigir  laiil  ipTil  n'a  jias  atteint  sa  itiajorité. 
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1  37.  Dans  le  cas  précédent,  l'exécuteur  testamentaire  majeur  peut  agir 
seul  jusqu'à  l'époque  de  la  majorité  du  mineur  qui  lui  est  adjoint,  mais 
non  après  cette  époque. 

i38.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  187,  le  mineur  vient  à  décéder,  ou  si, 
atteignant  sa  majorité,  il  demeure  frappé  de  démence  ou  d'imbécillité, 
l'exécuteur  testamentaire  majeur  demeurera  seul  chargé  de  l'exécution  du 
testament,  sans  que  le  magistrat  puisse  faire  remplacer  d'olHce  le  mineur 
décédé  ou  le  majeur  aliéné ,  l'exécuteur  testamentaire  majeur  étant  le  fondé 
de  pouvoir  du  testateur^. 

iSc).  Si  l'exécuteur  testamentaire  majeur  a  disposé  avant  que  le  mi- 
neur adjoint  ait  atteint  sa  majorité,  ce  dernier,  devenu  majeur,  ne  pourra 
révoquer  aucun  acte  du  premier,  à  moins  qu'il  ne  soit  contraire  à  la 
volonté  expresse  du  testateur.  (Art.  87.) 

i/io.  L'infidèle  tributaire  ne  peut  être  nommé  exécuteur  testamentaire 
d'une  personne  professant  l'islamisme;  mais  il  peut  être  chargé  de  l'exé- 
cution du  testament  d'une  personne  de  sa  religion. 

\hi.  La  femme  peut  être  nommée  exécutrice  testamentaire,  si  elle 
réunit  les  conditions  requises.  (Art.  27,  28,  182.) 

t  A 1  bis.  Si  le  testateur  a  nommé  deux  ou  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires, sans  spécification  particulière  quant  à  leur  mode  d'action,  ou  s'il  a 
exprimé  sa  volonté  qu'ils  devront  agir  solidairement ,  il  ne  leur  est  pas 
permis  d'agir  isolément. 

1/12.  En  cas  de  contravention  à  la  disposition  précédente,  les  actes 
faits  isolément  par  l'un  ou  l'autre  des  exécuteurs  testamentaires  seront 
annulés,  à  l'exception  de  ceux  dont  l'urgence  aura  été  constatée,  tels  que 
les  frais  de  subsistance  et  d'entretien  de  l'orphelin  confié  à  leur  garde.  Le 
magistrat  pourra ,  en  outre,  les  contraindre  à  agir  de  concert,  et  s'ils  s'y 
refusent,  il  pourra,  d'office,  leur  substituer  d'autres  personnes. 

1/18.  Dans  le  cas  cité  à  l'article  1A2,  les  exécuteurs  testamentaires  ne 
poîirront  se  partager  l'exécution  du  testament. 

t  A/i.   Au  cas  où  l'un  des  exécuteurs  testamentaires  tomberait  malade  ou 


'   ('onliaiiTmeiit  à    ce   qui   a    lion    si         la    raison  cpi  apers  avoir  afffinf  sa  nia- 
rt'xpctitour  adjoint  ne  Hocède  on  ne  poi'd        jorih'. 


DES  TESTA  ME. NT. S.  029 

.se  trouverait  empéclié,  par  un  motif  quelconque,  de  remplir  son  mandai, 
le  magistrat  lui  substituerait  d'office  un  remplaçant. 

t  A5.  Au  cas  011  l'imdcs  exécuteurs  testamentaires  viendrait  à  décéder  ou 
à  mener  une  conduite  irrégulière,  le  magistrat  ne  pourrait  lui  nommer 
un  remplaçant,  et  le  coexécuteur  aurait  le  droit  d'agir  isolément.  CepoinI 
est  contesté.  (Art.  182,  1/12.) 

1A6.  Si  le  testateur  a  accordé  aux  exécuteurs  testamentaires  la  faculté 
d'agir  à  leur  gré,  isolément  ou  en  commun,  les  actes  passés  selon  l'un  ou 
l'autre  mode  demeureront  valables. 

1  4-7.  Dans  le  cas  précédent,  les  exécuteurs  testamentaires  pourront  se 
partager  l'exécution  des  différentes  clauses  du  testament,  et  tous  les  actes 
passés  ainsi  par  chacun  d'eux  seront  valides,  de  même  que  si  le  partage 
n'avait  pas  eu  lieu. 

1/18.  L'exécuteur  testamentaire  peut,  pendant  l'existence  du  testateur, 
refuser  le  mandat,  à  la  condition  de  lui  déclarer  son  refus. 

1/19.  Après  le  décès  du  testateur,  le  refus  de  l'exécuteur  testamentaire 
ne  sera  point  admis,  de  même  que  si,  du  vivant  du  testateur,  il  ne  l'a 
point  formellement  déclaré. 

i5o.  Dans  le  cas  précédent,  l'exécution  du  testament  demeure  obli- 
gatoire pour  l'exécuteur  nommé,  et  s'il  se  trouve  empêché  par  un  motif 
légal  quelconque,  il  lui  sera  adjoint  une  autre  personne. 

10  1.  Au  cas  où  l'exécuteur  testamentaire  contreviendrait  à  la  volonté 
du  testateur,  le  magistrat  du  lieu  pourra  le  révoquer  et  en  nommer  un 
autre  d'olficc. 

102.  L'exécuteur  testamentaire,  étant  présumé  posséder  la  confiance 
du  testateur,  n'est  pas  responsable  des  biens  qui  lui  sont  confiés,  au  ca.s 
oii  ces  biens  viendraient  à  périr,  à  moins  de  contravention ,  de  sa  part ,  aii\ 
clauses  du  testament,  ou  s'il  s'est  rendu  coupable  de  négligence. 

ir)3.  Si  l'exécuteur  testamentaire,  se  trouvant  créancier  du  testateur, 
n'a  pas  le  titre  de  la  créfuicn,  il  lui  est  permis  de  se  payer  par  ses  mains, 
sans  s'adresser  au  magistral.  Oiielqiios  légistes  sont  d'avis  que  r(>\(''ruteiir 
testamentaire  a  cotlf  faciill('>  dniis  Idiis  les  cas'. 

'    (i'f^xécnteiir  ('(aiil  Idiiiinirs  piv-simir  [xissi'-rli'i-  l.i  rniiii.iiirc  du  li'^l.ilciir.  (  Arl.  i.Sti.) 
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lu  h.  La  l'acuité,  pour  l'exécuteur  testamentaire,  de  contracter  à  la  fois, 
à  titre  d'acheteur,  au  nom  du  testament,  et  à  titre  de  vendeur,  en  son 
propre  nom,  et  réciproquement,  est  contestée.  Cependant,  il  est  préfé- 
rable de  l'admettre,  à  la  condition  que  le  marché  sera  conclu  selon  la  va- 
leur réelle  de  la  chose  (jui  en  fait  l'objet.  (Voir  Vente.) 

i55.  L'exécuteur  testamentaire  peut,  par  testament,  se  substituer  une 
autre  personne,  s'il  y  est  autorisé  par  le  testateur. 

i56.  A  défaut  de  clause  à  l'eflet  de  la  substitution,  le  point  est  con- 
testé; mais  il  est  mieux  de  ne  pas  admettre  cette  faculté  pour  l'exécuteur 
testamentaire,  et  en  cas  de  décès  de  ce  dernier,  le  magistrat  du  lieu  lui 
sera  substitué. 

167.  En  cas  de  décès  d'un  intestat,  le  règlement  de  la  succession 
sera  fait  d'oifice  j)ar  le  magistrat  du  lieu,  et,  à  défaut  de  magistrat,  la 
succession  sera  liquidée  par  une  personne  présentant  des  garanties  de 
probité  et  de  moralité.  Ce  dernier  point  est  contesté. 

i58.  La  tutelle  des  biens  légués  à  l'enfant  mineur  du  testateur  ne 
])eut  être  exercée  ([ue  par  l'ascendant  paternel  du  testateur.  Toute  clause 
testamentaire  contraire  à  cet  elTet  est  nulle,  si  cet  ascendant  est  existant, 
la  tutelle  du  mineur  appartenant  à  l'ascendant  paternel  de  préférence  à 
l'exécuteur  testamentaire.  Quelques  légistes  sont  cependant  d'avis  que, 
dans  ce  cas,  la  tutelle  de  l'exécuteur  testamentaire  demeure  valide  relali- 
.vement  au  tiers  disponible  des  biens  du  mineur  et  à  l'acipiittcment  des 
obligations  civiles  et   religieuses  (jui  lui  ont   incombé.  (Voir  Ve.\te  et 

hTERDICTION.) 

1  5().  I^'exécuteur  testamenlaire  chargé  de  régler  une  partie  déterminée 
de  la  succession  doit  se  borner  à  remplir  le  mandat  dans  les  limites  im- 
posées par  le  testateur;  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  transgresser,  pas 
plus  qu'à  tout  autre  mandataire.  (Voir  Mandat.) 

1  Go.  Les  conditions  requises  pour  la  capacité  de  rcxécuteur  testamen- 
taire sont  exigibles  à  la  date  du  testament.  Ouel([ues  légistes  sont  d'avis 
(pièces  conditions  ne  sont  e.\i{;il)les  (pi'à  l'i-pocpie  (hi  décès  du  leslaleur,  cl 
(pie,  si  le  niiiicnr,  l'esclave  ou  l'aiiéni'  (l('sign(!  comme  ex('ciiteur  testamen- 
taire atteint  sa  majorité  ou  recouvre  la  liberté  ou  la  l'aison  lors  du  décès 
(lu  leslaleur.  la  clause  (lui   le  nomme  demeure  \alide. 
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i6i.  La  tutelle  de  la  succession  ne  peut  être  donnée  que  relativement 
à  (les  j)ersonnes  qui  se  trouvent  léfjalement  en  tutelle,  (elles  ([ue  les  des- 
cendants du  testateur,  s'ils  sont  mineurs. 

162.  L'exécution  testamentaire  est  nulle,  si  l'héritier  se  trouve  être 
un  des  descendants,  un  des  ascendants  ou  un  des  parents,  majeur  et  sain 
d'esprit,  du  testateur. 

i63.  Dans  le  cas  précédent,  le  droit  de  l'exécuteur  testamentaire  se 
borne  aux  legs  faits  sur  le  tiers  disponible  et  à  l'acquittement  des  obliga- 
tions civiles  et  religieuses  qui  incombent  au  testateur  décédé. 

iG/i.  L'exécuteur  testamentaire  chargé  de  la  tutelle  des  biens  d'un 
orphelin  mineur  a  le  droit  de  prélever  une  rétribution ,  selon  le  taux 
en  usage  dans  le  pays.  Quelques  légistes  sont  d'avis  (jue  l'exécuteur  testa- 
mentaire a  le  droit  de  prélever  la  somme  suflisant  à  ses  besoins,  selon  sa 
condition  sociale;  d'autres  déclarent  qu'il  ne  doit  prélever  cpie  la  somme 
la  moins  élevée  de  ces  deux  quotités;  mais  la  première  opinion  ollre  plus 
(l(!  vraisemblance. 

CHAPITRE  VI. 


1.  —  Dispositions  pauticllièrks. 

1  G 3.  Le  legs  fait  à  un  étranger,  dont  la  quotité  est  déclarée  devoir  ètn^ 
éffaie  à  la  part  du  (ils  unique  du  t(^stateur,  sera  de  la  moitié  des  biens  de 
ce  dernier;  et  si  l'héritier  refuse  sa  ratification,  du  tiers. 

166.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  testateur  laisse  deux  fils,  la  part  du 
légataire  sera  du  tiers;  et  du  quart,  si  le  testateur  a  trois  fils. 

167.  En  principe,  le  légataire  institué  selon  les  termes  de  l'article  iGb 
devient  copartageant  avec  les  lils  du  testateur  et  à  titre  •'■gai,  si  la  (piotitt- 
des  parts  respectives  de  chacun  des  fils  ne  |)rés(Mite  pas  de  dillerence. 

1  G8.  Au  cas  où  les  parts  respectives  des  eiilaiils  du  testateur  ollrenl 
(pichpie  didV'rence ,  la  |)arl  du  li'';|atiur('  ('ti'aiiger  sera  ('gale  à  la  plus 
faible  de  celles  (pii  sont  assignées  aux  lils,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
exprimé  sa  volonté-  (pie  rottc  j)art  soit  égale  à  la  j)lus  forte  (Voir  Succks- 
s/ov.s.) 

i()().    Le  li'gs,  l.iit  à  un  étranger,  d'imc   part  ('-gale  à  celle  de  la   lillc 
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unique  du  testateur  sera  de  la  moitié  des  biens,  et  du   tiers  seulement, 
si  la  fille  refuse  son  consentement.  (Voir  Successions.) 

170.  Si  le  testateur,  dans  le  cas  précédent,  laisse  deux  filles,  la  part 
du  légataire  étranger  sera  du  tiers,  les  lîlles,  d'après  la  loi  schyite,  héri- 
tant, à  l'exclusion  dés  autres  parents,  et  le  légataire  étant,  ici,  assimilé  à 
l'une  d'elles  relativement  à  la  part  qui  lui  est  assignée.  (Voir  Successions.) 

171.  Si  le  testateur,  laissant  trois  sœurs  utérines  et  une  sœur  consan- 
guine, a  légué  à  l'étranger  une  part  égale  à  celle  de  l'une  de  ses  sœurs, 
l'étranger  sera  assimilé  à  une  sœur  utérine,  et  sa  part  sera  d'un  dixième 
de  la  succession;  celle  des  trois  sœurs  utérines  sera  de  trois  dixièmes,  et 
celle  de  la  sœur  consanguine,  de  six  dixièmes.  {^Yoir  Successions.) 

•1  -ya.  Si  le  testateur,  laissant  sa  conjointe  et  une  lille,aléguéà  l'étranger 
une  part  égale  à  celle  de  la  fille,  la  succession  sera  divisée  en  seizièmes, 
dont  ([uatorze  seront  répartis  également  entre  la  fille  et  le  légataire,  et 
deux  seront  remis  à  la  conjointe.  Il  est  cependant  préférable  d'admettre 
que,  dans  ce  cas,  la  conjointe  recevra  un  quinzième  de  la  succession,  et 
que  les  quatorze  quinzièmes  restants  seront  partagés  entre  les  deux  autres 
héritiers.  (Voir  Successions.) 

iy3.  Si  le  testateur,  laissant  quatre  épouses  et  une  fille,  a  légué  à  un 
étranger  une  part  égale  à  celle  de  l'une  df^s  épouses,  la  succession  sera 
divisée  en  trente-deuxièmes  :  le  huitième  formera  la  part  des  épouses,  soit 
un  trente-deuxième  à  chacune;  un  autre  trente-deuxième  sera  remis  au 
légataire,  et  les  vingt-sept  trente-deuxièmes  restants  composeront  la  part 
de  la  fille.  11  serait  plus  équitable ,  dans  ce  cas,  de  diviser  la  succession  en 
trente-trois  fractions,  réparties  au  même  prorata  que  ci-dessus ^  (Voir 
Successions.) 

i'jfi.  i^e  legs  fait  à  l'étranger  en  ces  termes,  (|ue  le  testateur  lui  lègue 
la  part  de  son  fils,  est  annulé;  parce  (pie  le  testateur  a  disposé  d'une 
chose  a])parl<Miaut  légalement  à  autrui.  Cependant  il  est  préférable  d'ad- 

'    iiCS  disjiosilioiis  coiilonucs  dans  les  lajjes  surtout,  sont  fort  ijjnonuils;  uous 

.•ulicles  165-173  ne  se  rapportent  qu'à  ne  les  avons  conservées,  ainsi  que  celles 

ries  opérations  aritinnéliques  ;  le  conipi-  cpii  sont  relatives  aux   successions,  que 

lalcur  les  a  délaillées  afin  de  faciliter  la  pour  demeui'er  fidèle  au  texte, 
lâche  des  map-isirals.  «lui.  dans  les  vil- 
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mettre,  avec  quelques  légistes,  qu'il  faut  entendre  par  ce  terme  une  part 
épale  à  celle  du  fils,  et  qu'alors  on  doit  procéder  selon  les  dispositions  de 
l'article  16  5, 

l'yS.  Le  legs,  fait  à  l'étranger,  d'une  part  égale  à  celle  du  fils  du  testa- 
teur demeure  valide,  lors  m«3me  que  le  fils  se  rend  coupable  de  parricide. 
(Cependant  quelques  légistes,  se  basant  avec  raison  sur  la  loi  qui  déshérite 
le  parricide,  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  legs  doit  être  annulé.  (Voir 
Successions  et  Retaliation.) 

i-yfi.  Le  legs,  fait  à  l'étranger,  d'une  part  double  de  celle  du  fils  du 
testateur  doit  être  entendu  dans  le  sens  d'une  part  deux  fois  égale  à  celle 
(lu  fils^.  [\o\v  Successions.) 

177.  Le  legs  constitué  d'une  part  deux  fois  double^  de  celle  du  fils 
doit,  selon  quelques  légistes,  être  entendu  quatre  fois  égal  à  cette  part. 
Cependant  il  est  préférable  d'admettre  que,  dans  ce  cas,  le  sens  est  celui 
d'une  part  trois  fois  égale  à  celle  du  fils,  de  même  que  si  le  testateur  a 
employé  l'expression  «doublement  double»^. 

178.  Le  legs  du  tiers  disponible  des  biens  du  testateur,  institué  en  fa- 
veur des  pauvres,  sera  distribué  aux  pauvres  des  différentes  localités  où  sont 
situés  les  biens  du  testateur,  s'il  y  a  lieu;  cependant  il  est  permis  de  ne 
le  distribuer  qu'aux  pauvres  habitant  le  lieu  du  domicile  du  testateur.  La 
distribution  sera  faite  aux  personnes  présentes,  sans  que  l'exécuteur  testa- 
mentaire soit  tenu  de  faire  rechercher  celles  qui  seront  absentes.  (Voir 
Fondations.) 

i-ycj.  Dans  le  cas  précédent,  le  legs  doit  être  réparti  entre  trois  per- 
sonnes au  moins,  le  testateur  s'étanl  expruiié  au  pluriel,  et  non  au  singu- 
lier ni  à  la  forme  du  duel. 

180.  Cette  disposition  s'ap])lique  également  au  cas  où  le  testateur, 
ayant  destiné  le  legs  au  rachat  ou  à  rallranchissement  d'esclaves,  s'est 
servi  de  la  forme  du  pluriel,  sans  spécifier  le  nombre  d'esclaves;  l'exécuteur 

'    Lciinhiguïté  du  sens  osl  foiifln»  sur  lolo'yiios   s'accordoiil    ;i    (loimcr   ;iu    |)ro- 

1(m1()Ii1)I(!  sf'iis  (lu  V()(;il)l(;  j^^ji^  :tv/,  (jui,  iiiicr  vocahlo  le  sens  de  rdouMo-. 
selon    qii(,'l(jiics     jpainiDairicris ,    signilic  ^    (jIb-x-^  ;/t/«//,  ronn(.' du  duel. 

f(!gal')Ou  '-seiiil)lal)l('i ,  df  mi"'(ii('  (|iii;  le  ^   (3*^  i_^*-^î   ezèèf  zèèf,   forme  du 

mol  J^  inc.sl ;  mais  la  majoiiti'  drs  phi-  comiiaralir  ou  dii  su|)erlalif. 
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teslanienlaire  sera  leim  de  racheler  ou  d'airranchir  trois  esclaves  au  moins, 
si  toutefois  la  quotité  du  tiers  disponible  ne  se  trouve  pas  insullisanle. 
(Art.  97.) 

181.  Si,  le  testateur  ayant  légué  à  une  personne  un  esclave  déterminé, 
et,  à  une  époque  postérieure,  le  tiers  intégral  disponible  de  ses  biens 
à  une  autre,  l'esclave  vient  à  subir  une  dépréciation  par  suite  de  défaut 
survenu  avant  sa  délivrance  au  légataire,  le  prix  de  l'esclave  estimé  à  sa 
valeur  avant  l'apparition  du  défaut  sera  d'abord  prélevé  sur  le  total  de  la 
succession,  avant  la  constitution  du  tiers  disponible,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  sans  cette  déduction,  le  testateur  ayant  donné  au  premier  légataire 
un  esclave  sain,  et  au  second  l'intégralité  du  tiers  disponible  de  ses  biens. 
(Voir  Affranchissement.) 

182.  Si,  dans  le  cas  précédent ,  l'esclave  vient  à  décéder  avant  le  testa- 
teur, le  legs  se  trouve  annulé,  et  le  second  légataire  recevra,  lors  du  décès 
du  testateur,  l'intégralité  du  tiers  disponible,  sous  déduction  du  prix  de 
l'esclave. 

i83.  Si,  dans  les  cas  cités  aux  articles  précédents,  le  prix  de  l'esclave 
égale  la  quotité  du  tiers  disponible,  le  second  legs  se  trouve  annulé  '. 

18/1.  Si  le  legs  institué  en  faveur  du  légataire,  et  par  lui  accepté  en 
état  de  maladie,  consiste  en  un  esclave  dont  il  est  le  lils,  cet  esclave  sera 
affranchi,  et  la  valeur  en  sera  déduite  sur  le  total  de  ses  biens,  parce  que 
les  choses  composant  le  tiers  disponible  ne  peuvent  être  que  celles  dont 
le  testateur  dispose  librement,  et  ([u'ici  tel  n'est  pas  le  cas,  l'affranchisse- 
ment étant  forcément  emporté  par  l'acceptation  du  legs  et  n'étant  que  la 
consé(|u<3nce  nécessaire  du  fait  de  la  transniission  de  la  propriété  de  la 
personne  de  l'esclave  à  son  propre  fils^.  (Voir  Affranchissement.) 

1 85.  Le  legs  consistant  en  une  maison  qui,  avant  le  décès  du  testateur, 
vient  à  être  détruite  de  telle  sorte  qu'il  n'en  reste  aucune  trace,  est  an- 
nulé, la  qualilication  de  maison  ne  pouvant  s'appliquer  au  terrain.  Ce  point 
est  contesté. 

18G.   Le  legs  institué  à  la  fois  en  faveur  d'une  personne  sj)éci(iée  et 


'   liO  prel'éronce  cUinL  doniK't!  [)arprio-  "  Le  tils  ne  pouvant,  dans  aucun  ras. 

filé  do  date.  (Ail.  /j;!,  AG.)  possédei'  la  personne  de  son  père. 
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<l('.s  j)aiivi(':s  doit  cire  distribué  moitié uu  légataire  désifjné  nominativement 
et  moitié  à  ceux  qui  sont  désignés  collectivement.  Qucl([ues  légistes  sont 
d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  part  du  premier  légataire  ne  doit  être  que  du 
(juart  du  legs  ^;  mais  la  première  opinion  paraît  plus  vraisemblable. 

11.  —  Des  dispositions  relatives  au  droit  de  disposer  de  i.a  propriété, 

EN   ÉTAT  DE  MALADIE,  fjO^.yU  cjlSv-^"  TESklMiOFAT  OL  MÈltlZ. 

1  87.  La  disposition  de  la  propriété,  en  état  de  maladie,  peut  être  faite 
de  deux  manières  :  par  voie  de  legs  livrable  après  le  décès  du  malade,  ou 
j)ar  la  délivrance  immédiate  de  la  cbose. 

188.  La  disposition  de  la  propriété  par  voie  de  legs  exécutoire  après  le 
décès  du  testateur  en  état  de  maladie,  *M-_^Î  i^\ijM23  tesèrrofdt  el  mod- 
jèlct,  est  régdée  par  les  dispositions  du  paragraphe  précédent,  relatives 
au  testament  fait  en  étal  de  santé. 

189.  Quant  à  la  disposition  de  la  propriété  par  une  [)ersonnc  en  état 
de  maladie,  et  immédiatement  exécutoire,  .s'il  s'agit  d'actes  faits  volontai- 
rement et  non  obligatoires,  tels  que  la  vente,  l'achat,  la  donation,  la  fon- 
dation jierpétuelle  ou  l'airranchissement,  la  quotité  allerente  à  chacun  de 
ces  actes  sera  prélevée  sur  le  total  de  la  succession,  si  le  testateur  vient  à 
décéder.  Selon  quelques  légistes,  cette  quotité  ne  doit  être  prélevée  que 
sur  le  tiers  disponible.  En  tous  cas,  les  jiuisconsulles  sont  d'accord  pour 
admettre  que,  en  cas  de  guérison  du  testateur,  il  est  tenu  d'exécuter  la  dis- 
position sans  (jue  rii('rilier  piiiss(!  s'y  opposer,  (^e  n'est  qu'au  cas  où  il 
vient  à  décéder  à  la  suite  de  la  maladie  pendant  hupielle  il  a  disposé,  ([ue 
se  raj)porte  la  divcrjjence  citée  plus  haut. 

i()0.  A  cau.se  de  cette  diverjjence,  il  nous  a  [)aru  indi.speiisable  de 
mentionner  les  maladies  pendant  lesquelles  la  disposition  de  la  proj)riété 
ne  saisit  (pie  le  tiers  disponible  des  biens  du  testateur,  (-es  maladies  sont 
celles  (pu  laissent  ordinairement  |><'ii  d'espoir  de.  giK'nson,  et  (pii  sont 
ré[)Utées  dangereuses,  telles  (pie  la  li("'vi-e  consomplive,  ^-^^^  ^^^  Iioiikî  cl 

'   (Icux-ri  sf;  foiKloiil  sur  la  (lis|)()sili()ii  la  (|iii(ii(''iii('  alliiitiKv;  an  l«'galair('  (l(;.si- 

(Ic  I  ailiclc  lyç).  cl  pi('(iMi(l('iil  ((lie  li;  !(M];s  <|-iu''.  M;iis (■(•l((>  opinion  est  roj('l('(',  lo  (es- 

(loil  (''lii'  (livis(;  en  (pialrc  parties  ('jjalcs  lalcur  n"a\aiil   pas  assimilé  les  deux  ca- 

(lonl  trt>is  rt'|)arlics  ciilro  trois  piiuvics  d  l<''{joiics  do  li'galaires. 
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(lekk;\a  phthisie,  J^«»wji  el  sell;  le  flux  de  sang  chronique,  *«xJl  o-^ 
kèzf  ol  dèm;  les  apostèmes  bilieux  ou  sanguins,  aj^«xJI^  Aj^i^^i  r.i;j^i 
el  ôrâm  cl  sevâdîyèt  ô  demevîyèt;  la  dyssenlerie  au  dernier  degré,  avec  des 
évacuations  sanguines  et  des  matières  muqueuses  excessivement  fétides, 
(j^m  Jl^^i^i  el  esshâl  el  montèn. 

191.  La  disposition  de  la  propriété  faite  pendant  une  maladie  ne  pré- 
sentant aucune  gravité  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  disposition  de 
la  propriété  faite  en  état  de  santé. 

192.  Ces  dernières  maladies  sont  celles  dont,  d'ordinaire,  l'issue  n'est 
point  mortelle,  telles  que  la  fièvre  simple,  ^^,  ^^  homâ  yoôm;  la  cépha- 
lalgie chronifjue  ou  aiguë,  ci^x^aJi  el  soda;  l'ophthalmie,  *x.xj.JI  elrèmèd; 
l'inflammation  delà  conjonctive,  i^U^jj  el  sollâk;  la  (ièvre  intermittente, 
qXuJI  ^^^  homâ  el  èfèn ;  la  diarrhée,  j.ac»>;^Jî  cl  zchir,  et  les  abcès  Ivmpha- 
tiques,  iiju«.*UJi  («îj^i^î  el  ôrâm  el  belghemiyèt.  Cependant  il  est  préférable 
d'admettre  que  la  disposition  de  la  propriété  faite  en  état  de  maladie  de- 
meure entièrement  valide,  et  est  réglée  par  les  dispositions  qui  régissent 
l'usage  de  la  propriété  en  état  de  santé,  toutes  les  fois  que  le  décès  du  tes- 
tateur n'a  pas  été  causé  par  cette  maladie;  et  que,  dans  le  cas  contraire, 
c'est-à-dire  si  la  maladie  se  termine  par  le  décès,  la  quotité  des  disposi- 
tions testamentaires,  quelles  qu'elles  soient,  sera  prélevée  sur  le  tiers  des 
biens  disponibles,  au  prorata  de  ce  tiers. 

193.  La  bataille,  l'accouchement  et  la  tempête  en  mer  ne  pouvant 
recevoir  la  dénomination  de  maladie,  quoique  offrant  des  dangers,  l'usage 
de  la  propriété  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  sera  réglé  [)ar  les  mêmes 
dispositions  que  l'exercice  de  cet  usage  en  état  de  santé. 

19A.  La  donation,  la  vente  ou  la  diminution  consentie  gratuitement 
sur  le  prix  de  la  vente,  faites  pendant  la  dernière  maladie  du  propriétaire, 
seront  afférentes  au  tiers  disponible,  et,  au  cas  ou  plusieurs  de  ces  actes 
auraient  été  passés  à  cette  épocjue,  la  préférence  sera  accordée  par  ordre 
de  priorité  de  date,  jusqu'à  épuisement  de  la  quotité  du  liers  disponible, 
et  s'il  se  trouve  insuffisant,  les  actes  demeurés  en  dehors  seront  annulés. 
(Art.  A  a  elnote.) 

190.  Au  cas  où,  pendant  sa  dernière  maladie,  le  propriétaire  a  disposé 
fl'une  partie  do  sa   propriété  d'une   façon   immédiatement  exécutoire,  et 
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d'une  autre  [jartie  par  voie  do  legs  livrables  après  son  décès,  ces  disposi- 
tions seront  toutes  également  affectées  sur  le  tiers  disponible,  mais  en 
commençant  de  préférence  par  l'exécution  des  premières  et  par  ordre 
de  date,  et  en  terminant  par  les  secondes,  selon  le  total  du  tiers  dispo- 
nible. (Art.  Zi9,  2o3,) 

1  9  6  ^  Si  le  propriétaire ,  pendant  sa  dernière  maladie ,  ne  possédant  rien 
autre  chose  qu'une  certaine  quantité  de  blé,  valant,  par  exemple,  six  (Hnâr'^, 
l'a  vendue  contre  une  même  quantité  de  qualité  inférieure,  ne  valant  que 
trois  dînàf,  la  diminution  consentie  se  trouve  être  égaie  à  la  moitié  du 
total  de  la  succession,  soit  trois  sixièmes,  valeur  de  la  première  quantité 
de  blé,  et  cette  diminution  doit  cependant, d'après  la  loi,  être  prélevée  sur 
le  tiers  disponible  au  prorata  de  ce  tiers.  Or,  si  l'acquéreur  remettait  à 
l'héritier  du  vendeur  un  sixième  de  la  (|uantité  de  blé  par  lui  achetée,  il 
y  aurait  marché  usuraire,  puisqu'il  aurait  livré  six  sixièmes  de  blé,  n'en 
ayantreçu  que  cjnq.  Voici  donc  comment  on  doit  procéder  en  ce  cas:  l'accpié- 
reur  rendra  à  l'héritier  le  tiers  de  la  quantité  qu'il  a  reçue,  et  celui-ci,  ;i 
son  tour,  restituera  à  lacquéreur  le  tiers  de  la  quantité  qui  a  été  livrée  à 
la  succession;  de  la  sorte,  la  valeur  des  deux  tiers  du  blé  restant  au  premier 
sera  de  deux  dinar,  et  celle  du  blé  demeurant  au  second  sera  de  quatre 
dînâr,  soit  deux  dinar,  formant  en  effet  la  quotité  du  tiers  des  biens  du 
propriétaire  décédé,  c'est-à-dire  le  tiers  des  six  dinar,  valeur  de  la  quantit('' 
de  blé  vendue  pendant  sa  dernière  maladie. 

197.  La  vente  d'un  esclave  valant,  par  exemple,  deux  cents  dinar  et 
conclue  à  cent  dinar  pendant  la  maladie  du  vendeur,  (jui  ne  possède  rien 
autre  chose,  demeure  valide,  s'il  recouvre  la  santé;  mais  s'il  décède  à  la  suite 
de  cette  maladie,  et  si  l'héritier  refuse  de  ratifier  la  diminution,  la  vente 
demeure  valide  quant  à  la  moitié  de  la  valeur  réelle  de  l'esclave,  c'est- 
à-dire  j)our  les  cent  dinar  consentis  par  le  vendeur,  soit  les  trois  sixièmes 
de  la  valeur  totale,  et  (juant  à  deux  autres  sixièmes  représentant  la  (pio- 
tilé  du  tiers  disponible,  en  tout  cincj  sixièmes,  demeurant  légalenient 
acquis  à  l'acheteur.   La  vente  est  anruilée  (juanl  au   sur[)Ius,  c'est-à-dire 


'  Cet  article  et  les  articles  suivnnls  ne  contiennonl  quo  (1rs  cxonipios  de  cas  rom- 
f)li([ii»'s  et  se  [)I'('spiiI;ui(  iniviiioiif.  —  '    -m  jyi.'Himx's  Oo  n'iilij|i;iiimi«'s  (Idr. 
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quant  au  dernier  sixième,  qui  fait  retour  à  l'héritier.  Mais,  clans  ce  cas. 
l'acquéreur,  ayant  acheté  une  chose  clans  un  état  d'intégralité,  état  qui 
cesse  par  la  disposition  réglant  les  ventes  faites  en  état  de  maladie  mor- 
telle, a  le  droit  de  résilier  le  contrat  ou  de  se  soumettre  à  la  condition 
qui  lui  est  légalement  imposée,  de  demeurer,  avec  l'héritier,  copropriétaire 
de  l'esclave,  lui  pour  cinq  sixièmes,  et  le  dernier  pour  un  seul  sixième. 

198.  Dans  le  cas  précédent,  ni  l'acquéreur  ni  l'héritier  ne  pourront 
être  contraints  de  céder  leur  part  de  propriété  sur  l'esclave,  chacun  d'eux 
ayant  droit  sur  la  chose  même,  c'est-à-dire,  dans  ce  cas,  sur  la  personne 
de  l'esclave. 

199.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  quiconque  possédant  une 
esclave  l'affranchit  pendant  sa  dernière  maladie,  l'épouse  et  a  avec  elle 
des  rapports  sexuels  dans  le  même  temps;  c'est-à-dire  que,  si  le  tiers 
disponible  suffit  à  couvrir  la  valeur  de  l'esclave,  l'affranchissement  et  le 
mariage  demeurant  valides,  elle  conserve,  en  outre,  le  droit  d'hériter  du 
défunt  à  titre  d'épouse;  mais,  dans  le  cas  contraire,  le  mariage  est  annulé, 
et  l'esclave  n'est  affranchie  qu'au  prorata  de  sa  valeur  avec  la  quotité  du 
tiers.  (Art.  197,  198.  —  Voir  MAniAOE  ci  ÀFFnANCiiissEMEyT.) 

9.00.  Dans  le  cas  où  le  maître,  ayant,  pendant  sa  dernière  maladie, 
affranchi  une  esclave  dont  le  prix  est  égal  à  la  quotité  du  tiers  disponible, 
l'épouse  et  lui  constitue  un  douaire  égal  au  tiers  du  restant  de  ses  biens, 
le  mariage  demeure  valide.,  à  l'exception  du  douaire,  qui,  se  trouvant 
excéder  le  tiers  disponible,  est  annulé;  mais  l'esclave,  devenue  libre  et 
épouse,  conserve  le  droit  d'hériter  de  son  conjoint  décédé.  Quelques  lé- 
gistes sont  d'avis  (|ue,  en  effet,  dans  ce  cas,  le  douaire  stipulé  doit  être 
annulé,  mais  qu'il  doit  être  remplacé  par  un  douaire  égal  à  celui  qui  est 
accordé  d'ordinaire  à  la  femme  dont  il  s'agit  ici,  selon  son  âge,  sa  condition 
et  son  intelligence.  Mais  ce  point  est  fort  contesté.  (Voir  MiniACE  et  Âf- 

FnANCniSSEMEi\T.) 
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DU  MARIAGE,  ^i<JI  EL  i^EKAH. 


TITHE   PREMIER. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  MARIAGES. 

I.    li  \   a  trois  sortes  de  mariages  :  le  mariage  durable,  le  mariage  à 
lemj)s  limllé,  et  le  mariage  et  l'union  sexuelle  avec  des  femmes  esclaves, 

PREMIÈRE  SECTION. 

Di;  M.VUIAGE  DURARLK,  /:loJt  ^LCl'  IIL   \EK\U  EL  DÀIYM. 


CHAPITRE  PREMIER. 


1.  l)i;S    t)i;VOIIîS    IU:I-ATI1S   ai     CONTliAÏ   DK   MAllIAGt;.   (jJijiil   (_)bl    \D.\U   OL   EKl). 

-i.  Ee  mariage  constitue  un  acte  recommandahie  pour  les  personnes 
(|tii  ne  peuvent  maîtriser  les  désirs  charnels.  Quant  aux  personnes  dont 
l'énergie  est  assez  puissante  pour  ne  ])as  se  laisser  dominer  |)ar  ces  désirs, 
il  existe  |)lu.sieurs  opinions.  O'pendant  on  s'accorde  généralement  à  en- 
courager la  reconmiandation  du  mariage,  car  le  Prophète  a  dit:  r.  Mariez- 
vous  et  fondez  une  famille,  jj  —  k  Les  j)lus  mauvais  d'eutn^  les  défunts 
sont  les  célibataires.  Il  —  r  Après  l'islamisme,  il  n'est  point  de  plus  grand 
bienfait  pour  un  lionnne  c|ue  la  possession  d'une  épouse  musulmane,  qui 
r(''|ouit  SCS  regards,  lui  obéit,  <'t  (pii,  en  son  absence,  vedic  lidèlemonl  sur 
son  lionnciii'  et  sur  ses  biens.-)  L'opinion  coiilrairc  <'s(  loiid('<'  sur  félal 
de  ci'libal  du  |)roplir|('  .lcan-Uaj)liste.  et  ceux  ipii  hidopleiil  ■-<' sn/il  auto- 
risés de  (■('[  cxf'mpli'  poiii'  admctir"'  la  siipc-rionlt'  du  (  (dibal  sur  le  maiiage. 
GfpendanI,  si  l'on  considèrr  (pie  celle  supénorilé'  est  reconnue  par  des 
religions  aiilres  tpie  la  notre,  et  (pie  dans  nos  livres  (•an()ni(pies  il  ne  se 
Iroiive  aucune  recommandalioii  de  ce  geme,  on  admettra  sans  doute  (pie 
le  mariage  eonslihie.  en  Imis  cas,  un  acie  recdimiiandable. 
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3.  Celui  (jiii  (lésiie  contracler  mariage  doit  recherchor  une  femme 
réunissant  les  quatre  conditions  suivantes  :  la  naissance  légitime,  la  virgi- 
nité, la  fécondité  et  la  chasteté.  On  ne  doit  point  se  borner  à  rechercher 
la  beauté  ou  la  richesse;  il  est  même  mterdit  de  coiitracter  mariage  au 
point  de  vue  exclusif  de  ces  derniers  avantages. 

/i.  Avant  de  passer  le  contrat,  le  futur  époux  doit  faire  une  prière  de 
deux  rokk  {^Phière,  art.  189),  suivie  de  l'oraison  suivante:  «En  vérité. 
Seigneur,  je  désire  contracter  mariage:  accorde-moi  la  plus  chaste  des 
épouses  et  celle  qui  gardera  le  ])lus  fidèlement  mon  honneur  et  mes  biens, 
celle  qui  peut  donner  la  plus  grande  somme  de  bonheur,  et  qui  attire  sur 
moi  ta  bénédiction;?:  ou  quelque  autre  oraison  de  ce  genre. 

5.  Le  contrat  doit  être  passé  devant  témoins,  et  le  mariage  doit  être 
publié;  enfin  un  prone  doit  être  récité  avant  le  contrat,  ipii,  autant  (pie 
possible,  doit  être  passé  pendant  la  nuit. 

6.  On  doit  éviter  de  contracter  mariage  pendant  que  la  lune  se  trouve 
dans  le  signe  du  scorpion. 

II.  —  Des  DEvoins  relatifs  à  la  consgmmatioîn  du  mariage,  »jJii  c_>t3l 

AI)  AU  OL   K  II  kl  V  ET. 

•y.  Il  est  recommandé  à  l'éjtoux  de  faire,  préalablement  à  la  consom- 
mation du  mariage,  une  j)rière  de  deux  ro/.vV  {PitiÈiiE.  arl.  189).  suivie 
d'une  oraison. 

8.  L'é[)ouse,  avant  de  se  rendre  au  domicile  conjugal,  devra  aussi  faire 
la  même  prière  et  la  même  oraLson. 

(j.  A  l'arrivée  de  l'épouse  dans  la  chand)re  nuptiale,  les  é])oux  s'étani 
préalablement  purifiés  (voir  PuniFicAriON),  l'époux  j)lacera  sa  main  sur 
le  front  de  l'épouse  en  disant  :  r  Seigneur,  j'ai  épousé  cette  femme  selon 
les  précept(>s  de  ton  livre  divin,  et  je  l'ai  prise  en  m'en  remettant  à  ta 
sauvegarde;  j'en  ai  demandé  à  la  parole  la  possession  légitime;  si  tu  fé- 
condes ses  entrailles,  fais  cpie  son  fruit  soit  un  musulman  sain  de  corps 
cl  de  jujjcment,  et  ne  le  livre  pas  en  proie  au  démon." 

10.  Le  mariage  doit  élre  consomiiK''  pcMidant  la  niiil;  l'époux  pronon- 
cera d'ahord  l'iiivocalioii  (voir  PniÈitK.  arl.  1  Ï)H).  e|  demandera  à  Dieu  de 
lut  accordci  un  ciilanl  màlc.  sain  de  corps  el  d'es|)ril.  et  pieux. 
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i  1.  A  l'occasion  de  la  consoninialion  du  mariage,  l'époux  devra  offrir 
un  festin  pendant  un  jour  ou  deux,  et  y  inviter  les  croyants;  mais  l'accep- 
tation n'est  obligatoire  pour  qui  que  ce  soit;  elle  est  simplement  recom- 
mandée. Quicon([ue  aura  accepté  l'invitation  et  s'y  sera  rendu,  doit  prendre 
part  au  festin,  fùl-il  même  en  étal  de  jeûne,  pourvu,  toutefois,  que  ce 
jeûne  ne  soit  que  de  simple  dévotion. 

19.  Il  est  permis  de  manger  des  fruits  et  des  sucreries  jetés  pendant 
les  fêtes  nuptiales;  mais  on  ne  doit  point  en  emporter  sans  l'autorisation 
verbale  ou  tacite  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent.  Ces  choses,  ainsi  que 
les  pièces  de  monnaie  qui  y  sont  parfois  mêlées,  deviennent,  selon  toute 
vraisemblance,  la  propriété  de  quiconque  est  autorisé  a  les  ramasser. 

1 3.  On  doit  s'abstenir  de  consommer  le  mariage  dans  les  cas  suivants  : 
pendant  la  nuit  d'une  éclipse  de  lune;  pendant  le  jour  d'une  éclipse  de 
soleil;  à  midi;  au  coucher  du  soleil:  avant  la  lin  du  crépuscule;  pendant 
l'une  des  trois  dernières  nuits  de  chaque  mois,  appelées  el  méhâk  (»\^\ , 
pendant  lesquelles  la  lune  se  trouve  au-dessous  de  l'horizon;  après  l'aube 
et  jusqu'au  lever  du  soleil;  pendant  la  première  nuit  de  chaque  mois, 
à  l'exception  du  mois  de  ramazan;  pendant  la  nuit  du  milieu  de  chaque 
mois;  pendant  le  voyage,  s'il  ne  se  trouve  pas  d'eau  en  quantité  suffisante 
pour  l'ablution  complète  (voir  PuRiFiciTioy);  j)endaiit  un  ouragan;  pen- 
dant un  tremblement  de  terre. 

là.  On  doit  s'abstenir  de  l'acte  conjugal  en  état  de  nudité  complète, 
et  après  une  pollution  séminale  involontaire,  avant  de  s'être  purifié  com- 
plètement el  partiellement.  Mais  l'acte  conjugal  peut  être  répété  à  plusieurs 
reprises  dans  un  même  temps,  sans  que  l'on  soit  obligé  de  se  purifier 
chaque  fois;   il  sullil  de  se  purifier  avant  le  jour.  (  \  oir /V/î/a/mï/ov.) 

1.^).  On  doit  encore  s'al)slenir  d'accom])br  l'acte  conjugal  m  pn'sence 
d'un  tiers;  de  porter  les  regards  sur  les  parties  sexuelles  de  réj)ouse  :  de 
commellre  l'acte  conjugal  en  se  tenant  |)lacé  dans  la  ligne  d'orientation 
de  la  he.hlèt,  en  ayant  soit  la  lace  soit  les  |)i(Mls  t()urn('s  (i.iiis  cette  direc- 
tion; de  commettre  cet  acte  ;i  bord  d'un  na\M'e.  el  enfin,  de  pronon- 
cer pendant  l'union  des  sexes,  aueune  |)ar()l('  antre  (pie  le  nom  de  Dieu. 
(\  oir  Pnnliii:.) 
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m.  —  Dispositions  générales. 

1  6.  Quiconque  a  l'intention  de  contracter  mariage,  peut  voir  le  visage 
de  la  femme  qu'il  désire  épouser,  lors  même  que  celle-ci  s'y  refuserait. 
Cette  autorisation  se  borne  à  l'inspection  du  visage  et  des  mains.  Cette  ins- 
pection peut  être  répétée,  et  le  prétendant  peut  aussi  inspecter  la  dé- 
marche et  la  posture  assise  de  la  femme  qu'il  recherche  en  mariage. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  l'inspection  du  prétendant 
peut  s'étendre  à  la  chevelure,  aux  beautés  apparentes  et  jusqu'au  corps 
revêtu  d'habillements  de  la  femme  qu'il  désire  épouser,  de  même  que  cela 
est  permis  relativement  à  une  esclave  mise  en  vente.  (Voir  Fêate.) 

17,  Il  est  permis  d'inspecter  le  visage  et  la  chevelure  des  femmes  infi- 
dèles tributaires,  ces  femmes  étant,  en  quelque  sorte,  esclaves,  pourvu, 
toutefois,  que  cette  inspection  n'ait  point  pour  objet  la  surexcitation  de 
désirs  coupables  ou  scandaleux. 

18.  Toute  personne  peut,  sans  péché,  s'exposer  en  état  de  nudité  h 
la  vue  d'une  autre  personne  du  même  sexe,  quels  (jue  soient  son  âge,  sa 
beauté  ou  sa  laideur,  pourvu,  toutefois,  que  les  parties  sexuelles  soient 
voilées,  et  que  cette  exposition  n'ait  point  pour  objet  la  surexcitation  de 
désirs  coupables  ou  scandaleux. 

1  ().  L'époux  peut  s'exposer  à  la  vue  de  l'épouse,  et  réciproquement,  en 
état  de  nudité,  pourvu  que  les  parties  sexuelles  soient  voilées.  Cette  res- 
triction est  la  seule  qui  soit  imposée  relativement  aux  rapports  intimes 
des  époux. 

20.  En  principe,  il  est  interdit  à  tout  homme  de  jeter  les  yeux  sur  une 
femme  qui  lui  est  étrangère  \  sauf  le  cas  de  nécessité  absolue.  (Art.  28.) 

21.  L'homme  qui  enfreint  une  seule  fois  la  disposition  précédente 
commet  un  acte  blâmable;  mais  il  lui  est  interdit  de  le  répéter. 

22.  Les  deux  dispositions  précédentes  s'appliquent  réciproquement  à 
la  femme  à  l'égard  de  l'homme  qui  lui  est  étranger-. 

28.  Parmi  les  cas  de  nécessité  se  place  le  cas  oii  une  personne  est 
appelée  à  constater  l'identité  d'uiic  autre  pcM'sonno  (\o  sexe  différent.  Mais 

'  C'esl-à-dirc  ;noc   Inqncllc   le    innriojjc  110   lui    csl    point   iulcrdit.    —  '   ("/esi-;i 
dire  avec  l('([iir'l  clic  pciil  s(>  nuirier. 
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l'examen  doit  se  borner  à  ce  qui  est  absolument  indispensable  pour  obte- 
nir le  résultat  demandé.  Ainsi,  le  médecin  peut,  selon  l'exigence  du  trai- 
tement, visiter  jusqu'aux  parties  sexuelles  de  la  femme  qui  lui  est  étran- 
gère, si  cette  visite  est  nécessaire  pour  éviter  un  plus  grand  mal. 

9  6.  L'eunuque  ne  doit  pas  plus  (|ue  les  autres  liommes  jeter  les  yeux 
sur  une  femme  qui  lui  est  étrangère,  cpie  cette  femme  soit  sa  maîtresse  , 
ou  toute  autre.  Ce  point  est  contesté;  mais  il  vaut  mieux  l'admettre,  les 
paroles  du  3 1*  verset  du  xxiv^  chapitre  du  Korân,  sur  lesquelles  s'appuient 
ceux  qui  soutiennent  l'opinion  contraire:  cj>-fJl  ^^  molle  ol  yémtn,  c^ce 
qui  est  en  possession  des  femmes,»  se  rapportant  aux  esclaves  du  sexe 
féminin  et  non  aux  autres  '. 

2  5.  L'aveugle  doit  éviter  l'audition  de  la  voix  d'une  femme  qui  lui  est 
étrangère,  l'audition  pouvant  opérer  sur  ses  sens  le  même  effet  que  l'ex- 
position de  la  personne  sur  ceux  d'un  voyant. 

26.  Toute  femme  doit  éviter  de  jeter  les  regards  sur  un  homme  aveugle 
qui  lui  est  étranger;  la  défense  ne  renfermant  aucune  restriction  à  cet 
égard,  l'aveugle  se  trouve  assimilé  au  voyant. 

IV.  —  Dispositions  particulières. 

27.  L'acte  sodomique  avec  une  femme  est  interdit  par  quelques  légistes 
et  autorisé  par  d'autres;  mais  il  constitue  toutefois  un  acte  fortement  blâ- 
mable '^. 

28.  Il  est  interdit,  dans  la  copulation,  de  laisser  imparfait  l'acte  de 
la  génération,  toutes  les  fois  que  la  clause  contraire  n'est  pas  insérée  dans 
le  contrat,  ou  que  l'épouse  n'y  a  point  consenti,  et  ce,  sous  peine  d'une 
somme  de  dix  dînâr^  au  profit  de  l'épouse,  h  titre  de  compensation.  Quel- 

'    Co  vorsot  fUUei'tiiinaut  les  personnes  lion  s'appuient  sur  le  verset  :  ^La  femme 

auxquelles  une  t'einnic  peut  se  nionlrer  à  est  votre  rlianip,  cullivez-Ie  coinine  vous 

visage  découvert,  spécifiant,  entre  autres  renlendre/.')  Nhns  lidéc  de  cnllure  jm- 

choses,  fjf^^_  e>-0.'«  ^  '"«  ml'lcfà'l  ijàiiû-  |)li(pi;uit  celle  de  IVuctiticalion,  il  ne  s  en- 

noltoniic,    c'est-à-dire  les  esclaves  que  suit  pas   que    laclc   contre    nature   soi! 

possèdent  les  l'cmnies,  la  discussion  porte  aulorisf?  par  ce  verset, 
sur  l'inlerprelalion  de    ce  passa^i^e,  ainsi  Telle  esl   l'opinion  fie  ceux  qui  decla- 

<pie  nous  lavons  indijpie.  leni  cet  acte  interdit. 

*   fleux  (pii   autorisent  cède  almniiMa-  '    !>(>  jjrauunes  d'or. 

/n. 
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(lUCS  légistes,  tout  en  acimellant  robligaiion  de  la  compensation  pécuniaire, 
sont  d'avis  que   cet  acte  n'est  que  blâmable. 

aq.  L'époux  ne  peut  différer  au  delà  de  (piatre  mois  la  consomma- 
lion  du  jnariage,  non  plus  que  l'accomplissement  régulier  du  devoir 
conjugal. 

3o.  Il  est  interdit  à  l'époux  de  consommer  le  mariage  tant  que  l'épouse 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  neuf  ans  accomplis. 

3i.  Si  le  mariage  a  été  consommé  avant  que  l'épouse  ait  atteint  l'âge 
légal,  et  si  celle-ci  n'a  point  été  blessée,  elle  ne  devient  pas  interdite 
à  l'époux,  selon  toute  vraisemblance,  et  ne  perd  point  sa  qualité  d'épouse. 
Si,  au  contraire,  la  consommation  du  mariage  a  causé  quelque  lésion 
grave,  l'épouse  devient  à  jamais  interdite  au  mari,  qui  ne  peut  plus  avoir 
avec  elle  aucun  rapport  sexuel. 

3 9.  Le  mari,  de  retour  de  voyage,  doit  éviter  de  rentrer  à  son  domicile 
pendant  la  nuit. 

V.  —  Des  PRivrLÉGES  oui  ont  été  PAirrrcuLiERS  vu  PRoiMiiî:TE. 

33.  Dieu  avait  accordé  au  Prophète  sur  les  autres  hommes  quinze  la- 
veurs particulières;  celles  qui  se  rapport(Mit  au  mariage  sont  les  suivantes  : 
1°  la  permission  d'épouser  plus  de  quatre  femmes,  probablement  parce 
que  le  Prophète  pouvait,  à  l'exclusion  de  tout  autre  homme,  s'acquitter 
également  du  devoir  conjugal  avec  chacune  de  ses  épouses  ;  a"  la  faculté 
de  contracter  mariage  à  titre  de  donation  de  la  part  de  l'épouse,  de 
sorte  (juo  le  Prophète  n'était  point  sounns  à  l'obligation  de  fournir  un 
douaire,  soit  avant  soit  après  la  consommation  du  mariage;  3"  la  faculté 
pour  le  Prophète  de  se  séparer  de  ses  femmes  sans  divorcer;  A"  l'inter- 
diction de  contracter  mariage  avec  une  esclave,  de  changer  d'épouses  et 
d'en  augmenter  le  nombre,  jusqu'au  jour  de  la  révélation  du  /iç)*"  verset 
du  xxxuf  chapitre  '. 

3/i.  Les  j)rnici[taux  privdéges  accordés  au  Prophète  et  non  relatifs  au 
mariage  sont  :  i"  la  disp(Mise  de  se  brosser  les  dents;  2"  la  dispense  de  la 
prière  surérogaloire  appc^'c  cl  rrfr.  y)^\  (voir  l^niÈiii:.  art.  5):  3"  la  dis- 

Cc    vorscl    autorise    le    Pr()|ilièlc    l\  (li;i     cl    de    (|U('l(|ii('    coiidilioii     (|U  elles 

épouser  aul;iiit  de  Iciiunes  (jii  il    le  \(iu-         soieul. 
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peii.st,'  tlu  sacrilico.  le  jour  de  la  fetetlu  sacrifice  i^PiuÈni:,  ail.  •i^'y\))  ;  '«''  «"elle 
de  se  lever  la  nuit  pour  prier;  5°  l'interdiction  de  recevoir  aucune  espèce 
d'aumône  obligatoire  ;  cette  interdiction  relativement  aux  autres  aumônes 
est  contestée  (voir  Taxe  des  pauvres):  6°  celle  de  regfarder  en  dessous 
ou  à  la  dérobée;  7°  la  faculté  de  jeûner  consécutivement  sans  prendre 
d'aliments  [JEijyE):  8°  la  l'acuité  de  conserver  la  plénitude  du  jugement 
pendant  le  sommeil;  (f  celle  de  voir  derrière  lui  comme  devant.  Il  est 
encore  d'autres  privilèges  accordés  au  Prophète;  nous  nous  sounnes  borné 
à  énumérer  les  principaux,  auxquels  nous  ajouterons  encore  que  les 
femmes  du  Prophète  ne  pouvaient  être  épousées  par  un  autre  homme; 
après  son  décès,  celles  avec  lesquelles  il  avait  eu  quelques  rapports  conju- 
gaux ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  être  épousées  par  un  autre.  Quant  à 
celles  ([u'il  n'avait  pas  approchées,  il  en  était  de  même,  selon  toute  vrai- 
sendîlance.  (-elte  prescription  devait  s'appliquer  aussi  aux  é[)Ouscs  dont  le 
Prophète  s'était  séparé,  soil  par  dissolution  de  mariage,  soit  par  divorce. 
Ce  point  est  contesté;  mais  il  est  préférable  de  l'admettre,  à  cause  du  sens 
général  du  verset  ;  en  tout  cas,  l'interdiction,  pour  les  épouses  du  Pro- 
phète, d'épouser  un  autre  homme  n'est  point  basée  sur  le  titre  de  nière.s 
des  croyants  qui  leur  était  donné,  non  plus  que  sur  celui  de  père,  que  l'on 
donnait  de  même  au  Prophète.  Quelques  légistes  sont  aussi  d'avis  (\uc. 
Mohemmed  n'(''lai(  pas  soumis  à  l'obligation  de  rendre  également  le  devoir 
conjugal  à  chacune  de  ses  femmes.  Ils  foiideiil  leur  opinion  sur  le  5  l'aver- 
se! du  xxxni"  chapitre  du  Korân  '  ;  mais  cet  argument  nous  parait  faible, 
attendu  qu'il  ne  s'agit  ici,  selon  toute  probabilité,  ipie  des  femmes  (jni 
s'ofl'raient  volonlaircmeni  au  Proj)hète. 

CHAPiTr.i:  II. 

DU   CONTIIAT  DK   MAIUACE. 


.'}.).    Le  mariage    ne  pciil  avoir  lieu    sans   le  coiisenlemenl    réciproipie 

(Je  vcrsi'l  aulorisr  lo  l'iii|»lii''(('  ;i  choisir  hi  rciiiiiic  f|iii   lui  |»l;iir;i  cl   ;i  s  iilt^tciiii- 
de  visilw  colle;  (juil  i-cCtisor.i. 


G46  DROIT  MUSULMAN. 

des  deux  parties,  exprimé  en  termes  définissant  clairement  et  sans  équi- 
voque l'intention  des  contractants. 

36.  La  formule  de  l'oflre  doit,  de  nécessité,  être  l'une  des  deux  sui- 
vantes :  ^'/.sf^j  zèvvedjtokè,  ou  tibc^^ji  enkèhtohè,  ç«je  me  suis  donnée  en 
mariage ,  v  ou  «je  me  suis  unie,  w  Quant  à  l'emploi  de  la  formule  doux* 
mèttètokê,  f^je  t'ai  mis  en  possession,  w  le  point  est  contesté;  cependant  il 
est  préférable  de  l'admettre.  La  formule  de  l'acceptation  doit  être  l'une  des 
suivantes  :  ^I^àJI  c>AaS  kèhelto  el  iiekâh,  ^j'ai  consenti  le  mariage,"  ou 
^jjj^Aii  c:Uaï  kèhelto  el  tezvidj ,  çtj'ai  consenti  l'union,  55  ou  quelque  autre 
formule  de  ce  genre;  l'emploi  du  mot  owUs  kèhelto,  «j'ai  consenti,  55  peut 
être  considéré  comme  suffisante 

S'y.  Dans  les  formules  diverses,  le  verbe  doit  toujours  être  employé  à 
la  forme  du  passé,  comme  exprimant  l'action  avec  plus  de  force  et  afin 
d'éviter  toute  équivoque. 

38.  La  formule  peut  aussi  être  exprimée  à  la  forme  impérative,  comme 
«  Donnez-moi  telle  femme  en  mariage,  w  pourvu  que  le  consentement  soit 
exprimé  à  la  forme  du  passé.  Telle  est  du  moins  l'opinion,  assez  juste 
d'ailleurs,  basée  sur  une  tradition  rapportée  par  Sèlil  el  Sâedi.  L'offre 
peut  encore  être  faite  à  la  forme  du  futur:  c?Je  te  donnerai  en  mariage 
telle  personne;»  seulement,  après  l'acceptation,  la  partie  qui  a  d'abord 
fait  la  première  proposition  doit  ajouter  de  nouveau  son  consentement  à 
titre  de  ratification. 

89.  Si,  la  partie  qui  propose  s'étant  servie  de  la  formule  c«  Je  t'ai  mis  en 
possession,»  l'autre  partie  a  accepté,  le  mariage  se  trouve  conclu;  si, 
dans  ce  cas,  le  mandataire  ou  la  fennne  ayant  employé  cette  expression 
ajoute  l'énumération  de  la  quotité  du  douaire,  mais  sans  mentionner 
une  limite  de  durée  du  mariage,  le  mariage  est  déclaré  contracté  à  titre 
durable.  Cette  décision  est  rapportée  par  Abân  ebn  Tègbleb,  et  l'on  doit 
en  conclure  que  le  terme  rtje  t'ai  mis  en  possession»  peut  être  employé 
dans  le  cas  de  mariage  durable.  (Art.  36.) 

ho.   Il  n'est  pas  indispensable  que  la  formule  d'acceptation  soit  conçue 


'   Lo  niaria{je   est   oïdiiiairoment,   en         si  elle  est  iiiinouro.  ou  par  la  fcmmcollc- 
Oriciit .  [)i-()pos('  par  le  père  de  la  rcmine         tuèriie  si  elle  csl  inajoiii-e. 
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dans  les  mêmes  termes  que  ceux  de  la  formule  de  l'offre.  Ainsi  la  formule 
«J'ai  accepté  l'union,  w  en  réponse  à  l'offre  conçue  en  ces  termes:  «Je  t'ai 
donné  en  mariage,  "  et  récipro([uement,  est  valide  et  légale.  De  même,  si, 
le  mandataire  s'adressant  au  père  de  la  femme  en  ces  termes:  «J'ai  épousé 
ta  fille  au  nom  d'un  tel.  57  le  père  répond  par  un  oui,  le  mariage  est  va- 
lide; l'expression  oui,  /cxj  nèêm,  110  pouvant  être  employée  qu'en  réponse 
affirmative  d'une  demande,  il  en  résulte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'y 
ajouter  un  contexte  quelconque.  Ce  point  est  parfois  contesté. 

/il.  La  ])roposilion  j)cut  élrc  indifféremment  faile  par  l'une  ou  l'autre 
[tarlie. 

/i!2.  Le  consentement  réciproque  des  parties  doit  être  énoncé  en  langue 
arabe,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  et  ne  doit  point  ofre  traduit,  à  moins 
d'empêchement  absolu  de  se  servir  de  cette  langue. 

/j3.  Si  l'une  des  parties  seulement  se  trouve  empêchée  de  prononcer 
la  formule  en  langue  arabe,  elle  devra  le  faire  conmie  elle  le  pourra  le 
mieux. 

àà.  Quiconque,  par  suite  de  mutisme  ou  d'inlirmilé,  ne  peut  [)ro- 
noncer  absolument  les  vocables  exigés,  peut  se  borner  à  exprimer  son  in- 
tention par  signes  ou  par  gestes. 

liD.  Le  mariage  ne  peut  être  conclu  à  titre  de  vente,  de  donation,  do 
cession,  ni  de  louage,  avec  ou  sans  stipulation  de  douaire. 

11.  —  Dispositions  générales. 

AG.  Le  mineur  et  lalHîm''  dc^^  deux  sexes  sont  iiuapahlcs  de  contracter 
mariage.  Quant  à  la  validité  du  mariage  contracté  pendant  l'ivresse  du 
mari,  le  point  est  contesté,  mais  il  est  j)référable  de  ne  [)as  l'admettre, 
lors  niêmc  (pic;.  Tivresse  étant  dissipée,  le  niiin  raliticrjul  le  conlral. 

/l'y.  D'après  une  tradition  ,  le  mariage  contracli'  par  une  Icmnif  en 
élat  d'ivresse  demeure  valide,  si,  l'edct  de  l'ivresse  ayant  disparu,  <dle 
ratifie  le  contrat,  ou  si,  le  mariage  avant  riô  consomnn',  la  femme  dé- 
clare le  ratifier. 

'l'S.  Lii  leiniiir  iiiiijeiire  pi-iil  coiiliiuter  mariage  sans  l'intermédiaire 
d'un  liili'iir  nu  d  un  ni:ind;ihiii'(\ 
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/ly.  La  présence  de  deux  témoins,  en  tout  ce  qui  se  rapporte  au  ma- 
riage, n'est  pas  une  condition  indispensable,  et  le  mariage  contracté  se- 
crètement est  légal  et  valide. 

5o.   Le  mariage  préparé  en  secret  et  sans  publication  demeure  valide. 

5i.  L'aliénation  mentale  ou  la  perte  des  sens  survenant  après  la 
proposition  de  mariage  en  emportent  la  nullité,  et  toute  acceptation 
subséquente  demeure  de  même  nulle.  Cette  disposition  s'applique  de 
même  à  l'acceptation,  au  cas  où  elle  aurait  précédé  la  proposition,  ainsi 
qu'il  est  réglé  relativement  à  la  vente.  (Voir  Vente.) 

52.  Il  est  permis  de  stipuler  le  droit  de  rescision  du  douaire  en  faveu 
de  l'une  des  parties,  sans  que  cette  clause  emporte  la  nullité  du  contrat. 

53.  Le  mariage  déclaré  par  l'époux  et  confirmé  par  la  déclaration  de 
l'épouse  sera  toujours  présumé  valide,  et  conservera  son  effet  relativement 
au  droit  d'hérédité  réciproque. 

5/1.  Au  cas  oii,  de  deux  personnes,  l'une  seulement  déclarera  être 
unie  en  mariage  à  la  seconde,  qui  nie  le  fait,  le  mariage  sera  présumé 
valide  dans  les  cas  à  la  charge  du  déclarant ,  à  l'exclusion  de  celui  qui  nie 
l'acte  ^ . 

55.  Dans  le  cas  où  un  homme,  ayant  plusieurs  fdles,  a  donné  l'une 
d'elles  en  mariage  sans  la  nommer  dans  le  contrat,  mais  en  se  bornant  à 
la  désigner  mentalement,  s'il  s'élève  ensuite  une  contestation  sur  l'iden- 
tité de  la  personne  que  le  prétendant  a  entendu  épouser,  le  père  sera  cru 
sur  sa  déclaration  ([uant  à  l'identité  de  la  personne  faisant  l'objet  de  la 
discussion,  si  le  demandeur  a  vu  les  filles  avant  le  mariajje,  parce  qu'il 
est  probable  qu'il  a  laissé  le  choix  au  père,  et  qu(3  celui-ci  a  du  livrer  la 
personne  cpi'il  avait  entendu  désigner.  Dans  le  cas  où  le  prétendant  n'au- 
rait |)as  vu  les  filles  avant  de  contracter  mariage,  et  s'il  y  a  contestation 
sur  l'identité  de  l'épouse,  le  contrat  sera  annulé. 

5G.  L'épouse  doit  être  déterminée  et  distinguée  personnellement,  par 
un  geste,  ])ar  son  nom  ou  parla  (l('scri|)lion  de  sa  personne. 

5^.   Si  l'épouse  est  désignée  sans  (|ue  mention  soit  faite  de  sa  qualité 

'  C'esl-à-dirc  ((ue  le  (loclarant  ne  sei'ii  ohligalion  à  son  délrimoiil.  sans  (|iio  io 
cru  que  dans  le  cas  où  il  sera  lonii.  par  (léreiuleiir,  do  son  rôle,  soil  Icnu  à  la  ré- 
relTel  do  la  déclaration,  do   remplir  nnc         ciprocil*'. 
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de  fille  de  la  personne  qui  contracte  en  son  nom  ou  comme  étant  enlaiit 
déjà  conçue  mais  encore  à  naître,  le  contrat  est  nul. 

58.  Si,  en  cas  de  contestation  entre  un  homme  prétendunl  être  le 
mari  d'une  certaine  femme  et  la  sœur  de  celle-ci  affirmant  que  le  contrat 
a  été  passé  en  son  propre  nom,  les  deux  parties  l'ouriiisscnt  éjjaicmeiit  la 
preuve  testimoniale,  le  mariage  sera  confirmé  en  faveur  de  la  plai'jnante, 
si  le  mariage  a  été  consommé  avec  elle,  cet  acte  tenant  lieu  de  corroho- 
ration  de  la  part  du  mari,  ou  si  la  preuve  fournie  par  la  femme  est  d'une 
date  antérieure  à  celle  que  fournit  le  mari. 

69.  En  cas  de  non-consommation  du  mariage  avec  la  [)laigiiante,  ou  à 
défaut  de  priorité  de  date  de  la  preuve,  le  jugement  sera  prononcé  en  fa- 
veur du  défendeur. 

60.  Au  cas  où,  une  femme  ayant  été  mariée  ,  un  aulre  homme  [)rétend 
être  son  époux,  la  j)lainle  do  ce  dernier  ne  sera  admise  qu'autant  (pi'ii 
fournira  la  preuve  testimoniale. 

61.  Au  cas  où  un  esclave  marié  à  une  femme  esclave,  autorisé  j)ar  son 
maître  à  la  racheter,  la  rachète  en  effet,  au  nom  de  ce  dernier,  le  mariage 
demeure  valide. 

62.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'esclave  achète  sa  femme  esclave  en 
son  propre  nom,  ou  si  celle-ci  passe  en  sa  possession  d'une  manière  quel- 
conque, le  mariage  est  annuh' .  si  l'on  admet  (pie  l'esclave  est  capahle  de 
posséder;  si  l'on  rejette  ce])oint,  le  mariage  demeure  valide.  (Voir  Ve.\te 

et   lyTERDICTIOS.) 

63.  Si  l'esclave  lihéré  en  partie  achète  sa  ((Miinie.  le  mariage  est  an- 
nulé, soit  que  l'esclave  se  trouve  être  l'acheteur  uin(|U(!,  soit  (|u'il  agisse 
à  litre  de  coassocié. 

cFiAPrrnr:  m. 

DES  TUTEURS  RELATIVEMENT  Ali   MARIACi:.  "Li^VI   /•;/.  0//,/J'l. 


I.  —  Dk  I, \  in;si(i 


\  M  ION   1)1    II  ri.i  it. 


()'i.    l.r  manajje  ne  |)riil  l'Iic  coiilraiti' .  ;iii  nom  du  iiiiih'III'.  que  jiar  le 
père   iHi   rasceildaiil    iiiàji'   palcnii'l    (lli'erl.a   (jin'ii  iin'   dcirii'   (piil    soi!  ;  par 
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le  iiiailre,  au  nom  de  l'esclave;  par  l'exéculeur  testamentaire,  ou  par  le 
magistrat  du  lieu. 

65.  La  légalité  de  la  tutelle  de  l'aïeul  paternel  relativement  au  mariage 
du  mineur,  à  défaut  du  père,  est  contestée.  Quelques  légistes,  s'appuyant 
sur  une  tradition  douteuse,  ne  l'admettent  pas;  mais  il  est  préférable  ce- 
pendant d'adopter  la  première  opinion,  c'est-à-dire  que,  à  défaut  du  père, 
l'aïeul  ])aternel  a  le  droit  de  contracter  mariage  au  nom  du  mineur. 

66.  Le  droit  de  contracter  mariage  au  nom  de  la  fille  mineure  appar- 
tient absolument  au  père  ou  à  l'ascendant  mâle  paternel ,  lors  même  que 
la  mineure  aurait  perdu  sa  virginité  volontairement   ou  accidentellement. 

67.  La  fille  mineure  donnée  en  mariage  ne  peut,  lorsqu'elle  atteint  sa 
majorité,  dénoncer  le  contrat  passé  en  son  nom  par  le  tuteur  légal.  (Voir 
Interdiction.) 

68.  Cette  dis])osition  s'applique  de  même,  selon  toute  vraisemblance, 
au  mineur. 

6c).  La  légalité  de  la  tutelle  du  père  ou  de  l'aïeul  paternel  sur  la  fille 
vierge  majeure  est  contestée;  mais  il  est  préférable  de  ne  point  l'admettre, 
la  fille  majeure  pouvant  disposer  d'elle-même,  et  étant  capable  de  con- 
tracter en  son  nom  un  mariage  durable  ou  à  temps  limité. 

70.  La  fille  majeure  ne  peut  être  mariée  par  le  tuteur  légal  sans  son 
consentement.  Quelques  légistes  admettent  la  liberté,  pour  la  fille  ma- 
jeure, de  contracter  un  mariage  durable,  à  l'exclusion  d'un  mariage  à 
temps  limité;  d'autres  soutiennent  le  contraire;  d'autres  encore  n'admet- 
tent pas,  pour  la  fille  majeure,  la  liberté  de  conlracler  maiiage,  tant  que 
le  père  ou  l'aïeul  paternel  existent;  d'après  une  autre  tradition,  enfin,  le 
contrat  de  mariage  de  la  fille  majeure  doit  être  consenli  par  elle  et 
par  le  tuteur  et  d'un  commun  accord,  sans  que  l'un  d'eux  puisse  agir 
isolément. 

71.  Si  le  tuteur  s'oppose  à  ce  que  la  lille  majeure  ('pouse  un  bonune 
de  sa  condition,  elle  peut  passer  outre,  la  majorité  lui  laissant  la  libre 
disj)osition  de  sa  personne. 

72.  La  lulelle  du  père  ou  de  l'aïeul  ])alernel  cesse  relalivemeut  à  la 
leunne  veuve  ou  divorcée,  majeun'  et  saim;  d'<'spri(.  aussi  bien  (jue  rela- 
tivemenl  au  garrou  majeur  cl  sain  d'cspril. 
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78.  La  lulelle  de  l'aïeul  paternel  ou  du  père  ne  cesse  pas  relativement 
au  descendant  majeur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  s'il  est  atteint  de  démence 
ou  d'imbécillité,  et  celui-ci  ne  j)eut,  lorsqu'il  recouvre  la  raison,  résilier 
le  contrat  de  mariage  ])assé  en  son  nom. 

7/1.  La  tutelle  de  l'esclave  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  majeur  ou  mi- 
neur, sain  d'esprit  ou  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité,  relativement 
au  mariage,  appartient  au  maître  seul. 

75.  Le  magistrat  ne  peut  exercer  d'office  la  tutelle  d'un  mineur,  relati- 
vement au  mariage. 

76.  La  tutelle  d'office  ne  peut  être  exercée  par  le  magistrat  (pi'à  l'égard 
du  majeur  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité,  que  cet  état  ait  commencé 
avant  la  majorité  ou  qu'il  soit  survenu  pendant  la  majorité,  et  dans  le 
cas  seulement  où  le  mariage  peut  être  de  quelque  avantage  pour  l'interdit. 

77.  Cette  disposition  s'applique  également  à  la  tutelle  de  l'exécuteur 
testamentaire,  et  lors  même,  selon  toute  vraisemblance,  que  le  testateur 
lui  aurait  réservé  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  relativement  au  ma- 
riage. 

78.  Le  prodigue  interdit  ne  peut  contracter  mariage  qu'en  cas  de  né- 
cessité absolue  '  ;  le  mariage  contracté  sans  nécessité  est  nul. 

'j(j.  Le  cas  de  nécessité  absolue,  pour  le  prodigue,  de  contracter  ma- 
riage étant  constaté,  le  magistrat  pourra  l'autoriser  à  contracter  et  dési- 
gner la  femme  qu'il  doit  épouser  ou  lui  en  laisser  le  choix. 

80.  Le  mariage  contracté  ])ar  le  prodigue  en  cas  de  nécessité  absolue, 
sans  l'autorisation  du  magistrat,  (l(;meurera  valide,  mais  le  douaire  ne  sera 
payé  que  selon  le  douaire  accordé  d'ordinaire  suivant  la  condition,  l'âge 
ou  la  beauté  de  la  femme  (ju'il  aura  épousée,  (juelle  (pie  soit  d'ailleurs 
la  quotité  supérieure  stipulée  dans  le  contrat. 

Si.  Le  mariage  contracté'  par  quiconque  n'est  point  parent  de  la  per- 
sonne au  nom  de  laquelle  est  passé  l'acte  ne  dcMueurera  valide  (jue  sous 
réserve  de  la  ratification  du  contractant  réel.  Quebpies  légistes  se  pro- 
noncent pour  la  imllité  absolue  de  ce  contrat;  mais  d  est  préférable 
d'adopter  la  première  opinion. 

'    Sdil  |tiii(('  (|ii  il  ne  jM'iil  iiiiiiliiscr  ses  p.issions.  soil   [Miiir  I<mi(  jiiiIic  iiinlif  iii-j'xm»!. 


652  DROIT  MUSULMAN. 


II.  — D 


ISPOSITIONS   l'AUTICULIliRES. 


8â.  Le  mandataire  chargé  de  contracter  mariage  au  nom  d'une  fille 
majeure  et  saine  d'esprit  ne  peut  se  constituer  époux  de  cette  fille  sans 
une  autorisation  spéciale.  Quelc|ues  légistes,  se  fondant  sur  une  tradition 
rapportée  par  Ammâr,  rejettent  la  validité  du  contrat,  même  dans  ce 
dernier  cas,  le  mandataire  ne  pouvant,  disent-ils,  contracter  à  la  fois, 
dans  un  seul  et  même  acte,  en  son  nom  et  au  nom  du  constituant.  Ce- 
pendant il  est  préférable  d'adopter  la  première  opinion.  (Voir  Mandat.) 

83.  Si,  dans  ce  cas,  le  tuteur,  mais  non  le  mandataire,  se  trouve  être 
l'ascendant  paternel  des  futurs  époux,  il  lui  est  permis  de  contracter  seul , 
au  nom  de  l'une  et  de  l'autre  partiel  (Art.  65.  —  Voir  Mandat.) 

Sh.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  le  mandataire  de 
la  future  épouse  se  trouve  être  aussi  le  tuteur  du  futur  époux  mineur. 
(Voir  Mandat.) 

85.  La  fille  majeure  peut  refuser  de  consentir  au  mariage  contracté  en 
son  nom  par  le  tuteur,  si  ce  dernier  n'a  pas  stipulé,  en  faveur  de  l'épouse, 
un  douaire  au  moins  égal  à  celui  qui  d'ordinaire  est  attribué  aux  femmes 
de  sa  condition.  Ce  point  est  contesté;  mais  il  est  préférable  de  l'ad- 
mettre. 

86.  La  femme  majeure  et  saine  d'esprit  est  capable  de  contracter  ma- 
riage, soit  en  son  nom,  soit,  à  titre  de  mandataire,  au  nom  d'une  autre 
personne,  du  futur  époux  ou  de  la  future  épouse. 

87.  Selon  toute  probabilité,  la  conclusion  du  mariage  ne  peut  avoir 
lieu  sans  le  consentement  de  la  femme. 

88.  Le  mariage  de  la  femme  mineure  conclu  par  tout  autre  que  le 
père  ou  l'ascendant  paternel  n'est  valide  qu'avec  l'autorisation  de  la  femme 
ou  sa  ratification,  soit  que  la  personne  cpii  a  contracté  au  nom  de  la 
femme  soit  un  de  ses  parents  proches  ou  éloignés,  soit  ({uc  le  mariage 
ail  été  conclu  par  le  frère  ou  l'oncle  paternel.  (Art.  65.) 

8(j.  Le  silence  de  la  lille  vierge,  lors  de  la  pr()[»osili()n  du  maruigc^ 
équivaut  à  un  consentement. 

Dniis  le  cas  où  les  ('|)oii\  so  lioiivf'iil  t^lvo  cousins  oormaiiis. 
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()0.  Le  consenlcinonl  de  In  l'emnie  veuve  ou  divorcée  doit  être  énoncé 
verbalement. 

(j\ .  Le  consentement  de  la  femme  esclave  doit  être  donné  par  le 
maître. 

92.  Le  consentement  de  la  femme  mineure  peut  être  donné,  en  son 
nom ,  par  le  père  ou  par  l'ascendant  paternel. 

98.  Si  le  tuteur  natiuel  et  légal  se  trouve  être  infidèle,  il  ne  peut 
exercer  la  tutelle ,  et  s'il  se  trouve  être  le  père  du  mineur,  la  tutelle  passe 
à  l'aïeul  paternel,  à  l'exclusion  de  tout  autre. 

{jh.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  le  père  est  atteint 
de  démence,  ou  d'imbécillité,  ou  de  la  perte  des  sens;  mais  il  recouvre  la 
tutelle  lors  de  la  cessation  de  l'empêchement. 

()5.  Dans  le  cas  où  le  père  et  l'aïeul  paternel  ont,  chacun  de  leur  côté, 
contracté  mariage  au  nom  du  mineur,  la  préférence  sera  accordée  au 
contrat  qui  portera  la  date  la  plus  ancienne. 

96.  En  cas  de  contestation,  d'omission  ou  de  parité  do  date  des  deux 
contrats,  la  préférence  sera  accordée  à  celui  qu'a  passé  l'aïeul. 

97.  Le  mariage  contracté  par  le  tuteur  naturel  et  légal,  au  nom  de  la 
fille  mineure,  avec  un  homme  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité,  ou 
avec  un  eunu({ue,  est  valide;  mais  l'épouse  conserve  le  droit  de  refuseï' 
son  consentement. 

98.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  mariage  conclu,  au  nom 
du  mineur  du  sexe  masculin ,  avec  une  femme  atteinte  d'un  des  défauts 
emportant  la  nullité  du  mariage.  (Art.  5o3  et  suiv.) 

99.  Le  mai'iage  conclu,  au  nom  du  niinetn' de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
avec  une  personne  esclave,  est  valide,  et  le  iimicur  ne  peut  refuser  lors- 
qu'il atteint  l'Age  de  |)ul)eité.  Cependant  quehjues  légistes  admettent  le 
droit  du  mineur  du  sexe  masculin  de  refuser  son  consentement  dans  ce 
cas,  le  mariage  avec  une  esclave  ayant  pour  but  de  mettre  un  frein  au 
libertinage,  et  ce  danger  n'étant  pas  à  craindre  de  la  part  du  mineur  qui 
n'a  pas  atteint  I  Age  de  pubertc'. 

100.  I^a  feuiiue  esclave  ne  peut  se  marier  à  titre  durable  m  leiiipo- 
l'aire.  s;iiis  rîiiiloiisjilion  du  iiiailre  mi  de  la  iii.nlresse.  (hiehpies  légistes 
sont    d'a\i'<  (iin'.   si  I  esclave  est   possé'dt'c   jiar  une   leiiime.  elle  peut  cou- 
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tracter  un  mariage  temporaire  sans  l'autorisation  de  sa  maîtresse;  mais  la 
première  opinion  est  préférable. 

101.  L'exécution  du  contrat  passé  au  nom  des  deux  époux  mineurs 
par  leurs  tuteurs  légaux  est  obligatoire,  et,  en  cas  de  décès  de  l'un  des 
époux,  ils  héritent  l'un  de  l'autre,  même  si  le  mariage  n'a  pu  encore  être 
consommé. 

103.  L'exécution  du  contrat  passé,  au  nom  des  époux  mineurs,  par 
tous  autres  que  les  tuteurs  légaux,  n'est  pas  obligatoire,  et,  en  cas  de 
décès  de  l'un  des  époux  avant  l'âge  de  puberté,  le  douaire  et,  par  consé- 
quent, l'hérédité  réciproque  sont  annulés. 

io3.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'un  des  époux,  ayant  atteint  l'âge  de 
puberté,  ratifie  le  contrat,  l'exécution  devient  obligatoire  pour  lui  seul, 
et  s'il  vient  à  décéder,  l'autre  époux  conserve  le  droit  d'hérédité,  mais 
sans  être  tenu  à  la  réciprocité. 

10 A.  Quand  l'un  des  époux  mineurs,  atteignant  sa  majorité,  ratifiera 
le  mariage  conclu  en  son  nom  par  le  tuteur  légal,  il  devra  affirmer  par 
serment  qu'il  n'agit  pas  dans  le  but  d'acquérir  le  droit  d'hériter  de  son 
conjoint,  et  ce  droit  lui  demeurera  acquis. 

10 5.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'époux  qui  n'a  pas  ratifié  le  contrat 
vient  à  décéder,  le  mariage  est  annulé,  et  l'époux  survivant  n'est  pas  ap- 
pelé à  hériter  du  ])remier. 

loG.  Le  mariage  contracté  par  l'esclave  autorisé  par  le  maître  est  va- 
lide,  et,  en  l'absence  de  clause  spéciale,  la  quotité  du  douaire  sera  tou- 
jours présumée  être  celle  du  douaire  accordé  d'ordinaire  aux  femmes  de 
la  condition  de  l'épouse. 

107.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'esclave  a  assigné  à  l'épouse  un 
douaire  suj)érieur  à  celui  qui  est  accordé  selon  l'usage,  le  surplus  de- 
meurera à  sa  charge,  et  il  devra  s'en  acquitter  après  sa  libération,  le  cas 
échéant. 

io<S.  Le  douaire  et  le  soin  de  pourvoir  à  la  subsistance  et  à  l'entre- 
tien de  la  femme  de  l'esclave  demeurent  à  la  charge  du  maître.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que  ces  charges  incombent  à  l'esclave,  qui  doit  s'en 
acquitter  au  moyen  de  son  fravnil  on  de  son  industrie:  mais  la  première 
opinion  est  préférable. 
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I  oy.  Le  maître  de  l'esclave  libéré  en  partie  n'a  pas  le  droit  de  le  coii- 
Iraiiidre  à  se  marier. 

1  10.  L'esclave  du  maître  soumis  h  une  tutelle  quelconque  peut  être 
marié  par  le  tuteur,  et  le  mariage  contracté  [)ar  ce  dernier  au  nom  de 
l'esclave  demeure  valide,  sans  que  le  maître  j)uisse  le  rompre  lorsqu'il 
atteint  sa  majorité. 

111.  Il  est  recommandé  à  la  femme  majeure,  fille,  veuve  ou  divorcée, 
de  demander  le  consentement  de  son  père  pour  son  mariage;  à  défaut  du 
père  ou  de  l'aïeul  paternel,  il  lui  est  recommandé  de  choisir  pour  manda- 
taire son  propre  frère  ou  le  plus  âgé  de  ses  frères,  s'il  s'en  trouve  plu- 
sieurs; et,  au  cas  où  ses  frères  désigneraient  chacun  un  époux  différent, 
d'adopter  celui  qui  est  choisi  par  le  plus  âgé. 

119.  Dans  le  cas  où  les  frères  d'une  femme,  tous  deux  choisis  par  elle 
comme  ses  mandataires,  auraient,  chacun  de  leur  côté,  contracté  mariage 
au  nom  de  leur  sœur,  la  |)réféience  sera  accordée  au  contrat  le  premier 
en  date.  (Art.  c).").) 

1  i3.  Lorsque,  dans  le  cas  précédent,  le  mariage  a  été  consommé  |)ar 
l'époux  désigné  dans  le  contrat  le  plus  récent,  et  (jue  la  femme  est  devenue 
grosse,  la  paternité  de  l'enfant  étant  attribuée  à  cet  époux,  il  est  tenu  de 
payer  le  douaire;  mais  la  femme  est  restituée  à  l'époux  désigné  |)ar  le  pre- 
mier contrat. 

1 1 /i.  Si.  dans  le  cas  de  l'article  112,  les  contrats  portent  la  même 
date,  la  |)référence  sera  accordée  à  celui  qui  a  été  passé  par  le  plus  âgé 
des  frères.  Mais  cette  décision  nous  paraît  contraire  à  r<''([iiil('' .  et  \\  nous 
semble  préférable  d'admettre  (jue ,  au  cas  où  la  femme  n'a  pas  désigné 
ses  frères  pour  mandataires,  elle  demeure  libre  d'opter  |)()ur  l'un  ou 
l'autre  contrat,  ou  tout  au  moins  dr  ratifier  ou  de  refuser  le  mariage  con- 
clu en  son  nom  par  le  plus  âgé  de  ses  frères.  En  tout  cas,  si,  les  contrats 
[)ortant  la  même  date,  le  mariage  a  été  consommé,  le  mariage  consommé 
demeure  seul  valide,  à  l'exclusion  de  l'autre. 

1  1  f).  La  mère  ne  peut  cximv'ci'  la  liilcll<'.  r\  le  iiianagc  conclii  par  elle 
i\u  nom  de  m)Ii  lils  oti  de  sa  lille  n'csl  validr  (|u".uil;uil  (pic  criix-ci  y  con- 
senleiil.  Diuis  le  cas  coiilrain'.  I;i  mèii-  est  li'inn' de  payer  le  douaire  shpub- 
dans  le  rouirai.  (}ii('l(|ii('s  b'-gislcs  conlesiciil  rr  pomi  :  mais  celle  dnergence 
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porte  probablement  sur  le  cas  où  la  mère  prétend  avoir  agi  en  qualité  de 
mandataire  de  son  fils  ou  de  sa  lille.  (Voir  Testaments.^ 

116.  En  cas  de  doute,  de  la  part  de  l'époux,  sur  le  mandat  donné 
par  une  femme  à  une  personne  quelconque,  à  l'effet  de  contracter  ma- 
riage en  son  nom,  la  femme  sera  crue  sur  sa  déclaration  assermentée, 
parce  qu'elle  plaide  la  validité  d'un  acte. 


CHAPITRE  IV- 

DES  CAUSES  DE  PROHIBITION  DU  MARIAGE,   i^.y^U  c_>U*.f  ESBAB  OL  TEHBÎM. 

1  17.   Six  causes  entraînent  la  proliibition  du  mariage. 

I.  —  Delà  prohibition  du  mariage  causék  par  la  parenté,  ^_v*^f  el  yÈsÈB. 

118.  Le  mariage  est  probibé  entre  les  parents  aux  degrés  suivants: 
entre  les  ascendants  et  descendants  légitimes  dans  la  même  ligne;  entre  les 
frères  et  les  sœurs  germains,  utérins  ou  consanguins;  et  entre  l'oncle  et 
la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  paternels  ou  maternels,  et  à  quelque  degré 
que  ce  soit. 

ii(j.  La  probibition  ne  s'applique  (pi'à  la  parenté  légale,  c'est-à-dire 
acquise  par  suite  d'union  sexuelle  légitime  ou  d'union  erronée. 

190.  La  naissance  naturelle  ne  constitue  pas  de  parenté  légale,  et 
l'enfant  iiaturcl,  de  l'accord  unanime  des  légistes,  n'est  pas  légalement 
reconnu;  cependant,  malgré  cela,  le  mariage  doit  être  interdit  entre  l'as- 
cendant et  le  descendant  naturel,  lenfant  naturel  étant  appelé  iixMi  *xJj 
veled  ol  loglièl,  ^d'enfant  selon  la  langue  7?,  faute  d'autre  terme. 

19  1.  Dans  le  cas  oii  une  femme  qui  a  élé  divorcée,  et  qui  a  eu  ensuite 
d(\s  rapports  sexuels  avec  un  bommepar  suiled'uiK^  erreur,  devient  grosse, 
la  paternité  de  l'enfant  sera  attribuée  au  mari,  si  la  naissance  a  lieu  dans 
un  délai  moindre  de  six  mois  depuis  l'union  erronée,  et  de  six  mois  d(>|)uis 
l'union  avec  le  mari. 

i9'>.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  naissance*  a  lieu  dans  un  délai  de 
moins  de  six  mois  depuis  l'union  erronée,  et  dépassant  If  lem|)s  ordinaire 
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de  la  }>ostali()ii  depuis  la  dernière  union  avec  le  mari ,  la  paternité  ne  pont 
être  attribuée  ni  à  l'auteur  de  l'union  erronée  ni  au  mari. 

laS.  Si  l'on  peut  présumer  l'attribution  de  la  paternité  à  l'une  aussi 
bien  qu'à  l'autre  de  ces  deux  personnes,  la  |)aternité  sera  attribuée  par  la 
voie  du  sort,  (ji  point  est  contesté;  et  il  est  préférable  d'allribuer  la  pa- 
ternité à  celui  qui  s'est  imi  par  erreur  à  la  femme  divorcée. 

iâ6.  La  prohibition  du  mariage  dans  le  cas  d'union  par  erreur  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  la  prohibition  pour  cause  de  parenté  ^ 

1  2  5.  Dans  le  cas  où  le  mari  désavoue  la  paternité  de  l'enfant  et  pro- 
nonce la  formule  de  malédiction  (^\o'iv  Malédictio.\),  la  paternité  lui  est 
enlevée,  sans  que  cet  acte  fasse  cesser  la  prohibition  du  mariage  entre  cet 
homme  et  la  fille  désavouée^.  Si  plus  tard  le  mari  revient  sur  son  désa- 
veu,  la  paternité  de  l'enfant  lui  est  restituée,  et  l'enfant  acquiert  le  droit 
d'hérédité,  mais  sans  réciprocité  pour  le  père''. 


H.  —  I)i:  i.A  i'iU)iMiîrr[o>  du  mmuage  causkk  i'\ii  i.'ai.i.aitement, 
cUs^n  i:r.  liEZÀ. 

126.  La  prohibition  du  mariage  n'est  causée  par  l'allaitement  que  sous 
certaines  conditions  : 

1  27.    1"   Le  lait  doit  provenir  d'une  union  légitime  \ 

128.  Le  lait  survenant  accidentellement  chez  la  femme  non  en  ('lai  de 
grossesse,  ou  provenant  des  suites  d'une  union  illégitime,  n'entraîne  entre 
l'enfant  allaité  et  ses  parents  nourriciers  aucune  [)rohibition  de  mariage. 

i9(j.  La  prohibition  causée  [)ar  le  lait  provenant  iU'^  suites  d'une 
union  erronée  est  contestée  ;  mais  il  est  mieux  de  l'admettre  et  d'assimiler 
ce  lait  à  celui  (pu  provient  des  suites  d'une  union  h'gilitne. 

'    (le  cas  conslihic  ce  (luoii  a|)pt!ll(i,  ^    \oir  hi  wAa  de  railicli'  pnri'ihMil. 

en  arabe,  ij^^l  elleben,  aie  laili,  c'est-  ^  Cette  disposition  a  |)iiiir  Iml  do.  vo- 

à-(lire  que,  ([iioiqne  routeur  de  reiilaul  tirnr  tout  pn'h^xli'  diui  aveu  lail  dans  nu 

no  s(»il  pas  légalcuienl  recoiuui   père  de  luit  cnitidi'. 

rcnCanl ,  il  necesseder<^lre naturellement,  *  On  cntiMid  ici  par  niiion,  mm  sciilc- 

el .  par  (■()ns('rpient,  il  ne  peul  c'|)ouser  la  uumiI     le    niariag(\     niais    (unie    union 

fdle  issue,  ainsi  cpic  le  lait  (pii  la  noin-rie  ,  sexuelle  it-gitinie,  telle  cpie  celle  du  niaitic 

de  SCS  œuvres,  ni  la  lilli<  allaitée  par  sa  et  de  la  femme  esclave. 


lenniie. 


lia 
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i3o.  Le  lait  (lonné  par  la  fVinnio  divorcéo  en  état  de  grossesse  ou 
pendant  l'allaitement  entraîne  la  prohibition  du  mariage,  quoique  cette 
femme  ne  soit  plus  en  puissance  de  mari. 

i3i.  Celte  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  la  femme  divorcée  se 
remarie  et  devient  grosse. 

iSa.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  lait,  après  avoir  disparu  chez  la 
femme  remariée,  reparaît  ensuite  dans  un  temps  où  l'origine  peut  en  être 
attribuée  au  second  mari,  le  lait  est  entièrement  attribué  à  celui-ci,  à 
l'exclusion  du  premier  mari. 

i33.  Si  le  lait  de  la  femme  divorcée  continue  à  paraître  jusqu'au  mo- 
ment de  sa  délivrance  de  l'enfant  du  second  mari  et  sans  interruption,  le 
lait,  jus(prà  ce  moment,  est  attribué  au  premier  mari,  et,  à  partir  di' 
la  naissance  de  l'enfant,  au  second  mari. 

i3/i.    9°  L'allaitement  doit  avoir  la  durée  légale. 

i35,  La  durée  légale  de  l'allaitement  est  fixée  à  ré|)oque  de  la  forma- 
tion complète  de  la  chair  et  des  os  de  l'enfant;  en  tout  cas,  la  formation 
ne  ])eut  être  présumée  au-dessous  de  dix  allaitements  répétés.  Il  existe  une 
tradition  douteuse  sur  laquelle  on  peut  baser  une  opinion  contraire;  mais 
elle  estrejetée  par  la  majorité  des  jurisconsultes. 

i3().  La  prohibition  du  mariage  constituée  par  dix  allaitements  est 
contestée;  d'après  la  tradition  la  plus  authentique,  cette  prohibition  n'est 
constituée  que  si  l'allaitement  a  été  répété  au  moins  quinze  fois  ou  [)endant 
l'espace  de  vingt-quatre  heures  et  consécutivement. 

i3'y.  La  prohibition  du  mariage  par  suite  des  allaitements  cités  à 
l'article  précédent  n'est  établie  que  sous  ces  trois  conditions  :  chacun  d'eux 
doit  être  complet  ;  ils  doivent  être  donnés  consécutivement  par  la  même 
femme;  enfin,  ils  doivent  avoir  lieu  naturellement,  l'enfant  se  servant  de 
la  mamelle. 

i38.  L'allaitement  est  présumé  complet  s'il  est  donné  selon  l'usage 
ordinaire.  Quelques  légistes  sont  d'avis  (jue  l'allaitement  n'est  présumé 
complet  (pu'  l()rs(pie  l'enfant,  rassasié,  quitte  la  mamelle  de  lui-même. 

I  3().  Si  l'enfant  (pnllc  la  mamelle  et  se  détourne.  |)Our  ne  la  re|)rendre 
(pi'ensuite,  l'allaitement  est  présumé  conq)let,  et  la  rej)rise  constitue  un 
allailemeiil  nouveau;  si.  au  contraire,  l'enfant  ne  s'est  interrompu  cpi'acci- 
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dentellcmciit,  jjour  regarder  un  oljjel  (jiii  l'amuse  ou  pour  changer  de 
mamelle,  les  deux  reprises  ne  constituent  qu'un  seul  et  même  allaitement. 

i/io.  Si,  pendant  un  allaitement,  l'enfant  est  interrompu  forcément, 
cet  allaitement  demeure  nul,  et  ne  j)eut  être  compté  au  nombre  des  quinze 
allaitements  exigés.  (Art.  i36.) 

1^1.  On  entend  par  allaitements  consécutifs  ceux  qui  sont  donnés  par 
une  seule  et  même  femme  jusqu'au  quinzième,  ou  pendant  vingt-quatre 
heures.  (Art.  i36.) 

i/i9.  Dans  le  cas  où  une  femme,  ayant  commencé  l'allaitement,  est 
remplacée  par  une  autre,  l'allaitement  légal  ne  commence  que  pour  la 
seconde,  et  à  partir  du  jour  où  elle  a  donné  le  lait  pour  la  première  fois. 

1  /i3.  Si  l'allaitement  est  donné  à  tour  de  rôle  par  deux  ou  plusieurs 
femmes,  la  prohibition  du  mariage  n'existe  pas,  cette  prohibition  n'étant 
établie  que  par  l'allaitement  donné  consécutivement,  à  (piinze  reprises 
au  moins,  par  une  seule  et  même  femme.  (Art.  i36  et  iSy.) 

ilili.  Dans  le  cas  où  les  allaitements  exigés  n'ont  pas  été  donnés  con- 
sécutivement par  la  même  femme,  la  parenté  de  lait  n'est  pas  acquise  : 
ainsi  le  mari  de  la  femme  qui  a  donné  du  lait  n'est  pas  constitué  père  de 
lait  du  nourrisson,  son  pèlre  n'est  pas  constitué  l'aïeul,  ni  la  nourrice, 
mère  do  lait  du  nourrisson. 

tA5.  L'enfant  doit  puiser  le  lait  à  In  mamelle  même,  selon  une  tra- 
dition authentique,  pour  que  l'allaitement  entraînant  la  proliihilion  du 
mariage  puisse  être  constitué;  d'ailleurs  cette  tradition  s'appuie  sur  le  sens 
réel  du  vocable  Ami'Jj^\  cl  ertezâ,  {[ui  est  celui  de  l'allaitement  naturel. 

ih(j.  Le  lait  donné  à  l'enfant  par  un  moyen  arliliciel  (pielcnncpie,  soit 
par  ingurgitation,  soit  par  injection,  ne  constitue  pas  l'allailciin'nl  h'-j^al  ; 
il  en  est  de  même  si  le  lail  n'es!  (Ioihk'  à  reniant  (prn|)rès  avoir  passi'  à  l'étal 
caséeux.  ou  si,  un  lupiide  (pielconqiic  a\;ml  d'ahord  rlr  iiilnxliiil  dans  la 
bouche  de  reiilaiil .  Iiiigiirgilalion  n  a  lieu  (luapiès  ipie  le  l;nl  a  vlô  allén'' 
dans  sa  nalure. 

1 /l'y.  Le  lait  suc('  à  l;i  mamelle  dune  femuie  di'n'di'e  ne  conslilue  j)as 
l'allaitement  légal,  qui  n'est  |)as  |U(''suini''  complel.  si.  la  femme  avant 
commencé  rallailemenl  peiidjinl  ,sa  \ie,  le  dernier  allaileinenl  n  est  domu' 
<|il'ar)i'ès  son  décès. 
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1  /i8.  La  IV'iuiiie  dccédée,  no  remplissant  plus  les  conditions  exigées,  est 
assimilée,  en  tant  que  nourrice,  à  la  femelle  d'un  animal,  qui  parfois  en 
lient  lieu.  Ce  point  est  contesté. 

i/i().  3°  L'allaitement  doit  être  donné  avant  que  l'enfanl  ait  atteint 
l'âge  de  deux  ans  accomplis. 

iSo.  Cette  condition  est  indispensable  à  l'égard  du  nourrisson  pour 
constituer  la  proliibition  matrimoniale,  le  Pro[)hèfe  avant  déclaré  que 
l'allaitement  donné  après  le  sevrage  n'est  pas  légal  au  point  de  vue  prohi- 
bitif. 

i  5  1 .  Celte  condition  n'est  pas  indispensable  à  l'égard  de  l'eid'anl  de  la 
nourrice.  Ce  point  est  contesté;  mais  il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  la  pre- 
mière opinion ^  Ainsi,  si  la  nourrice  allaitant  son  enfant  âgé  de  plus  de 
deux  ans  allaite  en  même  temps  un  nourrisson  au-dessous  de  cet  âge.  la 
prohibition  du  mariage  se  trouve  constituée  entre  ces  deux  enfants. 

i59.  L'allaitement  commencé  avant  que  le  nourrisson  ait  atteint  sa 
deuxième  année,  mais  qui  n'est  terminé  qu'après  cette  époque,  n'emporte 
pas  la  prohibition  matrimoniale.  (Art.  lAc).) 

i53.  Cette  disposition  s'applique  également  au  cas  où  l'enfant  atteint 
sa  deuxième  année  pendant  le  dernier  des  quinze  allaitements  exigés  et 
avant  d'être  complètement  rassasié.  (Art.  i36  et  i38.) 

i;")/i.  La  prohibition  matrimoniale  n'est  absolument  constituée  qu'au- 
tant que  l'allaiteinent  légal  est  complété  avant  (jue  le  nourrisson  ait  atteint 
l'âge  de  deux  ans  accomplis. 

t55.  'r  Le  lait  donné  à  deux  ou  plusieurs  enfants  doit  provenir  d'un 
seul  et  même  auteur'-. 

150.  \jO  lait  provenant  (rnne  seule  et  même  grossesse  et  donné  selon 
les  prescriptions  légales  à  un  nombre»  indéfini  d'enfants  constitue  entre 
eux  tous  la  parenté  de  lait  entraînant  la  prohibition  du  mariage. 

1  57.  Cette  disposition  s'applicpie  également  au  cas  où  un  lionune  a  été 
l'auteur  légitime   de   la  grossesse  d'un   nombre  quidconque   de  femmes  : 

'   (r('sl-;i-(liic  (|u'il  suffit  que  r.nlIcHlo-  procild  soi l  nécessaire. — *  Le  texte  porte 

inenl  léjjal   ail  élé  donné  au  nourrisson  le  terme  ijj&jf  ^//c/*/,  rr  étalon  r  ;  ce  terme 

pour  consliluci'  la  parenté   de  lait  avec  csl  peu  révérencieux .  mais   il    rend  forl 

IVidanl    de  la  nourrice,  sans  (pic  la  ceci-  exacIcincMl  la  [lensée. 
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la  prohibition  malriiiioniale  se  liouve  coiisliluée  entre  tons  les  enfants 
nourris  par  elles.  (Art.   i  27  et  sniv.) 

1  58.  Les  nourrissons  allaités  par  une  seule  et  même  femme,  mais  avec 
des  laits  provenant  d'auteurs  différents,  ne  contractent  pas  la  parenté  de 
lait,  et  peuvent  se  marier  entre  eux.  D'après  une  tradition  peu  authentique, 
ce  point  est  conteste'-;  mais  il  est  |)référable  de  ladmcttre:  en  tout  cas,  la 
prohibition  du  juaria^^e  se  trouve  constituée  enire  les  proj)res  enfants  de 
cette  femme  et  ses  divers  nourrissons. 

1  Ôq.  Il  est  recounnandé  de  choisir  poui-  nourrice  une  fennne  saine 
d'esprit ,  musulmane,  modeste  et  d'un  caractère  aimable.  On  doit  éviter 
de  choisir  pour  nourrice  une  femme  infidèle.  Cependant,  en  cas  de  besoin, 
la  nourrice  pourra  être  prise  parmi  les  femmes  infidèles  tributaires; 
mais  alors  on  devra  s'opposer  à  ce  (uielle  fasse  usajje  de  vin  et  de  chair 
de  porc:  on  devra  encore  éviter  de  [)ermettre  à  celte  nourrice  d'emporter 
l'enfant  chez  elle,  et  de  la  choisir  parmi  les  femmes  guèbres.  On  doit  par- 
ticulièrement éviter  de  prendre  pour  nourrice  une  femme  dont  la  gros- 
sesse a  été  le  résultat  d'une  union  illégitime.  Cependant .  d'après  une  tra- 
dition, si,  cette  femme  étant  esclave,  le  maître  lui  pardonne  l'offense  com- 
mise, le  lait  se  trouve  ainsi  légitimé,  et  elle  [)eutèlre,  sans  inconvénient, 
prise  [)onr  noiiirice;  mais  généralement  cette  décision  n'est  [)as  adoptée. 

l)lSP()SlTII)\S   liKI.ATIVKS    A   I,  \    l'UOIlir.lTKlN    M  VTIUMdM AI.K    l'OL'U  CVLSK   D'Al.l.AITEMEM'. 

iGo.  L'allaitement  donné  selon  les  conditions  exigées  par  les  articles 
précédents  (lîîG-i.^q)  a  jiour  n;sult4it  d'i'tablir  entre  la  nourrice  et 
l'auteur  de  la  grossesse  et  le  nouriisson  une  parenlf*  fictive,  mais  dont 
l'efrel  est  le  même,  relativement  à  la  prohibition  du  mariaj;e  entre  ces 
personnes,  (jiie  l'eflet  de  la  pai'ciili'  naliircljc  h'gilime.  Ainsi,  la  nourrice, 
l'aulenr  de  la  grossesse,  lein's  aïeux,  leins  descendanls  el  ledis  colhih'riiiiv 
sont  assnnih's  aux  ascendants  direrN  et  an\  collah'i'aiiv  naliireU  |('';|iltiiies 
du  nourrisson.  (Art.  1  -.io.) 

1  0 1 .  Le  mariage  es!  iu'oImI)!'  entre  les  desceiKhinl^  el  les  ascendants 
(hrecis  naturels  h-gilimes  et  de  lait  de  I  auteur  de  la  ni'ossesse  de  la 
nourrice,  et  le  nourrisson.  (  Arl.   i  iS.) 

i(>-!.    Le  mariage   est   piolnj))'  entie  les  descendant^  et   amendants   na- 
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turels  légitimes  de  la  nourrice  et  le  nourrisson,  à  l'exclusion  de  ses  des- 
cendants de  lait'.  (Art.  118.) 

t63.  Le  mariage  est  prohibé  entre  le  père  du  nourrisson  et  les  des- 
cendants légitimes  naturels  et  de  lait  de  la  nourrice  et  ceux  de  l'auteur  de 
la  grossesse  de  la  nourrice,  ceux-ci  étant,  d'après  la  fiction  légale,  assi- 
milés à  ses  propres  enfants.  La  prohibition  passe,  selon  quelques  légistes, 
aux  descendants  du  père  du  nourrisson,  quoiqu'ils  aient  été  allaités  par 
une  autre  femme;  mais  il  est  préférable  d'autoriser  le  mariage  entre  ces 
personnes. 

i6à.  Dans  le  cas  où  la  nourrice  a  allaité  une  fille  appartenant  à  une 
personne  et  un  garçon  appartenant  à  une  autre  personne,  les  frères  et  les 
sœurs  de  l'un  et  de  l'autre  nourrisson  peuvent  contracter  mariage  entre 
eux,  la  parenté  naturelle,  non  plus  que  la  parenté  de  lait,  n'existant  pas 
pour  eux. 

i65.  De  môme  que  l'allaitement  légal  enq)orte  la  prohibition  matri- 
moniale, il  annule  aussi  tout  mariage  contracté  avant  qu'il  ait  eu  lieu  ^. 
Ainsi,  si  une  fille  à  la  mamelle  ayant  été  donnée  en  mariage  est  allaitée 
légalement  par  une  ])ersonne  parente  de  l'époux,  telle  que  sa  mère,  son 
aïeule,  sa  belle-mère  ou  sa  belle-sœur,  le  mariage  est  forcément  annulé. 

iGG.  Si,  dans  le  cas  de  l'exemple  précédent,  la  fille  a  été  allaitée  de 
son  propre  mouvement,  sans  que  la  femme  y  ait  participé  volontairement, 
la  fille  perd  son  droit  au  douaire,  l'annulation  du  mariage  provenant  de 
son  fait. 

1G7.  Si,  dans  le  même  cas,  l'allaitement  a  été  volontairement  donné 
par  la  nourrice,  la  fille  conserve  son  droit  sur  la  moitié  du  douaire  sti- 
pulé, le  mariage  étant  ici  annulé  avant  d'avoir  été  consommé,  et  l'époux 

'   Pourvu  (|ue  ceux-ci  iraionl  pas  été  la  iiaissaiicc  de  Tenlanl  ne  consfilue  plus 

allaités  avec  leniènie  lait  que  le  iiounis-  de  prohibition, 
son.  (Art.  i58.)  Le   mariag'c   dune   uiiueure  avec   un 

*  Pour  comprendre  ce  passajje,  il  est  majeur  a  surtout  pour  bul  de  conserver 

nécessaire  de  se  rap})eler  tpie,  en  Orient.  une  terre  ou  une  propriété  quelconque 

lesniaria,oes  sont  souvent  contractés  entre  dans  une  famille,  [.ar  voie  d'hérédil»'  ré- 

enfanls  cpii  vieunent  de  naître,    et  nous  ciprocjue ,  ou  do  s'opposer  à  daulros  al- 

avons  vu  plus  haut  (arl.  i/i9)(pie  l'allai-  linnces.  nuisibles  aux   iul('rèls   de    Tune 

(emeni  dniutt'  après  la  seconde  aimée  de  des  parties. 
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a  (lioil  (le  recours  contre  la  femme  (|ui  a  ailailé  la  fille,  pour  le  recouvre- 
uient  de  ce  qu'il  a  du  payer,  s'il  est  constaté  que  l'allaitement  a  été  donné 
dans  le  but  prémédité  d'amener  la  nullité  du  mariafje.  Ce  point  est  con- 
testé, les  légistes  n'étant  point  d'accord  sur  la  légalité  de  la  responsabilité 
incombant  à  la  personne  (pii  niet  obstacle  à  la  jouissance  de  l'usage  du 
corps  d'une  femme  '. 

iG8.  Dans  le  cas  où,  le  mari  ayant  deux  femmes,  l'une  majeure  et 
l'autre  encore  à  la  mamelle,  celle-ci  est  allaitée  par  la  première,  les  deux 
mariages  sont  annulés,  si  le  premier  a  été  consommé:  dans  le  cas  con- 
traire, l'annulation  ne  saisit  que  le  premier,  c'est-à-dire  celui  de  l'épouse 
majeure. 

i6().  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  premier  mariage  a  été  consommé, 
l'épouse  majeure  conserve  son  droit  sur  le  douaire  stipulé,  [)ar  suite  de 
la  nullit('' du  mariage;;  dans  le  cas  contraire,  elle  [)erd  ce  droit,  parce 
qu'elle  a  causé  elle-même  et  directement  la  nullih'  de  son  mariage.  I^'i'- 
pouse  mineure  conserve  l'intégrité  de  son  droit  sur  le  douaire  stipulé,  la 
nullité  de  son  mariage  n'étant  pas  de  son  fait,  et  provenant  des  suites 
d'une  alliance.  (Art.  kjS.)  Quebjues  légistes  sont  d'avis  que  le  mari  peut 
recourir  contre  l'épouse  majeure  pour  le  recouvremeiil  du  douaire  (pi'il 
est  tenu  de  paver  à  l'épouse  mineure.  Même  contestation  sur  ce  point  (pie 
dans  le  cas  cité  à  l'article  iGy. 

170.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  s'a[)pli(pient  égale- 
ment, et  avec  les  mêmes  réserves,  au  cas  où,  le  mari  ayant  une  épouse 
majeure  et  deux  é[)ouses  mineures  à  la  mamelle,  la  |)remière  a  allaité  les 
deux  dernières. 

17  j.  Dans  le  cas  où.  le  mari  avant  deux  é|)ouses  majeure^  cl  une 
épouse  mineure  à  la  mamellr  ,  les  dcnv  premières  oui  ciiaciiiie  coiist'ciili- 
vemeiit  allail(''  la  dernière,  le  mariage  de  celle-ci.  ainsi  (|iie  le  iiiaiiage  de 
la  femme  (pu.  la  piciiiière,  a  allall(''  la  iniiieiire,  sont  aiiniilc's.  à  rexcliiMoii 
de  celui  de  la  seconde  femme,  celle-ci  ajant,  en  lait,  allaite'  la  fille  lejja- 
lenienl  lictive  de  son  mari.  (Jependaiil  (piclrpics  b'-gistes  sont,  avec  raison. 


'    (icltc    |tf'ii|)lii';is('    csl     l;i     >cii|i>    (|iii  Icxtiifllc;   ,*-<i.'y  I   /ji-^^   tj    "^  :riii(}ii  iitcii- 

puisHr'     rriidii'     il<'iciimiciil      I  i'\|)i(jssi<»li  frri  al  hn:  .  -ciiilin  ;ji'iiil,i|is  ,ir\  1.  - 
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d'avis  que  te  mariage  doit  aussi  être  annulé;  cette  fennne  étant  devenue, 
par  le  fait  de  l'allaitement,  la  mère  fictive  de  l'épouse  mineure,  la  prohi- 
bition est  établie  par  voie  d'alliance.  (Art.  iGo,   i63  et  i()3.) 

172.  Dans  les  cas  des  divers  exemples  précédents,  il  est  mieux  d'ad- 
mettre la  nullité  des  divers  mariages,  la  prohibition  saisissant  toutes  les 
personnes  citées,  à  l'exception  des  réserves  faites  dans  les  articles  168, 
169  et  1  yo. 

173.  Si  la  iemme  divorcée  par  le  mari  allaite  une  autre  épouse  mineure 
de  ce  dernier,  tout  mariage  subséquent  entre  cette  femme  et  le  mari  est 
prohibé,  et  le  second  mariage  est  annulé. 

17/1.  Dans  le  cas  oii  la  femme  esclave,  ayant  été  grosse  des  œuvres  de 
son  maître,  allaite  l'épouse  mineure  de  ce  dernier,  le  mariage  est  annulé, 
le  rapport  sexuel  devient  interdit  entre  le  maître  et  l'esclave,  et  l'épouse 
mineure  conserve  son  droit  au  douaire  stipulé  ,  sans  que  le  mari  puisse 
recourir  en  recouvrement  contre  l'esclave,  le  maître  ne  pouvant  jamais 
exercer  ce  recours. 

176.  Si ,  dans  le  cas  précédent,  l'esclave  étant  mokatèbèt  ou  modehbercl, 
le  rapport  sexuel  n'a  eu  lieu  avec  son  maître  qu'en  vertu  d'un  contrat ,  le 
maître  peut  recourir  contre  elle  pour  le  recouvrement  du  douaire  qu'il  est 
tenu  de  payer  à  l'épouse  mineure  dont  le  mariage  se  trouve  annulé.  Ce 
point  est  contesté;  on  peut  admettre  que,  dans  ce  cas,  l'esclave  doit  être 
vendue  pour  que  la  quotité  du  douaire  soit  prélevée  sur  sa  valeur;  mais 
il  vaut  mieux  attendre,  pour  la  poursuite  en  recouvrement  .  (juc  l'esclave 
ait  été  libérée  ou  affranchie.  (Voir  ÂFFRANCuissEMEisr.) 

170.  Dans  le  cas  où  deux  maris,  ayant  l'un  une  épouse  majeure,  et 
l'autre  une  épouse  mineure  à  la  mamelle,  répudient  l'un  et  l'autre  leurs 
lemmes,  et  les  épousent  ensuite  en  changeant  réciproquement,  si  l'épouse 
majeure  allaite  l'épouse  mineure,  le  mariage  de  la  première  est  annulé,  et 
un  nouveau  mariage  est  prohibé  entre  cette  femme  et  l'un  el  l'autre  des  deux 
maris;  et  le  mariajje  est  annulé  ou  prohilx',  selon  le  cas.  ciilre  la  mineure 
el  celui  des  deux  maris  (|ui  a  consomuK'  le  mariage  avec  la  première. 

177.  Tout  homme  qui,  avant  de  contracter  mariage,  a  (firme  que  la 
luture  épouse  lui  est  parente  de  lail  à  un  degn'<  pi'ohibilif.  sera  cru  sur  sa 
déclaration. 
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178.  La  même  déclaration,  faite  après  le  contrat,  devra,  pour  être 
reçue,  être  appuyée  sur  des  preuves. 

lyc).  Si  la  déclaration  appuyée  de  preuves  est  laite  avant  la  consom- 
mation du  mariage ,  la  femme  perdra  son  droit  au  douaire  stipulé. 

180.  Si  la  déclaration  appuyée  de  preuves  n'a  lieu  qu'après  la  consom- 
mation du  mariage,  la  femme  conservera  son  droit  au  douaire  stipulé. 

181.  A  défaut  de  j)reuves  et  au  cas  oii  la  femme  nierait  la  déclaration 
du  mari,  elle  conservera  son  droit  à  la  quotité  du  douaire  stipulé,  et  à  la 
moitié  seulement,  dans  le  cas  contraire,  selon  l'opinion  générale. 

182.  La  déclaration  de  la  fcnmie,  après  le  contrat,  que  le  mari  lui  est 
parent  de  lait  à  un  degré  prohibitif,  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle 
sera  aj)puyée  de  [)reuves. 

i83.  La  femme  ipii ,  avant  le  coiilrat,  alTirmera  le  fait  de  parenté  de 
lait  avec  le  futur  époux  sera  crue  sur  sa  déclaration. 

i8''i.  La  |)reuve  testimoniale  relativement  à  la  parenté  de  lait  prohibi- 
tive du  mariage  ne  sera  admise  (ju'autant  qu'elle  rapportera  en  détail  le 
mode  d'allaitement  qui  aura  été  suivi,  et  qu'elle  se  trouvera  conforme  aux 
dispositions  des  articles  laG-iôq,  à  cause  de  la  différence  des  opinions 
sur  la  légalité  de  l'allaitement,  et  parce  (pie  les  témoins  peuvent  être  dans 
l'erreur  sur  les  divers  points  constituant  la  prohibition. 

185,  Le  témoin  doit  avoir  vu  l'enfant  suspendu  à  la  mamelle  et  la 
pressant  des  lèvres,  ainsi  que  le  font  tous  les  enfants,  et  ne  la  quittant 
qu'après  être  rassasié.  (Art.  i38-iAo.) 

i8fi.  Dans  le  cas  où  une  femme  majeure  (jui  a  épousé  un  mineur  à  la 
mamelle,  et  dont  le  mariage  se  trouve  rompu  par  suite  de  défaut  chez 
l'époux  ou  parce  (pic  ,  <''taiil  esclave,  la  femme  est  affranchie,  ou  pour 
toute  autre  cause  de  ce  genre,  éj)Ouse  ensuite  1111  autre  homme  cl  allaite 
|)Ius  tard  son  premier  époux,  le  secoiul  mariage  c^l  aiiiiiih',  parce  (pie  cette 
femme  a  été  l'épouse  (11111  ciilaiil  <pii  est  devenu  le  lils  h'galement  lictif  de 
son  second  mari,  et  elle  demeure  prohilx'c  pour  le  iiiiiiciir.  parc(>  (|ircll(! 
a  été  Jiiariée  à  son  |)ère  légalement  liclil. 

iS'y.  Dans  lecasoii.  deux  enfanl>  à  la  iiianielle  cl  coiimus  gcnuams 
avaiil  i'()iiliacl(''  iiianagc.  \'[i\\  (Teiix  c^l  ;ill;iil(''  eiisiille  p;ir  riiïeillc  coui- 
llllliie,   le    iiwiiiagc   csf  jninill'''.    l'Ji  elle!  ,    I  ('•poii\  ;ill;iil(''  (le\  leill  aills| .    selmi 
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son  sexe,  l'oncle  paternel  ou  nialernel,  la  tante  paternelle  ou  materneili! 
de  son  conjoint. 

III.   De  la   PlîOlllBITlON   DU  MAIilAGE   PAlt   SUITE  D'ALLIANCE, 

o^siiLail   EL   MOSÀHÈRÈT. 

188.  L'alliance  n'est  légalement  acquise  que  par  suite  d'une  union 
sexuelle  légitime,  soit  à  titre  de  mariage,  soit  à  titre  de  possession. 

189.  L'alliance  peut  aussi  résulter  d'une  union  sexuelle  illégitime, 
d'une  union  erronée,  des  regards  jetés  sur  le  visage  d'une  femme  étran- 
gère et  d'un  attouchement  de  cette  même  femme. 

1  .   De   L'ALLIANCE  PAR   SUITE   D'UNION  LEGITIME. 

i()0.  Le  mariage  est  [)rohibé  entre  tout  homme  qui  s'est  uni  sexuelle- 
ment et  légitimement  à  une  femme,  soit  à  titre  de  mariage,  soit  à  titre 
de  possession  légale,  et  les  ascendantes  et  descendantes  directes,  nées  ou 
à  naître,  de  cette  femme,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  qu'elles  demeurent 
chez  le  maître  ou  le  mari,  ou  qu'elles  demeurent  ailleurs. 

I  q  1 .  Le  mariage  est,  réciproquement,  prohibé  entre  la  femme  et  les 
ascendants  ou  descendants  directs,  nés  ou  c\  naître,  de  son  maître  ou  de 
son  mari,  si  l'union  sexuelle  a  eu  lieu. 

iqij.  Au  cas  où  le  mariage  n'a  jias  été  consommé,  il  est  simplement 
prohibé  enlre  la  femme  et  le  père  ou  le  fils  du  mari. 

i()3.  Dans  le  cas  précédent,  le  mariage  n'est  pas  j)rohibé  eu  princi|)e 
entre  le  mari  et  les  filles  de  l'épouse;  seulement,  il  lui  est  interdit  tani 
(jue  persiste  son  mariage  avec  celte  dernière ,  c'est-à-dire  que  le  mari  ne 
[leut  épouser  la  fdie  de  sa  femme  qu'après  la  dissolution  de  son  mariage 
par  suite  du  décès  ou  du  divorce  de  cette  dernière. 

1  qA.  La  prohibition  du  mariage  entre  le  mari  et  la  mère  de  sa  femme, 
découlant  du  fait  de  ce  mariage,  ([u'il  soit  consonmié  ou  non,  est  contes- 
tée; mais  il  est  [)référable  de  l'admettre. 

195.  Le  simple  fait  de  la  possession  d'une  esclave,  sans  (pie  l'union 
sexuelle  soit  consonnnée.  n'emporte  pas  la  j)rohibition  du  mariage  entre 
celte  esclave  et  le  fils  du  maître,  ni  entre  elle  et  le  père  du  maître. 

lyl).   Si  l'union  sexuelle  est  consommée   entre  le   maître  et  l'esclave, 
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Je  mariage  est  prohibé  entre  cette  dernière  et  le  lils  du  maître,  el  récipro- 
quement. 

197.  Le  père  du  maître  et  le  fils  du  maître  d'une  esclave  ne  peuvent 
avoir  avec  elle  aucun  rapport  sexuel,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  contrat  de 
mariage  ou  de  transmission  de  propriété. 

1  (|8.  Le  père  du  mineur  peut  acheter,  d'après  estimation,  l'esclave  ap- 
partenant à  son  fils  et  en  jouir  à  titre  de  propriété.  (Voir  Vente.) 

i()().  L'union  sexuelle  commise  par  le  père  ou  le  fils  du  maître  de 
l'esclave,  avec  préméditation  et  autrement  que  par  suite  d'une  erreur  in- 
volontaire, constitue  le  délit  de  fornication;  mais,  dans  ce  cas,  le  père 
n'encourt  pas  la  peine  corporelle,  dont  le  fils  seul  demeure  passible. 

9  00.  Si  l'union  sexuelle  entre  le  fils  et  l'esclave  du  père  a  été  le  résul- 
tat d'une  erreur  involontaire,  le  fils  est  déchargé  do  la  peine  corporelle. 

•201.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'esclave  est  devenue  grosse,  elle  sera 
afl'ranchie ,  mais  le  fils  n'est  pas  tenu  d'en  payer  la  valeur. 

202.  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'une  union  sexuelle  entre  le  père  et 
l'esclave  du  fils,  celle-ci  devient  grosse,  elle  ne  sera  point  alTranchie,  mais 
le  père  sera  tenu  de  la  racheter.  Si  l'esclave  appartient  à  la  fille  de  l'au- 
teur de  la  grossesse,  celui-ci  ne  sera  point  tenu  de  racheter  l'esclave. 

203.  La  femme  qui,  par  erreur,  a  eu  des  rapports  sexuels  avec  le  père 
de  son  mari,  ne  devient  point  interdite  à  ce  dernier,  le  fait  du  mariage 
légal  ayant  précédé  celui  de  l'union  erronée.  Cependant  quelques  légistes 
sont  d'avis  que  ce  dernier  fait  enq)orte  la  nullité  du  mariage  et  la  prohi- 
bition pour  le  mari  de  cohabiter  avec  cette  fennne,  ainsi  (pie  l'obligation, 
pour  le  père ,  de  rembourser  le  douaire  stipulé. 

20/j.  D'après  cette  dernière  opinion  et  dans  le  cas  où  le  mari  a  ciiln'- 
tenu  de  nouveau  avec  sa  fennne  des  rapports  sexuels  postérieurement  à 
l'union  erronée  entre  le  père  et  die,  il  sera  tenu,  s'il  a  ignoré  le  fait  de  la 
prohibition,  de  payer  à  la  fois  et  le  douaire  stipulé  et  un  douaire  selon 
celui  qui  est  accordé  [)ar  l'usagée  iuix  femmes  de  la  même  condition. 

2o5.  D'après  la  première  opinion,  (jui  est  d'ailleurs  |)référable,  celle 
(jui  n'admet  pas,  dans  ce  cas,  la  nullité  du  mariage,  la  fennne  n'a  droit 
(pi'au  douaire  stipulé,  confornK'menl  à  la  disposition  de  rarliclc  '.>.ol\. 

2()().    Le   nianagc    ih'sI    jias    pi-olnlx'   eu   pruicipc  cnlii-  le  mari    r|    l;i 
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sœur  ou  la  nièce  de  sa  fenmie;  seulement,  tant  que  celle  dernière  de- 
meure en  puissance  de  niaii,  le  mari  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
sa  femme,  épouser  la  nièce  de  sa  femme. 

207.  Le  mariage  est  permis  entre  le  mari  et  la  tante  paternelle  ou  ma- 
ternelle de  la  femme  et  sans  le  consentement  de  cette  dernière. 

y 08.  Le  mariage  contracté  entre  le  mari  et  la  nièce  de  sa  femme,  sans 
le  consentement  de  celle-ci,  est  nul.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que, 
dans  ce  cas,  la  femme  conserve  la  faculté  de  ratifier  ou  de  faire  annuler 
ce  mariage  ou  le  sien  propre  sans  recourir  à  la  voie  du  divorce. 

•?.  —  De  la  l'uoniBiTiON  du  mariagk  par  voie  dwli.iance  i'au  suite  d'umon  sexuelle 

U.LÉGIT1ME,  UJI   EL  Zfc'V.l. 

209.  L'union  sexuelle  illégitime  n'emporte  pas  la  nullité  du  mariage 
contracté  antérieurement;  en  un  mot,  cette  union  n'a  pas  d'efïet  rétro- 
actif. Tel  est  le  cas  où,  après  le  mariage,  le  mari  a  des  rapports  illégitimes 
avec  la  mère  ou  la  fille  de  sa  fennne,  ou  commet  l'acte  sodomique  avec  le 
frère,  le  père  ou  le  fils  de  cette  dernière;  ou  bien  s'il  s'unit  à  l'esclave  dont 
a  usé  le  père  ou  le  fils.  Tous  ces  cas,  réunis  ou  isolés,  n'emportent  pas  la 
nullité  du  mariage  antérieur. 

210.  La  fornication  commise  par  le  neveu  avec  la  tante  paternelle  ou 
maternelle  emporte,  ])Our  l'avenir,  la  proliibition  du  mariage  entre  le 
neveu  et  les  cousines  germaines. 

2  t  1 .  Quant  au  mariage  entre  des  personnes  autres  que  celles  (|ui  sont 
désignées  à  l'article  précédent,  il  existe  deux  opinions  :  selon  la  première 
et  la  plus  authentique,  la  fornication  avant  le  mariage  emporte,  par  voie 
d'alliance,  la  prohibition  aux  mêmes  degrés  que  celle  qui  résulte  de  l'al- 
liance légitime.  (Art.  i(jo  et  suiv.)  La  seconde  opinion  se  borne  à  j)r()s- 
crire  le  mariage  entre  le  fornicateur  et  les  filles  de  la  tante,  si  celle-ci  a 
été  complice  du  délit.  (4rl.  210.) 

212.  Selon  (piehpies  jurisconsultes  distingués,  l'union  sexuelle  erronée, 
c-v.<-**«>JL  J=^3i  clvèù  hcÏHchohhèl,  a,  quant  à  la  prohihition  du  mariage  par 
voie  d'alliance,  les  mêmes  elfels  cpie  l'union  légitime;  mais  il  est  préférable 
de  n'admettre,  dans  ce  cas,  (pi(>  la  prohibilioii  pour  cause  de  parenté, 
(("diap.  IV,  !^   I.) 
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ai  3.  Tout  aulie  que  le  mari  ou  le  iDaîlre  peut  voir  le  visage  d'uiie 
femme  ou  lui  loucher  les  mains  sans  encourir  la  prohibition  matrimo- 
niale. 

9  1  /i.  Quant  à  la  [)rohibi(ion  qu'entraînent  les  regards  ou  les  attouche- 
menls  inlerdits,  tels  que  ceux  qui  ont  pour  objet  les  parties  sexuelles 
ou  le  corps  d'une  femme,  et  les  baisers  excitant  la  concupiscence,  les  opi- 
nions diffèrent.  Selon  quelques  légistes,  ces  actes  ne  sont  que  répréhen- 
sibles:  selon  d'autres,  ils  emportent  la  prohibition  matrimoniale  entre 
celui  qui  les  a  commis  et  la  femme  qui  en  a  été  l'objet.  Mais,  en  ce  cas, 
l'interdiclion  se  borne  au  mariage  entre  cette  femme  et  le  père  ou  le  fils 
de  celui  f|ui  a  commis  l'acte,  et  ne  s'étend  ni  à  la  mère  ni  à  la  fille  de 
cette  même  femme. 

îii5.  Dans  tous  les  cas  de  prohibition  matrimoniale  par  suite  d'union 
légitime  ou  illégitime,  la  parenté  de  lait  est  assimilée  à  la  parenté  natu- 
relle et  légale,  et. est  régie  par  les  mêmes  dispositions  pour  chaque  cas 
particulier,  relativement  à  l'interdiction. 

3.  —  Dispositions  relatives  à  i.a  proiiibition  matrimoniale  par  voie  d'Alliance. 


Do  la  proliil)ition  du  mariage  avec  les  parentes  de  la  femme  en  ])iiissance  de  mari 
nu  de  maître.  9<ydl  /-y^  (êhniii  ol âjhiit. 

'^i6.  Au  cas  oii  un  homme  a  épousé  deux  sœurs,  le  contrat  portant  la 
date  la  plus  ancienne  demeurera  seul  valide. 

917.  Dans  le  cas  où  les  deux  sceurs  auraient  été  épousées  par  un  seul 
et  même  contrat,  l'acte  sera  absolument  nul.  Ouelques  légistes  sont  d'avis 
(pie  le  mari  a  la  faculté  d'opter  pour  rime  des  deux  s(eurs;  mais  la  tradi- 
tion sur  hupielle  cette  opinion  s'appuie  est  d'authenticité  douteuse. 

•>iS.  Si  le  maître  rpii  a  eu  avec  son  esclave  quelques  rapports  sexuels 
épouse  (Misuite  la  sccur  de  celte  esclave,  ce  maria;je  dcmeui-era  valide; 
mais  tout  nouveau  rapport  sexuel  avec  l'esclave  devient  interdit  au  maître 
tant  (pie  le  mariajje  persiste. 

•»  1  ().  Si  le  maître  posM'daiii  deux  esclaves  nm-iio  a  eu  successivc-meut . 
avec  cliaciiiH- d'elles,  dcîs  rapports  sexuels,  la  première  lui  devient  inter- 
dite tant  (Mie  la  seconde  demeure  en  sa  possession.  .Selon  rpichpies  Ic'jjisles, 
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si  le  inaîlrc  a  u^i  .sans  connaître  In  prohibition,  il  peut  continuer  à  jouir 
(le  la  première  esclave,  et  si,  au  contraire,  il  a  agi  en  connaissance  de 
cause  ,  il  ne  peut  en  jouir  tant  qu'il  ne  se  défait  pas  de  la  seconde;  pourvu 
toutefois  qu'il  ne  s'en  défasse  pas  dans  l'intention  de  pouvoir  user  libre- 
ment de  la  première;  car  s'il  agit  avec  cette  intention,  cette  esclave  lui  de- 
meure interdite.  Cependant  il  est  préférable  d'admettre,  dans  tous  les  cas, 
que  la  seconde  esclave  demeure  seule  interdite  au  maître,  à  l'exclusion  de 
la  première. 

2  2  0.  Selon  quelques  légistes,  un  homme  libre  ne  peut  contracter  ma- 
riage avec  une  femme  esclave  que  sous  deux  conditions  :  si  son  état  de 
fortune  ne  lui  permet  pas  de  donner  un  douaire  à  une  femme  libre  et  de 
pourvoir  à  sa  subsistance,  et  si,  en  cet  état,  il  ne  peut  contenir  l'ardeur 
de  ses  sens.  Selon  d'autres  légistes,  ce  mariage,  contracté  en  dehors  de  ces 
conditions,  ne  constitue  qu'un  acte  blâmable.  Cette  dernière  opinion  est 
plus  généralement  adoptée. 

22  1.  En  tout  cas,  selon  la  première  opinion,  le  mariage  contracté 
dans  le  but  d'éviter  de  commettre  une  fornication  doit  se  borner  à  une 
seule  esclave;  selon  la  seconde,  le  mariage  avec  une  seconde  esclave  n'est, 
de  l'avis  général,  permis  que  si  le  mari  se  trouve  éloigné  de  la  première 
ou  empêché  de  cohabiter  avec  elle. 

2  2  2.   L'esclave  ne  peut  épouser  plus  de  deux  femmes  libres.  (Art.  2/10.) 

228.  Quiconque  est  marié  à  une  femme  Hbre,  ne  peut  épouser  une  es- 
clave sans  le  consentement  dosa  femme,  sous  peine  de  nullité  du  second 
mariage.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  l'épouse  libre  a 
la  faculté  de  ratifier  ou  de  faire  annuler  ce  mariage,  ou  bien  encore  de 
faire  ju'ononcer  la  nullité  du  sien;  mais  la  première  opinion  est  plus  vrai- 
semblable. 

22/1.  Il  est  permis  à  (piiconque  est  marié  à  une  esclave  d'épouser  une 
femme  libre,  et  ce  second  mariage  demeure  valide  si  la  fennne  a  été  ins- 
truite du  premier  fait.  Dans  le  cas  contraire,  ré[)0use  libre  a  la  faculté 
de  faire  annuler  son  proj)re  mariage. 

226.  Dans  le  cas  où  le  mariage  est  contracté  sinuillanément  par  un 
seul  et  même  acte  avec  une  femme  libre  et  une  femme  esclave,  la  préfé- 
rence sera  toujours  en  faveur  de  la  femme  libre. 
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9y().  Qiiicon(|uo.  ayuiil  épousé  une  niiueuro,  consomiiH'  le  mariage 
avant  (|ue  l'épouse  ait  atteint  l'âge  de  neuf  ans,  et  cause  ainsi  la  lésion  du 
périnée,  ne  peut  jamais  avoir  aucun  rapport  sexuel  avec  cette  femme, 
quoiqu'elle  demeure  en  sa  puissance. 

927.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  consommation  du  mariage  n'a  pas 
causé  de  lésion,  elle  n'emporte  pas,  selon  toute  vraisemblance,  la  prohi- 
bition dos  rapports  conjugaux.  (Art.  3o   el  3i.) 

])o  In  pi'oliihitioii  iiiadiiiionialo  par  le  fait  d'une  union  sexuelle  illégale, 
entre  les  auteurs  du  fait.  ^J^._3Jf  /y^'  l('hnin  ol  eyiii. 

998.  Cette  prohibition  a  lieu  dans  les  six  cas  suivants  : 
9  2(),  \jO  mariage  contracté  avec  une  femme  pendant  le  temps  d'é- 
preuve', après  décès  du  mari  ou  aj)rès  divorce,  emporte  à  jamais  l'inter- 
diction de  tout  ra[)port  sexuel  entre  les  deux  époux,  si  le  mari  a  eu  con- 
naissance du  fait  de  l'épreuve  et  du  fait  de  la  prohibition,  ou  si,  dans  le 
cas  contraire ,  le  mariage  a  été  consommé . 

980.  Si  le  mari  a  agi  sans  connaissance  de  cause,  et  que  le  mariage 
n'ait  pas  été  consommé,  le  contrat  est  nul  :  mais  la  |)rohil)itiou  n'étant  [)as 
établie,  le  contrat  peut  être  passé  de  nouveau. 

981.  Si,  à  la  suite  du  mariage  contracté  pendant  le  temps  d'épreuve 
de  la  femme,  celle-ci  devient  grosse,  la  paternité  de  l'enfant  est  attribuée 
au  second  mari,  s'il  a  agi  en  ignorance  de  cause,  et  si  la  naissance  a  lieu 
six  mois  au  moins  après  la  consommation  du  mariage;  le  divorce  sera 
prononcé,  la  femme  conservera  son  droit  au  douaire  stipulé  et  subira  ui\ 
temps  d'épreuve  double  :  le  premier,  en  veilu  de  la  dissolution  du  prcuiici' 
mariage  ,  et  l'autre,  en  vertu  de  la  dissolution  du  second.  Quel(|ues  légistes 
sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  un  seul  temps  d'épreuve  sullit,  et  (pie  si  la 
femme  a  agi  en  ignorance  d(^  cause,  elle  conserve  son  droit  au  douaiic  res- 
pectivement stipulé  par  chacun  de  ses  deux  maris;  et  que  si,  au  contraire, 

'   Ce  lemj)S  d'épreuve ,  désigné  sous  le  di'-lai   vaiiV  soloii    (|ii('  la  dissolulion  du 

vocahlc   oiXAif  f'/ «Wè/ ,  fflc  nonilueT),  es!  uiaiiaj|('   a    lieu  par    suilc   du    di-c^s  du 

iiuposi'  à    la  fcinine    dcveiuie    veuve  ou  mari  ou  par  siiile  de  divorce.   [\{)\v   l)i- 

divorc<''e,  afin  de  s'assui'er  de  sdii  ('-(al  de  \<iiii:h:.) 
!>"rossesHe   nu   de    \a<Miili'' .  •■(  la   durcc  du 


672  DUOIT  MUSULMAN. 

elle  a    a.oi   en   coiinaissanco   de  cause,   elle   perd   son    droit  sur   l'un    et 

l'autre  douaire. 

aSa.  L'union  sexuelle  illégitime  avec  une  femme  hors  de  puissance 
de  mari  n'emporte  pas  la  prohibition  du  mariage  entre  elle  et  son  com- 
plice, lors  même  c{ue  la  conduite  déréglée  de  cette  femme  serait  notoire, 
et  qu'elle  persévérerait  dans  le  vice. 

2  33.  Cette  dis[)osition  s'applique  également  au  mari  de  la  femme  adul- 
tère, le  délit  de  la  femme  ne  saisissant  pas,  dans  ce  cas,  le  mari. 

9 3 A.  Le  mariage  est,  selon  l'opinion  la  plus  accréditée,  interdit  à 
jamais  entre  la  femme  adultère  et  son  complice,  la  femme  en  é(at  d'épreuve 
après  divorce  pouvant  être  reprise  par  son  mari. 

935.  L'acte  sodomique  emporte  pour  l'avenir  la  prohibition  matrimo- 
niale entre  le  coupable  actif  et  la  mère,  la  sœur  et  la  fille  du  complice. 

2  36.  L'acte  sodomique  n'emporte  pas  la  dissolution  du  mariage  anté- 
rieurement contracté  entre  le  cou[)al)le  aciif  et  les  parentes  du  complice 
désignées  à  l'article  précédent. 

237.  Le  mariage  est  interdit  à  tout  jamais  entre  le  pèlerin  et  la  femme 
qu'il  a  épousée  après  avoir  revêtu  l'habit  du  pèlerin .  s'il  a  agi  en  connais- 
sance de  l'interdiction.  (Voir  Pèlerinage.) 

2  3(S.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  pèlerin  a  agi  par  ignorance,  le  ma- 
riage sera  dissous,  mais  pourra  êlre  conclu  de  nouveau'.  (Voir  Pèlehi- 

NAGË.) 

2  3c).  La  femme  mariée  ne  peut  légalement  s'unir  sexuellement  à  un 
autre  que  son  mari  avant  d'être  divorcée  ou  séparée,  et  avant  l'expiration 
du  temps  d'épreuve,  si  elle  doit  y  être  soumise.  (Voir  Divorce.) 

IV.  —  De  i,\  l'liOlmin■lo^  matrimoimalk  poliî  le  maki  possédant  i-e  NOMRitE 

EE'(iAL    D'ÉPOUSES    LÉGITIMES. 

2/10.  Un  homme  libre  ne  peul  posséder,  à  litre  de  mariage  durable, 
plus  de  quatre  épouses  légitimes,  c'est-à-dire  (|u'il  lui  est  interdit  d'en 
posséder  à  la  fois  plus  que  ce  nombre. 

2/11.  L'hoimne  libr(Mie  peut  posséder  plus  de  deux  femmes  esclaves  à 
titre  d'épouses  légitimes  en  mariage  durable. 

'    A{»irs  lii  lovée  (riiitcrdictioii  du  jx'leriiiitjje. 
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2/12.  L'homme  esclave  ne  peut  posséder  en  mariage  durable,  à  titre 
d'épouses  légitimes,  plus  de  quatre  femmes  esclaves,  ou  deux  femmes 
libres,  ou  une  femme  libre  et  deux  esclaves;  il  lui  est  interdit  de  dépasser 
ce  nombre  d'épouses  légitimes'.  (Art.  222.) 

2^3.  Tout  homme,  libre  ou  esclave,  peut  épouser  en  mariage  tempo- 
raire autant  de  femmes  qu'il  veut. 

2/16.  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  la  jouissance  des  femmes 
esclaves,  dont  le  nombre  est  illimité. 

265.  Quiconque  a  divorcé  en  se  réservant  la  faculté  de  reprendre  sa 
femme,  ne  peut  contracter  mariage  avec  une  autre  femme  avant  l'expira- 
tion du  temps  d'épreuve  de  la  première  ^. 

2A6.  A  défaut  de  cette  réserve,  quiconque  a  divorcé  peut  contracter 
aussitôt  un  nouveau  mariage.  (Voir  Divorce.) 

2/17.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  mariage  entre 
le  mari  et  la  sœur  de  la  femme  divorcée  sans  réserve;  mais  ce  mariage 
constitue  un  acte  blâmable. 

2Û8.  Si,  après  avoir  divorcé  sans  réserve,  le  mari,  possédant  encore 
trois  épouses,  contracte  de  nouveau  mariage  avec  deux  femmes,  la  pré- 
férence sera  accordée  au  contrat  le  plus  ancien. 

2^i().  En  cas  de  parité  de  date,  les  deux  contrats  seront  nuls.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  préférence  doit  éiro  laissée  au 
choix  du  mari:  mais  la  tradition  do  la([uellc  ils  s'autorisent  es!  d'aulhen- 
ticilé   douteuse. 

260.  Quand  une  femme  de  condition  libre  aura  ét(''  divorcée  à  trois 
reprises  consécutives  par  le  même  mari,  elle  ne  pourra  être  épousée  j)ar 
celui-ci  une  ([uatrième  fois,  sans  s'être  mariée  à  un  aulrcî  hommo  pendant 
le  dernier  intervalle,  et  (pielle  (pie  soil  la  condilioii  libre  ou  esclave  du 
mari.   (Voir  Ihvonci:.) 

261.  dette  disposition  s'ap[)li(pie  aussi  à  la  femme  esclave,  mais 
après  la  déclaration  du  second  divorce,  et  lors  uK-ine  que  le  mari  serait 
libre. 

'   ï.a  valeur  légale  de  la  personne  es-  '"'  Dans  le  cas,    bien   entendu,   où  le 

davo    n"('(pii\aul    qu'il    la   nioilit-    de   la  mari    a   déjà   (jualre    femmes    It'uilimes. 

valeur  de  la   prisomic   liliii-.  [Xo'uDnonri:.) 

I.  '13 
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9 52.  Le  inariage  est  |jroliibé  à  loul  jamais  entre  le  mari  et  la  femme 
qui,  ayant  été  divorcée  et  reprise  neuf  fois  par  le  même  mari,  aura,  dans 
l'intervalle  du  troisième  et  du  quatrième  divorce,  et  entre  le  sixième  et  le 
septième,  été  épousée  par  deux  hoimiies  différents.  (Art.  2.5o.) 

V.    Dl':   LA    PnOHlBITfOJN   DU   MAIUAGE  PAR   SUITE   DK  JIALÉDICTIOX  , 

(jUUL  ^.ysi  rÈunÎM  BEL  leÀn. 

2  53.  La  dissolution  du  mariage  par  voie  de  malédiction  réciproque 
emporte  à  tout  jamais  la  prohibition  du  mariage  entre  les  époux. 

2  5/i.  Cette  disposition  s'applique  également  au  cas  où  le  mari  sourd- 
muet  a  accusé  sa  femme  d'adultère,  de  façon  à  nécessiter  l'appel  à  la  malé- 
diction, quoique  la  formule  n'ait  pu,  par  suite  de  l'infirmité  du  mari, 
être  énoncée.  (Voir  Malédictions.) 

VL  —  Delà  prohibitioa  matrimoniale  pour  cause  de  profession  d'une  religion 

INFIDÈLE,   ^.^=Jlj    /.y:^  TKURÎm   BEL  KOFB. 


i .  —  Dispositions  générales. 

2  55.  Le  mariage  est  formellement  proliii)é  entre  loul  musulman  et 
toute  femme  ne  professant  pas  une  des  religions  révélées  '. 

256.  La  légalité  du  mariage  entre  un  nuisulman  et  une  femme  juive, 
chrétienne  ou  guèbre,  est  contestée;  mais,  selon  la  tradition  la  plus  authen- 
tique, il  faut  admettre  la  légalité  de  ce  mariage  coniracté  à  litre  tempo- 
raire, ainsi  que  la  légalité  de  l'usage  d'une  de  ces  femmes  à  litre  d'esclave, 
et  l'intenhre  à  titre  durable. 

257.  L'apostasie  de  l'un  des  époux  avc/nl  (pie  le  mariage  soit  con- 
sommé, emporte  sur-le-champ  la  nullité,  et  si  l'apostasie  vient  de  la  femme, 
celle-ci  perd  son  droit  au  douaire;  si,  au  contraire,  le  mari  apostasie,  il 
est  tenu  de  payer  la  moitié  du  douaire  stipulé. 

9  58.  Si  l'apostasie  de  l'un  ou  l'autre  éj)ou\  n'a  lieu  qu'après  la  con- 
sommation du  mariage,  la  dissolution  (\u  mariage  est  remise  juscpi'à  l'i^x- 

Ces  religions  sont,  siiiv;inl  l(;  dognio  nnisiiliiuiii.   risljuiiisinc.  \o  clirislianisnie,  l<' 
judciïsnu'  ol  lo  iiiagisinc. 
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piration  du  temps  d'épreuve  de  la  femme,  qui  conserve  son  droit  sur  la 
totalité  du  douaire,  celui-ci  lui  étant  toujours  acquis  parle  fait  do  la  con- 
sommation du  mariage.  (Voir  Divorce.) 

209.  Si  le  mari  qui  apostasie  est  né  dans  l'islamisme,  le  mariage  sera 
dissous  sur-le-chaaq),  l'apostat  né  dans  la  religion  musulmane  n'étant  pas 
admis  à  se  rétracter. 

960.  Si  le  mari,  infidèle  tributaire,  embrasse  l'islamisme  avant  ou  après 
la  consommation  du  mariage,  le  mariage  sera  dissous  aussitôt. 

îî6i.  Si  la  femme  infidèle  mariée  à  un  infidèle  se  convorlit  à  l'isla- 
misme avant  la  consommation  du  mariage,  le  mariage  sera  dissous,  et  la 
femme  ne  conservera  aucun  droit  au  douaire. 

962.  Si  la  conversion  de  la  femme  n'a  lieu  qu'après  que  le  mariage 
aura  été  consommé,  la  dissolution  du  mariage  sera  différée  jusqu'à  l'ex- 
piration du  temps  d'épreuve.  Selon  quelques  légistes,  si,  dans  ce  cas,  le 
mari  est  tributaire,  le  mariage  n'est  point  dissous;  seulement  la  cohabita- 
tion intime  est  interdite  aux  époux:  mais  la  première  opinion  est  plus 
vraisemblable.  (Voir  Divorce.) 

263.  La  conversion  à  l'islamisme  d'un  des  époux  professant  un  culte 
autre  que  celui  de  l'une  des  trois  autres  religions  révélées  emporte,  en 
tout  cas.  la  dissolution  immédiate  du  mariage,  s'il  n'a  point  é(é  con- 
sommé, et,  dans  le  cas  contraire,  la  dissolulioii  à  l'expiration  du  temps 
d'épreuve  de  la  femme. 

•îfi/i.  Si  l'épouse  infidèle  tributaire,  renonçant  à  sa  religion,  en  em- 
brasse une  autre,  le  mariage  sera  dissous  sur-le-champ,  et  lors  même 
qu'elle  se  rétracterait  ensuite ,  l'infidèle  ne  pouvant  renoncer  à  sa  religion 
que  pour  embrasser  l'islamisme.  (Voir  GvEnnE  smiste.) 

265.  Si  le  mari,  infidèb^  ti'ibulairc  d*'  condilioii  hl)i(^.  (|in  embrasse 
l'islamisnip.  possède  plus  de  (piatre  femmes  à  titrr;  d'épouses  et  en  mariage 
durable,  il  sera  tenu  de  n'en  garder  que  quatre  de  condition  libre,  ou 
deii\  de  cette  condition  el  deux  de  condition  servile.  (Art.  2/jo  et  '?.'\\.) 

•>()().  Si,  dans  le  cas  pré'cédenl,  li-  mari  est  de  condition  servile,  il  ne 
pourra  conserver  que  deux  épouses  de  condition  libre,  ou  une  épouse  de 
cette  condition  et  deux  de  coiidilion  servile.  |  Arl.  :^h'.x.  ) 

Mfiy.    Si.   dans   les  deux  cii^    précédents,    le   nombre    des   ('jjouses  du 

'i3. 
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mûri  (iiii  ciiibrasse  risluiiiisine  ne  ilé[)asse  pas  celui  (|iii  est  li\é  par  la  loi. 
les  mariages  demeiirenl  valides  et  effectifs.  (Arl.  a'io,  -j 'i  i  et  2/1  a.) 

268.  L'époux  musulman  n'aura  pas  le  droit  de  contraindre  sa  Icnnne 
professant  une  autre  religion  à  se  soumettre  aux  ablutions  prescrites  par 
la  loi  canonique,  ce  défaut  de  soumission  n'entraînant  aucun  empêche- 
ment au  droit  marital. 

269.  Cependant,  si  les  usages  de  la  femme  entraînent  quel([ue  empê- 
chement, comme  le  défaut  absolu  de  propreté  causant  la  répugnance,  la 
longueur  excessive  des  ongles,  etc.,  le  mari  pourra  contraindre  sa  femme 
à  changer  ses  usages. 

270.  L'époux  musulman  d'une  femme  professant  une  autre  religion 
pourra  s'opposer  à  ce  qu'elle  se  rende  au  temple  de  son  culte,  de  même 
qu'il  peut  s'opposer  à  ce  qu'elle  sorte  du  domicile  conjugal,  et  à  ce  qu'elle 
fasse  usage  de  vin,  de  porc  ou  de  toute  autre  substance  impure. 

2.  DlSPOSlTIOlVS   RELATIVES    \U\   FEMMES  QUE   DOIT   ABANDONNER   l.E  MARI   INFIDELE 

QUI    EMBRASSE    L'ISLAMISME    (ART.    9.65,    -1.60,    ^Gy).     .UXis.V|    iUs.^  KÉIFIYÈT 


Ot   EKIITIAR 


271.  Le  mari  infidèle  (jui,  possédant  plus  de  quatre  femmes  à  titre 
d'épouses  et  en  mariage  durable,  embrasse  l'islamisme,  peut  désigner, 
verbalement  ou  par  un  acte  exprimant  son  intention,  les  femmes  qu'il 
désire  conserver  ou  celles  dont  il  veut  se  séparer. 

272.  La  formule  verbale  doit  être  énoncée  en  termes  exprimant  clai- 
rement et  sans  éf[uivo(jue  l'intention  du  mari. 

278.  Si  le  mari  s'(  st  j)rononcé  successivement,  le  mariage  de  chacune 
des  quatre  femmes  désignées  les  premières  demeure  seul  valide,  à  l'exclu- 
sion de  celui  des  autres,  qui  sera  dissous. 

27  A.  Si,  au  contraire,  le  mari  a  désigné,  comme  devant  se  séparer  de 
lui,  un  certain  nombre  de  femmes,  à  l'exclusion  de  quatre,  le  mariage 
des  premières  sera  dissous  et  celui  de  chacune  des  quatre  dernières  de- 
meurera valide. 

275.   Si  le  mari  s'est  servi,  à  l'égard  d'une  femme,  de  la  formule  du 

'  11  s'iigil  ici  (les  pcrsoiiiios  (pii  |)ro['ossonl  imc  irlijpon  iuiloiisant  le  mariage  avec 
un  nombre  de  femmes  (l('|)assniil  ([iialre. 
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divorce,  le  mariage  de  celle  leiiiiue  demeurera  valide;  elle  sera  ili\orcée, 
mais  sera  comptée  au  nombre  légal  des  quatre  épouses  que  peut  conser- 
ver le  mari  '. 

a-yô.  Si  le  mari  s'est  servi  de  la  formule  du  divorce  à  l'égaid  de  cha- 
cune de  ses  quatre  femmes,  le  mariage  de  chacune  d'elles  demeurera 
valide,  le  divorce  en  sera  prononcé  légalement,  et  le  mariage  des  autres 
femmes  sera  dissous:  le  divorce  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en  cas  de  ma- 
riage légal  et  ne  constituant  que  la  cessation  des  liens  du  mariage. 

977.  La  formule  de  la  séparation  jU,ii  zcliâr  et  celle  du  serment  n'im- 
pli(juent  pas,  de  la  part  du  mari,  la  reconnaissance  tacite  du  mariage  de 
la  femme  à  l'égard  de  hupielle  il  l'emploie,  cette  formule  pouvant  aussi 
être  employée  relativement  à  une  femme  non  engagée  dans  les  liens  du 
mariage,  et  ayant  d'ailleurs  un  effet  différent  de  celui  du  divorce.  (Voir 
ZéhÂh.) 

278.  La  désignation  par  action  des  femmes  rpie  désire  conserver  le 
mari  peut  avoir  lieu  de  plusieurs  manières;  mais,  entre  autres,  le  devoir 
conjugal  rendu  à  une  femme  par  le  mari,  alors  qu'il  se  trouve  dans  l'ohli- 
gation  de  se  prononcer,  constitue  la  désignation  de  cette  fennne  comme 
devant  être  conservée. 

979.  D'après  la  disposition  précédente,  le  devoir  conjugal  rendu  j>ai 
le  mari  à  cpiatrc  de  ses  femmes  constitue  la  désignation  de  ces  femmes  à 
lilre  d'épouses  du  mari  converti  à  l'islamisme;  leur  mariage  demeure  va- 
lide, à  l'exclusion  de  celui  des  autres  femmes,  s'il  s'en  trouve. 

980.  Ouel(|ucs  légistes  sont  d'avis  que,  de  même  cpie  cela  est  admis 
eu  cas  de  divorce  avec  réserve  [)our  le  mari  de  la  faculté  de  reprendre  sa 
feimne,  le  baiser  ou  l'attouchement  sufïit  pour  constituer  la  désignation  de 
la  femme  à  titre  d'épouse;  mais  \\  est  pn'-férable  de  ne  pas  adopter  celt»; 
décision,  (|ui  laisse  au  doute  une  place  trop  considérable. 

'   Ccsl-à-din!  que  les  iuilres  niciriiigcs.  le  cas  présonl.  se  sert  do  la  roriiiiilc  du 

irélaiil  pas  reconnus  |)ar  la  loi.  se  don-  tlivorc<'  pour  se  séparei"  de  sa  leniini».  il 

\en(    inrrénienl   dissous;   mais  curnnie  le  rectniiiail  ini|ili(i(eiiM'nl  la  l('';;alilé  de  son 

divorce  ne  peut    è(ii'  |)ioiion(é  ipi  en  ras  inariaj;e.  (Arl.  •'<(<>.) 
de  mariage  h'-j^al .  e|  ipie    |e  mari,  dans 
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3.  —  Dispositions  pauticulières  relatives  à  la  pROHiiuTioiv  matruiomale 

CAUSÉE   l'AR   LA   DIFFERENCE  DE  RELIGION  '. 

281.  Les  mariages  contractés  par  l'inficlèlc  avec  une  femme  et  la  fiHe 
de  cette  femme  seront  dissous,  si  le  mari  embrasse  l'islamisme,  et  tout 
nouveau  mariage  entre  ces  personnes  sera  à  tout  jamais  prohibé,  si  les 
premiers  mariages,  ou  seulement  celui  de  la  mère,  ont  été  consommés. 
(Art.  190.) 

982.  Si,  dans  le  cas  précédent,  ni  l'un  ni  l'autre  mariage  n'a  été  con- 
sommé, le  mariage  de  la  mère  sera  dissous,  à  l'exclusion  de  celui  de  la 
fille,  (pii  seul  demeurera  valide,  sans  rjue  le  mari  puisse  opter.  Quelques 
jurisconsultes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  mari  conserve  le  droit  d'op- 
tion ;  mais  la  première  opinion  est  préférable. 

;?83.  La  disposition  de  l'article  281  s'applique  également  au  cas  où 
le  maître  infidèle,  ayant  eu  des  rapports  sexuels  avec  son  esclave  et  la 
fille  de  cette  esclave,  embrasse  l'islamisme.  (Art.  190.) 

98/1.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  maître  n'a  eu  des  rap])orts  sexuels 
qu'avec  une  des  deux  femmes  citées,  la  prohibition  d'union  ne  saisit  que 
celle  dont  il  s'est  abstenu.  Si  le  maître  n'a  eu  aucun  rap[)ort  sexuel  avec 
l'une  et  l'autre  femme,  il  a  le  droit  d'opter  entre  elles. 

285.  L'infidèle  tributaire  qui,  ayant  épousé  les  deux  sœurs,  embrasse 
l'islamisme,  doit  se  séparer  de  l'une  d'elles,  à  son  choix,  et  lors  même  que 
les  deux  mariages  auraient  été  consommés.  (Art.  206  ,  216,  217  et  9  1  9.) 

2 8 G.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  l'infidèle  tribu- 
taire a  épousé  une  femme  et  la  tante  paternelle  ou  maternelle  de  cette 
femme,  si  cette  dernière  refuse  son  consentement;  mais  si,  au  contraire, 
elle  l'accorde,  le  mariage  de  la  nièce  demeurera  valide.  (Art.  208.) 

287.  Cette  disposition  s'applique  encore  au  cas  où  l'infidèle  tributaire, 
ayant  épousé  une  femme  de  condition  libre  et  une  esclave,  embrasse  l'is- 
lamisme. (Art.  228  et  22/1.) 

988.  L'infidèle  tributaire  libre  <jui,  ayant  épousé  une  fenune  de  con- 
dition libre  et  trois  esclaves,  embrasse  l'islamisme,  ainsi  que  ses  (|ualre 

11  s'iifrii  (le  personnes  professant  une  religion  aulorisinil  les  mariages  dont  il  est 
lrail(!  ici. 
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femmes,  sera  loiiu  de  ne  conserver  avec  la  femme  libre  (|iie  deux  dos 
femmes  esclaves,  à  son  choix,  et  si  la  femme  libn^  v  consent.  (Art.  :?93, 
9/40,  9J41  et  3  /i  !i .  ) 

28(j.  L'infidMo  libre  qui,  ayant  épousé  quatre  femmes  esclaves,  em- 
brasse l'islamisme,  est  tenu  de  n'en  garder  que  deux,  à  son  choix.  (Ar- 
ticle y/n.) 

9(jo.  Si  les  (jualre  femmes  épousées  ])ar  l'infidèle  avant  sa  conversion 
sont,  ainsi  que  le  mari,  de  condition  libre,  leur  mariage  demeurera  va- 
lide pour  toutes  les  quatre.  (Art.  2/10  et  9/11.) 

991.  Cette  disposition  s'applique  encore  au  cas  où  les  épouses  de  liii- 
fidèle  converti  embrassent  aussi  l'islamisme  avant  l'expiration  du  t('nq)s 
d'épreuve  auquel  elles  sont  soumises  depuis  le  jour  de  la  conversion  du 
mari.  (V^oir  Divorce,  art.  258.) 

9(j9.  Si  l'infidèle  possède,  au  moment  de  sa  conversion  ,  plus  de  (jualre 
épouses,  etcjuc  (|uelques-unes  d'entre  elles  embrassent  aussi  l'islamisme,  il 
pourra,  à  son  gré,  choisir  parmi  ces  dernières  ou  attendre,  [)our  se  |)ro- 
noncer,  l'expiration  du  teuq)s  d'épreuve  de  toutes  ces  femmes,  et  si,  dans 
ce  dernier  cas,  quatre  d'entre  elles  au  plus  ont  suivi  l'exemple  du  mari, 
leur  mariage  respectif  demeurera  valide.  Si,  au  contraire,  un  plus  grand 
nombre  de  ces  femmes  se  convertissent,  le  mari  |)0urra  opter  entre  elles 
jusqu'au  nond)re  de  (piaire  inclusivement.  (Voir  Divorce.) 

9g3.  Si  h'  mari  a.  dans  le  cas  précédent,  choisi  d'abord  les  femmes 
qui  les  premières  ont,  ainsi  ([ue  lui.  embrassé  l'islannsme,  il  ne  demeu- 
rera plus  libre  de  leur  en  préférer  d'autres  parmi  celles  (jui  ne  se  sont 
converties  rpie  postérieurement,  et  lors  mém<;  (pie  la  conversion  aurait  eu 
lieu  avant  ([u'ellcs  se  fussent  soumises  à  l'épreuve.  (Voir  Divorce.) 

99^1.  L'esclave  infidèle  (pii ,  avaiil  ('■|)()us(''  (piaire  lemines  de  cdikIiIiou 
libre,  vient  à  se  convertir,  ainsi  (pie  deux  de  ces  fenunes,  et  est  eMsMit(ï 
affranchi,  iw,  [leiil  plus  conserver  les  (leu\  autres  femmes,  lors  m('me 
(pi'elles  se  convertiraient  après  son  alfranchissement,  les  (\cu\  premières 
constituant  le  nombre  légal  de  fenuiies  de  condition  libi'e  (pu;  |)eut  j)Ossé- 
der  r(îscla\(',  à  liliv;  (r(''p()uses  en  mariajje  (lin'abl(\  (  Art.  !>2->  et  a'i9.  ) 

2C)5.  Si,  dans  le  cas  pr(''cédenl,  les  femmes  de  l'esclave  se  conver- 
tissent toutes  les  (piaire  avant  on  apr("'s  la  conversiou  e|  r;ilfraii(liiss(MHenl 


680  DROIT  MUSULMAN. 

du  mari,  et,  dans  la  dernière  hypothèse,  pendant  le  temps  d'épreuve  ,  le 
mariage  des  quatre  femmes  demeure  valide,  l'esclave  ayant  acquis,  en 
temps  voulu,  la  condition  libre,  qui  alors  autorise  tout  homme  qui  en 
jouit  à  posséder  quatre  femmes  à  titre  d'épouses  et  en  mariage  durable. 
Il  nous  est  cependant  difficile  de  nous  rendre  compte  de  la  raison  sur 
laquelle  est  basée  la  différence  entre  ce  cas  et  celui  de  l'article  précédent. 

296.  La  différence  de  religion  survenant  entre  les  époux  après  le  ma- 
riage annule  de  fait  le  mariage,  et  ne  constitue  pas  un  divorce.  (Art.  ayS 
et  2 ■y 6.) 

297.  Le  changement  de  religion  provenant  du  fait  de  la  femme  avant 
la  consommation  du  mariage  emporte  pour  celle-ci  la  perte  de  son  droit 
au  douaire.  (Art.  2 5 7.) 

298.  Le  changement  de  religion  provenant  du  fait  du  mari  avant  la 
consommation  du  mariage  emporte  pour  celui-ci  l'obligation  de  payer  à 
la  femme  la  moitié  du  douaire.  (Art.  2  5'y.) 

299.  Le  changement  de  religion  du  fait  de  l'un  ou  de  l'autre  conjoint, 
ayant  lieu  après  la  consommation  du  mariage,  n'emporte,  en  aucune 
façon,  la  prescription  du  douaire.  (Art.  2  58.) 

300.  Si  le  douaire  stipulé  se  trouve  nul,  pour  quelque  motif  légal', 
la  quotité  en  sera  déterminée  d'après  la  ([uotité  qui,  d'ordinaire,  est 
accordée  aux  femmes  de  la  même  condition  que  celle  (|ui  est  en  cause, 
soit  qu'il  s'agisse  de  la  totalité  du  douaire,  soit  qu'il  ne  s'agisse  que  de  la 
moitié,  selon  le  cas.  (Art.  297,  298,  299  et  55/i.) 

3oi.  Dans  le  cas  où  aucun  douaire  n'aurait  été  stipulé,  et  en  cas  de 
changement  de  religion  de  l'un  des  conjoints,  on  appliquera  à  la  femme 
forcément  séparée  les  mêmes  dispositions  que  celles  qui  régissent,  en  sem- 
blable occurrence,  le  droit  de  la  fennne  divorcée.  Ce  dernier  point  est 
contesté.  (Art.  682.) 

3o2.  Dans  le  cas  où,  le  douaire  ayant  été  constitué  en  vin,  le  mari 
embrasse  l'islamisme  avant  d'avoir  délivré  la  quotité  sti|)uléc,  le  douaire 
est  annulé,  selon  quchjucs  légistes;  selon  d'autres,  le  mari  est  tenu  de 
payer  un  douaire  égal   à  celui  qui,  d'ordinaire,  est  accordé  aux  fennnes 

Si,   par   exeinplo,   \o.   douaire  est  consliliu'  on  vin  on  en  aniro  snbslanro  don! 
l'usage  est  inlerdil. 
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de  la  condition  de  celle  dont  il  s'agit  ici;  selon  d'autres  enfin,  et  ce  der- 
nier avis  est  le  plus  équitable,  le  mari  est  tenu  de  payer  à  la  femme  le 
prix  de  la  quotité  du  douaire  stipulé,  d'après  estimation  faite  par  des 
experts  auxquels  l'usage  du  vin  n'est  pas  défendu.  (Art.  3oo  et  55/j.) 

3o3.  II  est  interdit  au  mari  musulman  qui,  après  la  consommation  du 
mariage,  apostasie,  d'avoir  aucun  rapport  sexuel  avec  sa  femme  demeurée 
musulmane,  laquelle  aura  la  faculté  de  se  remarier  après  l'expiration  du 
temps  d'épreuve.  (Voir  Divorce.) 

3 G 4.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  mari  apostat  s'unit  sexuellement, 
par  suite  d'une  erreur  involontaire,  à  sa  femme,  demeurée  musulmane, 
avant  la  fin  de  l'épreuve,  tandis  qu'il  persiste  dans  l'apostasie,  il  est,  selon 
le  scheikh  Babouveiyè,  tenu  de  payer  deux  fois  le  douaire  :  la  première  fois, 
en  vertu  de  la  consommation  du  mariage,  et  la  seconde,  en  vertu  de 
l'union  sexuelle  erronée.  Ce  dernier  point  est  contesté,  parce  que,  l'apos- 
tat étant  ici  présumé  d'origine  non  musulmane,  la  femme  est  aussi  présu- 
mée demeurer  en  sa  puissance  jusqu'à  la  fin  du  temps  d'épreuve.  (Voir 
DivoBCE,  art.  9  19.) 

305.  Quand  le  mari  infidèle,  qui  possède  quatre  épouses  également 
infidèles,  avec  lesquelles  le  mariage  a  été  consommé,  embrasse  l'islamisme, 
il  lui  est  interdit  d'épouser  une  cinquième  femme  ou  la  sœur  d'une  de  ses 
femmes,  avant  l'expiration  du  temps  de  l'épreuve  à  laquelle  celles-ci  sont 
soumises,  et  lors  même  qu'elles  ne  se  convertiraient  point  pendant  ce  laps 
de  temps.  (Voir  Divorce,  art.  9o6,  a^o  et  aSb.) 

306.  Si,  la  femme  d'un  infidèle  ayant  embrassé  l'islamisme,  l'infidèle, 
avant  de  se  convertir  lui-même,  épouse  la  sœur  de  cette  femme,  et  de- 
meure dans  l'infidélité  jus([u'après  l'expiration  du  temps  d'épreuve  de  la 
femme  convertie,  le  second  mariage  seul  demeurera  valide  (\oir  Di- 
vorce.) 

307.  Si.  dans  le  cas  précédent,  le  man  cl  la  seconde  fenuiie  embras- 
sent l'islamisme  avant  l'expirai  ion  du  lenq)s  d'épreuve  de  la  première 
femme,  le  mari  a  le  droit  d'oj)ter  entre  les  deux  sœurs,  de  même  (pi'il  en 
aurait  eu  la  faculté  si  la  |)remière  femme  était  demeurt'i'  dans  l'infidi'lih', 
lors  du  second  mariage.  (\olr  hnoitci:.  arl.  ^-Sf).) 

3()8.    Si   le  mari,  infidèle  converli.    a|)Os(asie  de  nouveau  el  demeure 
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dans  l'infidélité  jusqu'après  l'expiration  du  temps  de  l'épreuve  à  laquelle 
est  soumise  sa  femme,  celle-ci  sera  séparée  de  lui.  (Voir  D/ro/tCfi.) 

3 09.  Si,  pendant  le  temps  d'épreuve,  la  femme  se  convertit,  et  si  le 
mari  abjure  aussi,  dans  le  même  temps,  son  apostasie,  il  conserve  la  fa- 
culté de  reprendre  sa  femme.  (Voir  Divorce.) 

3  10.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  achève  son  temps  d'épreuve 
sans  que  le  mari  ait  abjuré  son  apostasie,  elle  sera  forcément  séparée  de 
lui  et  demeurera  libre  de  se  remarier.  (Voir  Divorce.) 

3  11.  Si,  après  s'être  convertie,  une  des  femmes  de  l'infidèle  qui  a 
embrassé  l'islamisme  vient  à  décéder  avant  que  le  mari  se  soit  prononcé 
sur  le  choix  des  épouses  ([u'il  veut  conserver,  le  mari  aura  le  droit  de  dé- 
signer la  femme  décédée,  et  s'il  la  désigne,  il  conservera  le  droit  d'hériter 


i. 


de  la  défunte.  (Art, 

3ia.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  oui  toutes  les  femmes  de  l'in- 
fidèle converti  viendraient  à  décéder  avant  qu'il  se  soit  prononcé;  le  mari 
conserve  le  droit  de  désigner  quatre  femmes  parmi  les  défuntes,  et  ce 
choix  emporte  pour  le  mari  le  droit  d'hériter  de  chacune  des  quatre 
femmes  choisies,  le  choix  ne  constituant  pas  un  nouveau  mariage  et 
n'ayant  d'autre  effet  que  celui  de  confirmer  un  mariage  légal  déjà  exis- 
tant. (Art.  i>7i,  '173  et  ^^7^1.) 

3i3.  Si,  dans  les  deux  cas  précédents,  les  conjoints  viennent  à  décé- 
der sans  que  le  mari  se  soit  prononcé,  le  choix  se  trouve  prescrit;  cepen- 
dant il  nous  semble  plus  équitable  d'admettre,  en  ce  cas,  la  désignation 
par  la  voie  du  sort,  parce  (jue,  |)arnii  les  é|)()uses  décédées,  il  peut  s'en 
trouver  qui  héritent  du  mari  et  dont,  réciproquement,  le  mari  peut  hé- 
riter, ou  bien  encore , elles  peuvent  se  trouver  héritières  les  unes  des  autres ^ 
(  Voir  Successions.) 

3  1/1.  Si  le  mari  converti  vient  à  décéder  sans  s'être  prononcé,  toutes 
ses  femmes,  sans  exception,  devront  se  soumeltre  au  tem[)s  d'épreuve, 
parce  qu'il  peut  s'en  trouver  parmi  elles  quelques-unes  qui  soient  tenues 
à  colle  épreuve  avant  de  pouvoir  contracter  un  nouveau  mariage.  (Voir 
Divorce.) 

'  (îolle  {lis|)osilioii  est  iippliciiljjc,  ainsi  (juc  les  siiivanlns.  au  cas  où  le  iioml)iT 
dos  l'oinmes  (l('passo  ((uairf. 
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3  1  5.  Dans  le  cas  précédent,  s'il  est  impossible  de  préciser  la  durée  de 
l'épreuve  à  laquelle  charpie  femme  doit  être  respectivement  soumise, 
toutes  devront,  par  précaution,  subir  le  temps  de  l'épreuve  légale  le  plus 
étendu  entre  celui  qui  s'écoulera  jusqu'à  la  délivrance  et  celui  qui  est  fixé 
par  l'article  liih,  si  l'on  peut  présumer  que  chacune  de  ces  femmes  réunit 
les  conditions  voulues  pour  avoir  pu  être  désignée  par  le  mari  décc'dé. 

3i6.  Dans  le  cas  contraire,  celles  de  ces  femmes  qui  se  trouvent  en 
étal  de  grossesse  seront  soumises  à  l'i-preuve  après  le  décès  du  mari  jus- 
qu'après leur  délivrance;  et  celles  qui  se  trouvent  en  état  de  vacuité  subi- 
ront l'épreuve  la  plus  longue  entre  l'épreuve  jusqu'à  la  délivrance  et  celle 
qui  est  fixée  par  l'article  fiià. 

817.  L'infidèle  marié  qui  embrasse  l'islamisme  doit  pourvoir  égale- 
ment à  la  subsistance  et  à  l'entretien  de  toutes  ses  femmes,  quel  qu'en 
soit  le  nombre,  et  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  prononcé  sur  cell(;s  (pi'd  désire 
conserver;  mais,  après  avoir  déclaré  son  clioix.  il  n'est  plus  tenu  de  pour- 
voir à  leur  entretien ,  les  femmes  exclues  perdant  leur  qualité  d'épouse. 

3  18.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où,  les  femmes  ou 
quelques-unes  des  femmes  embrassant  l'islamisme,  le  mari  demeure  dans 
l'infidélité.  Si  le  mari  se  refuse  à  pourvoir  à  leur  entretien,  les  femmes 
ont  le  droit  de  réclamer  leur  provision  alimentaire  tant  pour  le  j)réscnt 
que  pour  le  passé,  soit  que  le  mari  ail  embrassé  plus  tard  l'islamisme,  soil 
(pi'il  ait  persisté  dans  l'infidélité.  (Art.  77(1.) 

3i().  Dans  le  cas  où,  le  mari  se  convertissant,  ses  femmes  demeurent 
dans  l'infidélité,  il  n'est  pas  tenu  de  leur  fournir  une  provision  alimen- 
taire, parce  qu'il  se  trouve  dans  l'obligation  de  ne  pas  jouir  de  ses  fennnes. 
(Art.  779.) 

39  0.  En  cas  de  conteslalion  entre  le  mari  cl  la  Iciiinie,  lui  Mijel  de  l'an- 
tériorité de  conversion  de  l'un  dCiu,  le  iiiari  sera  cru  sur  sa  (li'ciaialion, 
parce  qu'il  nie  roblijjalien  (jiii  lin  e.sl   mipiih'e.  (  \  oir  /*/(oc y; /<; /;;■;.) 

3i?i.  Si  le  nian  vient  à  d('c(''(ier  sans  s  être  prononcé  sni'  le  choix  à 
faire  enti'e  ses  femmes,  (pii  ont  de  incine  embrassé  rislamisine.  (pialrc 
de  celles-ci  conserveront  le  droit  d  b(''i'ilci-  du  mari,  et  leurs  jiails  res- 
pectives seront  séquestrées,  jusqti'à  ce  (pie  les  épouses  b'gales  soieiil 
désignées;  dans  le  cas  où  \c>  jeniines  ne  |)arvieii(liaieiil   pas  à  s'accorder. 
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la  désignation  s'efl'ectiiera  par  la- voie  du  sort,  ou  les  parts  légaleuienl 
assignées  aux  quatre  épouses  seront  également  réparties  entre  toutes  les 
femmes. 

822.  Dans  le  cas  où  le  mari  converti  vient  à  décéder  avant  que  ses 
femmes  aient  embrassé  l'islamisme,  celles-ci  ne  sont  pas  appelées  à  héri- 
ter de  lui,  l'infidèle  étant,  en  principe,  incapable  d'hériter  d'un  musul- 
man; cependant  on  peut  admettre  que  celle  de  ces  femmes  qui  embrasse 
l'islamisme  avant  la  liquidation  de  la  succession  acquiert  la  capacité  d'hé- 
riter du  mari. 

828.  D'après  une  tradition  rapportée  par  Ammâr  el  Sâbâti.  la  fuite  de 
l'esclave,  étant  assimilée  à  l'apostasie,  constitue  le  divorce  d'avec  sa  femme; 
si  le  mari  revient  avant  l'expiration  du  temps  d'épreuve  de  sa  femme,  il 
aie  droit  delà  reprendre;  si,  au  contraire,  il  ne  revient  qu'après  la  fin 
de  l'épreuve,  il  perd  tout  droit  sur  sa  fennne,  si  elle  est  remariée  ;\  un 
autre.  Mais  ce  point  est  contesté,  à  cause  du  peu  de  valeur  des  motifs 
sur  lesquels  s'appuie  cette  décision.  (Voir  Apostasie.) 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  RELATIVES  AU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

82a.  La  profession  de  l'islamisme  orthodoxe^  chez  les  conjoints  est  uii(> 
des  conditions  indispensables  pour  contracter  mariage;  il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  que  les  époux  possèdent  au  même  degré  l'ardeur  de  la 
foi;  mais  il  est  recommandé  de  rechercher,  autant  (jue  possible,  cette 
conformité.  La  foi  est  surtout  désirable  chez  la  femme,  celle-ci  étant  [)lus 
disposée  à  suivre  l'exemple  de  son  mari. 

826.  Il  est  interdit  à  tout  musulman  orthodoxe  de  contracter  mariage 
avec  des  femmes  sectaires  qui  affectent  de  mépriser  les  saints  membr(>s  de 
la  famille  du  Prophète  ^  ces  sectaires  commettant  des  actes  qu'ils  saveni 
})ertinemment  être  contraires  aux  préceptes  de  l'islamisme. 

826.    La  nécessité  d'exiger  du  fulur  époux  la  possibilité  de  pourvoir  à 

On  (loiL  cnlciidro  ici,  sous  la  (l(''iin-  ^   l^es  douzo  iiiiains  légiliincs  selon  le 

niiiialioi)  A  orthodoxe ,  les  niusiilniaiis  dogme  scliyilo.  [\o\v  PvR^^•lCAT^o^ ,  'M'\. 
scliyilos.  i()8  (<l  noie.) 
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Ja  subsistance  el  à  roiilrelirii  de  la  leiniiie  c|u"il  désire  épouser  est  con- 
testée; cependant  il  est  préférable  de  ne  pas  l'exiger. 

3 97.  Selon  quelques  légistes,  la  femme  a  le  droit  de  demander  la  dis- 
solution du  mariage,  au  cas  où  le  mari  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
pourvoir  à  l'entretien  du  ménage;  mais  il  est  préférable  de  ne  pas  admettre 
ce  droit. 

828.  Le  mariage  est  autorisé  entre  des  personnes  de  condition  libre  et 
de  condition  servile,  de  races  différentes,  entre  une  personne  de  la  famille 
des  Haschémites'  et  toute  autre. 

32(j.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  mariage  entre  personnes 
de  condition  sociale  différente,  comme  entre  des  artisans  et  de  riches 
propriétaires. 

3 3 G.  La  femme  demandée  en  mariage  par  un  musulman  pieux  est 
tenue  d'acce[)ter,  lors  même  que  sa  naissance  serait  plus  illustre  que  celle 
de  celui  qui  la  recherche. 

33  1.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  tuteur  de  la  femme  refuse  son  con- 
sentement, il  demeure  canoniquement  coupable. 

339.  Selon  quelques  légistes,  si  le  mari  a  trompé  sa  femme  sur  l'ori- 
gine ou  la  noblesse  de  sa  famille,  la  femme  peut  demander  la  dissolu- 
tion du  mariage;  mais  il  est  préférable  de  ne  pas  admettre  ce  droit. 

333.  Toute  femme  doit  s'abstenir  de  contracter  mariage  avec  un  homme 
de  mœurs  déréglées,  spécialement  avec  celui  qui  fait  usage  de  vin;  elle  doit 
de  même  éviter  de  contracter  mariage  avec  un  musulman  ne  reconnais- 
sant pas  la  légitimité  des  douze  imams;  mais  il  lui  est  permis  d'épouser 
un  musulman  peu  fervent,  c'est-à-dire  tout  musulman  qui  n'affecte  aucun 
mépris  envers  le  culte  des  douze  imams.  (Voir  Puhificatiois  ,  art.  iGS  et 
note,  ) 

33^1.  Si,  a|)rès  le  mariage,  le  mari  acquiert  la  certitude  que  sa  femme 
a  mené  au|)aravanl  une  mauvaise  conduite,  il  ne  pourra  demander  la 
dissolution  du  mariage  ni  recourir  contre  le  tuteur  pour  le  rembourse- 
ment du  douaire.  Selon  (juelques  légistes,  le  mari  [K'ut  exercer  ce  dernier 
recours,  à  cliarge  par  lui.  si  le    rnnriagc  a  (-té  consommi'.  de  remettre   le 

'    Dosccndanls  (h;  MoIiciiiiikmI. 


G8()  DUOIT  MUSULMAN. 

douaire  à  la  IVinme.  Mais  cette  opinion  repose   sur  une  tradition  dou- 
teuse. 

335.  Il  est  interdit  à  tout  homme  autre  que  le  mari  de  proposer  indi- 
rectement par  allusion  le  mariage  à  une  femme  soumise  à  l'épreuve  par 
suite  de  divorce  avec  réserve  pour  le  mari  de  pouvoir  reprendre  sa 
femme,  celle-ci  se  trouvant  encore,  dans  une  certaine  mesure,  en  puis- 
sance de  mari.  (Art.  289  et  3Zii.  — Voir  Divorce.^ 

336.  Le  mariage  peut  être  proposé  par  allusion  [)ar  le  mari,  et  par 
tout  autre,  à  la  femme  qui,  ayant  déjà  été  divorcée  trois  fois  par  le  même 
mari,  subit  l'épreuve  après  le  troisième  divorce.  (Art.  â5o  et  3/n.) 

337.  Dans  le  cas  précédent,  il  est  interdit  au  mari,  ainsi  (pi'à  tout 
autre,  de  demander  formellement  en  mariage  la  femme  qui  subit  l'épreuve 
après  le  troisième  divorce.  (Art.  260  et  3^2.  — Voir  Z)/coiiC'£.) 

338.  Il  est  interdit  au  mari  de  proposer,  même  indirectement  par 
allusion,  le  mariage  à  la  femme  qui,  ayant  été  neuf  fois  divorcée  d'avec 
lui,  a,  dans  les  intervalles,  é[)ousé  doux  autres  hommes.  (Art.  202  et  3/n  .) 

339.  Dans  le  cas  précédent,  tout  autre  que  le  mari  peut  proposer,  par 
allusion,  le  mariage  à  la  femme.  (Art.  262  et  3/n  .) 

3/10.  Dans  le  même  cas,  la  proposition  formelle  de  mariage  est  inter- 
dite au  mari  et  à  tout  autre,  pendant  que  la  femme  subit  l'épreuve. 
(Art.  352.) 

3/11.  La  proposition  par  allusion,  qàjj.*aJI  el  teeriz,  est  celle  qui, 
quoique  non  énoncée  formellement,  laisse  cependant  deviner  l'intention 
de  celui  qui  la  fait. 

3 4 2.  La  proposition  formelle,  ^j.*ajù]  cl  tesrîh ,  est  celle  (|ui  est  faite 
en  termes  exprimant  sans  équivoque  l'intention  de  celui  qui  la  fait,  et  doit 
expressément  comprendre  le  terme  vutruige.  (Art.  3 G.) 

3/1 3.  La  demande  formelle  de  mariage  faite  à  une  femme  soumise  à 
l'épreuve  n'emporte  pas  la  prohibition  matrinioniale  entre  cette  fournie  et 
celui  qui  l'a  demandée  en  mariage, 

3/1  A.  Il  est  interdit  canoniquement  do  demander  en  mariage  une  femme 
déjà  accordée  à  un  autre.  Cependant  le  mariage  contracté  avec  le  second 
prétendant  demeurera  légalement  valide. 

3/1 5.    La   femme  qui,  ayant   ('lé   divorcée   li'ois  lois  d'avec  le  pronuei' 
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mari,  en  épouse  un  autre,  ne  peut  pas  stipuler  d'avance  ([ne,  si  ce  der- 
nier divorce  d'avec  elle,  il  ne  pourra  contracter  encore  avec  elle  un  nou- 
veau mariage.  Quelques  légistes  soutiennent  que  cette  clause  emporte  la 
nullité  du  contrat;  mais  il  est  préférable  d'admettre  la  nullité  de  la  clause, 
tout  en  conservant  la  validité  du  mariage.  (Art.  aSo.  —  Voir  Divorce.) 

3/i6.  Dans  le  cas  précédent,  la  clause  stipulant  que  le  second  mari 
devra  divorcer  est  nulle  :  mais  le  contrat  demeure  valide,  et  si  le  mariage 
est  consommé,  la  femme  n'aura  droit  qu'à  un  douaire  égal  à  celui  qui  est 
accordé,  d'ordinaire,  aux  femmes  de  sa  condition.  (Art.  200.) 

S/j'y.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  clause  de  divorce  n'est  (|uc  tacite 
et  intentionnelle  de  la  part  de  l'un  ou  l'autre  conjoint,  ou  du  tuteur, 
et  non  insérée  dans  le  contrat,  cet  acte  conserve  son  plein  effet,  et  la 
femme,  en  cas  de  consommation  du  mariage,  a  droit  au  douaire  stipulé  '. 
(Art.  25o.) 

3/18.  En  principe,  dans  tons  les  cas  où  le  mariage  contracté  avec  un 
autre,  par  la  fennne  divorcée  pour  la  troisième  fois  d'avec  le  premier  mari, 
est  légal  et  valide,  ce  dernier  peut  légalement  contracter  un  nouveau  ma- 
riage avec  cette  femme,  si,  le  dernier  mariage  ayant  été  consommé,  elle 
vient  à  être  divorcée,  et  après  l'expiration  du  temps  d'épreuve.  (Art.  aôo.  j 

3/19.  Dans  tous  les  cas  où  le  mariage  contracté  par  la  femme  citée  à 
l'article  précédent  est  nul  et  illégal,  le  premier  mari  peut  de  nouveau 
l'épouser,  la  consommation  du  mariage  intermédiaire  étant  nulle  et  non 
avenue,  pour  cause  d'illégalité. 

3.5o.  Le  mariage  connu  sous  la  dénomination  de  jUàJl  ^Iso  nèkâli  ol 
nrhegâr  est  nul.  On  appelle  ainsi  le  contrat  par  lequel  deux  hommes  se 
donnent  chacun  réciprocpiement  leur  fille  en  inariape,  la  personne  de 
l'une  constituant  le  douaire  de  l'autre-. 

'   (les  cas  de  divorce  sont  fréquonts.  el  ^  Ce  inariiige,   ainsi  appelé   (In   mot 

nonl  [)oiir  but  que  de  légaliser  un  qiia-  ^««-i,  suppression  (du  douaire),  élail  en 

trième   mariage  avec  le  mari.    Hien  des  usagée  chez  les  Arabes  avant  rislamisme. 

gens,  en  l*ersc ,  exercent  la  pi'olbssioii  de  cl  a  ('!(■   aixili  par  MoliemnK^d.   \.c  n)(>t 

inai-i  subslilué  temporairement,  et  il  eu  ^U.^  a   encoi-e  une   autre    signilicalion. 

Hîsulle  parfois  des  coutestalious  assez  eu-  (pii  nous  semble  plus  exacte;  mais  il  est 

l'ieuses  au  point  de  vue  dfs  nuruis  nsia-  impossible  de  l,i  rendu'  dereimueiit. 
tirpies.  ('  Voir  Dtvnuci:.  1 
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35 1.  Le  mariage  par  lequel  deux  hommes  épousent  la  tille  l'un  de 
l'autre  est  valide,  si,  par  le  contrat,  un  douaire  distinct  et  déterminé  est 
assigné  séparément  à  chacune  des  deux  épouses. 

352.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'un  des  deux  hommes  épouse  la  fdle 
de  l'autre,  à  condition  que  celui-ci  épousera,  de  son  côté,  la  fdle  du 
premier  moyennant  un  certain  douaire  stipulé,  les  deux  contrats  de- 
meurent valides  ;  mais  le  douaire  reste  nul ,  ])arce  qu'il  dépend  de  l'exécu- 
tion du  mariage,  qui,  stipulé  à  titre  de  condition,  n'est  pas  obligatoire; 
d'un  autre  côté,  le  mariage  n'admettant  pas  de  dédit,  et  le  douaire  stipulé 
se  trouvant  nul,  la  femme  en  faveur  de  laquelle  il  a  été  constitué  aura 
droit  au  douaire  accordé  par  l'usage  aux  femmes  de  sa  condition;  le  point 
de  nullité  du  douaire  est  contesté.  (Art.  699.) 

353.  Cette  disposition  s'applicjue  de  même  au  cas  011,  par  contrat  de 
mariage,  le  mari  s'engage  à  épouser  aussi  une  autre  femme  déterminée, 
sans  stipulation  de  douaire. 

35Zi.  Dans  le  cas  où  un  homme  s'engage  à  donner  en  mariage  sa  fdle 
à  un  autre,  à  condition  que  ce  dernier  lui  donnera  réciproquement  sa 
fdle  en  mariage,  et  que  la  personne  de  la  fille  du  premier  constituera 
le  douaire  de  la  fille  du  second,  le  premier  mariage  demeurera  seul  va- 
lide ^ 

355.  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  le  premier  stipule  que  la 
personne  de  la  fdle  du  second  constituera  le  douaire  de  sa  fille,  ce  dernier 
mariage  demeurera  seul  valide. 

356.  Tout  homme  doit  s'abstenir  d'épouser  la  sage-femme  qui  l'a  élevé 
et  de  contracter  mariage,  au  nom  de  son  fds,  avec  la  fille  cfune  de  ses 
femmes,  si  la  (ille  est  née  après  la  séparation  de  sa  mère  d'avec  le  premier 
mari;  dans  le  cas  où  la  naissance  a  eu  lieu  avant  le  second  mariage  de  la 
mère,  le  mariage  entre  les  deux  descendants  peut  être  conclu  sans  aucun 
scrupule. 

357.  Tout  homme  doit  encore  s'abstenir  de  contracter  mariage  avec 
une  femme  qui  s'est  trouvée,  en  même  lem|)s  (pie  sa  mère,  épouse  d'un 

Il  no  faut  pas  enlcndrc  ici  quo  la  sédée  à  litre  dépoiisc  et  d'esclave:  c'est 
tille  devient  propriété  al)S()ltie  du  mari,  souleineni  le  l'ail  du  njaria<;e  inènie  (jiii 
une  femme  ne  ponvanl  être  à  la  fois  pos-         constitue  le  douaire. 


DL  MARIAGE.  6S'J 

mari  autre  que  son  père,  et  avec  une  femme  de  mauvaise  vie,  tant  qu'elle 
n'a  |)as  renoncé  à  ses  Héréglements. 

DEUXIÈME   SEGTIOIV. 

DU  MARIAC.E  TEMPORAIRE,  ^iziUI  ^UuJl  EL  NEKÂH  EL  MOMÈTÈ. 

358.  Le  mariage  temporaire  constitue  un  acte  légal  de  la  loi  musul- 
mane, ce  contrat  étant  conforme  aux  préceptes,  et  n'étant  aucunement 
interdit  '. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES   CONDITIONS   DU   MARIAGE  TEMPORAIRE.. 

35(j.  Quatre  conditions  sont  indispensables  à  la  validité  de  ce  mariage  : 
le  contrat,  la  légalité,  le  douaire  et  le  terme. 

I.   Du   CONTRAT,   *A^><Ji    t'L  SÎGBÈt'^. 

36o.  Le  contrat  doit  être  conru  selon  la  formule  légale,  et  consiste 
dans  le  consentement  réciproque  des  parties. 

3 G 1 .  L'offre  peut  être  faite  selon  l'une  des  fornmles  déterminées  en  cas 
de  mariage  durable  (art.  3G.  Sy  et  38);  mais  toute  expression  impliquant 
l'idée  de  mise  en  possession  à  titre  de  vente,  de  donation  on  de  louage, 
ne  peut  être  employée,  sous  peine  de  nullité  du  contrat. 

3t)'î.  L'acceptation  doit  de  même  être  faite  en  termes  exprimant  l'iii- 
tention  de  la  personne  qui  accepte.  (Art.  35.) 

3()3.  Le  consentement  du  mari  jx-iit  précéder  celui  de  la  fcnnnc,  et 
réci|)roquement.  (Art.  Ao.) 

'   (le  (icniior  |)()iiil  nsl  lo  seul  doiil  on  scliyilos;  les  siiiiiiilos  le  (iemii'iil  en  iilio- 

pnisse  arguer,  car.  en  aucun  [jassajn-  tin  niinalion. 

korân,  ce  niariaije  nest  anlorisi';  les  jii-  ■   (le  mot  signifie  lu  formule ,  mais  il 

ri.scnnsniles  scliyites  se  liasenl  ici  snr  ce  est  employé  toujours  dans  It;  cas  de  ma- 

principe  légal,  (juo  idiil  acte  non  intcrdil  riago  temporaire,  au    lieu   du  mol  ixit. 

est  permis.  Kn  n'-sumi-,  ce  mariajfe  ne  c/.v/,  (pii  ne  s"ap|ili(|ne  (ju'au  mariage  du- 

conslitne   (piim    concubinage;  légal,    (le  rahlo,  et  les  f(Mnmes  savent,  à  l'occasion  , 

mariage  est,  d'ailleurs.   |)articulier  aux  se  prévaloir  de  ce  dernier  titre. 
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36/i.  L'ofire  et  \o  consentement  doivent  être  énoncés  à  la  forme  du 
passé  on  à  celle  du  futur,  j)ourvu  que  la  limite  du  temps  et  la  quotité  du 
douaire  soient  stipulées.  (Art.  87  et  38.) 

365.  Le  consentement  ])eut  être  énoncé  ])ar  une  simple  formule  afiir- 
mative.  (Art.  lio.) 

il.  —  Des  perso.^nes  entre  lesquelles  peut  être  contracté 

LE  mariage  temporaire,    Ja^ll    EL   MOHELL. 

366.  La  femme,  pour  pouvoir  contracter  un  mariage  temporaire,  doit 
professer  une  des  quatre  religions  révélées  :  l'islamisme,  le  judaïsme,  le 
christianisme  ou  le  magisme.  La  légalité  du  mariage  avec  une  femme 
professant  cette  dernière  religion  est  contestée;  mais,  selon  la  tradition 
la  plus  authentique,  il  est  préférable  de  l'admettre.  En  tout  cas,  le  mari 
d'une  femme  professant  une  religion  autre  que  l'islamisme  devra  s'op- 
poser à  ce  que  sa  femme  fasse  usage  de  vin  et  se  livre  à  la  pratique  d'actes 
interdits. 

367.  Le  mariage  temporaire  avec  une  femme  professant  le  paganisme 
ou  une  religion  excitant  au  mépris  et  à  la  haine  des  membres  de  la  fa- 
mille du  Prophète  est  interdit.  (Art.  32  5.) 

368.  Le  mari  d'une  femme  libre  ne  peut  contracter  un  mariage  tempo- 
raire avec  une  esclave,  sans  le  consentement  de  la  femme  libre,  sous  peine 
de  nullité  du  second  mariage. 

369.  Cette  disposition  s'applique  également  au  mariage  temporaire 
conclu  par  le  mari  avec  la  nièce  de  sa  femme. 

3^0.  Il  est  recommandé  de  contracter  le  mariage  temporaire  avec  une 
femme  musulmane  pieuse  et  chaste,  et.  en  cas  de  doute,  de  prendre  des 
informations  préalables  sur  sa  conduite.  Cependant  ces  conditions  ne  sont 
pas  indispensables  à  la  validité  du  mariage. 

371.  La  femme  musulmane  ne  peut  contracter  un  mariage  temporaire 
avec  un  homme  professant  une  religion  autre  (ju<>  l'islamisme. 

3-72.  On  doit  s'abstenir  de  contracter  un  mariage  temporaire  avec  une 
femme  de  mauvaise  vie;  mais  si  cette  femme  est  ('pousc'e.  le  maii  devra 
la  contraindre  à  renoncer  à  ses  débordements;  en  loul  cas.  c(>lle  condition 
n  e,s|  pas  Mi(lis|)ensable  à  la  validit('  An  mariage. 
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'^j'd.  On  doit  s'ai)slemr  de  oon  trac  ter  un  mariage  temporaire  avec  une 
fille  vierge  privée  de  son  père;  mais  ce  mariage  n'est  pas  interdit,  si  la 
consommation  du  mariage  ne  cause  |)as  la  lésion  du  périnée. 

87/1.  Si  l'infidèle  marié  à  une  ou  plusieurs  femmes  infidèles,  à  litre  de 
mariage  temporaire,  se  convertit  à  l'islamisme,  ces  mariages  demeurent 
valides. 

875.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  de  l'infidèle  se  convertit,  la 
validation  du  mariage  sera  remise  à  l'expiration  du  temps  d'épreuve,  et, 
si  le  mari  embrasse  l'islamisme,  le  mariage  demeurera  valide,  pourvu 
que  le  terme  fixé  ne  soit  pas  écoulé. 

876.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  mari  ne  se  convertit  (pi'après  l'expi- 
ration du  temps  d'épreuve  de  sa  femme,  il  aura  perdu  (oui  droit  sur  die. 
le  mariage  ayant  été  annulé. 

877.  Dans  le  cas  de  mariage  temporaire  entre  un  infidèh^  et  une 
femme  professant  le  paganisme,  si  l'un  des  épou\  vient  à  se  convertir  après 
la  consommation  du  mariage,  la  dissolution  du  mariage  sera  remise  à 
l'expiration  du  temps  d'épreuve,  et  le  mariage  sera  dissous  soit  à  l'expira- 
tion d(!  ce  temps,  soit  à  celle  du  terme  stipulé  par  l<'  rouirai. 

878.  La  dissolution  du  mariage,  si  elle  a  lieu,  sera  toujours  présumée 
provenir  du  fait  de  l'époux  qui  le  premier  a  embrassé  l'islannsme  K 

879.  Si  l'infidèle  marié  temporairement  à  une  femme  libre  et  à  une 
esclave;  se  convertit  à  l'islamisme,  le  mariage  de  la  prenu'ère  demeurera 
valide,  et  celui  de  la  seconde  sera  soumis  à  la  i-ali(ication  ou  au  refus  de 
la  femme  libre. 

III.  —  Du  DOUAini:,  j^\  1:1.  Mi:iin. 

llHo.  La  constitution  du  douaire  est  une  coiiditioii  iiidispeiisablc  à  la 
légalité  du  uKiriagc  leruporair»':  roimssioii  du  douiiiic  riuporlt'  la  nnllih- 
du  contrat. 

881.  Le  douaire  ne  peu!  étrcM-onslilu»'  ipreii  choses  possiMlées  légale- 
ment, cl  la  (piotité  doit  en  être  délerminc'e  en  poids  ou    eu  mesures,  ou 

'  CpIIo  (lisposilioii  a  pnm  liiil  de  ré-  dissoliilioii  du  iiicIinijji'  piovieiil  du  liiit 
[jjer  i;i  (niosJKui  du  dnu.ine.    >('loii  (|U(' i.-i  du    ni.iri   nu  de  i.i  ii'iuuii'.  (\.  Dot  mhf..) 
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(Urc  souiuisc  à  riiispcclioii  de  la  liiluic  épouse,  uu  enliii  èlre  décrite  miiiu- 
liouserncnt. 

38î>.  La  ([iiotité  du  douaire  n'est  point  déterminée  parla  loi:  elle  sera 
lixée  du  commun  accord  des  parties. 

383.  La  cjuotité  du  douaire  peut  être  considérable  ou  insignifiante: 
elle  ])eut  même  ne  consister  qu'en  une  poignée  de  blé. 

38A.  La  femme  acquiert  le  droit  au  douaire  stipulé,  par  le  simple  fait 
du  contrat. 

385.  Si  le  mari  renvoie  la  femme  avant  re.\[)iration  du  terme  convenu 
et  avant  la  consommation  du  mariage,  la  femme  a  droit  à  la  moitié  du 
douaire  stipulé. 

386.  La  consommation  du  mariage  emporte  [)our  la  fennne  le  droit  à 
la  totalité  du  douaire  stipulé,  à  charj^e  par  elle  de  demeurer  en  la  puis- 
sance du  mari  jusqu'à  l'expiration  du  terme  convenu. 

3 8 7.  Si,  après  la  consommation  du  mariage,  la  femme  se  soustrait 
d'elle-même  à  la  puissance  de  son  mari,  avant  l'expiration  du  terme  con- 
venu, elle  n'aura  droit  au  douaire  qu'au  prorata  du  temps  pendant  lequel 
elle  a  exécuté  le  contrat. 

388.  Si,  avant  la  consommation  du  mariage  temporaire,  il  se  trouve 
annulé  pour  un  motif  légal  quelconque,  par  exemple,  si  la  femme  se  trouve 
déjà  en  puissance  de  mari  ou  si  elle  est  la  sœur  ou  la  mère  d'une  des  femmes 
du  mari,  etc.,  la  femme  perd  tout  droit  au  douaire  convenu,  et  est  tenue 
de  le  restituer  si  elle  l'a  déjà  reçu. 

'•^^()-  Si  la  cause  de  nullité  du  mariage  n'est  découverte  qu'après  la  con- 
sommation du  mariage,  la  femme  conservera  la  totalité  ou  la  partie  reçue 
du  douaire  convenu,  mais  elle  perdra  son  droit  sur  ce  (pii  n'aura  [)as  été 
payé.  Cependant  il  os\  |)rélV'ral)le  d'admettrf»  que  la  femme  conserve  son 
flroit  au  douaire,  si  elle  a  agi  par  ignorance,  et  qu'elle  le  ])erd  dans  le 
cas  contraire,  soit  ([ue  le  douaire  lui  ait  é'té  pav<'>,  soit  qu'il  ait  été  retenu. 

IV.  l)l    TRIIMK    1)F,  l-A   I)1;RKT;    m'   COXTRVT,   JokVf    El.    EDJEL. 

3()o.  L<'  t(>rme  de  la  durée  du  contrat  est  une  condition  indispensable 
à  la  ('(uistilution  du  inariapc  temporaire.  L'omission  de  vvWr  foruiiditc' 
constitue  \v  mariage  duiable. 
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3t)i.  I.a  (luroo  du  coiilral  n'est  pas  (léteiinmcc  par  ht  loi;  cilc  sera 
fixée  il'un  commun  accord  entre  les  ])arties. 

3()a.  La  durée  du  contrat  peut  être  considérahli'  on  de  hvcï  délai;  dh; 
peut  s'étendre  à  une  ou  plusK'urs  aiiiKM's,  à  un  on  plusieurs  mois  on 
jours. 

39.3.  La  limite  de  dun'-e  du  contrat  doit  être  déterminée  exactement  et 
formellement,  cl  ne  pas  être  subordonnée  à  un  événement  ni  à  uno  épo([uo 
variables. 

3()/i.  La  durée  du  contrat  peut  èlro  lixée  pour  une  Iractioii  d  un  jour. 
pourvu  que  le  moment  de  l'expiration  en  soit  déterminé  formellemen!  , 
par  exemple,  si  elle  est  fixée  à  midi  on  au  couclier  du  solcd. 

3c)5.  L'exécution  du  contrat  peut,  [)ar  clause  spéciale,  lonnucufc!-  rin 
moment  même  ou  à  une  époque  postérieure  déterminée. 

3()6.  A  défaut  de  clause  spéciale,  le  contrai  sera  déclaré  ('X('cuton'e  à 
dater  du  moment  où  il  a  été  passé. 

397.  Si  le  mari  n'use  pas  de  ses  droits  avant  lexjjuatnju  du  terme 
convenu,  b,'  mariage  cesse  de  même,  et  I;i  femme  aura  droit  au  douane 
stipulé. 

3()8.  La  clause  conçue  en  ces  termes,  (pic  l;i  femme  se  bvreia  une  lois 
ou  un  certain  nombre  de  fois  à  son  mari,  sans  détermination  de  dur('e  dn 
contrat,  est  nulle,  et  le  mariage  sera  présumé  contracté  ù  tilr(;  dnrahlc 
D'après  une  tradition,  l'insertion  de  cette  clause  est  hVale  et  n'invalide 
point  le  contrat,  qui  cesse  aussitôt  que  la  femme  a  rempli  les  obligations 
contractées.  Mais  cette  décision,  jieii  soulenable  d'ailleurs,  est  rejeti'c  par 
la  majorité  des  jurisconsultes;  il  est  donc  pn-féraMe  d'adniellrc  que  \>' 
contrat  rcnferinaut  cette  clause  sans  autre  cominenlairc  consliliie  un  iiia- 
riage  dnrahle  :  mais  (pie.  si  le  conhal  conlienl.  en  onlrc  une  clause  sti- 
pulant nnc  dnr('('  de  Icnips  liv(''('.  d  consliluc,  en  ellel  .  nii  niariajje  tem- 
poraire. 

CIIAPITHI'    II. 

nisi'osrrioNs  iu:i,\tivi;s  m   \iai'.ia(,i;  riMiMiiana 

•  )(|(|      La   nienlion   dn    lernie  el   dn   douaire   coiislilne  le  niaiia;>e    lem 
itoraire. 
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/iou.  L'omission  (Ju  douaire,  si  le  terme  est  mentionné,  emporte  la 
nulJilc  absolue  du  contrat. 

601.  L'omission  du  terme,  si  le  douaire  est  mentionné,  constitue  un 
contrai  de  mariage  durable. 

Aoa.  Chacune  des  conditions  doit  être  consentie  par  l'une  et  l'autre 
des  deux  parties. 

ào3.  Les  conditions  laites  avant  ou  après  le  contrat  seront  nulles  et 
non  avenues  tant  qu'elles  n'y  seront  point  mentionnées. 

ho  h.  11  n'est  pas  nécessaire  de  corroborer,  après  le  contrat,  les  condi- 
tions (|ui  y  sont  insérées;  il  sulïit  de  les  avoir  mentionnées  lors  de  la 
convention. 

'  /jo5.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  corroboration  après  le  con- 
trat est  nécessaire  ;  mais  cette  opinion  est  rejetée  par  la  majorité  des  juris- 
consultes. 

ko6.  La  femme  majeure  et  saine  d'esprit  peut  contracter  un  mariage 
temporaire,  sans  que  le  tuteur  naturel  puisse  s'y  opposer,  qu'elle  soit  fille 
ou  femme  veuve  ou  divorcée. 

lio'j.  Il  est  permis  de  stipuler  que  la  femme  se  livrera  à  son  mari  pen- 
dant le  jour  ou  pendant  la  nuit,  ainsi  que  le  nombre  de  fois  cju'ellele  fera, 
pourvu  ({ue  la  durée  du  contrat  soit  déterminée.  Le  mari  peut,  sans  le 
consentement  de  sa  femme,  ne  pas  consommer  entièrement  l'acte  con- 
jugaP. 

koS.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  devient  grosse,  la  paternité 
de  l'enfant  sera  attribuée  au  mari,  la  fécondation  ajant  pu  avoir  lieu  à 
son  insu.  (Cependant  le  mari  peut,  dans  ce  cas,  désavouer  la  paternité, 
sans  recourir  à  la  formule  de  malédiction.  (Voir  Malédiction  .) 

koiy  La  femme  mariée  temporairement  ne  peut  être  divorcée;  le  ma- 
riage cesse  légalement  à  l'expiration  du  terme  convenu.  Selon  toute  vrai- 
semblance, ce  mariage  ne  peut  être  dissous  par  voie  de  serment,  de  malé- 
diction ni  par  la  formule  zéhâr.  Ce  dernier  j)oint  est  contesté;  mais  il  nous 
semble  ([uc  cette  dernière  formule  peut  être  appli(piée  à  la  dissolution  du 
mariage  tenq)()raire.  (Voir  Zéiiàii,  Seumexts  et  MAiÉDicTioy.) 

'   (loiili'.iiipinoiil  ;i  ce  (|iii  ;>  iioii  cmi  cas  de  marijij;»'  durable.  (Arl.  -jH.^ 
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/no.  Los  épouv  inuriés  temporairenient  n'héritent  pas  l'un  tic  l'autre, 
soit  que  le  contrat  renferme  une  clause  à  cet  effet,  soit  qu'il  n'en  lasse  pas 
mention. 

Ail.  S'il  y  a  une  danse  appelant  les  époux  à  hériter  l'un  do  l'autre, 
quelques  légistes  on  admettent  la  validité,  d'autres  la  rejettent,  sauf  le  cas 
où  l'époux  décédé  ne  laisse  pas  d'héritiers  légitimes,  de  même  qu'il  est 
réglé  en  cas  de  succession  constituée  au  profil  d'un  étranger;  mais  la  pre- 
mière opinion  est  préférahlo. 

/il  9.  Après  re,v|)iration  du  terme  convenu,  si  le  mariage  a  été  con- 
sommé, la  femme  sera  soumise  à  une  épreuve  de  la  durée  de  deux  mens- 
truations. Quelques  légistes  fixent  cette  é|)reuve  à  la  durée  d'une  seule 
menstruation:  mais  cette  opinion  est  généralement  rejetée.  (Voir  Divorce.) 

/ii  3.  Si,  dans  lo  cas  précédent,  la  femme,  étant  encore  capable  de  con- 
cevoir, n'est  ce[)endant  pas  réglée,  la  durée  de  l'épreuve  sera  de  quarante- 
cinq  jours.  (Voir  Divorce.) 

Al  A.  En  cas  de  décès  du  mari,  la  femme  sera  soumise  à  une  épreuve 
de  (pialre  mois  et  dix  jours,  soit  que  le  mariage  ait  été  consommé,  soit 
qu'il  ne  l'ait  \r,\s  été,  et  si  la  femme  est  stérile.  (Voir  Divorce.) 

Al  5.  Si,  dans  lo  cas  précédent,  la  femme  est  en  état  de  grossesse,  elle 
sera  soumise  à  l'épreuve  la  plus  longue  entre  le  temps  qui  doit  s'écouler 
jusqu'à  la  délivrance  et  celui  (|ui  est  déterminé  par  l'article  précédent  '. 
(Voir  Divorce.) 

Al  6.  Si,  dans  lo  cas  précédent,  la  fonnne  est  esclave,  lo  toinj)s  de 
ré[)reuve  est  fixé  à  deux  mois  et  cinq  jours.  (Voir  Divorce.) 

TUOlSlÈMi:  SKCTION. 

1)1    M\niAGE  KT  l)K  i;UMON  SKXUELLK  AVEC  LES  l-EMMES  ESCLAVES. 
,UVf  ^IC  M-KUl  OL  EMi. 

A  17.  liHnion  sexuelle;  h'gilnne  a\ec  les  femmes  esclaves  j)ent  avoir  lieu 
en  verlii  de  la  possession  li'ijale  et  m  \rrlii  dti  iiiaria;''e. 

'  (i'esl-iVdirc  (|ii(',  >!  hi  (It'livi-iiiicc  ii  mois  et  (li\  jour-..  I;i  diiicc  de  l'épreuve 
lien    (liiiis    lin    dt'hii    iiKHiidir    de    ((ii.ilin  sr-in  ccllf  de  cr' dciiiir'i' df'l.ii. 
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/418.  L'esclave  peut  être  mariée  à  titre  durable  et  à  titre  temporaire: 
il  a  été  traité  du  mariage  des  esclaves  sous  ces  deux  titres,  mais  il  sera 
Irai  té  ici  de  certaines  dispositions  particulières. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU   MARIAGE   DE   L'ESCLAVE. 

k  i().  L'esclave  de  l'un  ou  l'autre  sexe  ne  peut  contracter  mariage  sans 
io  consentement  du  maître. 

/120.  Le  mariage  de  l'esclave  contracté  sans  le  consentement  du  maître 
ne  demeure  valide  qu'avec  la  ratification  de  ce  dernier.  Les  opinions  dif- 
fèrent sur  ce  point  :  selon  quelques  légistes,  la  ratification  du  maître  équi- 
vaut à  un  nouveau  contrat;  selon  d'autres,  le  mariage  est  nul  ainsi  que  la 
ratification  ;  selon  d'autres  enfin ,  le  contrat  est  validé  par  la  ratification 
du  maître  si  l'esclave  est  du  sexe  masculin ,  et  demeure  nul  dans  le  cas 
contraire.  Mais  la  première  opinion  présente  plus  de  vraisemblance. 

/i  2  1 .  Le  mariage  de  l'esclave  contracté  avec  le  consentement  du  maître 
est  valide,  et  le  douaire  ainsi  que  l'entretien  de  la  fennne  de  l'esclave  de- 
meurent à  la  cbarge  du  maître. 

/i2  9.  Le  douaire  assigné  à  la  fennne  esclave  par  son  mari  appartient  au 
maître. 

ZiaS.  Les  dispositions  précédentes  s'appli(]uent  de  même  au  cas  de  ma- 
riage contracté  entre  esclaves  appartenant  chacun  à  un  maître  différent  ou 
à  plusieurs  maîtres.  Le  mariage  ne  demeure  valide  <pic  s'il  a  é(é  consenti 
parles  maîtres  respectifs  ou  par  les  différents  maîtres,  ou  si,  quebjues- 
uns  d'entre  eux  seulement  ayant  consenti,  les  autres  ratifient  ensuite  le 
contrat  ^ 

/19/1.   Le  descendant  de  deux  auteurs  esclaves  suit  leur  condition. 

/i'i5.  Si  les  deux  auteurs  appartiennent  à  un  seul  maître,  l'enfant  de- 
vi(;nt  sa  propriété  absolue. 

^126.  Si  chacun  des  deux  aut(Mirs  a|)partient  à  un  maître  diffc'renl, 
l'enfant  deviendra  pro|)riété  indivise  des  deux  maîtres,  el  à  part  ('gale. 

'  (rosl-ii-diro  (|(i('  le  mariago  nesl  Liires  de  i"osclav(!  diil  doiiné  leur  coiisc»- 
vali<l('  (|iraiilaiil  (|ii('    Ions  l<>s  coi^roin-ié-         li'iiicnl. 
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/J27.  La  clause  assifjnaiit  au  maître  de  l'ufi  des  époux  une  part  plus 
grande  de  propriété  sur  l'enfant  est  valide  et  exécutoire. 

^498.  Si  le  j)ère  ou  la  mère  de  l'enfant  est  de  condition  libre,  l'enfant 
suivra  cette  condition,  à  moins  ipie  le  maître  de  l'auteur  esclave  n'ait  sti- 
pul<'  dans  le  contrat  (jue  l'enfant  si-rait  de  même  esclave;  selon  ro[)inion 
la  |)lus  accréditée,  l'exécution  de  cette  condition  est  obligatoire. 

^129.  L'honnne  libn'  qui,  avant  époust'  une  esclave  sans  le  consente- 
ment du  maître,  consomme  avec  prc'niéditation  le  mariage  avant  d'en  avoir 
obtenu  la  ratification,  se  rend  coupable  de  fornication  et  encourt  la  peine 
corporelle.  (Voir  Peines:  Fobnication.j 

hSo.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  esclave  a  agi  de  même  sciem- 
ment, elle  perd  son  droit  au  douaire,  et  son  enfant,  si  elle  devient  grosse, 
est  réduit  en  esclavage  au  profit  du  maître. 

/i3i.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  /i^q,  le  mari  a  agi  par  ignorance 
ou  par  erreur,  il  n'encourt  point  de  peines  corporelles,  mais  il  demeure 
tenu  de  pavor  le  douaire  stipulé;  l'enfant  est  déclaré  libre,  à  charge  par  le 
père  d'en  rembourser  la  valeur  au  maître  de  la  mère,  si  l'enfant  naît 
viable. 

A3'i.  Dans  le  cas  oii  uu  liouune  hbic,  Irompé  sur  la  condition  d'une 
femme  esclave  (jui  a  déclaré  être  libre,  l'épouse  et  consomme  le  mariage, 
il  est  tenu  de  j)ayer  au  maître  le  douaire  sli|)ul(''.  Selon  une  opinion  plus 
accréditée,  il  n'est  tenu,  dans  ce  cas,  de  payer  que  le  dixième  de  la  valeur 
de  l'esclave,  si  elle  était  vierge,  et  le  vingtième  seulement  dans  le  cas 
contraire.  (Art.  538.)  Si  le  mari  a  déjà  délivré  le  douaire  à  la  femme,  il  a 
droit  de  recouvrer  ce  qui  en  reste.  L'enfant  ap|)artient  au  maître,  et  le  mari 
doit  le  racheter  anisi  (juc  la  mère,  sans  (pie  le  niaîlre  puisse  s'\  refuser. 
Dans  le  cas  oii  le  iière  ne  poss(''(lei;ul  pas  li's  iiio\i'iis  (ro|)(''rer  ce  radial, 
il  sera  lenu  de  s'acipiilter  par  son  liavail  r(  son  iiiduslric.  D'après  uni!  tra- 
dition douteuse,  si  h'  |)èro  relusc  de  s'ac(piilter  ainsi,  rrnfjiiil  r|  la  mère 
devront  être  rachetés  |)ar  rimàin.  (iependani  il  vaut  nii(u\  m-  pas  adinellre 
ce  dernier  point,  l'obligation  du  rachat  incombanl  au  père  (|ui  se  Iroiae 
avoir  causé  involontairement  la  libération  de  l'esclavr.  Dans  le  cas  où  l'on 
adnif't  l'ohligalioii  du  imcIuiI  par  riiiiàm,  ipn-hpics  |(''[r|>|i's  l'iiifllciil  Ijims 
qiii'  la  soniiiM'  dml  ('lie  |iii'|i'V(''<'  siii-  |,i  p;iil  r('sei\ l'-c  ,111  imcIuiI  dfs  esclaves; 
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d'autres,  au  contraire,  laissent  cette  décision  au  pouvon'  discrétionnaire 
de  l'imâm.  (Voir  Vente,  Affbanchissement,  Taxe  des  pauvres.) 

/i33.  Si  le  maître  marie  l'une  à  l'autre  deux  personnes  esclaves  lui 
aj)par[enant,  il  est  tenu,  d'obligation,  de  leur  donner  une  gratification;  ce- 
pendant il  est  mieux  d'admettre  que  ce  don  ne  constitue  qu'un  acte  recom- 
niandable. 

A3/i.  En  cas  de  décès  du  maître,  les  héritiers  auront  le  droit  de  rati- 
fier ou  de  faire  dissoudre  le  mariage.  L'épouse  esclave  ne  peut,  dans  ce 
cas,  jouir  de  ce  droit.  (Art.  /i/i6  et  ■^^^17.) 

/i35.  Dans  le  cas  de  mariage  contracté,  avec  préméditation  de  la  part 
des  deux  époux,  entre  une  femme  libre  et  un  esclave,  sans  le  consentement 
du  maître,  la  femme  perd  tout  droit  au  douaire  et  à  la  provision  alimen- 
taire, et  les  enfants  issus  de  ce  mariage  deviennent  la  propriété  du  maître 
du  mari. 

/j36.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  a  agi  par  ignorance,  les 
enfants  seront  déclarés  libres,  sans  que  la  mère  soit  tenue  d'en  rembour- 
ser la  valeur,  et  elle  conservera  son  droit  au  douaire  stipulé,  dont  le  mari 
demeurera  responsable,  à  charge  par  lui  de  s'en  acquitter  après  son  affran- 
chissement ou  sa  libération,  le  cas  échéant. 

437.  Les  enfants  des  époux  esclaves  qui  appartiennent  à  des  maîtres  dif- 
férents deviendront  propriété  égale  et  indivise  des  deux  niaîtres,  si  ceux-ci 
ont  consenti  au  mariage,  ou  s'il  a  été  contracté  sans  leur  consentement. 

/i38.  Si  le  mariage  n'a  été  consenti  que  par  le  maître  d'un  des  époux, 
les  enfants  deviendront  la  propriété  de  celui  (pii  n'a  pas  donné  son  con- 
sentement. 

fi'd^.  L'enfant  issu  d'une  union  illégitime  entre  deux  personnes  esclaves 
appartenant  chacune  à  un  maître  différent  (hniendra  la  propriété  du 
maître  de  la  mère. 

A/jo.  Dans  le  cas  oii  ïv,  mari  d'une  esclave  appartenant  en  connnun  à 
deux  maîtres  se  rend  acquéreur  (h'  la  part  de  propriété  de  l'un  d'eux,  le 
mariage  est  dissous,  et  tout  rapport  sexuel  avec  cette  esclave  lui  devient 
interdit.  Le  mariage  serait  (b'ssous,  lors  même  qu'après  la  vente  le  co- 
propriétaire en  reconnaîtrait  la  validité.  I)'a|)rès  une  opinion  de  peu  de 
valeur,  cette  autorisation  confirme  la  validité  du  mariage. 


DU  MARIAGE.  (3<J!) 

/i/ii.  Oiielffues  légistes,  se  basant  sur  la  tradition  la  plus  généralement 
adoptée,  sont  d'avis  que  le  nouvel  acquéreur,  dont  le  mariage  avec  l'es- 
clave se  trouve  forcément  dissous,  peut  être  autorisé  par  le  copropriétaire 
à  avoir  des  rapports  sexuels  avec  l'esclave;  d'autres,  se  fondant  sur  ce 
principe,  (ju'il  n'est  pas  permis  de  s'unir  sexuellement  à  une  femme,  si 
celte  union  doit  être  autorisée  par  deux  motifs  différents  ^  n'admettent  pas 
la  légalité  de  l'union  dans  ce  cas. 

hk^.  Le  maître  de  la  femme  esclave  affranchie  en  partie  ne  peut  avoir 
avec  elle  aucun  rap|)ort  sexuel,  soit  à  titre  de  possession,  soit  à  titre  de 
mariage  durable. 

lxk?t.  Dans  le  cas  précédent,  si  l'esclave  peut,  du  consentement  du 
maître,  disposer  comme  elle  le  veut  d'une  partie  d*'  son  temps,  le  maître 
peut  contracter  avec  elle  un  mariage  temporaire,  sous  condition  (pie  ce 
mariage  ne  sera  effectif  (jue  pendant  le  temps  dont  l'esclave  a  la  libre 
disposition.  Ce  point  est  contesté  pour  la  raison  donnée  à  l;i  fin  de  lar- 
ticle  h'w . 

CHAPITRE  II. 

DES  (VALSES  DE  LA  DISSOLUTION  DU  \[ARL\GE  DE  L'ESCLAVE  ET  DE  LA  CESSATION 
DE  LA  LÉGALITÉ  DE  L'UNION  SEXUELLE  AVEC  ELLE,   ci;'^'  i^f^  TÈvim. 

hhk.  La  dissolution  du  nianajje  de  l'esclave  ainsi  (pie  la  cessation  de 
la  légalité  de  l'union  sexuelle  avec  elle  j)euvent  être  amenées  par  trois 
causes:  par  l'affranchissement,  par  la  wnW  ou  j)ar  le  divorce. 

I.  —  Di;  l'ai-iiî\nciiissi:mi:\t  hklvtivemknt  au  maiu\(;k  i>e  l'ksclavk. 

^y^\    EL    ET  h. 

hlû).  La  femme  esclave,  mariée  à  un  homme  libre  on  de  nit-inr  coiuli- 
lioii  (pM'llc.  a  l(;  droit  de  faire  dissoudre  son  mariage  l()rs(pi'elle  e>l  af- 
IrancliK;.  Quehpies  légistes  sonl,  avec  raison,  d'avis  (pie  ce  mariage  ne 
peut  être  dissous  par  la  volonté  de  la  femme  que  dans  le  cas  où  le  mari 

es(  (le  coinlilion  servile. 

'  Mil  (^llcl ,  lii  ifiuissaiicc  (le  ItsclaM-  piii-lo  cl  le  liiil  de  r;uil(irisali(iii  du  co- 
aiirail  ici  poiir  orijp'iio  l(i  l'ail  do  la  pro-         |»rn|iriélairo.  (  Arl.  /177) 
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/|/i().  La  deiiiaïule  en  dissolution  de  mariage  doit  èlre  lorniéc  par  la 
femme  aussitôt  après  son  affranchissement. 

hli'j.  L'affranchissement  de  l'homme  esclave  n'em|)orte  [)as  j)0ur  lui, 
ni  pour  son  maître,  ni  pour  sa  femme,  le  droit  de  faire  dissoudre  le  ma- 
riage, lors  même  <|ue  sa  femme  serait  de  condition  libre,  celle-ci  avaiil 
consenti  au  mariage  ])endant  l'esclavage  du  mari. 

/i/j8.  Au  cas  où  les  époux  esclaves  appartenant  au  même  maître,  ou  à 
deux  maîtres  différents,  viennent  à  être  aiTranchis,  la  femme  seule  a  le 
(h'oit  de  faire  dissoudre  le  mariage. 

A  /(  (j.  L'affranchissement  de  la  femme  esclave  peut  constituer  le  douaire  , 
et  cette  femme  peut  être  éj)ousée  par  le  maître ,  [)ourvu  (jue  la  formule 
du  mariage  [)récède  celle  de  l'affranchissement,  j)ar  exemple  :  «Je  l'ai 
[)rise  en  mariage,  je  t'ai  affranchie  et  ton  affranchissement  constituera  ton 
douaire.  5)  Si  la  formule  est  énoncée  dans  le  sens  inverse,  la  femme  a  le 
droit  de  consentir  ou  de  refuser.  Cependant  ([uelqucs  légistes  sont,  avec 
raison,  d'avis  c|ue  cette  formalité  n'est  pas  indispensable,  deux  proposi- 
tions ([ui  découlent  l'une  de  l'autre  réciproquement  ne  composant,  en  fait, 
qu'une  seule  et  même  phrase.  D'autres,  au  contraire,  soutiennent  (pie  la 
formule  d'affranchissement  doit  précéder  celle  du  mariage,  parce  cpie  la 
jouissance  de  l'esclave,  étant  acquise  au  maître  à  titre  de  ])ossession,  ne 
peut  l'être  en  même  tem])s  à  litre  de  mariage,  et  qu'il  est,  par  cons(''- 
quent,  nécessaire  que  le  premier  motif  cesse  d'abord  pour  que  le  secomi 
puisse  être  effectiL  Mais  la  première  opinion  est  préférable.  (Art.  A  Ai. — 
Voir  Affrancuisseme!\t.) 

/i5o.  L'esclave  mère  de  l'enfanl  du  maître  est  affranchie  par  le  décès 
de  ce  dernier,  et  sa  valeur  est  j)rélevée  sur  la  pari  de  succession  assignée 
à  son  enfant.  (Voir  ÀFFRANcnissEmENT  et  SuccESSioys.) 

ABi.  Dans  le  cas  où  la  part  de  l'enfant  ne  sullirait  pas  à  acquitter 
la  valeur  de  la  mère,  celle-ci  s'acquiltera  du  reste  au  moyen  de  son  tra- 
vail ou  de  son  industrie,  et  l'enfant  ne  sera  pas  obligé  d'acquiller  le 
surplus.  Quelques  légistes  admettent  l'obligation  pour  reniant  d'a((piiller 
le  surplus  de  la  \aleur  de  la  mère  :  mais  la  première  ()|)iMi(m  esl  piv'fé- 
ral)l.>. 

/i:)').  Si  lenlanl  issu  de  l'union  de  l'esclave  e|  du  maîln'  \ieiil  à  d(''c('der 


1)1  ^f^RIA(;^•.  toi 

avaiil  ^<)Il  prrc,  la  wù'vc  (Icmiciiic  esclave  el  peut  èlie  vendue,  au  gn''  du 
maître. 

/iSS.  Quelques  Ic'fjistes  sont  d'avis  (jue  l'esclave  peut  être  vendue  du 
vivant  de  son  enfant  issu  du  maître,  quand  celui-ci  ne  possède  rien  autre 
chose  qu'elle;  d'autres  émettent  l'opinion  (|ue  cette  esclave  peut  même  être 
vendue  après  le  décès  du  maître,  si  le  passif  de  la  succession  est  supérieur 
à  l'actif,  et  si  le  prix  de  l'esclave  ne  suOif  (pi'à  combler  la  différence  sans 
laisser  aucun  excédant. 

/i5/i.  Si  le  maître,  demeurant  débiteur  du  prix  de  l'esclave,  l'épouse  et 
l'aft'ranchit  en  constituant  l'affranchissement  en  douaire,  la  rend  ensuite 
mère,  fait  faillite;  et  vient  à  décéder  sans  s'être  acquitté,  l'esclave  sera  ven- 
due, [)0ur  la  valeur  être  portée  à  l'actif  de  la  faillite,  et,  selon  une  tradition 
rapportée  par  Hischam  Ibn  Salem,  l'enfant  demeurera  esclave.  Ce  dernier 
point  est  contesté,  et  il  est  préférable  d'admettre  la  validité  du  mariage, 
de  l'affranchissement  et  de  la  condition  li])re  de  l'enfant  dont  la  naissance 
a  eu  lieu  lorsque  la  mère  avait  déjà  acquis  cette  condition;  (|uant  à  la 
mère  elle-même,  il  n'y  a  aucune  raison  de  contester  la  hValiti'  de  son 
affranchissement.  (Art.  A ^19.) 

II.   De   la   VEIVTK  relativement  au   MARI\C.K  de  L'ESCLAVK. 

%y>J\   EL  nÈYI. 

â55.  La  vente  de  la  femme  esclave  mariée  équivaut  à  un  divorce,  et 
l'acquéreur  a  le  droit  de  confirmer  le  mariage  ou  de  le  dissoudre. 

hbC).  L'acfpiéreur"  de  l'esclave  mariée  doit  prononcer,  au  moment 
même  de  la  vente,  la  confirmation  ou  la  dissolution  du  mariajje. 

/iS-j.  Le  silence  de  l'acquéreur  é(juivaut  à  la  confirmation  du  mariage 
de  l'esclave,  s'il  est  instruit  de  son  droit  d  opiion. 

/|.)8.  Les  dispositions  piiMt'dentes  s'ap|)li(|U(Mil  di'  iiK'iiie  à  l'c'pniix 
esclave  d'une  leiniiie  esclave,  lorsciuil  vient  ;'i  (-Ire  vendu.  (hicLiies  jiM^isles 
sont  d'avis  (pie  ces  dispositions  sont  également  ap|)li(al)les  en  cas  de 
vente  de  l'esclave  niari('  à  mih'  femme  lil)i-<>:  mais  cette  o|)iiiion  est  sans 
valeur. 

/l5().  (iCS  dis|)iisi lions  sdiil  ciicore  apnjiciihles  en  cjis  de  \rnli'  des  ('poiiv 
esclaves  app.irleiiaiil  au  iin'iiir  m;ifli"e  cl  \cndiis  h  un  on   plusieurs  acipn''- 
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reurs;  le  droit  d'option  sera  exercé  par  l'acquéreur  ou  du  commun  accord 
des  coacquéreurs. 

AGo.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  maître  ne  vend  qu'un  seul  des  deux 
époux  esclaves,  le  droit  d'option  sera  exercé  également  par  le  vendeur  et 
par  l'acquéreur,  et  le  mariage  ne  sera  confirmé  que  du  consentement  des 
deux  parties. 

/i6i.  Si  le  mariage  des  époux  esclaves  séparés  l'un  de  l'autre  est  rati- 
fié par  le  vendeur  et  par  l'acquéreur  de  l'un  d'eux,  les  enfants  qui  naîtront 
après  la  vente  deviendront  propriété  commune  des  deux  parties. 

A62.  Le  douaire  de  la  femme  esclave  mariée  du  consentement  du  maître 
appartient  à  ce  dernier,  l'esclave  étant  incapable  de  posséder,  et,  dans  le 
cas  où  la  femme  vient  à  être  vendue  avant  la  consommation  du  mariage, 
le  maître  perd  son  droit  au  douaire,  par  suite  de  la  dissolution  de  l'acte 
qui  en  a  fait  l'objet. 

/iGo.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'acquéreur  confirme  le  mariage  de 
l'esclave ,  il  est  substitué  au  vendeur  dans  l'exercice  du  droit  au  douaire , 
la  confirmation  du  mariage  ayant  les  mêmes  efTets  qu'un  nouveau  contrat. 

k^k.  Si  l'épouse  esclave  n'est  vendue  qu'après  la  consommation  du 
mariage,  le  vendeur  conserve  son  droit  au  douaire,  soit  (pie  l'acquéreur 
confirme  le  mariage,  soit  qu'il  en  prononce  la  dissolution,  le  droit  du  pre- 
mier maître  étant  acquis  ])arce  que  l'esclave  se  trouvait  encore  en  sa  pos- 
session lors  de  la  consonunation  du  mariage.  Ce  ])oint  est  contesté;  mais 
l'opinion  donnée  ici  est  la  seule  qui  soit  adoptée. 

/i65.  En  cas  de  vente  du  mari  esclave  avant  la  consommation  du  ma- 
riage, l'acquéreur  a  le  droit  de  confirmer  ou  de  dissoudre  le  mariage,  à 
charge  par  le  vendeur,  dans  ce  dernier  cas,  de  payer  la  moitié  du  douaire 
stipulé.  Cette  disposition  est  contestée  par  un  cerlain  nond)re  de  juris- 
consultes. 

/i()6.  En  cas  de  conleslalion  entre  le  vendeur  et  rac(|uéreur  d'une 
femme  esclave,  si  le  premier  prétend  (|ue  l'esclave  est  grosse  de  ses  œuvres, 
la  déclaration  ne  sera  pas  admise  en  ce  (prelle  aurait  pour  effet  la  nullité 
(1(^  la  venle,  mais  (>Ile  le  s(>ra  (piant  à  la  pal(>rni((''  de  l'eiilant,  cet  aveu  ne 
pouvant  |)ort('r  préjudice  à  la  parlie  advers(\  Ce  point  est  contesté. 
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III.  —  Dii  iJivoncE  r.i:LATivi:\ii:\T  au  mariagk  dk  i-'esclave, 

^js^iUJI  EL  TÈLAK. 

Ix^'j.  Le  maître  (|iii  a  (•onsenti  au  niariago  do  son  osclavo  avec  mu? 
femme  libre,  ou  avec  une  femme  esclave  apjiartenant  à  im  autre,  ne  peut 
contraindre  l'esclave  à  divorcer  ni  à  se  sé[)arer  de  sa  femme. 

Zi68.  Le  mariage  en(re  deux  personnes  esclaves  appartenant  au  même 
maître  constitue  un  mariage  légal  et  non  pas  la  jouissance  légale  de  la 
femme.  Dans  ce  cas,  le  maître  conserve  le  droit  de  prononcer  le  divorce, 
de  dissoudre  le  mariage  à  son  gré,  de  séparer  les  époux  ou  de  s'opposer 
à  toute  relation  intime  entre  eux. 

A6c).  La  dissolution  du  mariage  prononcée  |)ar  le  maître  a  les  mémos 
effets  (jue  le  divorce,  à  tel  point  (pie  si,  après  avoir  dissous  le  mariage 
une  première  fois,  le  maître  l'autorise  de  nouveau  et  le  dissout  ensuite 
une  seconde  fois,  le  mariage  est  prohibé  entre  les  doux  époux  tant  ([uo 
la  femme  n'a  pas  contracté  mariage  avec  un  autre  homme  et  n'a  pas  été 
divorcée  d'avec  ce  dernier.  (Art.  sBi.)  Quelques  légistes  sont  co|)endant, 
avec  raison,  d'avis  que  la  dissolution,  dans  ce  cas,  ne  constitue  que  la 
nullité  du  mariage. 

/iyO.  Si  l'épouse  esclave  divorcée  par  le  mari  vient  à  être  vendue,  l'ac- 
quéreur doit  s'abstenir  de  tout  rapport  sexuel  avec  elle  jusqu'à  l'expiration 
du  temps  d'épreuve.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  outre  cette  épreuve, 
l'esclave  doit  encore  être  soumise  à  l'épreuve  ordinaire  aj)rès  la  vente,  ces 
deux  éprouves  étant  nécessitées  chacune  par  un  iiiolif  dillV-renl.  Mais 
d'autres  jurisconsultes  sont,  avec  raison,  d'avis  (jue  la  première  épreuve 
doit  être  considérée  comme  sullisanle.  (Art.  /i83-686.) 

CIIAPITUK  III. 

nES  EFFETS  Dl.  I,\   POSSESSION   DE  l,A   FEMME  ESCLAVE,  p\Ji\  iAL>  VOl.K  <il.  IMi. 


I.  —  Des  II  I  i:ts  de  i.\   possession  mîsoi.le  de  i,\  ii.m\m:  esci.vve. 
^/.ayl  lAx^  MDiK  01.  iii.Ki\kr. 

/|  y  1  .    Le  iii;iîlr<'   jxMil    a\oii'   des   rappinls   sexuels  a\<'r   les  Icmiiies   es- 
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claves  (ju'il  possède  légalement,  quel  qu'en  soit  le  nombre;  ce  nombre  est 
illimitr. 

479.  Le  maître  peut  posséder  à  la  fois  la  mère  et  la  fdle,  ou  les  deux 
sœurs  ;  mais  s'il  entretient  avec  l'une  d'elles  quelque  rapport  sexuel,  il  lui 
est  interdit  d'en  entretenir  avec  la  seconde,  tant  que  toutes  les  deux  de- 
meurent à  la  fois  en  sa  possession;  l'interdiction  est  levée  s'il  vend,  marie 
ou  aft'ranchit  l'une  des  esclaves  parentes  aux  degrés  cités.  (Art.  190, 
2  18  et  2  19.) 

k-jd.  Le  père  ou  le  fds  du  maître  d'une  esclave  avec  laquelle  ce  der- 
nier a  eu  des  rapports  sexuels  peuvent  acquérir  la  possession  de  cette 
esclave;  mais  tout  rapport  sexuel  avec  elle  leur  est  interdit.  (Art.  196.) 

/l'y  /(.  Tout  rapport  sexuel  est  prohibé  entre  le  maître  et  l'esclave  mariée 
de  son  consentement,  tant  qu'elle  se  trouve  en  puissance  de  mari,  ou,  si 
elle  est  séparée  de  son  mari,  avant  l'expiration  du  temps  d'épreuve,  si  elle 
doit  y  être  soumise.  (Voir  Divorce.) 

h'j'ô.  Le  maître  de  l'esclave  mariée  à  l'esclave  d'un  autre  n'a  pas  le 
droit  de  dissoudre  ce  mariage;  la  dissolution  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas 
de  vente,  et  dépend  de  la  volonté  de  l'acquéreur.  (Art.  455  ,  /i56  et  A67.) 

676.  Le  maître  de  l'esclave  mariée  est  soumis  aux  mêmes  dispositions 
(pie  l'étranger,  relativement  aux  parties  du  corps  de  la  femme  qu'il  est  per- 
mis aux  hommes  de  regarder.  (Art.  1 6-28 ,  2  1  3  et  21/1.) 

/l'y 7.  Quand  l'esclave  est  possédée  en  commun  par  plusieurs  maîtres, 
tout  rapport  sexuel  est  prohibé  entre  l'esclave  (>t  cliacun  de  ses  maîtres. 
(Art. /»/u.) 

h'] S.  L'acquéreur  d'une  esclave  ne  peut  entretenir  avec  elle  aucun 
rap[)ort  sexuel  avant  l'expiration  du  temps  légal  d'épreuve.  (Art.  A 70, 
A83-/186.) 

/4  79.  Si  l'acquéreur  d'une  esclave  mariée  a  autorisé  le  mari  à  cohabiter 
avec  sa  femme,  il  ne  pourra  plus  ensuite  dissoudre  le  mariage,  s'il  a  agi 
en  connaissance  de  cause.  (Art.  456  et  àiS'j.) 

/180.  L'acquéreur  d'une  esclave  mariée  ne  pourra  entretenir  des  rap- 
ports sexuels  avec  elle  (pi'après  (pie  le  mari  s'en  sera  légalement  séparé,  et 
après  rex])iralion  du  temps  d'épreuve  après  divorce,  s'il  n'a  pas  dissous  le 
mariage  au  moment  de  l'aclial.  (Art.   /|5().  —  Vou'  Divnuci:.) 
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'i8i.  Si  l'acquéreur  a  dissous  le  mariage  de  l'esclave  arhett'P.  celle-ci 
lie  sera  soumise  cju'à  l'épreuve  ordinaire  après  la  vente. 

489.  Il  est  permis  de  vendre  les  femmes  et  les  fdles  des  infidèles  avec 
lesquels  la  communauté  musulmane  se  trouve  en  guerre,  ou  (ailes  prison- 
nières sur  les  hérétiques  rebelles  ^ 

/i83.  Il  est  interdit  à  quiconque  acquiert,  par  une  voie  légale  quel- 
conque, la  propriété  d'une  esclave,  d'avoir  avec  elle  aucun  rapport  sexuel 
avant  l'apparition  de  la  première  menstruation  à  parlir  du  jour  de  la  prise 
de  possession. 

fiSh.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'esclave  est  encore  en  àgc  de  concevoir, 
mais  est  privée  de  menstruation,  le  temps  d'épreuve  sera  de  quarante- 
cinq  jours.  (Voir  Divorce.) 

/iS.").  Si  l'esclave  se  trouve,  lors  de  la  prise  de  possession,  en  état  de 
menstruation,  les  deux  dispositions  précédentes  ne  seront  point  applicables, 
et  l'interdiction  cessera  avec  l'achèvement  de  la  menstruation. 

'i86.  L'interdiction  n'est  point  applicable,  si  l'esclave  est  vendue  par 
un  homme  probe  qui  garantit  sa  vacuité,  si  l'esclave  a  appartenu  à  une 
femme,  si  elle  a  passé  l'âge  de  concevoir,  ou  enfin  si  elle  se  trouve  en  état 
de  grossesse;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  sexuel  avec  l'esclave 
constitue  un  acte  blâmable.  (F^vtê,  arl.  '^yô.) 

687.  L'esclave  affranchie  peut  contracter  mariage  avec  le  maître  (pii  Ta 
libérée,  et  le  mariage  peut  être  consommé  sans  qu'elle  ail  à  subir  aucune 
épreuve.  Cependant  l'épreuve  est,  même  en  ce  cas,  recommandable. 

/188.  L'esclave  cpii,  ayant  eu  des  rapj)orts  sexuels  avec  le  maître,  vient 
à  être  affranchie,  ne  peut  contracter  mariage  avec  un  autre  sans  être  sou- 
mise à  une  épreuve  delà  durée  de  trois  mois,  si  la  menstruation  ne  s'o- 
père |)as  avant  celle  ('poipic.  (Arl.  'i83.  —  Voir  Duonci:.) 

II.  — •  Dks   ei'I'kts  de  l\  (;o\(;i;ssio\  dk  L'iis\(;i:  dk   ia  PKiisoiNiNK 

})!•:   LA    VVMMK  ESCLAVi:,    j^jiÀUf   (AL»  MOLK    <)l.   M i:  \  FÈÈT. 

/|8().  Le  mailre  d'une  esclave  peut  coiici'dfM"  à  un  autre  rusa<'-e  de 
celle  ('sclave. 

'   Ccst-à-clire  (iiic  ccUo  vente  nesl  p.-is  sonniise  ;iii\  (lis[)nsilioiis  j)r(T('flf'iUos.  (Voir 

CiLKHHK  S.iîNTi:.) 
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A 90.  La  concession  de  l'usage  de  l'esclave  doit  être  conçue  en  termes 
impliquant  l'idée  de  légitimer  l'acte  dont  il  s'agit,  comme  cette  for- 
mule :  et  J'ai  légitimé,  à  l'égard  d'un  tel,  la  jouissance  de  la  personne  de 
telle  esclave.  »  Cette  concession  ne  peut  être  faite  à  titre  de  prêt.  La  vali- 
dité d'une  formule  impliquant  l'idée  d'autorisation,  comme  celles-ci: 
kJc  t'ai  donné,  ou  je  t'ai  accordé  le  droit,  ou  je  t'ai  mis  en  possession  du 
droit  d'user  de  la  personne  de  telle  esclave,  d'avoir  des  rapports  sexuels 
avec  elle, 55  est  contestée.  En  tout  cas,  si  on  l'admet,  chacune  de  ces  der- 
nières formules  peut  être  employée;  si,  au  contraire,  on  la  rejette,  l'em- 
ploi de  ces  formules  est,  de  même,  illégal. 

/if)  1 .  Les  légistes  ne  sont  point  d'accord  pour  décider  si  cette  concession 
constitue  un  contrat  ou  une  simple  mise  en  possession  d'usage  ;  en  tout 
cas,  le  but  de  cette  concession  étant  la  légitimation  d'une  union  sexuelle 
en  dehors  du  mariage  ou  de  la  propriété ,  la  dernière  délînition  semble 
préférable. 

/it)2.  Selon  une  tradition,  le  maître  ne  peut  concéder  à  son  esclave  le 
droit  d'usage  d'une  femme  également  son  esclave,  parce  que  cette  con- 
cession constitue  pour  le  cessionnaire  une  mise  en  possession ,  et  que  l'es- 
clave est  incapable  de  posséder.  D'après  une  autre  tradition ,  basée  sur  la 
seconde  définition,  à  savoir  que  cette  concession  ne  constitue  qu'une 
légitimation  d'union  sexuelle,  l'esclave,  pouvant  être  l'objet  d'un  acte  sem- 
blable, peut  être  constitué  cessionnaire,  pourvu  que  la  femme  soit  dési- 
gnée d'avance.  Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable. 

Z193.  Le  maître  peut  concéder  l'usage  de  la  femme  esclave  modehbèrèt 
et  de  celle  dont  il  a  un  enfant,  ces  deux  cas  n'emportant  ni  l'un  ni  l'autre 
la  prescription  de  la  propriété.  (Voir  ÀFFRANCUissEMEiyT.) 

/igA.  Si  le  maître  ne  possède  qu'une  partie  de  la  personne  de  l'esclave, 
il  ne  peut  avoir  avec  elle  aucun  rapport  sexuel,  lors  même  qu'elle  y  con- 
sentirait, la  femme  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  légitimer  la  jouissance  de 
sa  personne  autrement  que  par  le  mariage.  (y\rt.  A/12.) 

A()!).  Onel(|nes  légistes  sont  d'avis  (nie  les  copropriélaires  d'une  esclave 
(tnl  cliiicuM  réciproquemeiil  le  droil  de  conci'dcr  à  r.uilrc  la  jouissance"  de 
la  personne  de  l'esclave.  Ce  |)oinl  esl  conlesli''.  (  \rl.  AAoel  AAi.) 
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III.  —  Dispositions  relatives  à  la  concession  de  l'usage  de  la  personne 

DE    L\    femme  esclave. 

AqG.  Le  cessionnaire  devra  se  borner  à  user  de  l'esclave  dans  les  li- 
mites qui  lui  auront  été  assignées  par  le  maître. 

à(j'].  L'autorisation  d'embrasser  ou  de  caresser  l'esclave  n'emporte  pas 
celle  de  l'union  sexuelle. 

/198.  L'autorisation  du  rapport  sexuel  emporte  celle  des  caresses,  des 
bai.sers  et  des  attouchements.  L'autorisation  d'user  des  services  de  l'esclave 
à  titre  de  servante  n'emporte  |)as  celle  de  l'union  sexuelle ,  et  réciproque- 
ment. 

/i(j().  Le  cessionnaire  qui,  sans  y  être  autorisé  par  le  maître,  a  avec 
l'esclave  quelque  rapport  sexuel,  se  rend  canoniquement  coupable;  il  sera 
tenu  de  payer  au  maître  l'indemnité  fixée,  et,  si  l'esclave  devient  grosse, 
l'enfant  sera  déclaré  esclave  au  profit  du  maître  de  la  mère. 

5 00.  L'enfant  issu  de  l'union  légitimée  d'une  esclave  et  d'un  homme 
libre  est  libre  de  droit;  si,  lors  de  la  concession,  il  a  été  stipulé  que,  en 
cas  de  grossesse  de  l'esclave,  l'enfant  sera  déclaré  libre,  le  maître  ne 
pourra  rien  réclamer  au  père;  dans  le  cas  contraire,  le  père  sera  tenu 
de  paver  au  maître  la  valeur  de  l'enfant.  Quelques  légistes  sont,  avec 
raison,  d'avis  que,  en  l'absence  de  l'esclave,  le  père  ne  doit  pas  cire  tenu 
de  payer  la  valeur  de  l'enfant,  (pii ,  cej)endanl.  est  déclaré  libre  de  fait  et 
de  droit. 

.^01.  L'union  sexuelle  avec  une  esclave  peut  être  consoiiuuée  en  ])ré- 
sence  d'un  tiers,  et  il  est  permis  d'introduire  dans  la  couche  deux  femmes 
esclaves  à  la  fois,  actes  dont  on  doit  s'abstenir  à  l'égard  d'épouses  de  con- 
dition librn.  (Arl.   1 .").) 

.')02.  Il  est  recommandé  de  s'nbslciiir  de  iiippoiis  sexuels  avec  une 
femme  esclave  de  mauvaise  vie  on   de  Djiissance  illégilinie. 
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TITIIE  il. 
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PHEMIËRE  SECTIOI\. 

DK  LA  DISSOLUTION  DU  lMARIA(JK. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  DISSOLUTION   Dl   MARIAGE  POUU  CAUSE  D'INFIRMITÉ  CHEZ  L'UN   DES  ÉPOUX, 

<_)_jaJI  EL  UYOUU. 


l.  —  Définitions  (;KNKii\LEs. 

5o3.  (jcrtuines  inlirmités  peuvent  être  invoquées  en  tleniantl<'  de  dis- 
solution de  mariage  par  la  fennne  ou  par  le  mari. 

5 0^1.  Les  infirmités,  chez  le  mari,  sont  au  nombre  de  trois  :  la  démence 
ou  l'imbécillité,  ^jy^S-  d  djonoûn;  l'émasculation,  ^'Uail  el  hhossâ,  et  l'im- 
puissance, (j<*Ji  cl  envn. 

5oB.  La  femme  dont  le  mari  est  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité 
clironi([ue  ou  intermittente  peut  faire  dissoudre  son  mariage,  lors  même 
(pie  le  mari  n'aurait  été  atteint  de  cette  infirmité  qu'a[)rès  le  mariage  el 
avant  ou  après  la  consommai  ion.  Ouelcpies  légistes  sont  d'avis  que,  dans 
ce  dernier  cas,  la  dissolution  du  mariage  ne  peut  être  prononcée  qu'autant 
(|ue  la  démence  ou  l'imbécillité  ne  cesse  pas  aux  heures  delà  prière:  mais 
ce  point  est  contesté. 

5o6.  L'émasculalion  par  ablation  ou  par  ('crasement  antérieun»  au 
mariage  emporte  pour  la'  femme  le  droit  de  faire  dissoudre  le  mariage. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'émasculation  postérieure  au  mariage  a 
les  mêmes  effets;  mais  cette  opinion  paraît  sans  fondement. 

607.  L'impuissance  du  mari  em|)orte  pour  la  femme  le  droit  de  laire 
dissoudre  le  mariage,  lors  uKMne  (pTelle  na  lieu  ipi'après  la  consomma- 
lion;  mais,  dans  ce  dernier  cas.  rimpuissaïue  thiil  êli'c  abs(due .  e!  I  inca- 
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pacilé  virile  du  iiiiiii  doil  être  conslalée  luiit  à  l'('j;iii(l  de  sji  rciiiriic  <|ii'à 
l'égard  de  loule  aiilre.  En  eiïel,  si  le  mari  a  pu  s'acquitter  iiuc  fois  des 
lorulions  génératrices  avec  sa  femme,  ou  si,  s'en  trouvant  incapable  avec 
celle-ci,  il  est  cependant  capable  de  s'en  acquitter  avec  une  autre:  ou 
bien  enlin  si,  étant  impuissant  à  s'unir  naturellement  à  sa  femme,  il  re- 
couvre cette  capacit('  par  la  voie  contre  nature,  le  mariage,  selon  loiilc 
vraisemblance,  ne  pourra  être  dissous. 

508.  Les  légistes  ne  sont  point  d'accord  |)our  décider  si  l'ablation  de  la 
verge,  à  l'exclusion  des  testicules,  emporte  |)our  la  lemme  le  droit  de  faire 
dissoudre  le  mariage.  Quelques-uns  sont  d'avis  que  ce  fait  n'entraîne  |)as  la 
dissolution.  Cependant  \\  vaut  mieux  admettre  que,  dans  le  cas  où  l'abla- 
tion de  la  verge  est  telle,  que  l'union  sexuelle  est  rendue  impossible,  la 
femme  |)eut  lan'o  dissoudre  le  mariage.  Mais  si  l'ablation  n;\  pas  élé'  com- 
plète, et  que  la  dimension  de  la  partie  restante  soit  égale  à  la  lonj^uieur  du 
gland  du  pénis,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  demancb;  en  dissolution,  non  plus 
qu'en  cas  d'ablation  après  le  mariage.  Ce  dernier  point  est  encore  contesté. 

609.  Le  même  désaccord  existe  quant  à  rii(Miiiaplirodisme  du  înari  ; 
en  tout  cas,  on  ne  doit  admettre  la  dissolution  du  mariage  (pie  si  le  mari 
esLabsolument  incapable  de  s'acquitter  des  fonctions  viriles. 

ôio.  Ces  infirmités  chez  le  mari  sont  les  seules  (pii  |)uisseii(  légale- 
ment motiver  de  la  part  de  la  lemme  la  demande  en  dissolution  de  ma- 
riage. 

F)!  1.  Les  infirmités  de  la  femme  pouvant  moliver  de  bi  pari  du  iiian 
une  demande  en  dissolulion  de  mariage  sont  au  nombre  de  sept  :  la  Ar- 
mence  ou  l'imbécillité,  ^Jy^^  <'l  (Ijonoûii ;  la  lè|)re  sous  ses  dilb-reiile-,  j'ormes, 
J <y^Â  el  iijozânt  et  ^yyj-j<i\  cl  hères;  l'i^déplianliasis  de  la  \iil\e,  yyiJ'  c/ 
hem;  la  rupture  du  périm'e,  «^Lwiiii'i  cl  cjzô;  la  (('cile.  (j»jà\  cl  cnià ,  el  la 
claudicalion ,  ^j^'  clwrdj. 

5i'î.  La  démence  ou  l'imbé'i^illité'  die/  la  leiimie  ne  peut  molner  la 
dissolution  du  mariag'e  cpraiilaiil  qin'  le  cararlrre  cliroinque  l'ii  esl  coiis- 
lal(':ni  l'absence  d'intelligence  ni  la  pcilc  des  sens  iiioiiiciilaiii''e>  ne  coiis- 
liluent  un  molif  b''gal  <le  disscdulion  di'  iiiaiiage.  lois  UM'ine  (|ii'i'||i's  ^c 
n''pèt('nt  lré'(pi('mmeiil. 

5l.').    La  lèpre  sous  la  lormc   appelé-r   r»l>^^  ri  iljtri'nu  ,  se  manileslaiil 
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par  le  dessèchement  des  organes  et  la  dissolution  de  la  chair,  de  manière 
à  faire  disparaître  toute  sensation  et  tout  mouvement  des  muscles  faciaux 
et  des  yeux;  ainsi  que  ia  lèpre  sous  la  forme  qo^j  bèrès,  se  manifestant 
par  l'apparition  de  taches  livides  sur  la  peau,  constituent  un  motif  légal 
de  demande  en  dissolution  de  mariage.  Mais  la  constatation  doit  être  faite 
par  des  experts,  et  la  présomption  n'est  pas  suffisante. 

.5i/i.  L'éléphantiasis  de  la  vulve  causée  par  le  gonflement  ou  l'ossifi- 
cation constitue  un  motif  légal  de  dissolution  de  mariage.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que,  si  l'éléphantiasis  qui  s'oppose  à  la  fécondité  de  la  femme 
permet  cependant  l'union  sexuelle,  elle  ne  constitue  pas  un  motif  de  dis- 
solution, le  mari  pouvant  jouir  de  sa  femme.  Mais  on  peut  admettre  la 
dissolution  dans  ce  cas.  la  tradition  ne  faisant  aucune  mention  de  cette 
réserve. 

5i5.  D'après  une  tradition,  la  claudication  n'emporte  la  dissolution 
du  mariage  qu'autant  que  la  femme  ne  peut  marcher  qu'avec  difficulté. 

5 16.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  rétrécissement  exagéré  du 
vagin  constitue  aussi  un  motif  légal  de  dissolution  du  mariage.  En  effet, 
on  doit  admettre  cette  opinion,  si  le  rétrécissement  est  tel  que,  ne  per- 
mettant pas  l'union  sexuelle,  il  est  déclaré  incurable;  ou  si  la  femme 
refuse  de  se  soumettre  à  une  opération  devant  faire  cesser  l'obstacle;  parce 
que  le  mari  se  trouve,  dans  ce  cas,  privé  de  l'exercice  de  son  droit 
conjugal. 

617.  Ces  infirmités  chez  la  femme  sont  les  seules  pouvant  constituer 
un  motif  légal  de  demande  en  dissolution  de  mariage  de  la  part  du  mari. 

II.  DlSl>0SrriO,\S  «KLATIVES   à   la  dissolution    du    MAJUACiK  POUR  MOTIF 

D'INFIRMITÉ. 

i)  1  8.  L'infirmité  de  la  femme,  préexistante  au  mariage,  emporte  léga- 
lement la  dissolution. 

r)i().  L'infirmité  de  la  femme  apparaissant  après  le  contrat  et  la  con- 
sommation du  mariage  cesse  de  constituer  un  motif  légal  de  dissolution. 

52  0.  L'application  de  cette  disposition  est  contestée  si  l'infirmité  sub- 
séquente au  contrat  apparaît  avant  la  coiisonimation  du  mariage,  (lepcn- 


I)L   .MAIUAGE.  711 

(lant  il  est  préférable  d'admetlrc  que  le  contrat,  ayant  été  léjjalenicnt 
[)assé,  ne  peut  être  dissous  par  une  infirmité  apparaissant  ensuite  chez  la 
femme,  même  avant  la  consommation  du  mariage. 

5^1.  La  demande  en  dissolution  de  mariage  doit  être  formée  sur-le- 
champ,  au  moment  même  où  l'époux  demandeur  a  connaissance  de  l'in- 
firmilé  du  conjoint,  sous  |)eine  de  déclaration  de  non-lieu,  dans  le  cas 
contraire. 

0  2  2.  Cette  disposition  s'applicpie  aussi  en  cas  de  dissolution  de  ma- 
riage par  suite  d'erreur  sur  la  qualité  de  la  personne.  (Chap.  ii.) 

53  3.  La  dissolution  du  mariage  pour  cause  d'infirmilé  d'un  des  con- 
joints, ne  constituant  pas  un  divorce,  n'a  aucun  des  eflets  de  ce  dernier 
acte.  Ainsi ,  cette  dissolution  n'emporte  pas  pour  la  femme  le  droit  à  la 
moitié  du  douaire  stipulé,  et  n'est  point  comprise  au  nombre  des  trois 
divorces  après  lesquels  le  mariage  demeure  provisoirement  prohibé  entre 
les  personnes  divorcées.  (Art.  260.  —  Voir  Divorce.) 

52/1,  En  cas  d'infirmité  de  l'un  des  conjoints,  le  mariage  peut  être 
dissous  par  l'autre  époux ,  sans  que  celui-ci  soit  obligi;  de  recourir  au  ma- 
gistrat du  lieu. 

625.  En  cas  de  dissolution  de  mariage  pour  cause  d'impuissance  du 
mari,  le  magistrat  fixera  un  délai  d'épreuve,  et,  à  fexpiration  de  ce  délai, 
si  finqjuissance  a  persisté,  la  femme  pourra  dissoudre  son  mariage  sans 
s'adresser  de  nouveau  au  magistrat.  (Art.  535.) 

526.  En  cas  de  contestation  entre  les  époux  au  sujet  de  la  constatation 
d'une  infirmité  et  on  l'absence  de  preuves,  celui  rpii  niera  rinfirniili'' sera 
cru  sur  sa  déclaration. 

597.  Si  le  mari  a  dissous  le  mariage,  pour  cause  d'infirmité  de  lalcnnne, 
avant  la  consommation,  celle-ci  perd  tout  droit  au  douaire.  ( Arl.  .V.>3.) 

528.  Si  le  iiian  dissout  le  mariage  après  la  consommation,  il  ol  leiiu 
de  payer  à  la  reinnu'  1(3  douaire  slipub".  la  consommation  du  mariage 
emportant,  en  tout  cas,  pour  la  femme,  le  droit  au  douaire,  et  ce  droit 
ne  pouvant  être  prescrit  j)ar  la  dissolution  du  mariage.  En  ce  cas,  le  mari 
peut  recourir,  en  recouvrement  de  la  somme  payée,  contre  la  personne  (pu 
fa  (romp('.  ((iliap.  11.) 

.')!>().    lies  deux    disposihon^    lin'cf'dciilcs  s'applunieni    de   iikmiic    dans 
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les  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  femme;  elle  perd  tout  droit  au 
douaire  quand  la  dissolution  est  prononcée  avant  la  consommation  du 
mariage,  sauf  le  cas  d'impuissance  du  mari,  et  elle  conserve  l'intégralité 
de  son  droit  au  douaire  stipulé  quand  elle  dissout  le  mariage  après  la 
consommation  de  ce  mariage. 

530.  Cette  dernière  disposition  s'applique  encore  au  cas  où  la  femme 
dissout  son  mariage  par  suite  de  l'émasculation  du  mari,  survenant  après 
la  consommation  de  ce  mariage. 

53 1.  L'inq>uissance  ne  peut  être  constatée  que  par  l'aveu  du  mari, 
par  la  preuve  testimoniale  de  cet  aveu  ou  par  le  refus  du  mari  de  prêter 
serment  contre  le  fait  qui  lui  est  imputé. 

539.  En  l'absence  de  l'un  des  trois  actes  cités  à  l'article  précédent,  la 
réclamation  de  la  femme  ne  sera  pas  admise,  si  le  mari  prête  serment 
qu'il  est  faussement  accusé  d'impuissance.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
que,  dans  ce  cas,  le  mari  doit  être  plongé  dans  l'eau  froide,  et  que  l'im- 
puissance est  déclarée  si  les  testicules  demeurent  dans  leur  état  normal, 
sans  qu'aucune  contraction  s'ensuive;  mais  cette  soi-disant  preuve  n'est 
pas  admissible. 

533.  Si,  après  la  déclaration  de  l'impuissance  du  mari,  la  femme  pré- 
tend ((u'il  a  recouvré  l'usage  de  ses  facultés  viriles,  le  mari  sera  cru  sur 
sa  déclaration  assermentée.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que.  si  la  femme 
a  été  épousée  à  l'état  de  virginité,  elle  doit  être  soumise  à  l'inspection  des 
matrones,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  une  substance  tinctoriale  doit 
être  placée  dans  le  vagin,  à  l'insu  du  mari,  de  façon  à  ce  (jue  preuve  s'en- 
suive; mais  cette  épreuve  n'a  été  que  rarement  essayée. 

53 A.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  prétend,  à  l'appui  de  son 
dire,  que  le  mari  a  commis  sur  sa  personne  l'acte  sodomique  ou  ([u'il  s'est 
uni  à  une  autre  femme,  le  mari  sera  cru  sur  sa  déclaration  assermen- 
tée, et  le  refus  de  prêter  serment  équivaudra  à  un  aveu.  Selon  (juelques 
légistes,  dans  ce  dernier  cas,  le  serment  devra,  après  le  refus  du  mari, 
être  déféré  à  sa  femme;  cette  opinion  est,  d'ailleurs,  basée  sur  les  dis- 
|)osilions  (|ui  règlent  la  procédure  en  cas  de  refus  de  serment  de  la  part 
du  défendeur. 

535.    Si   rimjiuissancc  du    ninri   csl   ronslali'c.  I.i  IVinnic  jx'iil   ne  pas 
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demander  la  dissolution  immédiate  du  mariage;  mais  si  elle  s'adresse  au 
magistrat,  la  dissolution  ne  pourra  avoir  lieu  qu'une  année  après,  à  par- 
tir du  jour  de  la  demande.  Si,  pendant  cet  intervalle,  le  mari  a  fait  acte 
de  virilité,  soit  avec  sa  femme,  soit  avec  une  autre,  le  magistrat  rendra 
une  ordonnance  de  non-lieu.  Dans  le  cas  contraire,  la  femme  pourra  dis- 
soudre son  mariage  et  aura  droit  à  la  moitié  du  douaire  stipulé.  (Art.  5a 5 
et  5^9.) 

CHAPITRE  II. 

DE  l,A  DISSOLUTION  DU  MARIAGE  POUR  CAUSE  DE  SUPPOSITION  D'ÉT.\T 
DE  L'UN  DES  ÉPOUX,  ^j^.J o^\  EL  TÈDLl'S. 

5 3 G.  Dans  le  cas  où  le  mari  ([ui  a  cru  contracter  mariage  avec  une 
femme  libre  découvre  ensuite  que  cette  dernière  est  de  condition  servile, 
il  a  le  droit  de  demander  la  dis.solution  du  mariage,  même  si  le  mariage 
a  été  consommé.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  con- 
trat est  nul  en  fait;  mais  la  première  opinion  est  préférable. 

537.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  mariage  a  été  consommé,  le  mari 
sera  tenu  de  payer  à  la  femme  le  douaire  stipulé;  dans  le  cas  contraire, 
il  ne  sera  tenu  à  aucun  payement. 

538.  Quelques  légistes  sont  d'avis  (pic,  dans  le  premier  cas,  le  mari 
sera  tenu  de  payer  au  maître  le  di.xième  du  pri\  de  la  f  innie  esclave,  et  le 
vingtième  seulement  dans  le  second  cas.  (Art.  /i3i).) 

53(j.  La  dis|)()sili()n  de  l'article  53y  est  préférable,  et,  en  loiil  cas.  le 
mari  pourra  recourir,  en  recouvrement  d(î  ce  (pi'il  aura  pavé,  contre  l'au- 
teur de  la  fraude. 

5^0.  Si  l'auteur  de  la  IVatidc  se  trouve  (-Ire  le  maître  de  l'esclave,  je 
mariage  demeurera  valide,  <t  l'esclave  sera  déclarée  libre  si  le  maître  a 
employé'  une  formule  iiiipli(|ii<'int  raHiaiicliissement  de  l'eschne.  cette  (h'- 
claralioii  (''(|iii\ahiiit  à  un  aveu.  l);iiis  le  cas  contraire,  la  leiiiiiie  deiiieureia 
en  servitude ,  mais  le  nuiître  perdra  ton!  dnut  au  douaire  stipule. 

5Ai.  Si  la  fraude  provient  du  lait  de  l'esclave,  le  maître  conservera 
son  droit  sur  1(^  douaire,  mais  le  mari  poiiria  recourir  en  recouvrement 
contre  la  femme,  après  son  .illrancliissement .  le  c;:s  (''clK'aiit. 

.)V>.    Si,  dans  le  cas  precé'di'iil  ,  le  mari  a  déjà  pa\('  |i'  douaire,  ce  cpn 
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en  reste  devra  lui  elre  reslilué,  et  il  aura  recours  contre  la  femme,  après 
qu'elle  sera  affranchie,  pour  la  partie  (pii  aura  péri. 

5/10.  Dans  le  cas  où  une  femme  cpii  a  cru  contracter  mariage  avec  un 
homme  libre  découvre  ensuite  que  ce  dernier  est  de  condition  servile,  la 
femme  aura  le  droit  de  dissoudre  son  mariage  avant  comme  après  la 
consonmiation.  Dans  le  premier  cas,  elle  perdra  tout  droit  au  douaire; 
dans  le  second,  elle  le  conservera  intégralement. 

5 /(A.  L'homme  qui,  ayant  cru  épouser  une  fille  issue  du  mariage  de 
deux  personnes  de  condition  libre,  découvre  ensuite  qu'il  a  été  trompé,  a 
le  droit  de  dissoudre  son  mariage.  Quelques  légistes  sont,  avec  raison, 
d'avis  que  le  mari  n'acquiert  ce  droit  qu'en  cas  de  stipulation  expresse  de 
la  condition  libre  de  la  femme  dans  le  contrat,  et  le  lui  dénient  à  défaut 
de  cette  clause. 

5/j5.  Dans  le  cas  précédent,  si  la  dissolution  du  mariage  a  lieu  avant 
la  consommation,  la  femme  perd  tout  droit  au  douaire;  mais  elle  le  con- 
serve après  la  consommation  ,  et  le  mari  peut,  à  son  tour,  recourir  contre 
l'auteur  de  la  fraude,  qu'elle  ait  été  commise  par  le  père  de  la  femme,  ou 
par  tout  autre. 

5/1  G.  Si,  un  homme  ayant  contracté  mariage  avec  une  femme  issue 
d'une  mère  de  condition  libre,  une  femme  issue  d'une  mère  esclave  lui  est 
présentée,  et  si  le  mariage  est  ensuite  consommé  avant  qu'il  se  soit  aperçu 
de  la  substitution,  il  aura  le  droit  de  dissoudre  le  mariage  et  devra  payer 
un  douaire  égal  à  celui  qui  est  donné,  d'ordinaire,  à  une  femme  de  la 
condition  de  celle  qui  lui  a  été  livrée;  mais  il  pourra  ensuite  recourir  en 
recouvrement  contre  l'auteur  de  la  substitution,  et  exiger  la  délivrance 
de  la  femme  (ju'il  a  entendu  épouser. 

5/17.  Cette  disposition  s'applique  à  tous  les  cas  de  substitution  de  la 
personne  de  l'épouse,  soit  que  la  femme  (|ui  a  été  livrée  surpasse  en  con- 
dition ,  en  beauté,  en  fortune,  celle  qui  a  fait  l'objet  du  contrat,  ou  qu'elle 
lui  soit  inférieure. 

5/18.  Si,  contrairement  à  une  clause  du  contrat  stipulant  que  la  femme 
est  en  élat  de  virginité,  le  mari  s'aperçoit  ensuite  du  contraire,  il  ne 
pourra  dissoudre  le  mariage,  la  disparition  des  indices  de  la  virginité 
pouvant  provenir  d'une  cause  accidentelle  autre  cpie  l'union  sexuelle  :  mais 
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le  mari  pourra  déduire  sur  la  quotité  du  douaire  la  diflérence  entre  le 
douaire  assigné  d'ordinaire  à  une  femme  vierge  et  le  douaire  qui  est 
assigné  à  une  femme  dans  le  cas  contraire,  et  de  même  condition  que 
celle  (jui  a  fait  l'ohjet  du  contrai.  Quelques  légistes  émettent  l'avis  que  la 
déduction  doit  être  du  sixième  de  la  quotité  du  douaire  convenu;  mais 
cette  opinion  est  sans  valeur. 

5/i(j.  En  cas  de  mariage  temporaire  avec  une  femme  infidèle  que  le 
mari  a  crue  musulmane,  le  mariage  ne  pourra  être  dissous  que  par  la 
décharge  donnée  à  la  femme,  par  le  mari,  du  temps  stipulé  dans  le  contrat, 
mais  sans  qu'il  puisse  rien  diminuer  de  la  quotité  du  douaire  convenu. 

550.  Cette  disposition  s'appli(|ue  aussi  en  cas  de  mariage  durable; 
mais  alors  le  mari  aura  le  droit  de  dissoudre  le  mariage,  s'il  a  été  stipulé 
par  le  contrat  que  la  femme  professait  l'islamisme. 

55 1.  Si,  en  cas  de  deux  mariages  simultanés,  et  par  suite  d'erreur  ou 
de  substitution  réciproque  de  la  personne  de  l'épouse,  l'union  sexuelle  a 
été  consommée  par  chacun  des  maris  avec  la  femme  de  l'autre,  chacun 
des  maris  devra  payer  à  la  femme  de  l'autre  un  douaire  égal  à  celui  qui 
est  accordé,  d'ordinaire,  à  une  femme  de  même  condition.  Chacune  des 
femmes  sera  rendue  à  son  mari  respectif,  et  chaque  mari  devra  paver  le 
douaire  stipulé  par  le  contrat ,  et  les  rapports  sexuels  demeureront  prohibés 
entre  les  époux  de  chaque  couple  avant  l'expiration  du  temps  de  l'épreuve  à 
laquelle  les  femmes  seront  soumises.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  époux  de 
l'un  ou  l'autre  couple  pendant  le  temps  d'épreuve,  l'hérédité  réciproque 
n'aura  lieu  qu'entre  les  époux  mariés  en  vertu  du  contrat,  l'union  sexueUe 
par  suite  d'erreur  ou  de  substitution  n'emportant  pas  le  droit  réciproque 
d'hérédité  entre  les  fauteurs. 

55 îi.  Dans  tous  les  cas  où,  le  contrat  se  trouvant  invah(h',  !<•  mariage 
est,  par  conséquent,  déclaré  nul,  s'il  a  été  consoiiiiiK".  la  Iciimic  a  dioil 
non  pas  au  douaire  stij)ulé,  mais  à  celui  (jui  est  accordi- .  (rordiiiaire, 
aux  femmes  de  sa  condition.  (  Vrt.  58().  j 

553.  Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  est  valide,  et  lors  même  ((iie  le 
mariage  serait  dissous  pour  un  motif  légal  (pielcoiupie,  la  femme  a  droit 
au  douaire  sli|)iil('.  (jiir|(|iies  lé{jisles  sont  d'avis  (pie,  si  la  dissolulioii  du 
mariage  a  lieu  par  siiile  dune  iiiliriiiih'-  de  la  lemme.  pi-('exisl;iii(e  ou  siibsé- 
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quentc  au  coiilral,  la  l'ciume  n'a  droit  qu'au  douaire  accordé,  d'ordinaire, 
à  une  lemme  de  sa  condition  ;  mais  ia  première  opinion  est  préférable. 


DEUXIEME  SEGïIOINi. 

DES  DOUAIRES,  j^^Xl   EL  MOHOÙn. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  LÉGALITÉ  DU  DOUAIRE,  ^;SsJl  ^^f  EL  MElUl  El  SI///"// 

55/1.  Le  douaire  peut  consister  dans  la  (ransmission  de  la  propriéh' 
ou  de  l'usage  de  toute  chose  d'usage  légal. 

555.  Les  services  d'une  personne  libre,  tels  que  l'enseignement  d'un 
art,  d'une  industrie,  d'un  chapitre  du  Korân  ou  de  tout  autre  art  ou 
science  légale,  peuvent  constituer  le  douaire. 

556.  Le  service  personnel  du  mari  pour  un  temps  déterminé  peu! 
aussi  constituer  le  douaire;  d'après  une  tradition,  cette  constitution  ne 
serait  point  légale;  cependant  on  ne  doit  pas  s'en  autoriser,  la  prohibi- 
tion n'étant  pas  clairement  établie. 

557.  En  cas  de  mariage  entre  infidèles  tributaires,  le  douaire  peul 
être  constitué  en  vin  ou  en  porcs,  l'usage  de  ces  choses  étant  ])ermis  à  ces 
personnes. 

558.  Si,  dans  le  cas  ])récédent,  la  conversion  des  deux  époux  ou  de  l'un 
des  époux  à  l'islamisme  a  lieu  avant  la  délivrance  du  douaire,  la  remise 
devra  en  être  faite  en  argent  au  j)rix  d'estimation,  la  possession  de  ces 
choses  étant  interdite  à  quiconcpie  professe  l'islamisme,  soit  (pie  la  remise 
ait  lieu  au  comptant,  soit  (pi'elle  ait  lieu  à  échéance. 

55q.  Si,  en  cas  de  mariage  entre  personnes  musulmanes  ou  entre  un 
musulman  et  une  femme  infidèle,  le  douaire  consiste  en  vin  ou  en  porcs, 
selon  quelques  légistes,  le  contrat  est  nul;  selon  d'autres,  le  contrat  de- 
meure valide,  et  la  (piolil(''  An  douaiic  sera  ('('Ile  (|iii  est  accordée,  dOrdi- 
naire,  aux  femmes  de  la  même  condition:  mais  il  vaut  mieux  admetli»^ 
l'évaluation  on  argent  (\\\  douaiiv  sti|)ul(''. 

SGo.    La  (|uotil(''  (In   douane   n'est   pas   fixt'e  |);u'  la   loi;    le    minimum 
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est  laissé  au  conmiun  accord  des  é[joti\;  il  est  nécessaire  cependant  (|u'il 
ait  une  valeur  a|)|ir<'(  laMc :  un  j^raui  de  blé,  |)ar  exemple,  serait  insuf- 
iisaut. 

ô(i  I .  Le  luaxinunu  du  douaire  n'est  pas  non  |)lus  déterminé;  quelques 
légistes  sont  ce[)endant  d'avis  que  la  valeur  du  douaire  ne  doit  j)as  excé- 
der celle  qui  a  été  constituée  |)ar  la  tradition,  et  (jue,  le  cas  échéant, 
l'excédant  doit  <*lre  restitué;  mais  celte  opinion  ne  nous  semble  pas 
fondée  '. 

56 y.  Si  la  (piotit('  du  douaire  se  trouve  disponible,  et  si  le  poids  ou 
la  mesure  n'en  sont  pas  déterminés,  si,  par  exemple,  elle  consiste  en  un 
monceau  de  blé,  en  un  morceau  d'or,  ou  toute  autre  chose  semblable,  il 
suffira  de  l'exposer  à  la  vue  des  contractants. 

563.  Il  est  permis  de  contracter  mariage  avec  deux  ou  plusieurs 
femmes,  tout  en  n'assignant  (ju'un  seul  douaire  à  leur  nom  collectif,  et, 
dans  ce  cas,  la  cpiolité  en  sera  également  partagée  entre  elles.  Cependant 
(|uel(]ues  légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  que  le  partajje  doit  se  faire 
entre  les  femmes  au  prorata  du  douaire  accordé,  d'ordinaire,  aux  femmes 
de  même  condition  que  chacune  d'elles,  et  séparément. 

566.  Si  le  douaire  consiste  en  un  esclave  (pu  n'aura  m  été  détcrmin(! 
ni  soumis  à  l'inspection  de  la  femme,  l'esclave  sera  présumé  être  de  va- 
leur moyenne. 

565.  Cette  disj)()sition  s'ap[)lique  d(>  même  au  douaire  consistant  en 
une  maison  non  di'crite  et  non  soumise  à  rins|)ection  des  contractants. 

5()().  L'homme  (jui,  sans  fixer  de  douaire,  aura  (bVlarc'  contracter 
mariage  selon  la  loi  canonique  et  la  tradition,  sera  présunn''  a\oir  assigm'' 
le  douaire  traditionnel  de  cin([  cents  dirlinn.  (Art.  .Mn.) 

56^.  La  clause  slipiilaiil  un  douaire  dc-leriiuni' en  laveur  de  la  lemme, 
et  une  chose  non  déterminé-e  en  laveur  du  |)ère  de  celle  dernière,  de- 
meure valide  el  e\('culoire  à  ["('gard  de  In  femme,  el  nulle  -t  l't'gard  du 
père. 

568.    Si,  au  contraire,  daie-  le  c;is  pn'cc'dent,  la  j)orlion   assigm-e  au 

'   Selon  la  Iradilioii,  le  doiuiire  assi<;iic         Iiiih''  celle  (|iioli((''  à  ;")o  dinar,  soit  i  lOo 
par  le  l*i()|tlii'le  ii  a  jamais   exceih'  rion         j;iaiiimes  d  ai-j^eiil  tiaiis  le  premier  ras 
dirlihn  ;  mais  les  (•tiiiimeiilaleiiis  mil  e>-  e|    i  cSo  îriaiiiim-s  ddr  (laii><  le  st«cnii<l. 
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[)ère  se  trouve  également  déterminée,  la  clause  demeure  de  même  exé- 
cutoire à  l'égard  de  ce  dernier. 

569.  La  quotité  du  douaire  doit  être  déterminée  de  manière  à  détruire 
toute  incertitude. 

670.  Si  le  douaire  consiste  dans  l'enseignement  d'un  chapitre  du 
Korân,  le  chapitre  doit,  d'obligation,  être  déterminé;  à  défaut  de  cette 
formalité,  la  clause  demeurera  nulle,  et  le  douaire  sera  présumé  être 
celui  qui  est  accordé,  d'ordinaire,  aux  femmes  de  même  condition. 

571.  Le  mari  peut  ne  s'engager  qu'à  enseigner  à  sa  femme  à  réciter 
de  mémoire  un  chapitre  du  Korân;  il  n'est  pas  tenu  de  s'engager  à  lui 
apprendre  à  le  lire.  Le  premier  point  est  contesté ,  mais  il  est  préférable 
d'en  admettre  la  légalité. 

579.  La  femme  ne  peut  exiger  de  son  mari  l'enseignement  d'un  cha- 
pitre autre  que  celui  auquel  il  s'est  engagé. 

578.  Le  mari  peut  s'engager  à  enseigner  à  sa  femme  un  chapitre  du 
Korân  ou  un  art  ou  une  science  qu'il  ignore,  parce  qu'il  en  accepte  la 
responsabilité,  et  s'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  son  enga- 
gement, il  devra  ])ayer  à  la  femme  le  prix  accordé,  d'ordinaire,  pour 
l'enseignement  convenu ,  la  quotité  de  ce  prix  formant  en  réalité  celle  du 
douaire. 

67/1.  Si,  le  douaire  ayant  été  constitué  en  un  vase  devant  contenir  du 
vinaigre,  il  appert  qu'il  contient  du  vin  non  encore  converti  en  vinaigre, 
selon  quelques  légistes,  le  mari  devra  payer  la  valeur  du  vin  d'après  ex- 
pertise faite  par  des  personnes  auxquelles  l'usage  de  cette  liqueur  n'est 
pas  interdit.  Cependant  il  est  plus  équitable  d'admettre  que  la  valeur  doit 
être  celle  du  vinaigre  convenu. 

576.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où,  le  douaire  sti- 
pulé consistant  en  un  esclave  déterminé,  il  appert  ensuite  que  celui-ci  est 
de  condition  libre  ou  appartient  à  un  autre. 

576.  Si,  ayant  stipulé  d'abord  un  certain  douaire  secrètement,  le  mari 
en  énonce  ensuite  un  autre  publiquement,  le  premier  sera  seul  reconnu 
authentique. 

577.  Le  mari  demeure  responsable  du  douaire,  el  si  les  choses  qui  le 
("onstitueiil  viennent  à  juM'ir  ;t\ant  d'être  livr<''es.  le  mari  sera  tenu,  selon 
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l'opinion  générale,  de  payer  ce  qu'elles  valaient  au  uionient  où  elles  ont 
péri. 

578.  Si  le  tlouairc  se  trouve  défectueux,  la  femme  a  le  droit  de  le 
refuser. 

679.  Si  le  défaut  survient  après  le  contrat,  la  femme  a  le  droit  d'ac- 
ce[)ter  le  douaire  tel  qu'il  est  ou  d'en  exifjer  la  valeur,  dépendant,  il  vaut 
mieux  admettre  que,  dans  ce  cas,  la  femme  est  tenue  d'accepter  le  douaire 
tel  qu'il  est,  plus  une  indemnité,  selon  le  défaut  survenu  aux  choses  cons- 
tituant le  douaire. 

5 80.  La  femme  peut  se  refuser  à  se  livrer  à  son  mari  tant  que  celui-ci 
n'a  pas  délivré  le  douaire,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  son  état  de  fortune. 
Les  légistes  ne  sont  j)oinl  d'accord  pour  décider  si  la  femme  peut  exercer 
ce  droit  après  la  consommation  du  mariage,  si  elle  n'a  pas  réclamé  jusque- 
là;  mais  il  vaut  mieux  ne  pas  admettre  ce  droit,  le  mari  ayant,  en  vertu 
du  contrat,  acquis  le  droit  de  jouir  de  sa  femme'. 

58 1.  Il  est  recommandé  de  n'exiger  qu'un  douaire  de  peu  de  valeur, 
et,  en  tout  cas,  on  doit  s'abstenir  de  dépasser  la  quotité  traditionnelle  de 
cinq  cents  dirhèm;  le  mari  doit  éviter  de  consommer  le  mariage  avant 
d'avoir  payé  le  douaire  en  totalité  ou  en  [)artie,  ou,  au  moins,  avant  d'avoir 
lait  à  sa  femme  un  présent  quelconcjue.  (Art.  ôGi.) 

CIIAPITUI']  II. 

DU  CONTRAT  DK  MARIAGE  SANS  STIPULATION  DE  DOUAIRE,  ^ùrJ^iJl  LL  TKVFÎZ. 


I.  —  f)ij  coMinr  SANS  rkserve  aucune  relativemem  au  douaire, 

»>-i>jf     uajyù   tkvfÎ/.  ni.  boz  -. 

58iî.  (îe  contrat  est  celui  dans  Nvpicl  le  mariage  est  consenti  |)ar  les 
contractants  sans  aucune  nuMilion  du  douaire. 

58.3.  La  stipulation  du  douaires  n'est  pas  une  coikIiIiou  indi^peiisahle 
à  la  validiti!  du  contrat  de  mariage. 

'    Lii   Icimiio,   sc'liuil  livnr   une   prc-  lunli'iii. —       i.illi  riili'inciil    iliniimi  in'iii- 

luitM'c  fois,  l'sl  pn'siiiii(''c  ;i\oii  idiisiiili  Ir         hdis  mvi. 
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58/».  Le  conlrat  de  mariage  ne  renfermant  aucune  mention  de  douaire, 
ou  stipulant  que  le  mariage  est  consenti  sans  douaire,  est  valide. 

585.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  libre  ou  esclave  est  divorcée 
avant  la  consommation  du  mariage,  le  mari  devra  lui  faire  quelque  pré- 
sent, ii*A^  motèèl;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  donner  un  douaire.  (Art.  090.) 

586.  Si,  au  contraire,  la  femme  n'est  divorcée  qu'après  la  consom- 
mation du  mariage,  le  mari  sera  tenu  de  lui  payer  un  douaire  égal  à  celui 
qui  est,  d'ordinaire,  accordé  aux  femmes  de  même  condition;  mais  il  ne 
sera  pas  obligé  de  faire  un  présent. 

087.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  58A,  l'un  des  époux  vient  à  décéder 
avant  la  consommation  du  mariage ,  et  sans  que  le  mari  ait  assigné  un 
douaire  à  sa  femme,  celle-ci  n'aura  droit  ni  au  douaire  ni  au  présent. 

588.  Le  droit  au  douaire  n'est  pas  acquis  à  la  femme  en  vertu  du 
contrat,  mais  seulement  en  vertu  de  la  consommation  du  mariage. 

^Scj.  En  cas  de  non-stipulation  de  douaire,  la  quotité  sera  présumée 
celle  qui  est  donnée,  d'ordinaire,  aux  femmes  de  la  famille  de  l'épouse  ou 
aux  femmes  qui  lui  sont  égales  en  naissance,  en  beauté  et  en  talents  par- 
ticuliers; mais  elle  ne  pourra  jamais  dépasser  la  quotit»'  du  douaire  tra- 
ditionnel, soit  cinq  cents  (lirhèm  '.  (Art.  5Gi.) 

5qo.  Le  présent  sera  proportionné  à  l'état  de  fortune  du  mari  :  si  le 
mari  est  riche,  le  présent  consistera  en  un  cheval  ou  un  mulet,  ou  en  un 
vêtement  de  valeur,  ou  bien  encore  en  une  somme  de  dix  dinar-;  si  le  mari 
ne  possède  qu'une  aisance  moyenne,  le  présent  consistera  en  une  somme  de 
cinq  dînâr^  ou  en  un  vêlement  de  moyenne  valeur;  s'il  est  pauvre,  le  présent 
consistera  en  un  dinar '^  ou  en  un  anneau  ou  toute  autre  chose  de  ce  genre. 

5qi.  La  femme  n'aura  droit  au  présent  que  si  elle  est  divorcée  avant 
la  consommation  du  mariage  et  sans  stipulation  ou  sans  assignation,  pos- 
térieure au  contrat,  d'un  douaire  quelconque. 

5t)2.  11  est  permis  aux  cofijoints  de  déterminer  à  l'amiable  le  douaire 
après  le  contrat,  quelle  que  soit  la  quotité  qu'ils  conviennent  de  fixer,  soit 

'  Ce  douaire  est  celui  qui  est  appelé  *  36  grammes  (for. 

Jjdf  y^^  iitchr  olmcsl,  par  opposition  au  '   iS  gnunmcs  d'or, 

douaire  stipulé,  ^l^klf  s,^  nicliv  cl  vto-  "  '>\{')o  cenli,<>i'aunues  d'or. 
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(ju'cllo  excède  le  douaire  donné,  d'ordinaire,  aux  feniines  de  même  condi- 
tion, soit  qu'elle  demeure  inférieure,  soit  que  l'un  des  époux  ou  les  deux 
époux  aient  agi  dans  la  connaissance  ou  dans  l'ignorance  de  leur  droit  réci- 
proque. En  effet,  ce  qui  est  permis  [)réalablement  au  contrat  peut  toujours 
y  être  ajouté  postérieurement,  d'un  conmmn  accord. 

5 g 3,  Quiconque,  après  avoir  épousé  une  esclave,  s'en  rend  accpu'- 
reur,  n'est  tenu  de  payer  ni  douaire  ni  présent,  le  mariage  se  trouvanl 
forcément  dissous'. 

ôq/i.  Le  contrat  de  mariage  sans  douaire  n'est  valide  (|u'autant  (pie  la 
femme  est  majeure  et  saine  d'es|)rit. 

ôqB.  Le  renoncement  au  douaire  fait  pur  le  tuteur  au  nom  de  la 
femme  mineure  ou  atteinte  de  démence  ou  d'imbécillité  est  nul;  c'est-à- 
dire  que  le  contrat  demeure  valide,  mais,  dans  ce  cas,  la  femme,  en  vertu 
du  contrat,  a  dioit  à  un  douane  égal  à  celui  qui  est  accordé,  d'ordinaire, 
aux  femmes  de  sa  condition.  Ce  point  est  contesté;  le  tuteur  ayant  tou- 
jours le  droit  d'administrer  les  biens  du  pupille,  et  le  douaire  constituant 
une  partie  de  ces  biens,  il  nous  semble  j)référable  d'admettre  (pie,  dans 
ce  cas,  le  renoncement  demeure  valide. 

696.  En  tout  cas,  si  l'on  admet  la  première  opinion,  la  femme  di- 
vorcée avant  la  consommation  du  mariage  aura  droit  à  la  moili(''  du 
douaire  accordé,  d'ordinaire,  aux  femmes  de  sa  condition;  si,  au  contraire, 
on  admet  la  seconde  opinion,  la  femme  divorcée  dans  le  ni('mi'  cas  n'aura 
droit  ((u'à  un  présent.  (Art.  .')(S(),  rxjo  et  5  ()  1 .  ) 

'xj"]-  Le  maître,  ayant  droit  au  douaire  de  son  esclave,  |)eut  v  renon- 
cer lorsqu'il  la  donne  en  mariage.  (Art.  /it^a.) 

5f)8.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  maître  \qiu\  ensuite  l'esclave .  et  si 
l'actpiéreur  ratifie  le  mariage,  il  sera  permis  à  racfpK'reiir  de  liailer  du 
douaire  à  raiiiiable  avec  le  mari,  d  le  dioil  an  douaire  lui  deiiieurera 
acquis  en  totalit('',  à  rexcliisiou  du  vendeur.  (Art.  '1.).")  el  Mi.'i.) 

,")()().  Si  l'esclave  mari(''e  \ienl  à  «Mre  ad'rancliie  a\aiil  la  coiisomiiialKui 
du  mariage,  elle  a  seule  droil  au  douaire,  à  revcliiMoii  du  inaîire.  si  elle 
conliriiie  son  iiianage.  |  \rl.  '\  'lo.  ) 

'  Une  foiiiiiw  ne  |>(iii\;ml  èli'c  iiosseih'c  j'i  In  Inis  îi  lili'c  ireitoiisc  el  ;i  lil:r  d  i-sclavc. 
(Ah.  /1/19.) 

I.  Ai; 
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II. Dl  CONTliAT  PAl!  LKnlKI-  lA  QUOTITÉ  DU  DOUAIRE  EST  LAISSEE  À  L'APPRECIATION 


DE   L'UN  DES  EPOUX,  t-^i\      ra^.<^  TÈVFÎX  OL  MEUR. 


Goo.  La  détermination  du  douairo  peut  aussi  être  laissée,  par  le  con- 
trat, à  l'appréciation  de  l'un  ou  l'autre  époux. 

Goi.  Si  la  détermination  de  la  (juotité  du  douaire  est  laissée  au  mari, 
la  quotité  n'en  est  pas  limitée  par  la  loi,  et  le  mari  fixera  celle  qu'il  ju- 
gera convenable. 

602.  Si  la  détermination  du  douaire  est  laissée  à  la  femme,  le  mini- 
mum n'en  est  pas  limité  par  la  loi,  mais  le  maximum  ne  pourra  jamais 
dépasser  la  quotité  traditionnelle  de  cinq  cents  dirhèm.  (Art.  56  1.) 

602  Ins.  Si  la  femme  vient  à  être  divorcée  avant  la  consommation  du 
mariage  et  avant  la  détermination  du  douaire,  celui  des  époux  aucjuel  il 
appartient  de  le  déterminer  devra  se  prononcer,  et  la  femme  aura  droit 
à  la  moitié  du  douaire  déterminé. 

603.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  est  appelée  à  se  prononcer, 
elle  n'aura  jamais  droit  qu'à  la  moitié  du  douaire  traditionnel,  quoiqu'elle 
fixe  un  douaire  dépassant  la  quotité  de  ce  dernier.  (Art.  5(5 1  et  Goi.) 

60^1.  Si  l'époux  à  l'appréciation  duquel  est  laissée  la  détermination 
du  douaire  vient  à  décéder  avant  la  consommation  du  mariage  et  sans 
s'être  prononcé,  la  femme  n'aura  droit  qu'au  présent  et  non  à  un  douaire 
quelconque.  Quel(jues  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  femme  n'a 
même  pas  droit  au  présent;  mais  la  première  opinion  est  préférable. 
(Art.  575  et  58o.) 

CHAPIÏHK  m. 

I)I.SP()S1T10^S  RELATIVES   \ll   DOUAIRE. 

6o5.  Le  douaire  incombe  au  mari  par  le  lail  de  la  consommation  àvi 
mariage,  et  il  en  devient  responsable,  que  le  mariage  soit  durable  ou 
temporaire,  que  la  femme  le  réclame  ou  qu'elle  néglige  de  le  réclamer. 
CiC  poini  est,  sans  raison,  (juchpiefois  contesté. 

Go().  La  consomnialion  du  mariage  est  constatée  par  l'union  sexuelle 
ou  l'acte  sodomique  enire  les  époux:  la  simple  cobabilalion  ne  sullit  |)as 
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[)()ur  ('tal)lir  la  consoriiniation  du  iiiariarjc.  Ce  dernier  point  est  contesté; 
mais  la  première  opinion  est  {jénéralement  adoptée. 

Goy.  En  cas  de  contrat  sans  stipulation  de  douaire,  si  le  mari  a  fait  à 
sa  femme  un  présent  (|uelcon(jue  avant  de  consommer  le  mariage,  ce  pr»'- 
sent  sera  présumé  constituer  le  douaire,  à  moins  cpje,  avant  la  consom- 
mation, la  fenmie  n'ait  &ti[)ulé  ne  pas  y  consentir  et  n'ait  exigé  quel(|U(! 
autre  chose  en  plus.  Cette  disposition  est  basée  sur  une  des  interpréta- 
tions de  la  tradition  qui  y  a  trait  et  sur  l'opinion  générale. 

608.  La  femme  divorcée  avant  la  consommation  du  mariage  n'a  droit 
(|u'à  la  moitié  du  douaire,  et,  au  cas  oii  la  totalité  en  aurait  été  j)avée 
d'avance,  la  femme  devra  en  restituer  1;»  moitu^,  si  elle  la  possède  encore, 
ou  l'équivalent  en  nature  ou  en  argent,  si  cette  moitié  à  péri. 

Go^.  En  cas  de  différence  de  valeur  de  cette  moitié  au  jour  du  contrat 
et  au  jour  de  la  délivrance  du  douaire  à  la  fennne,  celle-ci  ne  sera  tenue 
de  la  rembourser  (ju'au  faux  le  plus  faible  entre  ces  deux  estimations. 

610.  Au  cas  où  le  douaire  en  nature  aurait  subi  une  dcprécialion  cor- 
porelle, telle  (pie  la  cécité  du  cheval  ou  de  la  imde,  ou  l'oubli  de  l'exer- 
cice d'une  prolessifJ^  que  pratiquait  l'esclave  constituant  le  douaire,  le  mari 
ne  sera  pas  tenu  de  l'accepter  ainsi  lors  de  la  restitution,  le  cas  échéant, 
et  il  pourra  (;n  exiger  la  valeur.  Ce  point  est  contesté. 

G11.  Dans  le  cas  où  le  douaire  n'aurait  subi  (piunc  dépréciation  de 
valeur,  ou  aurait  icru  une  |)lus-valu('.  i-elalivement  au  cours  du  marclK', 
le  mari  sera  lenu  de  l'accepter,  l'ayant  droit  à  une  chose  ne  j)ouvatil  en 
exiger  la  valeur  é(piivalente  l;uil  (pie  cette  chose  existe. 

Gifi.  Si  la  chose  constituant  le  douaire  a  ie(;u  une  augmentation  de 
valeur  corporelle,  le  mari  n'aura  droit  «pi'à  la  valeur  é(|invalente  d'ajjrès 
estimation,  et  la  fennne  ne  j)ourra  (Mre  contrainlc  /i  livrer  la  chose 
mc^Tue. 

Gl3.  Si  la  cliOM-  coiislilii;!!!!  le  (h)ii;ill('  a  prodilll  des  fiiillN,  ( es  liiiils 
appai'lKMidronl  à  la  Icniiiie.  d  le  man  n  aiir;i  droil  :pi  ;i  hi  iiioiIk'-.  stdoii 
la  valeur  de  la  chose  slipuh'e  |);ir  li'  contrai. 

(il  V  Si  ranimai  consliliianl  !<•  douane  ;i  rir  lixi/'cii  l'-lal  de  grossesse, 
le  iiian  aura  (h'oil  .1  la  moitié  de  I  animal  et  du  croit. 

(il.).    Si    le  douaire  ;i   consisl(''    (huis   l'eilseiiMiemeiil   diili  ail  ou  d'une 
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science  (luelconauo ,  le  mari  aura  droit  à  la  moitié  du  salaire  accordé 
d'ordinaire  à  la  personne  qui  fait  profession  d'enseigner  l'art  ou  la  science 
stipulée.  (Arl.  555  et  570.) 

Gi().  Si  la  femme  est  divorcée  avant  la  consommation  du  mariage  et 
avant  (lue  le  mari  lui  ait  enseigné  la  science  ou  l'art  convenu,  il  sera  tenu 
de  payer  ù  la  femme  la  moitié  du  salaire  accordé,  d'ordinaire,  à  un  pro- 
fesseur. 

617.  Si ,  dans  ce  dernier  cas,  le  douaire  consistait  dans  renseignement 
d'un  chapitre  du  Korân,  le  niari  sera  tenu  d'en  enseigner  la  moitié  à  la 
femme  divorcée,  sous  condition  d'en  être  séparé  par  un  rideau  \  Ce  point 
est  contesté. 

61  (S.  Le  mari  (jui ,  avant  la  consommation  du  mariage,  divorce  après 
avoir  payé  le  douaire  convenu,  a  droit  au  recouvrement  de  la  moitié.  Cette 
disposition  s'applique  aussi  en  cas  de  divorce  klioi  (N oir  Divorce.) 

G 19.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  mari,  en  lieu  et  place  du  douaire 
stipulé,  a  délivré  à  sa  femme  et  avec  son  consentement  une  autre  chose, 
telle  qu'un  esclave  fugitif  et  une  chose  quelconque  pour  légaliser  cette 
remise,  ou  un  immeuble,  il  n'aura  droit  qu'à  la  moitié  du  douaire  stipulé, 
à  l'exclusion  de  ce  cpii  aura  été  donné  en  échange. 

()9  0.  Si  le  douaire  a  consisté  en  une  esclave  devant  être  affranchie  à 
la  mort  du  maître,  cette  esclave  deviendra ,  en  cas  de  divorce  avant  la  con- 
sommation du  mariage,  propriété  indivise  des  deux  parties,  et  sera  affran- 
chie lors  du  décès  du  mari.  Cependant  quelques  légistes  sont  d'avis  que 
la  condition  d'affranchissement  de  l'esclave  est  annulée  par  le  fait  de  la 
constitution  de  sa  j)ersonne  en  douaire,  de  même  qu'en  cas  de  constitu- 
tion en  legs,  et  cette  dernière  opinion  |)araît  bien  fondée. 

6^^  I .  Toute  condition  contraire  à  la  loi  civile  ou  canonique,  telle  que 
celle  qui  défendrait  au  mari  de  contracter  mariage  avec  une  autre  femme 
ou  de  cohabiter  avec  une  esclave,  est  nulle^:  mais  le  contrat  et  le  douaire 
demeurent  valides. 

69s.   Cette  disposition  s'appli(pi('  de  même  à  la  condition  stipulant  la 

'   1.0  ninri  ne  ])(tnvaiil  plus  lro;il('iii(Mil  '  (Tcsl-à-diro   (|ue  le  mari   iiVst    pns 

voir  !(>  \isit{;('(lo  la  l'cmnic  davcc  lacpicllc         Iciiu  (["observer  celle  coiulilioii. 
il  a  (livoi'cé. 
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nullil(''  du  mariage  an  cas  où  le  (loiiaiic  ne  scrail  jias  Iim(''  à   une  (''|)n(|ii(' 
(h'-tcrinirii'c. 

()2  3.  La  condilioM  iin[jusce.  j)ar  la  feiiiiiic,  au  nian  de  s  abslenir  d(,' 
l'union  sexuelle,  est  léfjale,  et  le  mari  sera  tenu  de  l'observer  jusqu'à  ce 
(|u'il  en  soil  dc'chargé  par  sa  Icninic.  Cette  disposition  est,  de  tous  points, 
conforme  à  une  d«'cision  du  i^'opliète.  Quehjues  légistes  son!  d'avis  que 
cette  condition  n'est  légale  (pi'en  cas  de  mariage  temporaire,  mais  ils  ne 
s'appuient  d'aucune  autorité. 

()y/i.  La  condition  imposée  au  mari  de  ne  j)as  contraindre  la  lemme 
à  quitter  le  lieu  de  sa  naissance  ou  du  domicile  de  s;i  famille  est  légale  et 
exécutoire. 

696.  Dans  le  cas  où  le  mari,  s'étani  engagé  à  donner  à  sa  lemme  un 
certain  douaire  s'il  ne  l'oblige  pas  à  cpiitter  l(!  lieu  ou  domicile  de  sa  fa- 
mille, et  un  aulre  douaire  |)liis  considérable  dans  le  cas  coniraire,  veut 
la  contraindre  à  se  rendre  avec  lui  en  pays  infidèle,  elle  ne  sera  pas 
obligée  de  le  suivre,  et  elle  aura  droit  au  douaire  le  plus  élevé.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que  la  condition  demeure  légale  et  exécutoire,  si  le 
mari  ne  contraint  sa  femme  qu'à  se  rendre  en  pays  étranger,  mais  musul- 
man. Ce  dernier  point  est  fort  contesl(''. 

626.  Le  mari  (pii,  ayant  divorcé  sous  réserve  de  poiivon-  ie|)reiidie  sa 
femme,  contracte  un  nouveau  mariage  avec  elle  pendant  le  temps  (r('j)reii\e 
et  divorce  ensuite  sans  avoir  consommé  ce  second  mariage,  sera  (emi  de 
payer  la  moitié  du  douaire. 

62-7.  Si  la  femme,  ayant  lait,  en  laveur  de  son  mari  et  d'une  aulre 
personne,  donation  indivise  de  la  moitié  du  douaire  stipulé  et  |)avé  ou 
non  encore  payé,  vient  à  èlre  divorcée  avant  la  consommation  du  mariage. 
le  mari  n'aura  droit  (pi  à  sa  pari  sur  la  donation,  et  iie  pourra  rien  exiger 
de  sa  femme,  une  moitié  du  douaire  ne  demeiiranl  plii>  en  ^a  possession. 
et  l'autre  moitié  lui  appartenant  de  droit. 

G2(S.  Si,  le  douaire  avanl  consisté' en  deux  esclaves,  l'un  d'eux  \ieiil  à 
«It'céder,  le  mari,  en  cas  de  divorce  avant  la  consommation  du  mariage, 
aura  droit  sur  la  nioilié'  de  la  pi-rsonne  de  l'esclave  existant  et  Mir  la  nioilii'* 
de  la  valeur  di-  rr-<(|a\i'  dcn-di'. 

(»•>().    Le  droit  de  di'dil  du  nianage.  sliniilc  n,ii'  \r  idnlial  ,  f^l  ill<''gal  l'i 
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(îiiiporle  la  iiuHité  de  l'acle.  (Art.  3 6^2.)  Quelques  légistes  sont  d'avis  que 
la  clause  est  nulle,  mais  que  le  contrat  demeure  valide,  le  mariage  ayant 
été  conclu  et  l'insertion  de  la  clause  du  dédit  ne  pouvant  l'infirmer; 
d'autres,  au  contraire,  se  fondant  sur  ce  que,  le  mariage  ayant  été  conclu 
sous  condition,  le  conseniement  réciproque  n'a  pu  être  donné,  admettent 
la  première  opinion. 

()3o.  Le  droit  de  dédit  conditionnel  relativement  au  douaire  étant  légal, 
le  contrat,  le  douaire  et  la  clause  du  dédit  demeurent  valides. 

63 1.  La  propriété  du  douaire  est  acquise  à  la  femme  en  vertu  du 
contrat  de  mariage  ,  et,  selon  toute  vraisemblance,  elle  peut  disposer  du 
douaire  avant  même  de  l'avoir  reçu. 

()3a.  Si  la  femme  vient  à  être  divorcée  avant  la  consommation  du  ma- 
riage, la  femme  n'a  droit  qu'à  la  moitié  du  douaire,  l'autre  moitié  faisant 
retour  au  mari. 

633.  Si  la  fcnnne  ou  son  tuteur,  c'est-à-dire  son  père  ou  son  ascen- 
dant paternel  direct,  ou,  selon  quelques  légistes,  son  mandataire,  a  dé- 
chargé le  mari  de  l'obligation  de  payer  le  douaire  convenu,  la  femme,  en 
cas  de  divorce,  ne  [)ourra  rien  réclamer. 

63 A.  Le  tuteur  peut  déchar<fer  le  mari  d'une  partie  du  douaire,  mais 
non  de  la  totalité. 

635.  Le  mandataire  chargé  par  le  mari  de  faire  prononcer  le  divorce 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  abandon  du  droit  du  mari,  le  mandataire 

■devant  agir  dans  l'intérêt  du  constituant,  et  aucun  avantage  ne  pouvant 
résulter  de  l'abandon  d'un  droit. 

636.  Si  l'un  des  époux  renonce  à  son  |droit  sur  le  douaire,  la  partie 
abandonnée  ne  cesse  pas  de  lui  appartenir  par  le  seul  fait  de  l'abandon. 
ce  renoncement  constituant  une  donation,  et  la  chose  donnée  ne  devenant 
propriété  du  donataire  qu'après  sa  délivrance^aux  mains  de  ce  dernier. 
Cependant,  si  le  douaire  consiste  en  une  créance  due  par  la  femme  au  mari 
ou  en  choses  qui  ont  péri  entre  les  mains  de  la  femme,  l'abandon  du  droit 
du  mari  sullit  pour  faire  cesser  la  responsabilité  de  la  femme,  cet  abandon 
constituant  une  décharge;  et,  dans  ce  cas,  l'acceptation  de  la  partie  en 
faveur  de  la(|uclle  a  lieu  le  renoncement  n'est  pas  nécessaire  pour  le  va- 
lider, (lontrairement  à  ce  qui  a  lieu  au  cas  on  le  douaire  consiste  en  choses 
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corporelles,  ces  choses  ne  cessent  d'appartenir  à  l'ayant  droit  (pi'après  leur 
livraison  entre  les  mains  de  la  partie  favorisée.  (Voir  Do\atio.\.) 

(537.  Si  le  payement  du  douaire  est  convenu  à  une  époque  déterminée, 
la  femme  ne  pourra  refuser  de  se  livrer  au  mari  avant  l'échéance. 

638.  Dans  le  cas  où  la  femme  aurait  refusé  de  se  livrer  à  son  mari 
jusqu'à  l'époque  fixée  pour  le  payement  du  douaire,  le  mari  ne  sera  pas 
obligé  de  payer  le  douaire  avant  qu'elle  se  soit  rendue  à  ses  désirs,  le 
contrat  stipulant  que  cette  condition  sera  remplie  avant  le  pavement.  Ce 
dernier  point  est  contesté;  cependant  il  semble  conforme  à  l'équité. 

639.  Si,  le  douaire  ayant  consisté  en  un  morceau  de  métal,  la  femme 
l'a  fait  ouvrer  et  est  ensuite  divorcée  avant  la  consommation  du  mariaf^e, 
elle  aura  le  choix  entre  la  restitution  de  la  moitié  du  métal  ouvré'  ou  de  la 

*  moitié  de  la  valeur  é(juivalcnte,  le  détenteur  lé{jal  d'une  chose  n'étant  pas 
obligé  de  tenir  compte  à  l'ayant  droit  de  la  plus-value  ac(|uise.  par  ses 
soins,  à  la  chose  qu'il  doit  restituer. 

6/jo.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  douaire  consistait  en  étoile  doiil  la 
femme  a  fait  un  vêtement,  le  mari  n'aura  droit  qu'à  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'étoffe.  En  effet,  dans  le  cas  précédent,  le  métal  ne  subit,  dans  son 
essence,  aucune  altération  j)ar  la  main-d'œuvre,  et.  dans  le  cas  présent, 
l'étoffe,  ayant  été  coupée  et  cousue,  est  altérée  (juaiit  à  l'usajje  (pie  l'on  en 
peut  faire. 

GAi.  Si  le  douaire  consiste  dans  l'enseignement,  |)ar  le  mari,  à  sa 
femme,  d'un  chapitre  du  koran,  le  minimum  de  l'enseignement  est  la  j)os- 
sibilité  pour  la  femme  de  réciter  de  mémoire  le  chapitre;  il  ne  sullit  pas 
qu'elle  ré[)ète  les  paroles  prononcées  par  le  mari.  Si ,  dans  ce  cas,  la  l(uimie, 
ayant  appris  un  chapitre,  veut  en  apprendre  un  aulre  r\  oublie  \r  pre- 
mier, le  mari  n'est  pas  leiiu  de  le  lui  enseigner  de  nouveau. 

6/12.  Si,  dans  le  cas  précédeni .  le  man  n'avanl  pu  leniplir  la  condi- 
lion  à  lui  imposée,  la  feiiiiue  a  (ITi  se  laiie  ensei;;iier  le  cliapilir  par  un 
aulre,  elle  a  le  droit  d'e.xijjer  le  j)ii\  du  salaii-e  accorde  dOrdimnre  en  celle 
occasion,  de  même  (pie  lors(pie  le  iiiaii  se  iroine  eiupi'cli(''  t\r  livrer  le 
douain;  convenu. 

C)fl'^.  !,(>  (-oiilral  de  iiiaria;;i'  peu!,  en  iiM'iiie  Irnips,  l'onipreiKJre  un 
coiilral  de  xcnle  dans  un  seul  el   iiMMue  aclr.  ri   le  diMiaire  ri'pn'scnlanl  la 
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contre-valeur  du  mariage  et  [de  la  vente  est  réparti  au  prorata  entre  le 
prix  de  vente  et  la  quotité  du  douaire  égal  à  celui  qui  est  accordé  d'ordi- 
naire aux  femmes  de  même  condition. 

G/iâ.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  déclare  contracter  mariage 
et  vendre  en  même  temps  une  certaine  somme  contre  une  somme  égale 
composée  de  monnaies  de  même  espèce,  la  vente  et  le  douaire  sont  nuls 
pour  motif  d'usure,  mais  le  mariage  demeure  valide;  si  la  somme  ou  la 
chose  vendue  est  d'espèce  différente  de  celle  de  la  contre-valeur,  l'usure 
n'existant  pas,  la  vente  demeure  valide,  ainsi  que  le  douaire.  (Voir  Vente, 
Usure.) 

645.  Si,  le  douaire  consistant  en  un  esclave,  la  femme  affranchit  cet 
esclave  et  est  ensuite  divorcée  avant  la  consommation  du  mariage,  elle 
sera  tenue  de  rembourser  au  mari  la  moitié  de  la  valeur  de  l'esclave. 

.  6/i6.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  a  déclaré  affranchir  l'esclave 
lors  de  son  décès,  elle  aura  le  droit  de  se  rétracter  ou  de  s'en  tenir  à  la 
déclaration  d'affranchissement.  Si  elle  opte  pour  le  premier  parti,  le  mari 
aura  droit  à  la  moitié  de  l'esclave;  si,  au  contraire,  elle  choisit  le  dernier, 
elle  ne  pourra  être  contrainte  et  payera  au  mari  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'esclave.  Si ,  ayant  payé  cette  moitié,  la  femme  se  rétracte  ensuite,  le  mari, 
selon  quelques  légistes,  ayant  reçu  la  moitié  de  la  valeur  de  l'esclave  à 
une  époque  où  ce  dernier  était  susceptible  de  recouvrer  la  liberté,  motif 
qui  cesse  ])ar  la  rétractation  de  la  femme,  aura  le  droit  de  réclamer  la 
propriété  de  la  moitié  de  la  personne  de  l'esclave.  Mais  ce  dernier  point  est 
contesté,  la  toute  propriété  de  l'esclave  étant  acquise  à  la  femme  par  la 
remise  an  mari  de  la  valeur  équivalente  à  sa  |)art  do  propriété. 

G/l'y.  Selon  quelques  légistes,  si  le  tuteur  d'une  mineure  a  stipulé,  par 
le  contrat  de  mariage  fait  au  nom  de  cette  dernière,  un  douaire  inférieur 
à  celui  qui,  d'ordinaire,  est  accordé  aux  femmes  de  sa  condition  ,  la  femme 
aura  droit  à  ce  dernier  douaire,  et  le  douaire  convenu  sera  nul  et  non 
avenu.  Ce  point  est  contesté,  et  il  est  préférable  d'admettre  la  validité  du 
douaire  stipulé. 

6/i8.  Dans  le  cas  où,  lo  douaire  consistant  en  une  cliose  (|uelconque  sans 
que  la  (piolilé  eu  soit  délerniinée,  celte  cliosc  vient  à  |)érir  avaril  d'êlr<' 
délivrée,  la  décbargc  donnée  par  la  fcninie  au  mari  sera  valide. 
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()^(j.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où,  le  douaire  étant 
reconnu  illégal,  et,  par  conséquent,  un  douaire  égal  à  celui  qui,  d'ordi- 
naire, est  accordé  aux  femmes  do  mém*;  condition  avant  été  assigné  à  la 
femme,  celle-ci  décharge  le  mari  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  ce 
douaire,  et  lors  même  que  la  quotité  n'en  est  point  déterminée,  cette  dé- 
charge constituant,  de  la  part  de  la  femme,  l'abandon  d'un  droit,  abandon 
qui  peut  avoir  pour  objet  une  quotité  inconnue. 

650.  La  femme  ne  peut,  avant  la  consommation  du  mariage ,  décharger 
le  mari  de  l'obligation  de  lui  payer  un  douaire  égal  à  celui  qui  est  accordé, 
d'ordinaire,  aux  femmes  de  sa  condition,  personne  ne  pouvant  faire  aban- 
don d'un  droit  non  encore  acquis.  (Art.  Go5,G3i,  63îî  et  636.) 

65 1.  En  cas  de  mariage  contracté  par  le  père  au  nom  de  son  fds  mi- 
neur, le  douaire  sera  prélevé  sur  les  biens  de  ce  dernier,  s'il  possède  une 
aisance  sullisante,  et,  dans  le  cas  contraire,  le  père  en  demeurera  res- 
ponsable. En  cas  de  décès  de  ce  dernier,  le  douaire  sera  prélevé  sur  le  total 
de  sa  succession',  soit  que  le  mineur  ail  atteint  sa  majorité  à  celle  époque, 
soit  qu'il  ait  acquis  une  certaine  aisance,  ou  enfin  cpi'il  soil  j)rédécéd(''. 
(Voir  Testaments.) 

652.  Si,  dans  le  cas  où  le  douaire  a  été  donné  par  le  père,  le  niinciir. 
ayant  atteint  sa  majorité,  divorce  avant  la  consommation  du  mariage,  il 
aura  seul  droit  à  la  moitié  du  douaire  stipulé,  ce  douaire  conslitiiaiil  iiiu' 
donation  faite  en  sa  faveur  [)ar  le  père. 

6r)3.  Cette  disposition  s'ap[)li(jue  de  même  au  cas  où  le  |)ère  s'est  en- 
gagé volontairement  à  fournir  le  douaire  pour  son  fils  majeur.  Ce  poitii . 
ainsi  que  le  précédeni,  est  contesté  par  (pielques  légistes. 

ClIMMTni-    IV. 

DES  CONTESTVTIONS    \l     SI  .li:T   DI'   DOI  VM'ii:. 

diVi.  Kn  cas  de  coiileslalioii  enire  les  ('pctiix  ;iii  mijcI  de  Iii  (■()ii>liliili(»n 
d'un  douaire,  le  mari  sera  eni  mit  sa  (lé'cjaralion.  (.i'  ijis  ne  |)r(''senlc  nulle 
diflicnlh'  s"il  ;i  liCii  avani  la  runsonniiaiioii  du  iiiai-i.i;n' ,  |;i  |iri''s<»iM|ilinn  di- 

'    l']l  non  siir  le  (icis  (lis|iniiilili'. 
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l'omission  du  (luiiairc;  dans  le  contrat  pouvant  être  admise.  Les  difficultés 
naissent  lors(jue  la  contestation  a  lieu  après  la  consommation  du  mariage. 
Mais,  dans  ce  cas  encore,  le  mari  repoussant  une  imputation  à  sa  charge, 
il  vaut  mieux  admettre  qu'il  sera  cru  sur  sa  déclaration.  Si  la  quotité  du 
douaire  est  alléguée  par  la  femme,  le  cas  se  simplifie,  la  discussion  ne 
portant  que  sur  la  quantité  d'une  chose  que  le  défendeur  reconnaît  de- 
meurer à  sa  charge;  celui-ci  sera  de  même  ici  cru  sur  sa  déclaration,  n'al- 
léguerait-il qu'un  grain  de  riz  comme  formant  la  quotité  du  douaire  ré- 
clamé, la  présomption  pouvant  encore  être  admise. 

655.  En  cas  de  contestation  sur  la  quotité  ou  sur  la  nature  du  douaire, 
le  mari  sera  cru  sur  sa  déclaration. 

656.  Si,  le  mari  reconnaissant  avoir  consenti  le  douaire,  la  discussion 
porte  sur  le  point  de  sa  remise  à  la  femme,  celle-ci  sera  crue,  en  l'absence 
de  preuves  à  l'appui  du  dire  du  mari,  sur  sa  déclaration  assermentée. 

657.  En  cas  de  contestation  sur  le  titre  d'une  valeur  égale  en  espèce 
et  en  quotité  à  celle  du  douaire,  remise  à  la  femme  par  le  mari,  celui-ci 
déclarant  que  la  remise  a  été  faite  à  titre  de  douaire,  et  la  femme  pré- 
tendant qu'elle  a  été  faite  à  titre  de  donation,  comme  le  mari  peut  seul, 
juger  de  son  intention,  il  sera  cru  sur  sa  déclaration. 

658.  En  cas  de  contestation,  après  cohabitation,  sur  le  fait  de  la  con- 
sommation du  mariage,  si  la  femme,  ayant  été  mariée  en  état  de  virginité, 
prétend  que  le  mariage  a  été  consommé  par  l'union  sexuelle,  la  ])reuvc 
sera  exigée.  Dans  le  cas  contraire,  le  mari  sera  cru  sur  sa  déclaration  as- 
sermentée, parce  que  le  fond  du  procès  repose  sur  la  non-consommation, 
et  que  le  mari  nie  l'affirmation  de  la  femme.  Cependant  quelques  légistes 
sont  d'avis  que  la  déclaration  assermentée  de  la  femme  doit  faire  foi, 
l'évidence,  c'est-à-dire,  le  fait  de  cohabitation  intime  étant  en  sa  faveur: 
mais  la  première  opinion  paraît  mieux  fondée. 

6 5 g.  En  cas  de  contestation,  la  femme  prétendant  que  le  mari  lui  a 
enseigné  un  art  ou  un  chapitre  du  Korân  autre  que  celui  qui  est  stipulé 
|)ar  le  contrat,  la  femme  sera  crue  sur  sa  déclaration,  parce  qu'elle  nie  un 
fait  que  le  uiari  s'est  (Migagé  à  exécuter. 

660.  En  cas  de  contestation,  la  IVnnue  prétendant  avoir  été  épousée  à 
(iriix   reprises  (lilV('nMiles  el  en  verlii  (l(>  (\v\\\    coutrats  séparés,  et   Jour- 
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nissant  la  [)rcuvc  de  son  asserlion,  et  le  mari  déclarant  que  le  second 
contrat  n'est  qu'une  répétition  du  [)reuiier,  et  que  la  prétention  de  la 
lemnie  n'est  que  le  résultat  d'une  erreur,  la  femme  sera  crue  sur  sa  dé- 
claration ,  les  apparences  étant  en  sa  faveur.  Le  mari  sera  obligé  de  payer 
les  douaires  afférents  à  chacun  des  deux  contrats.  Quelques  légistes  sont 
d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  mari  ne  sera  tenu  de  payer  qu'un  des  douaires 
et  seulement  la  moitié  de  l'autre.  Mais  la  première  opinion  est  préférable, 
parce  (|ue  la  reconnaissance  de  la  validité  d'un  acte  emporte  nécessaire- 
ment l'obligation  d'en  remplir  toutes  les  conditions.  (Voir  Divorce.) 

TROISIÈME    SEGTIOÎS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DK  I.A  IIÉPARTITION  DE  COHABITATION  DU  MARI  AVEC  SES  DIVERSES  ÉPOUSES', 

flJiif  EL  KESM. 

I.  —  Dispositions  générales. 

66 1.  Les  époux  ont  des  obligations  et  des  devoirs  réciproques  à  rem- 
plir. Ainsi  le  mari  doit  pourvoir  à  la  subsistance,  à  l'entretien  et  au  loge- 
ment de  sa  femme;  et  la  femme,  de  son  côté',  doit  se  soumettre  aux  désirs 
de  son  mari,  et  s'abstenir  de  tout  acte  (pii  serait  de  nature  à  l'offenser. 

66îi.  Le  mari  sain  de  corps,  libre  ou  esclave,  inq)uissant  ou  (>unu(pie. 
doit  cohabiter  également  avec  ses  épouses  légitimes. 

663.  Le  mari  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité  doit  de  même  la 
cohabitation  à  ses  épouses;  mais,  dans  ce  cas,  la  répartition  est  désignée 
par  le  tuteur. 

66A.  Quehjues  législ(;s  son!  d'avis  (|iir  l.i  ii-pitrlilion  ne  dcvicnl  pas 
obligatoire  en  vertu  du  conlral,  mais  Nciilcinrnl  lorsque  le  nmii  \;\  "'■(iiMic 
dans  son  intérieur. 


'    Il  ne  laiil.  ('iitciidr»'  ici  (|iu;  lii  coliii-         scmioIIc,  (|ui  iiCsl  ohlijfiiloirr  i|imiiii'  Io 
l>il<ili()ii  (lu  lit  coninj^aL  <>l  doii  riiiiioii         l'ii  ipialn-  mois.  «^  Ail.  -mj.  i 
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665.  Le  iiiuri  qui  n'a  qu'une  feiunie  lui  doit  la  cohabilaliou  une  nuil 
sur  quatre;  s'il  en  a  deux  ou  trois,  il  doit  une  nuit  à  chacune  d'elles  sur 
le  même  nombre,  c'est-à-dire  qu'il  a  la  libre  disposition  de  la  quatrième 
nuit;  s'il  a  quatre  épouses,  enfin,  il  ne  peut  s'abstenir  de  cohabiter,  à  tour 
de  rôle,  avec  chacune  de  ses  femmes,  à  moins  d'empêchement  absolu,  de 
voyage,  ou  d'autorisation  spéciale  de  la  part  de  ses  femmes.  (Art.  2/10.) 

666.  Si  une  ou  plusieurs  des  femmes  ont  autorisé  le  mari  à  disposer 
de  la  nuit  qui  leur  afl'ère,  l'autorisation  ne  saisit  pas  celles  qui  ne  la  lui 
ont  point  accordée. 

6()'7.  Le  mari  ne  peut  pas,  sans  l'autorisation  des  autres  femmes,  co- 
habiter plusieurs  nuits  consécutivement  avec  l'une  d'elles,  à  charge  par  lui 
de  cohabiter  ensuite  pendant  le  même  nombre  de  nuits  avec  les  autres,  à 
titre  de  compensation.  Ce  point  est  quelquefois  contesté. 

668.  Selon  quelques  légistes,  si  le  mari  a  épousé  quatre  femmes  le 
même  jour,  la  préférence,  quant  à  celle  près  de  laquelle  il  doit  passer  la 
première  nuit,  sera  accordée  par  la  voie  du  tirage  au  sort;  mais  il  est 
préférable  d'admettre  que  la  préférence  sera  laissée  au  choix  du  mari,  à 
charge  ])ar  lui  de  répartir  également  ensuite  la  cohabitation  entre  toutes 
ses  femmes. 

669.  L'obligation  se  borne  à  la  cohabitation,  et  ne  s'étend  pas  à  l'union 
sexuelle.  (Art.  29.) 

670.  L'obligation  ne  s'étend  (|u'à  la  cohabitation  nocturne  et  ne  com- 
prend pas  celle  du  jour;  d'après  la  tradition,  la  durée  de  la  cohabitation 
est  fixée  depuis  le  commencement  de  la  nuit  jusqu'au  matin. 

671.  Si  parmi  les  épouses  il  s'en  trouve  à  la  fois  de  condition  libre 
et  d'autres  de  condition  servile,  la  fennne  de  cette  dernière  condition  ne 
peut  exiger  que  la  cohabitation  d'une  nuit  contre  deux  (pie  le  mari  ac- 
corde à  la  femme  libre. 

672.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  l'une  des  épouses 
professe  l'islamisme,  et  l'autre,  un  culte  différent. 

678.  Dans  le  cas  où  l'une  des  épouses  professant  l'islamisme  est  de 
condition  servile,  et  celle  (jui  professe  un  culte  différent  est  de  condition 
libre,  leur  droit  respeclif,  ([liant  à  la  cohabitation,  sera  égal. 

67/1.  Si.  le  mari  ayant  |)assé  deux  nuils  conséculives  auprès  de  sa  femme 
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de  coiitlilioii  libre,  lu  seconde  femme  esclave  vient  à  être  filïrancliie  et  ra- 
lilie  son  mariage,  elle  a  droit  à  la  cohabitation  de  deux  nuits,  ce  droit  lui 
étant  acquis  par  la  ratification  du  mariage. 

G'yi).  Si,  au  contraire,  préalablement  à  l'affranchissement  de  la  femme 
esclave,  le  mari,  après  avoir  passé  tlcuv  nuits  auprès  de  l'épouse  libre, 
en  a  passé  une  auprès  de  l'épouse  esclave,  celle-ci  ne  peut  exiger  la  pré- 
cédence,  le  mari  s'étant  acquitté  envers  elle  de  l'obligation  voulue. 

676.  Si ,  avant  de  s'acquitter  de  son  devoir  de  cohabitation  avec  T'épouse 
libre,  le  mari  a  passé  une  nuit  auprès  de  la  femme  esclave,  et  que  celle-ci 
vienne  à  être  affranchie,  elle  a,  selon  quelques  légistes,  droit  d'exiger  du 
mari  la  cohabitation  d'une  autre  nuit,  parce  qu'elle  acquiert  le  droit  de  la 
femme  libre.  Mais  ce  point  est  contesté. 

G77.  La  femme  possédée  à  titre  d'esclave  n'a  aucun  droit  à  la  réparti- 
tion de  cohabitation  de  son  maître,  soit  que  celui-ci  ne  possède  que  cette 
esclave,  soit  qu'il  en  possède  un  nombre  illimité. 

678.  Le  mari  peut,  à  son  choix,  passer  la  nuit  chez  sa  femme  ou  in- 
viter cette  dernière  à  se  rendre  chez  lui,  sans  que  l'une  ou  l'autre  manière 
de  procéder  puisse  être  invoquée  à  titre  de  précédent  par  les  autres  épouses. 
Ainsi  le  mari  peut  se  rendre  chez  l'une  de  ses  femmes  et  inviter  l'autre  à 
se  rendre  chez  lui. 

67().  Le  mari  peut  passer  sept  nuits  consécutives  auprès  de  la  femme 
épousée  en  état  de  virginité,  et  trois  nuits  seulement  chez  la  femme 
veuve  ou  divorcée.  Mais,  dans  ce  cas,  le  mari  n'est  pas  ensuite  obligé  de 
cohabiter  de  même,  à  titre  de  compensation,  avec  ses  autres  femmes  :  ce 
droit  est  spécial  aux  nouvelles  épouses. 

680.  Si  le  mari  épouse  dans  un  mraie  jour  deux  ou  plusieurs  femmes 
de  condition  égale  de  virginité  ou  de  veuvage,  il  |)ourra,  à  son  gré,  ac- 
corder la  préférence  à  celle  de  ses  femmes  (pi'il  voudra.  Cette  opinion  est 
légalement  fondée;  mais  il  est  préférable,  au  |)()iiil  de  vue  (  ;ui()iii(|U(',  de 
procéder  par  voie  de  tirage  au  sort. 

681 .  En  cas  de  voyage,  le  mari  cesse  d'êlre  soumis  à  lobligation  de  la 
répartition  de  cohabitation.  Cependant  (piel(|ues  légistes  n'admetleul  cette 
exemption  qu'en  cas  de  voyage  avec  espoir  i\o  rr'Ioiir.  ;"i  l'cvclusion  du  vovage 
(Mil  a   j)our   obiel  l'élection  d'un    iiouxcau  dotuMilc.   I)iiii'-  ce  dcniH'i'  r.is. 
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le  mari  est  tenu  de  cohabiter  avec  ses  femmes,  à  titre  de  réparation  pour 
l'omission  forcée  pendant  son  absence. 

682.  Si  le  mari  désire  qu'une  de  ses  femmes  l'accompagne  en  voyage, 
celle-ci  sera  désignée  par  la  voie  du  sort;  il  est  du  moins  recommandé 
d'agir  ainsi.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  après  s'en  être  remis  à  la 
décision  du  sort,  le  mari  peut  se  faire  accompagner  par  une  femme  autre 
que  celle  qui  a  été  désignée,  et  prise  en  dehors  de  ses  épouses.  Mais  il 
vaut  mieux  ne  pas  admettre  cette  tolérance,  la  femme  ayant  été  désignée 
purement  et  simplement  par  le  sort  comme  devant  accompagner  son  mari, 
et  non  pas  comme  devant  demeurer,  sous  condition  qu'aucune  des  autres 
ne  serait  choisie. 

683.  Le  maître  de  l'esclave  mariée  n'a  aucun  droit  d'intervenir  dans  la 
répartition  de  cohabitation  entre  elle  et  le  mari ,  c'est-à-dire  que  l'esclavi^ 
est  seule  libre  de  disposer  à  ce  sujet. 

68/i.  Il  est  recommandé  au  mari  de  traiter  également  et  sans  partialité 
ses  [diverses  épouses  relativement  à  la  provision  alimentaire,  aux  bons 
procédés  et  à  l'union  sexuelle;  de  passer  entièrement  la  nuit  auprès  de 
celle  qui  est  désignée  selon  l'ordre  de  la  répartition.  Le  mari  ne  doit  pas 
s'opposer  à  ce  que  sa  femme  assiste  aux  derniers  moments  de  son  père  ou 
de  sa  mère;  mais  il  peut  se  refuser  à  ce  qu'elle  se  rende,  en  simple  visite, 
chez  eux  ou  chez  tout  autre  de  ses  parents,  et  lui  défendre,  en  un  mot, 
de  sortir  du  domicile  conjugal,  si  ce  n'est  pour  s'acquitter  d'un  devoir 
d'obligation  civile  ou  canonique. 


IL  — D 


ISPOSITIONS  PARTICULIERES. 


08 5.  La  répartition  étant  l'avantage  commun  des  époux,  et  constituant, 
par  conséquent,  un  droit  réciproque,  l'un  d'eux  ne  |)cut  renoncer  à  l'exer- 
cice de  ce  droit  sans  l'assentiment  de  l'autre. 

686.  La  femme  peut  renoncer  à  son  droit  en  faveur  du  mari  ou  en 
faveur  des  autres  épouses,  mais  avec  l'assentiment  du  mari. 

687.  Si  la  femme  renonce  en  faveur  du  mari,  celui-ci  demeure  libre 
de  disposer  à  son  gré  du  temps  dont  r(Mnis('  hii  est  (aite. 

688.  Si  la  fennne  a  rcuioncé  en  faveur  des  autres  épouses,  le  mari 
sera  tenu  de  ré'parlir  entn^  elles  le  liMups  dont  la  femme  leui  aura  fait  don. 
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(189.  Si  la  femme  u  renoncé  seulement  en  laveur  de  l'une  ou  de  deux 
des  autres  épouses,  le  mari  sera  tenu  de  répartir  entre  celles  (jui  ont  été 
désignées  le  temps  (|u'il  devait  légalement  consacrer  à  la  première. 

6()0.  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  de  même  au  cas  où  la 
renonciation  est  faite  par  plusieurs  épouses  au  profit  de  l'une  des  autres; 
par  exemple,  si,  le  mari  ayant  quatre  femmes,  trois  d'entre  elles  renon- 
cent, avec  son  assentiment,  à  leur  droit  de  répartition,  le  mari  sera  tenu 
de  cohabiter  constamment  avec  celle  en  faveur  de  laquelle  les  autres  au- 
ront renoncé  à  leur  droit.  (Art.  (]65.) 

691.  La  femme  peut  toujours  retirer  l'autorisation  accordée  au  mari: 
mais  cette  rétractation  n'est  effective  que  pour  l'avenir  et  n'a  point  d'effet 
rétroactif,  c'est-à-dire  que  la  femme  ne  pourra,  dans  ce  cas,  exiger  que 
le  mari  passe  auprès  d'elle,  à  titre  réparatoire,  un  nombre  de  nuits  égal  au 
nombre  de  celles  que,  de  son  consentement,  il  n'a  pas  passées  auprès  d'elle. 

699.  La  rétractation  de  la  femme  ne  sera  effective  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  elle  sera  notifiée  au  mari. 

693.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  se  rendre  aux  instances  de  sa  femiMe 
si  elles  ont  pour  but  l'interversion  de  l'ordre  de  la  répartition;  ce  droit 
n'appartenant  pas  seulement  au  mari,  il  ne  demeure  pas  libre  d'y  porter 
atteinte  au  détriment  d'une  autre  épouse. 

69/1.  L'épouse  mineure,  ou  atteinte  de  démence  ou  d'imbécillité  chro- 
nique, ou  en  état  de  désobéissance  conjugale  (chap.  11),  ou  ayant  entre- 
pris un  voyage  sans  l'autorisation  du  mari,  n'a  aucun  droit  à  la  répartition 
de  cohabitation,  c'est-à-dire  que,  lorsque  cette  femme  alleinl  sa  majorité, 
ou  recouvre  la  raison,  ou  se  soumet  à  son  mari,  ou  revient  de  voyage, 
elle  ne  jx'ul  exiger  du  mari  la  cohabitation,  en  r('|)arali0M  de  celle  (|u'il 
a  légalement  omise. 

096.  Le  mari  ne  peut  se  rendre  chez  une  de  ses  femmes  pendant  la 
nuit  (pi'il  est  tenu  de  j)asscr  près  d'une  autre,  à  moins  cpie  la  première  ne 
soit  gravement  malade.  Dans  ce  cas,  si  le  mari  a  passé  toute  la  nuit  au- 
près de  la  malade,  selon  quelques  légistes,  il  sera  tenu  de  réparer  l'omis- 
sion (pi'i!  a  commise  à  l'égard  de  l'aiiln'  remiin'.  le  mari  lie  >'('laiil  |)a^ 
acquitté  envers  elle  de  rohligjilioii  (|iii  lui  est  iinpn.s('e.  (iepciidanl.  il  est 
préférable  de  ne  pas  admcllie  la    iit'cessili'  de  crljr  (diligatioii .   hi   mmIci'i 


736  DROIT  MUSULMAN. 

l'épouse  malade  pouvant  légalement  être  assimilée  à  celle  qui  serait  faite 
a  une  personne  étrangère.  (Art.  665.) 

606.  Si  le  ]nari,  s'étant  rendu  chez  une  de  ses  femmes  et  s'étant  ac- 
quitté du  devoir  conjugal,  revient  chez  celle  près  de  laquelle  il  est  tenu  de 
passer  la  nuit,  cette  dernière  ne  pourra  exiger  la  réparation,  l'union 
sexuelle  ne  faisant  pas  partie  obligatoire  de  la  répartition,  mais  bien  seu- 
lement la  cohabitation.  (Art.  99,  669  et  670.) 

69'7.  En  cas  d'interversion  de  l'ordre  de  répartition ,  le  mari  sera  tenu 
de  réparer  envers  la  femme  lésée  l'omission  qu'il  aura  commise. 

698.  Si  le  mari  possède  quatre  femmes,  et  que  l'une  d'elles  se  mette 
en  état  de  désobéissance  conjugale,  et  que  le  mari,  d'un  commun  accord 
avec  les  trois  autres,  ait  établi  avec  ces  dernières  la  répartition  de  coha- 
bitation à  raison  de  quinze  nuits  consécutives  pour  chacune,  si  la  pre- 
mière fait  sa  soumission  lorsque  le  mari  s'est  acquitté  envers  deux 
d'entre  elles,  la  troisième  aura  droit  à  la  cohabitation  convenue  de  quinze 
nuits,  et  la  femme  soumise,  à  une  cohabitation  de  cinq  nuits.  La  répar- 
tition entre  ces  deux  femmes  s'effectuera  ainsi  :  une  nuit  auprès  de  la  der- 
nière contre  trois  nuits  passées  auprès  de  la  troisième  femme,  et  cet  ordre 
sera  répété  à  cinq  reprises;  après  (juoi,  la  répartition  aura  lieu,  entre  les 
quatre  épouses,  comme  avant  la  désobéissance  de  l'une  d'elles'.  (Chap.  11.) 

G99.  Si  le  mari,  ayant  quatre  femmes,  divorce  avec  l'une  d'elles  au 
moment  où  la  cohabitation  lui  est  due  et  l'épouse  ensuite  de  nouveau,  il 
est  tenu,  selon  quelques  légistes,  de  s'acquitter  envers  elle  de  la  cohabita- 
tion omise  ;  mais  cette  femme  ayant ,  par  suite  du  divorce,  perdu  sa  qualité 
d'épouse  et,  par  conséquent,  l'exercice  du  droit  de  cohabitation,  il  vaut 
mieux  ne  pas  admettre  l'obligation  de  la  réparation. 

•700.  Le  mari  qui,  possédant  à  la  fois  deux  épouses  demeurant  cha- 
cune dans  un  pays  différent,  passe  un  certain  temps  auprès  de  l'une 
d'elles,  est  tenu  de  passer  un  temps  égal  auprès  de  la  seconde. 

701.   Si  le  mari,  ayant  contracté  un  nouveau  mariage,  entreprend  un 

'  Parce  que,  (riinc  part,  la  l'emuie  en  épouse  n'ayant  pas  joui  de  son  droit,  il 

étal  de  désobéissance  [)ei<l  sou  droit  à  la  s"aj]it  dans  ce  cas  de  le  sauvej;anlei',  ainsi 

répartition,  et  le  recouvre  lors(iu"eile  l'ail  que  celui  de  la  première,  à   pai'lir  du 

sa  soumission,  el  de  r.uilre,  la  troisième  jour  où  elle  es!  v<Mnie  à  résipiscence. 
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voyage  avant  do  l'avoir  consoimné,  et  si,  le  sort  avant  étë  consulté  pour  sa- 
voir la  femme  qui  doit  accompagner  le  mari,  la  nouvelle  épouse  se  trouve 
désignée,  celle-ci  ne  perdra  pas  le  droit,  à  son  retour,  de  la  cohabitation 
spéciale  à  la  nouvelle  épouse;  la  répartition  cessant,  pendant  le  voyage, 
d'être  obligatoire,  la  cohabitation  de  cette  femme  avec  le  mari  demeure, 
à  ce  point  de  vue,  nulle  et  non  avenue.  (Art.  ^iyq,  681  et  682.) 

CHAPITRE  II. 

DU  REFUS  DE  L'UN  OU  L'AUTRE  ÉPOUX  DE  S'ACQUITTER  DES  OBLIGATIONS 
QUI  LUI  INCOMBENT,  3^11   KL   XOSCIIOl'Z. 

■yo-î.  Le  mot  j_j--i.ÀJI ,  elnosclioûz,  signifie  littéralement  ç^l'action  de  se 
soulever p5  mais  il  est  appliqué,  en  jurisprudence,  au  refus  d'obéissance 
ou  au  refus  de  s'acquitter  d'un  devoir.  Ce  refus  peut  avoir  lieu  tant  de  la 
part  de  la  femme  que  de  la  part  du  mari. 

708.  La  femme  manque  à  ses  devoirs  si  elle  présente  à  son  mari  un 
visage  refrogné,  si  elle  est  acariâtre  et  si  elle  manifeste  quelque  change- 
ment d'humeur  ou  de  caractère;  dans  ce  cas,  le  mari,  après  lui  avoir 
adressé  des  remontrances,  peut  lui  témoigner  son  mécontentement,  soit 
en  se  détournant  d'elle  pendant  la  nuit,  soit  en  lui  interdisant  l'accès  du 
lit  conjugal;  mais  il  ne  doit  point  aller  jusqu'aux  voies  de  fait. 

70^1.  Si  la  femme  refuse  d'obéir  et  de  se  soumettre  aux  désirs  et  aux 
ordres  légitimes  du  mari,  celui-ci  a  le  droit  d'user  de  coups,  mais  en  se 
bornant,  pour  la  première  fois,  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  amener  la 
femme  à  résipiscence  et  de  manière  à  ne  piodiiire  ni  ecchymoses  ni  ciïu- 
sion  de  sang. 

700.  En  cas  de  refus  du  mari  de  s'ac(piitlcr  de  ses  devoirs  envers  sa 
femme,  celle-ci  s'adressera  au  magistrat  du  lieu,  (pii  mettra  le  mari  en 
demeure  de  s'amender;  il  pourra  aussi  user  de  coiicilialion  en  invilanl  la 
femme  à  renoncer  à  une  parlie  de  ses  droits,  soit  à  la  cohabitation,  soit 
à  la  provision  alimentaire;  et  si  la  femme  se  rend  à  cet  avis,  il  est  peruus 
an  mari  (rac(('|)lei' <('lte  transaction.  (Ail.  77î)-) 


û7 
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CHAPITRE  III. 

DES  QUERELLES  AMENANT  LA  SÉPARATION  DES  ÉPOUX,  ^jULdl  EL  SCHÉKÂK. 

-706.  Dans  le  cas  oîi,  à  la  suite  de  querelles  entre  les  époux,  il  est  à 
craindre  qu'il  ne  s'ensuive  une  séparation,  le  magistrat  devra  ordonner 
aux  parents  du  mari  de  se  rendre  auprès  de  ia  femme,  et,  réciproquement, 
à  ceux  de  la  femme  de  se  rendre  auprès  du  mari,  afin  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  obtenir  un  rapprochement.  Les  personnes  envoyées  par  le  ma- 
gistrat ne  doivent  pas  nécessairement  être  choisies  parmi  les  parents  des 
époux,  mais  elles  sont  constituées  arbitres,  et  non  pas  mandataires  du 
juge.  Si  les  arbitres  réussissent  à  opérer  un  rapprochement,  leur  décision 
sera  admise;  si ,  au  contraire,  ils  prononcent  la  nécessité  d'une  séparation, 
cet  acte  ne  sera  valide  et  légal  que  si  le  mari  consent  à  prononcer  le  di- 
vorce, ou  si,  en  cas  de  séparation  kiwi,  la  femme  consent  à  payer  la 
somme  exigée  par  le  mari.  (Voir  Khôl.) 

707.  Si,  les  arbitres  étant  arrivés  au  domicile  des  époux,  l'un  de  ces 
derniers  s'est  absenté,  la  décision  ne  pourra  être  efTective,  car  il  n'est  pas 
permis  de  juger  un  absent;  cependant  on  |)eut  admettre  la  validité  de 
cette  décision,  parce  qu'en  fait  elle  ne  peut  avoir  que  la  conciliation  pour 
objet,  la  séparation  ne  pouvant  avoir  lieu  que  du  consentement  de  l'un 
ou  de  l'autre  époux,  selon  le  cas.  (Art.  706.) 

708.  Les  époux  doivent  exécuter  la  décision  des  arbitres  en  tant  (ju'elle 
ne  renferme  rien  de  contraire  aux  lois,  sinon  ils  ne  sont  point  tenus  de 
s'y  conformer. 

709.  Si,  le  mari  ayant  refusé  de  s'acquitter  envers  sa  femme  d'une 
partie  des  obligations  qui  lui  sont  imposées,  ou  si,  ayant  contracté  un 
nouveau  mariage,  la  femme  lui  propose  de  lui  donner  une  certaine  somme 
moyennant  laquelle  il  se  séparera  d'elle,  le  mari  peut  légalement  accepter 
sans  encourir  civilement  ni  canoniquement  l'accusation  d'avoir  usé  de  vio- 
lence et  de  contrainte. 


î.  —  1) 
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QUATRIÈME   SKCTÏON. 

DKS  KNI'ANTS. 
CHAPITRE  PREMIKH. 

DE  lA  PATERN'ITÉ. 
K   LA    PATERNITÉ  DE   L'ENFANT    ISSU   D'UN    MAHIAGE   DURABLE. 


y  10.  La  paternité  de  l'enfant  issu  d'un  mariage  durable  est  attribuée 
au  mari  sous  trois  conditions  :  si  le  mariage  a  été  consommé;  si  la  nais- 
sance a  lieu  dans  un  délai  de  six  mois  au  moins  après  la  dernière  union 
sexuelle  des  époux;  enfin,  si  la  naissance  n'a  pas  lieu  au  delà  du  terme 
extrême  ordinaire,  soit  neuf  mois  après  la  dernière  union  des  époux.  Ce- 
pendant, d'après  l'expérience,  il  est  préférable  de  porter  ce  dernier  terme 
à  dix  mois  '.  Quel([ues  légistes  ont  étendu  le  terme  extrême  de  la  gros- 
sesse jusqu'à  une  année;  mais  cette  opinion  est  absolument  rejetée  au- 
jourd'hui. 

yii.  La  paternité  de  l'enfant  ne  sera  point  attribuée  au  mari,  si  le 
mariage  n'a  pas  été  consommé,  ou  si  l'enfant  naît  viable  à  l'état  de  forma- 
tion complète  dans  un  délai  moindre  de  six  mois,  ou  au  delà  de  neuf  mois, 
et,  selon  la  seconde  oj)ininn  .  de  di\  mois  après  la  dernière  union  des 
époux. 

■712.  La  (Icriiière  union  des  époux  sera  présumée  à  parlir  du  jour 
oii,  pour  un  iiiolif  (|U('l(on(|n('.  l'iui  d'eux  s'est  absenff'  pciidaiil  (jnelrpie 
temps. 

■yiS.  Si  l'absence  peut  être  constatée,  lo  mari  no  ponira.  ohmiio  dt>  son 
consentement,  s'atlribiier  la  paternité  de  Tenfaiil. 

•71/1.  La  paternité  de  l'tMifant  adultérin  sei'a  allrd)u<''('  au  mari,  cpii  110 
pourra  le  désavouer  ([uc  par  voie  de  mali'dictioii.  ladullère  ne  pouvani, 
en  aucun  cas,  réclamer  la  p;il('rnil<'.  (Voir  MAf.ÉmrTinx.) 

'  \.c  mois  est  l()ii)()ms  |M<'siimf''  è\ro  fsl .  spjon  le  rdflo  jiiilrirhion  .  lo  torme  p\- 
Imiiiirt';   ro   Iciiiii'    ilr  div    riii)i>   liiiuiii'fs  lii^ni''  <!•■  L'i  |j''sl;ilioii. 

til. 
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■7  I  5.  Km  eus  tic  roiilesfatioii  au  siijel  de  la  consoininalio!!  du  uiariagc 
ou  de  la  légalité  de  la  naissance,  le  nuiri  sera  cru  sur  sa  déclaration  as- 
sermentée. 

■716.  Lorsque  le  mariage  a  été  consommé,  si  la  naissance  a  lieu  dans 
le  plus  court  délai  légal,  le  mari  ne  pourra  désavouer  l'enfant,  parce  (\uo 
la  femme  |)ourrait  ainsi  être  injustement  accusée  d'adultère,  et  lors  même 
que  le  mari  n'aurait  aucun  doute,  il  ne  pourra  désavouer  l'enfant  que  par 
voie  de  malédiction.  (Voir  Malédiction.) 

'7  l'y.  Si,  postérieurement  au  divorce  de  la  femme,  la  naissance  a  lieu 
après  l'expiration  du  temps  d'épreuve,  dans  le  délai  légal  à  partir  du  jour 
de  la  séparation  des  époux,  et  sans  que  la  femme  ait  contracté  un  nouveau 
mariage  ou  se  soit  unie  sexuellement  à  un  autre  homme  par  erreur,  la 
paternité  de  l'enfant  sera  attribuée  au  mari.  (Voir  Divorce.) 

7  18.  La  paternité  de  l'enfant  conçu  dans  l'adultère  ^  lors  même  que 
les  complices  contracteraient  ensuite  mariage  avant  la  naissance,  ne  peut 
être  attribuée  au  père. 

■719.  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  la  paternité  de  l'enfant 
issu  d'un  commerce  illégitime  entre  un  homme  et  une  esclave  appartenant 
à  un  autre,  et  lors  même  que  le  père  se  rendrait  acquéreur  de  l'esclave. 

720.  L'aveu  de  la  consommation  du  mariage,  fait  par  le  mari,  em- 
porte l'aveu  de  la  paternité,  qui  ne  pourra,  dans  ce  cas,  être  désavouée 
que  par  voie  de  malédiction.  (Voir  Malédiction.) 

-721.  Cette  disposition  s'applique  de  même  en  cas  de  contestation  entre 
les  époux  sur  le  terme  de  la  grossesse. 

722.  Dans  le  cas  oii ,  après  le  divorce  et  l'ex|)iration  du  tenqis  d'épreuve, 
la  femme  contracte  un  nouveau  mariage,  la  paternité  de  l'enfant  dont  la 
naissance  aura  lieu  dans  un  délai  moindre  de  six  mois  après  le  divorce 
sera  attribuée  au  premier  mari,  et  si  la  naissance  a  lieu  dans  un  délai  de 
six  mois  et  au  delà,  la  ])aternité  sera  attribuée  au  second  mari. 

728.  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  la  |)aternité  de  l'enfant 
d'une  esclave  (|ui  vient  à  être  vendue,  et  dont  la  naissance  n'a  lieu  qu'a- 
près la  vente.  (Voir  Vente.) 

'  Le  nuit  U;  zriiâ  désigne  loulc  iiiiioii  bien  (jue  railulN'i'c.  {\  ow  lh:i\ES  et  C.hÂ- 

scxiK'lIc    illi'fiiliiiic      lu   Inniicalioii    ;iussi  iiME\rs.) 
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II.  Dk  La  l'VTKrîMTK  DK  L'ENFANT  ISSU  l)K  L'UNION   1)1    \I\ÎHU:   LT  1)1.    \.\   IKMMi: 

ESCLAVE. 

ya/i.    La  patf^riiifi'  (!<'  l'ciilant  de  l'esclave  sera  allribuée  au  iiiaîtrf  si 

la  naissance  a  lieu  dans  un  délai  de  si\  mois  au  moins  après  la  prise  de 

possession,  et  le  inaîlre  devra  reconnaître  l'enfant;  mais  s'il  désavoue  la 

paternité,  le  désaveu  sera  simple  et  ne  pourra  s'opérer  par  voie  de  malé- 

, diction.  (Art.  7  i /i ,  716  et  720.  —  Voir  Malédictios.) 

725.  Si  le  maître  rétracte  le  désaveu  de  la  paternité,  elle  lui  sera  de 
nouveau  attribuée.  {\o\v  Aveu  ) 

72(j.  Si  l'esclave  s'est  unie  au  maître  et  à  un  éîranj^er,  avec  l'autorisa- 
liou  du  premier,  la  paternité  de  l'enfant  sera  toujours  attribuée  au  maître. 
(Art.  79/1.) 

727.  En  cas  de  vente  successive  de  l'esclave,  si  les  différents  maîtres  se 
sont  unis  à  elle,  la  paternité  de  l'enfant  sera  attribuée  au  dernier  posses- 
seur si  la  naissance  a  lieu  dans  un  délai  de  six  mois  au  moins  après  la  der- 
nière union;  dans  le  cas  contraire,  la  paternité  sera  attribuée  à  celui  des 
maîtres  auquel  l'origine  de  la  grossesse  pourra  remonter. 

728.  Si  l'esclave,  étajit  possédée  en  commun,  s'est  unie  à  cliaciin  de 
ses  maîtres  dans  l'intervalle  d'une  même  menstruation,  et  (pie  cliacuii 
d'eux  réclame  ensuite  la  paternité  de  l'enfant,  l'attribution  sera  désignée 
par  voie  de  tirage  au  sort,  et  le  père  ainsi  désigné  sera  tenu  de  rembourser 
à  ses  coassociés  la  valeur  de  l'esclave  et  celle  de  l'enfant,  selon  cslinuition 
au  jour  de  la  naissance,  s'il  naît  viable. 

72().  Si,  l'un  des  maîtres  n'clamant  la  paternité,  les  autres  ne  soulè- 
vent aucune  contestation,  la  [laternité  de  l'enfant  lui  sera  allribiu'c.  sous 
les  conditions  à  sa  charge  citées  dans  l'article  pi-i'ciWlciil. 

780.  La  paternil»'  (!•■  l'eiifaiit  de  l'esclave  ne  p<'ul  t'In'  désavoiiéi'  par 
le  maître  sous  le  pri'trxle  (pic  rnclc  gc'iK'rateur  iTa  pas  f'i»'  (•ulièrcineiit 
consonniK'. 

7."}!.  Si  l'esclave,  s'étani  iiiiic  à  son  maître  a  cnliilciiii  un  cnmniricc 
illégitime  avec  un  (•lraii;;('r.  la  p;ilrniili'-  de  rcnlanl  scr;i  ((injniir^  ;i|lnltii('e 
an  inaili'c.  (  \rl.  7  1  '1  cl  71  S.  j 

7.'5'>.    Oijcliincs  jé'giNlcs  sdiil  da\|s  ipic  Si,  d;iiis  |c  c.is  piiM-i'-dciil .  il  ("-1 


742  DROIT  MUSULMAN. 

évident  que  l'enfaiil  de  l'esclave  n'est  pas  issu  du  maître,  la  paternité  ne 
sera  pas  attribuée  à  ce  dernier,  qui  ne  pourra,  non  plus,  désavouer  abso- 
lument l'enfant;  le  maître  devra,  en  ce  cas,  constituer  un  legs  en  faveur 
de  cet  enfant,  qui  ne  sera  pas  appelé  à  liériter  légalement.  Ce  point  est 
contesté. 

111.  Dk  la    paternité   de   L'ENFAM   issu   de  L'UNION  ERUONEE  D'UNE  FEMME 

AVEC   UN   AUTRE  QUE  LE   MARI   OU    LE   MAITRE '. 

^33.  La  parenté  s'acquiert  par  suite  d'union  sexuelle  erronée,  et  la 
paternité  de  l'enfant  est  attribuée  à  l'auteur  de  la  grossesse  '^. 

']?>k.  Si  un  homme  s'unit  à  une  femme  en  supposant  qu'elle  lui  appar- 
tient à  titre  d'épouse  ou  d'esclave,  la  ])aternité  de  l'enfant  issu  de  cette 
union  lui  sera  attribuée. 

735.  Dans  le  cas  d'union  erronée  avec  une  esclave,  le  père  sera  tenu 
de  rembourser  au  maître  la  valeur  de  l'enfant  s'il  naît  viable,  et  selon  esti- 
mation au  jour  de  la  naissance,  l'enfant  étant  de  droit  libre  à  cette  époque. 

^36.  Dans  le  cas  où,  deux  personnes  contractant  mariage,  et  le  mari 
ayant  cru  que  la  femme  était  en  état  de  viduité  par  suite  du  décès  du  mari 
ou  de  divorce  sans  réserve  de  pouvoir  reprendre  la  femme,  il  appert  qu'il 
y  a  eu  erreur,  la  femme  sera  restituée  au  premier  mari,  et  la  paternité  de 
l'enfant  sera  attribuée  au  premier  ou  au  second,  selon  le  cas  et  selon  les 
conditions  exigées  par  les  articles  '710-713,  et  quelle  que  soit  la  ma- 
nière dont  l'erreur  aura  été  reconnue,  par  voie  judiciaire,  par  voie  testi- 
moniale ou  par  un  simple  avertissement. 

CHAPITRE  11. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  À  LA  NAISSANCE. 


I.   Des   FORMALITÉS   DONT    L'OBSERVATION    EST  RECOMMANDÉE. 

737.    La  mère,  |)endant  la  délivrance,  ne  doit  (Mre  assistée  que  j)ar  des 

'   Les  Orientaux  viviant  souvent  en  com-  ou  de  resclavo  d'un  autre  ;  ou  bien  encore , 

niun,  cette  erreur  est  assez  fréquente;  il  que  la  femme  qui  a  déclaré  être  veuve  ou 

arrive  que  le  mari  ou  le  maître,  croyant  divorcée  se  trouve  remariée, 
entrer  dans  le  lit  tle  sa  fenune  ou  de  son  ^  Conlrairemont  à  ce  qui  a  limi  pour 

osclave,  est  adnus  dans  le  lil  de  la  rommc  la  |)alernil(''  de   ItMifaiil   issu  dune  union 
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femmes,  à  l'exclusion  de  tout  homme,  sauf  le  mari  et  en  exceptant  le  cas 
où  il  ne  se  trouverait  pas  de  femme  présente. 

788.  L'enfant  doit  d'abord  être  soigneusement  lavé;  on  récitera  en- 
suite l'appel  à  la  prière  dans  son  oreille  droite  et  l'introït  dans  son  oreille 
gauche.  (^Prière,  art.  108.)  On  lui  introduira  dans  la  bouche  quelques 
gouttes  de  l'ean  de  l'Euphrate  '  et  quelques  parcelles  de  terre  provenant 
du  tombeau  de  l'imam  Hossein  {^Pirificatwn ,  art.  168,  note);  à  défaut 
d'eau  de  l'Euphrate,  on  pourra  employer  de  l'eau  douce;  s'il  est  impos- 
sible de  se  procurer  de  l'eau  douce,  il  est  permis  d'emplover  de  l'eau  sau- 
mâlre,  à  laquelle  on  ajoutera  un  peu  de  sirop  de  dattes  ou  du  miel.  On 
donnera  ensuite  à  l'enfant  un  nom,  que  l'on  choisira  de  préférence  parmi 
ceux  qui  impliquent  l'idée  d'un  scMviteur  de  Dieu  -.  I/enfant  devra  aussi 
recevoir  un  prénom,  choisi  parmi  celui  du  Pro|)hète  et  ceux  Aim  douze 
imams.  [Purification ,  art.  168.)  On  lui  donnera  de  même  \\n  surnom 
agréable,  afin  d'éviter  que,  plus  lard,  il  soit  exposé  à  en  recevoir  un 
qui  puisse  l'offenser  ^.  Il  est  surtout  recommandé  de  choisir  le  septième 
jour  après  la  naissance  pour  donner  le  nom  l\  l'enfant.  On  doit  éviter 
de  donner  le  surnom  de  Ahoul  Kâsem  à  l'enfant  (|ui  a  reçu  le  nom  de 
Mèhèmmed*,  ainsi  (pie  l'un  i\os  noms  suivants  :  Hvhhn,  Ilèlnm,  Klinled , 
Hâres,   Mnlek  et  Zèrèr,  çS-s-^  —  jaSC»-        jJliw        ci^U.-        JJU       jj-'^- 

II.  —  Des  formvlités  à  observeh  le  septième  jour  après  la  nvissance. 

y.'k).  Les  formalitc's  à  observer  le  septième  jour  après  la  naissance  sont 
au  nombre  de  quatre  :  l'ablation  des  cheveux,  (^Aii  cl  hvlk :  la  circonci- 
sion, yUii  el  klietân;  le  percement  du  lobe  des  oreilles,  ,jj^\  c-JL»  ///•/,•/>  ol 
ozon,  et  le  sacrifice  d'un  mouton,  aÀaa*J!  el  cJiikk. 

adultère  ou  illégilini(!.  (Arl.  71  A.  718;  ^  Ce  siirnoni .  A.jUi/.r'»«//r/,  implique 

voir  733.)  ordinaircnipiil  uno  idée  do  p.iloniiN',  (el 

'   li'lMiplirale  est  un  fleuve  sacn-  .mix  (juo  Abou  Djùfcr. 

yeux  des  scliviles.  l'iiuàni  llossciu  .'iv.iiit  '    Vllc-raliou  rospfcluouse  du   nom  de 

péri  près  de  ses  IjoiiIs.  doiil  rjippioclic  Mdljoiniufd.   irs/rv»-  au  ProplH'Ip.  ('.rlln 

lui    ('(ail    (h-H'iKliic    p,ir    !••>    Iriiii[i(>>>   di'  ri'ioriiiM.iiidalion  dV'vili-r  de   donner  cos 

Vézid.  iioiifi  unis  I  un  à  lauln*  a  )'>té  failo  par 

'   '[i'\s(\[\r  Ehihtlldli  rW'svhwi'AoWu'w-  Molionunfd    sans    (pi'il    cii   ail    doniu-    le 

on   lltihilinlliih   r  \ni('di'<'",  f'Ir.  niolif. 
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7/10.  L'ablation  des  cheveux  de  reniant  doit,  conformément  à  ia  tra- 
dition, avoir  Heu  le  septième  jour  après  sa  naissance  et  précéder  le  sacri- 
fice; de  plus,  une  aumône  on  or  ou  en  argent,  d'un  poids  égal  à  celui  des 
cheveux  rasés,  doit  être  distribuée  aux  pauvres;  on  doit  s'abstenir  de  ne 
raser  cju'une  partie  des  cheveux. 

7/11.  Quoique  la  circoncision  puisse  légalement  être  différée,  il*  est 
recommandé  de  la  pratiquer  le  septième  jour  après  la  naissance. 

7/12.  Quiconque  a  atteint  l'âge  de  puberté  sans  avoir  été  circoncis  doit 
se  soumettre  spontanément  à  cette  formalité. 

7/13.  La  circoncision  est  obligatoire  pour  tout  musulman,  et  l'excision 
chez  les  femmes  constitue  un  acte  recommandable. 

7/4/1.  Si  l'infidèle  incirconcis  embrasse  l'islamisme,  il  devra,  d'obliga- 
tion, se  faire  circoncire,  quel  que  soit  son  âge. 

7/15.  La  femme  infidèle  qui  se  convertit  à  l'islamisme  n'est  pas  tenue, 
d'obligation,  de  subir  l'excision,  mais  il  lui  est  recommandé  de  s'y  sou- 
mettre. 

7/16.  A  l'occasion  de  la  naissance  d'un  garçon,  on  devra  sacrifier  un 
mouton,  et  une  brebis  à  l'occasion  de  la  naissance  d'une  fille.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que  ce  sacrifice  est  obligatoire;  mais  il  vaut  mieux  ne 
le  considérer  que  comme  recommandable. 

7/17.  Faute  de  moyens  de  se  procurer  l'animal  <pii  doit  être  offert  en 
sacrifice,  la  valeur  de  cet  animal  distribuée  en  aumônes  ne  peut  servir  de 
compensation;  il  est  préféi'al)lc,  dans  ce  cas,  d'attendre  une  occasion  favo- 
rable. (Voir  Pèlerinage.) 

7 A 8.  Il  est  recommandé  d'offrir  ce  sacrifice  selon  le  rite  usité  pour  le 
sacrifice  à  l'époque  du  pèlerinage  et  de  la  fête  du  sacrifice. 

7/J9.  Les  cuisses  et  les  pieds  de  l'animal  devront  être  offerts  à  la  sage- 
femme,  et  si  les  services  de  cette  dernière  n'ont  [)as  été  requis,  ces  parties 
seront  remises  à  la  mère  de  l'enfant,  pour  être,  par  elle,  distribuées  aux 
pauvres. 

760.  Si  le  père  n'a  pas  offert  le  sacrifice,  l'enfant  devra  l'offrir,  en  son 
])ropre  nom,  lorsqu'il  aura  alleinl  sa  majorité. 

701 .  Si  l'enfant  vient  à  décéder  le  sejilième  jour  après  sa  naissance,  le 
père  n'est  dispense*  du  sacrifice  qu'aillant  que  le  {\vcvf.  a  lien  ;ivanl  midi. 
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7  5 12.  Le  j)ère  et  la  mère  de  l'enfant  au  nom  duquel  le  sacrifice  est  olïert 
doivent  s'abstenir  de  manger  de  la  chair  de  la  victime.  On  doit  éviter  d'en 
rompre  les  os,  mais  on  doit  observer  de  séparer  les  arliculations  '. 

[II.   Di;    L'.ALUrrKMENT  DE    L'EM  ANT. 

753.  La  femme  n'est  pas  tenue  d'allaiter  son  enfant,  et,  si  elle  le  fait, 
elle  a  le  droit  d'exiger  du  mari  le  salaire  d'une  nourrice.  Quebjues  légistes 
sont  d'avis  que  la  fennne  n'acquiert  ce  droit  qu'autant  (pi'elle  est  divorcée 
sans  réserve  de  pouvoir  être  reprise;  mais  il  vaut  mieux  admettre  ce  droit 
en  tous  cas. 

"j'hh.  Si  l'eidant  ne  possède  lien  en  jji-opre.  les  frais  d'allaitemeul  de- 
meurent à  la  rliargc  du  père  au  profit  de  la  mère,  cpii  |)(miI.  à  son  choix, 
allaiter  elle-même  l'enfanl  ou  le  faire  allaiter  par  une  aulie  lemme. 

755,  Le  maître  peut  contraindre  l'esclave  à  allaiter  elle-même  reniant 
issu  de  ses  œuvres. 

75G.  La  limite  extrême  de  l'allaitement  est  fixée  à  deux  années;  mais 
il  est  permis  de  le  borner  à  vingt  et  im  mois,  et  l'on  ne  j)0inTa  le  supprimer 
plus  tôt  sans  se  rendre  coupable  d'une  mauvaise  action. 

767.  Il  est  permis  de  prolonger  l'allaitement  d'un  ou  i\('n\  mois  au 
delà  du  terme  de  deux  années  (art.  7Ôfi):  mais  le  père  ne  s(Ma  pas  tenu 
de  payer  le  salaire  au  delà  de  ce  dernier  terme. 

758.  Si  la  mère  demande  un  salaire  égal  à  relui  (|u'exi|n'  um'  aiili-e 
femme,  la  préférence  lui  sera  toujours  accordée. 

75().  Si  la  mère  s'offre  à  allaiter  l'enfant  gratuitemenl .  la  prélV-rence 
lui  sera  de  même  accordée;  mais,  dans  le  cas  (»ù  .  la  mèic  exijfeant  un 
salaire,  une  auti-e  lenune  s'offre  à  foiu'rur  rallailrmciil  à  lilre  ;;r.iliiil.  le 
mari  demeurera  Jibic  d'accepter  l'offre  jpaliiite. 

7()().  l'iU  cas  de  contestation,  le  iiiaii  pn'lendaiil  (prune  j'eiume  s*e>| 
olVerte  à  allaiter  gratuitement  renranl .  i-l  la  letniiM'  iiiaiil  celle  assertion, 
comme  le  mari  se  (h'fend  d'une  ohlijjatinn  (|iriiii  hn  iiii|iiile  '.  il  sera  im 
sur  sa  (h'daration.  (le  poiiil  esl  conlesle. 

7(ii.  Il  l'sl  reciiiiiiiiaiidi' (I  allailer  lenlaiil  ilu  lail  de  sa  mère,  pr<'lera- 
hleineiij  à   loiil   autre. 

'    lis;i}>c  ciiiiiniiilr  ;iM\  l>rii('li(os.  —       Ci'ljc  de  |i,iv<'r  le  sjil.iirc  ijc  |,i  iidiirncc. 
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1Y_ J)k   l,\  garde   et   de  la   surveillance  de  L'EMKAINT,  *-jUi.Ji  EL  HEZANÈT. 

7G2.  La  garde  de  l'enfant,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  sera,  pendant  tout 
le  temps  de  l'allaitement,  c'est-à-dire  deux  ans,  confiée  à  la  mère,  si  elle 
est  libre  et  musulmane. 

763.  La  garde  de  l'enfant  issu  d'un  musulman  et  d'une  femme  esclave 
ou  infidèle  ne  sera  point  confiée  à  la  mère. 

•76/1.  Après  le  sevrage  de  l'enfant,  la  garde  du  garçon  sera,  de  préfé- 
rence, confiée  au  père,  et  celle  de  la  fille,  à  la  mère,  jusqu'à  l'âge  de  sept 
ans.  Quelques  légistes  étendent  ce  droit  jusqu'à  la  neuvième  année;  d'autres, 
jusqu'à  l'époque  du  mariage  de  la  jeune  fille;  mais  la  première  opinion  est 
préférable.  Après  la  septième  année,  le  père  assume  l'autorité  absolue  sur 
la  fille,  et,  après  le  sevrage,  sur  le  garçon. 

765.  En  cas  de  nouveau  mariage  de  la  mère  avant  la  deuxième  année 
du  garçon  et  avant  la  septième  année  de  la  fille,  elle  perd  toute  autorité 
sur  l'enfant,  et  le  père  l'assume  absolument'. 

'766.  En  cas  de  décès  du  père,  la  garde  de  f enfant  sera  confiée  à  la 
mère,  de  préférence  à  l'exécuteur  testamentaire. 

76-7.  La  garde  de  f  enfant  issu  d'une  femme  libre  et  d'un  esclave  ou 
d'un  infidèle  sera  confiée  à  la  mère,  de  préférence  au  père,  et  lors  même 
que  la  mère  contracterait  un  nouveau  mariage. 

y  G  8.  Si  le  père  esclave  vient  à  être  affranchi,  il  acquiert,  relativement 
à  la  garde  de  l'enfant,  tous  les  droits  du  père  libre.  (Art.  763-766.) 

769.  En  cas  de  décès  du  père  et  de  la  mère,  la  garde  de  l'enfant  sera 
confiée  à  l'ascendant  direct  paternel;  à  défaut  de  ce  dernier,  elle  sera, 
selon  le  sens  du  verset''^,  confiée  au  |)arenl  le  plus  proche,  selon  l'ordre 
déterminé  à  fégard  de  la  succession,  (^Xow  Successions.) 

770.  Un  jurisconsulte  éminent  a  émis  l'opinion  qu'en  cas  de  décès  du 
père  et  de  la  mère,  et  de  fexistence  de  la  sœur  utérine  et  de  la  sœur  con- 
sanguine du  père,  la  garde  de  l'enfant  doit  être  confiée  à  cette  dernière, 
sa  part  de  succession  élanl  supérieure  à  celle  de  la  |)remière.  Mais  il  y  a  là 
une  difficulté  épineuse,  le  degré  de  parent(''  de  ces  deux  personnes  avec  le 

'   On  suppose,  (iîiiis  ce  cas.   que  les  "   horàii .  cliai».  \  m .  vcrsol  7'). 

époux  oui  divorcé. 
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père  étant  égal;  cette  Jilliculté  est  la  inéiiie  si  les  plus  [)ioches  parents 
existants  se  trouvent  être  l'aïeule  paternelle  et  l'aïcult'  iiialern^'Ile  de  l'en- 
fant. 

771 .  La  îjarde  de  l'enfant  sera  confiée  à  l'aïeule  paternelle,  dt>  préfé- 
rence à  la  tante  |)aternelle. 

779.  La  tante  paternelle  et  la  tante  maternelle  ont  des  droits  égaux  à 
la  garde  de  l'orphelin. 

778.  En  cas  de  parenté  donnant  des  droits  égaux  ,  la  garde  de  l'enfant 
sera  adjugée  parla  voie  du  tirage  au  sort. 

77/1.  Si  la  mère  exige  un  salaire  d'allaitement  supérieur  à  celui  que 
demande  une  autre  femme,  le  père  pourra  opter  à  son  gré,  et,  s'il  choisit 
l'étrangère,  la  mère  perdra  tout  droit  à  la  garde  de  l'enfant,  (ie  point  est 
parfois  contesté. 

77.5.  L'autorité  et  la  tutelle  exercées  par  les  ascendants  cessent  à  la 
majoritc'  (\u  mineur  sain  d'esprit,  et  celui-ci  devient  lihre  d'agir  à  sa  vo- 
lonté. 

776.  La  mère  qui,  étant  divorcée,  se  remarie,  perd  tout  droit  à  la  garde 
de  l'enfant. 

777.  La  femme  divorcée  avec  réserve  de  pouvoir  être  reprise  par  son 
mari  conserve  la  garde  de  l'enfant, 

778.  La  femme  divorcée  sans  réserve  de  pouvoir  être  reprise  par  le  mari 
perd  tout  droit  à  la  garde  de  l'enfant.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la 
mère  no  perd  ce  droit,  dans  ce  cas.  (pic  si  elle  se  remarie;  mais  la  pre- 
mière opinion  est  préférable. 


CIINOUIEME  SECTION. 

I)i-:s  l'IU)\IS|()NS    M.IMI-INTAIHKS.   cjUjUJI    /■-/.  M'J'ÈKÀr. 

■     77().    Trois  titres  s(!ulement  irn|)os(Mil  l'oMigation  de  la  provision  ali- 
mcntaiic  :  le  mariage.  I;i  parent»'  et  la  piopni'ti''. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  PROVISION  ALIMENTAIRE  DE  L'ÉPOUSE,  *-^yy^^   'jijJJ  NÈPÈKÈT  OL  ZOUDJÈT. 


Des 


ÎS   CONDITIONS. 


780.  Le  mari  ne  doit  à  sa  femme  la  provision  alimentaire  qne  sous  les 
deux  conditions  suivantes  : 

^81.    1°  Si  la  femme  est  épousée  à  titre  de  mariage  durable; 

78:2.  2"  La  soumission  complète  et  absolue  de  la  femme,  c'est-ii-dire 
si  la  femme  s'abandonne  complètement  aux  désirs  de  son  mari,  sans  restric- 
tion de  temps  ni  de  lieu.  Si  la  femme  refuse  de  se  rendre  aux  désirs  du 
mari  en  certain  temps  ou  en  certain  lieu  pendant  lequel  ou  dans  lequel  il 
peut  légalement  l'exiger,  la  femme  sera  présumée  insoumise. 

783.  Les  légistes  ne  sont  point  d'accord  pour  décider  si  l'obligation  de 
la  provision  alimentaire  incombe  au  mari  en  vertu  du  contrat  de  mariage 
ou  en  vertu  de  la  soumission  de  la  femme  ;  mais  il  est  préférable  d'admettre 
que  ce  dernier  point  constitue  l'obligation. 

78/j.  La  femme  mineure  n'a  pas  droit  à  la  provision  alimentaire,  tani 
qu'elle  n'a  pas  atteint  l'âge  auquel  la  consommation  du  mariajje  n'est  plus 
interdite,  soit  que  le  mari  se  trouve  lui-même  mineur,  soit  qu'il  ait  atteint 
sa  majorité,  et  lors  même  que  le  mari  jouirait  de  sa  femme  de  toute  autre 
manière,  ceci  n'étant  que  fort  rarement  le  cas  et  n'étant  pas  ordinairement 
exigé. 

785.  La  femme  majeure  a  droit  h  la  provision  alimentaire,  lors  même 
que  le  mari  est  mineur.  Ce  point  est  contesté  ;  mais  il  est  préférable  de 
l'admettre,  s'il  est  constaté  ([ue  l'cmpêcbement  à  la  consommation  du  ma- 
riage ne  provient  point  du  fait  de  la  femme. 

78().  La  femme  qui  devient  atteinte  de  maladie,  d'un  rétrécissement 
exagéré  ou  d'une  éléphantiasis  de  la  vulve,  ne  perd  pas  son  droit  à  la  provi- 
sion alimentaire,  le  mari  pouvant  jouir  de  sa  Icnnne  de  toute  autre  ma- 
nière, et  rem|)êclieinenl  n'étant  |)as  volontaire  de  la  part  de  la  femme. 

787.    Cette  disposition  s'applirpic  d<'  même  an  cas  où  les  pro|iortMms 
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(If's  parties  géiiilales  du  mûri  soiil  lollcs,  (\n'\\  \\r  j)t'ii(  s'ac(|uilter  du  devoir 
conjugal  sans  souffrance  pour  la  femme. 

788.  La  femme  qui,  autorisée  par  sou  mari,  fait  un  vovage  dans  le 
but  de  s'acquitter  d'un  devoir  d'obligation  ou  de  dévotion,  ou  même  un 
simple  voyage  d'utilité  ou  d'agrément,  ne  jK-rd  pas  son  droit  à  la  provi- 
sion alimentaire,  non  plus  (pie  si.  sans  le  consentement  de  son  mari,  elle 
fait  un  vovage  pour  s'acquitter  d'un  pèlerinage  obligatoire.  (Voir  Pèlh:- 

RINAGE. ) 

789.  La  femme  qui,  sans  le  consentement  du  mari,  l'ait  un  vovajje 
dans  un  simple  but  de  dévotion  non  obligatoire,  d'utilité  ou  d'agrément, 
perd  son  droit  à  la  provision  alimentaire. 

790.  La  femme  qui  fait  une  prière,  observe  un  jeune  ou  une  retraite 
spirituelle  obligatoire  ou  de  dévotion,  avec  ou  sans  le  consentement  de 
son  mari,  ne  perd  pas  son  droit  à  la  provision  alimentaire.  Le  mari  a  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  sa  femme  s'acquitte,  sans  son  consentement, 
d'un  acte  de  simple  dévotion  ;  et  alors  seulement  et  en  cas  de  désobéis- 
sance de  la  femme,  d  peut  refuser  la  provision  alimentaire.  (Art.  71a  et 
suivants.) 

791.  Le  droit  à  la  provision  alimentaire  de  la  feriime  divorcée  avec 
réserve  de  pouvoir  être  reprise  par  son  mari  est  égal  au  droit  de  la  femme 
en  état  de  mariage. 

792.  La  femme  séparée  du  mari  par  suite  de  divorce  ou  de  dissolu- 
tion de  mariage  sans  réserve  de  pouvoir  être  reprise  par  le  mari  ou  sans 
possibilité  d'être  reprise,  perd  tout  droit  à  la  provision  alimentaire  ainsi 
(ju'au  logement. 

798.  Si,  dans  le  cas  |)réc(3denl,  la  femme  se  trouve  en  ('(al  de  gros- 
sesse au  moment  de  la  séjiaration,  elle  a  droit  au  loijenicnl  et  à  la  j)ro- 
vision  alimentaire  jusrpi'à  sa  délivrance.  Dans  ce  cas.  selon  un  juriscon- 
sulte éminent,  le  droit  est  ac(juis  à  la  femme  du  chef  de  l'enfant  con(;u  ; 
de  même  (jue,  si  un  homme  libre  a  contracté  mariage  av(>c  une  fennue 
esclave,  ou  si  l'esclave  a  ('pousi-  une  esclave  ou  une  Icnimc  hbrc,  r|  (|mi- 
le  mailrc  ail  sli|)ul(''  (pic  rcnlaul  dcmcurcrail  »a  proprn'lt',  l.i  pioMsKui 
Micondx'  au  niailn-.  du  ilicl  (\f  Iculanl. 

7()'i.    I)apr(''>  une  hadilion.   lii  pro\isioii    alimcnlaiic   i\r    |;i  Inimic  cm 
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état  de  grossesse  incombe,  en  tons  cas,  an  mari;  d'après  une  autre  tra- 
dition, elle  incombe  à  l'enfant  et  doit  être  prélevée  sur  sa  part  hérédi- 
taire. 

•7n5.  La  provision  alimentaire  est  due  à  la  femme  musulmane  ou  in- 
fidèle, libre  ou  esclave. 

II.  —  De  la  quotité  de  la  provision  alimentaire  i»e  L'Épouse. 

796.  En  principe,  la  provision  aliinei)taire  de  la  femme  doit  consister 
en  une  quantité  suffisante  de  fruits  de  la  terre  ',  de  substances  alimen- 
taires, en  vêtements,  en  service,  en  logement  et  en  accessoires  de  toilette, 
proportionnellement  à  la  condition  de  la  femme  et  selon  l'usage  du 
pays. 

7 9 7.  Le  minimum  de  la  quotité  des  fruits  de  la  terre  que  le  mari 
doit  fournir  à  la  femme  varie  :  quelques  légistes  l'ont  fixé  à  un  modd^  par 
jour  pour  la  femme,  quelle  que  soit  sa  condition;  d'autres,  avec  raison, 
se  sont  bornés  à  recommander  une  quantité  suffisante  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  l'épouse. 

798.  Le  service  personnel  sera  proportionné  au  rang  de  la  femme,  et 
si  sa  situation  l'exige,  le  mari  sera  obligé  de  le  lui  fournir;  si,  au  con- 
traire, elle  est  de  condition  médiocre,  la  femme  ne  [)ourra  réclamer  au- 
cune servante. 

■799.  Si  le  rang'  de  la  femme  l'oblige  à  se  faire  servir,  le  mari  sera 
tenu  de  fournir  une  servante;  mais  il  pourra,  à  son  choix  :  payer  le  sa- 
laire de  la  servante  de  sa  femme,  lui  acheter  une  esclave,  prendre  une 
servante  à  gages  ou  s'acquitter  lui-même  du  service,  sans  que  la  femme 
puisse  soulever  aucune  réclamation. 

800.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  à  sa  femme  plus  d'une  seule 
personne  pour  son  service,  (juelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'illustration  du 
rang  ou  de  la  naissance  de  la  femme,  une  seule  personne  étant,  en  tous 
cas,  suffisante. 

801.  Si  la  femme  doni  le  rang  n'exige  pas  un  service  personind  vient 

'  Blé,  orge,  dallos  et  i.iisins  secs.  (Voir  Taxe  dus  r.-in  iiks.)  —  ^  787  (fraiiirncs 
lo  centigrammes. 
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à  toinljcr  niîilado.  le  mari  sera  t(3nu  do  la  (aln'  st-rvii  on  de  la  soi\ir  lui- 
même,  selon  l'usage  et  les  nirconstances. 

802.  Quant  au  choix  des  substances  alimentaires,  des  vêtements  et  du 
logement,  le  mari  se  conformeia  à  l'usage  adopté  dans  le  pays  à  l'égard 
des  femmes  de  même  condition  que  la  sienne. 

803.  La  femme  pourra  exiger  un  logement  particulier,  c'est-à-dire 
qui  ne  soit  habité  par  personne  autre  que  le  mari. 

80 '1,  La  femme  pourra,  pendant  l'hiver,  exiger  un  surcroît  de  vête- 
ments, comme  un  vêtement  ouaté  ou  fourré  pour  le  jour  et  une  couver- 
ture pour  la  nuit.  On  s'en  rapportera  encore  pour  la  qualité  et  l'espèce  à 
l'usage  adopté,  dans  le  pays,  à  l'égard  des  femmes  de  même  condition. 

80.5.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  nombre  et  à  la  valeur 
des  bijoux  et  des  accessoires  de  toilette. 

m.  —  Dispositions  particulières. 

80G.  Le  mari  ne  sera  pas  tenu  d'accepter  la  proposition  de  sa  femme 
offrant  de  se  servir  elle-même,  sous  condition  de  recevoir  le  salaire  attribué 
d'ordinaire  à  une  servante,  et  si  la  femiiie  a  commence'  ainsi  sans  le  con- 
sentement du  mari,  elle  ne  pourra  sf)ulever  aucune  réclamation. 

807.  I^a  femme  soumise  à  son  mari  a  droit  à  la  |)rovision  alimentaire 
à  là  lin  de  chacjue  jour  ';  si  le  mari  ne  la  lui  fournit  pas,  le  droit  de  la 
femme  n'est  point  prescrit  et  elle  peut  toujours  en  exiger  les  arréi'ages, 
lors  même  que  le  magistrat  n'en  déternuiierait  pas  la  (piolité  ou  ne  con- 
traindrait |)as  le  mari  à  s'acfjiiiller. 

808.  Si,  la  provision  alinienlaire  avant  «'lé'  remise  d'avance  pour  un 
temps  déterminé,  la  lemiiK!  est  demeurée  soumise  à  son  mari  |ns(|u'à 
l'expiralion  du  temps  convenu,  la  proMsion  lin  (lemeiiic  h'galemenl  ar-- 
quise,  et  lors  même  (prelle  aurait  sul)\enii  à  ses  besoins  au  moven  de 
choses  à  elle  appartenant  on  (jii'elle  aurait  outre-passé',  sur  son  propre 
revenu,  la  quotité  assignée. 

8o().  Le  inan  n'esl  pas  tenu  de  renouveler  les  \èlenienls  loiiinis  à  sa 
I  en  m  le   plus  ||'i''qi|i'iilliieiil    «piil    II  l'sl   d'usage   dans  Ir   p;i\  s  ;  niais  M  .  a   I  e\- 

'     l>e  vili<|l-(|ll,ilri'  lirlirrs. 
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piratioii  du  terme  ordinaire,  les  vêtements  ne  sont  j)as  hors  d'usage,  la 
femme  a  le  droit  d'en  exiger  de  noiiveanx. 

8 10.  Si,  ayant  reçu  d'avance  la  provision  alimentaire  pour  un  certain 
temps,  la  femme  vient  à  être  divorcée  avant  l'expiration  du  terme  convenu, 
elle  devra  restituer  la  provision  qu'elle  a  reçue,  pour  le  temps  cjui  reste  à 
courir  à  partir  du  lendemain  du  jour  du  divorce;  mais  elle  devra  restituer 
les  vêtements  dans  tous  les  cas  où  la  séparation  aura  lieu  avant  l'expira- 
tion du  terme  d'usage.  (Art.  809.  —  Voir  Divorce.) 

811.  Si ,  après  la  consommation  du  mariage ,  les  époux  prennent  leur 
repas  en  commun,  la  femme  ne  pourra  exiger  la  provision  alimentaire 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  elle  a  partagé  la  table  du  mari. 

819.  Si,  le  mari  laissant  s'écouler  un  certain  temps  sans  consommer  le 
mariage,  la  femme  ne  réclame  pas,  de  son  côté,  la  provision  alimentaire, 
elle  n'aura  ])as  le  droit  de  la  réclamer  par  répétition,  si  l'on  admet  roj)i- 
nion  (jue  la  provision  alimentaire  n'incombe  au  mari  que  par  la  soumis- 
sion absolue  de  la  femme,  ou  que,  du  moins,  ce  dernier  point  constitue 
une  condition  indispensable,  parce  que  la  soumission  absolue  de  la  femme 
n'est  point  constatée  dans  ce  cas,  le  mari  ne  la  lui  ayant  pas  demandée, 
et  elle,  de  son  côté,  ne  l'ayant  pas  offerte.  (Art.  798.) 

81 3.  Si,  en  l'absence  du  mari,  la  femme  se  rend  chez  le  magistrat  et 
déclare  vouloir  se  soumettre  à  son  mari,  celui-ci  ne  sera  tenu  de  payer  la 
j)rovision  alimentaire  qu'après  en  avoir  reçu  la  notification  et  à  partir  du 
jour  où  il  aura  pu  remettre  la  quotité  d'usage,  soit  à  sa  femme,  soit  à  son 
mandataire,  pour  lui  être  délivrée. 

8  1  A.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  mari,  ayant  reçu  la  notification  de  la 
soumission  de  sa  femme,  ne  lui  transmet  pas  la  provision  alimentaire  et 
ne  constitue  pas  de  mandataire  à  cet  effet,  il  sera  tenu  de  la  payer  h  partir 
du  jour  où  il  aurait  pu,  selon  la  distance,  la  Iransmeltre. 

81  5.  Si  la  femme  en  état  de  désobéissance  fait  de  nouveau  sa  soumis- 
sion à  son  mari,  celui-ci  ne  sera  ténu  de  payer  la  provision  alimentaire  que 
s'il  a  reçu  la  notification  de  la  soumission  de  sa  femme,  et  à  partir  du  jour 
où,  selon  la  distance,  la  (piotité  aurait  pu  être  remise  à  la  femme  ou  au 
mandataire  constitué  à  cef  effet. 

8i().  La  femme  (jui,  t'ii  l'absence  de  son  mari ,  apostasie,  perd  tout  droit 
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à  la  [)rovisi()ii  aliiiientairo;  elle  recouvre  son  ciroil  si  elle  embrasse  de 
nouveau  rislamisnic,  à  dater  du  jour  de  la  rélraclatiou  de  son  a[)ostasie'. 
L'apostasie  constituant  le  seul  ()i)stacle  au  droit  à  la  provision,  cet  obstacle 
disparaît  en  niènic  temps  que  cesse  la  cause,  contrairement  au  cas  de  la 
perte  du  droit  par  suite  d'insoumission.  En  elî'et,  dans  ce  dernier  cas,  la 
femme  se  soustrait  au  pouvoir  marital,  et  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  re- 
couvrer son  droit  que  par  sa  soumission  au  mari  même. 

81  y.  Si  la  femme  divorcée  sans  réserve  de  pouvoir  être  reprise  par  son 
mari  prétend  se  trouver  en  état  de  grossesse,  le  mari  sera  tenu  de  lui 
icurnir  quotidiennement  la  provision  alimentaire;  dans  le  cas  où  la  gros- 
sesse allé{juée  se  trouverait  fausse,  la  femme  sei'ait  tenue  de  restituer  au 
mari  ce  qu'elle  en  aurait  reçu. 

818.  La  provision  n'est  due  (pi'à  la  fennne  qui,  en  état  de  {Tpossesse, 
est  séparée  de  son  mari  sans  réserve  de  pouvoir  être  reprise  par  lui,  mais 
par  voie  de  divorce.  Cette  séparation  par  toute  autre  voie  emporte  la  pres- 
cription du  droit  à  la  provision  alimentaire.  Dans  le  cas  présent,  celte  |)ro- 
\ision  n'est  accpusc  à  la  Icnuii»'  (jue  du  clu'f  de  renlaut  couru.  (Art.  8o3.) 

819.  Selon  uu  jurisconsulte  éminent,  la  fennne  qui,  en  étal  de  gros- 
sesse, est  séparée  de  son  mari  par  voie  de  malédiction,  jx-rd  tout  droit 
à  la  provision,  cette  séparation  enq)ortaMt  le  désaveu  de  la  palermté. 
(Art.  818.  —  Voir  Malédictw.x.) 

8fu).  (l(>lte  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  .  la  grossesse  ('lant 
déclan'-e  api'ès  le  divorce,  le  mari  (N'savoue  la  palernitt!'  <'l  recourt  à  la 
malédiction.  (Xow  M.MÉincrin^.) 

8>>i.  Si,  plus  lard,  le  mari  n'iracle  le  (h'saveu  de  la  pali>i'nil<',  il  s(M'a 
tenu  de  payer  à  la  femme  les  arr(''ra{5"es  de  la  pro\ision  depuis  le  jour  oh 
il  a  cessé  de  la  fournir,  celle  provision  étant  accpiisr*  à  renlanl.  ( Aii.  yc)."{ 
et  818.1 

8?î'<.  La  provision  de  la  jeniine  de  I  esclave  ininnihc  a  ce  (joniier.  d, 
s'il  iTexerce  aucune  indiisliie,  la  valeur  de  la  pcnvisnm  demiMire  iinpii- 
lable  sur  sa  nropre  personne,  c'esl-à-dll''  ipii'  la  leiiiinc  mi  la  |)i'|s.»iiiie 
(lui   loiiniil    la    |»rovisioii  se  rend  (piolidieiiiieiiiriil   at  qm-ieiir  d  une  jiarlie 

'  l']l  non  pas.  (-(iiiiriir  dans  les  ca^  |ii'i'i'imIi'mIs  ,  (in  |(iiii'  un  |i-  nian  en  ii'Cdit  l,i  iidlili- 
c<'\li()ii. 

I  'iS 
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(le  i'esclavo ,  au  [H'oiala  de  la  (juotité  (|ue  ce  dernier  est  tenu  de  louriiir. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  (jue  l'esclave  demeure  responsable,  c'est-à- 
dire  qu'il  est  tenu  de  s'acquitter  après  son  affranchissement;  mais  il  est 
préférable  d'admettre  que,  si  le  mariage  de  l'esclave  a  été  conclu  avec  le 
consentement  du  mailre,  la  provision  demeure  à  la  charge  de  ce  dernier. 
(Art.  /i5!i.) 

8 9 3.  L'esclave  mokàlèb  n'est  pas  tenu  de  pourvou'  à  la  subsistance  ni 
à  l'entretien  de  l'enfant  issu  de  son  mariage  ^  ;  mais  il  est  tenu  de  pour- 
voir  aux  besoins  de  l'enfant  issu  de  son  union  avec  son  esclave,  cet  enfant 
lui  appartenant  légalement.  (Voir  Affra^^cuisseme^t.  ) 

89  A.  Si  l'esclave  mokàtèh  iwiww  s'est  raclieté  en  |)artie,  il  sera  tenu  de 
subvenir  aux  besoins  de  l'enfant  issu  de  son  mariag(%  au  prorata  de  son 
affranchissement  partiel  '^. 

895.  Si  la  femme  divorcée  avec  réserve  de  [)Ouvoir  être  re|)rise  par  le 
mari  prétend  que  le  divorce  n'a  eu  lieu  qu'après  la  naissance  de  l'enfant, 
et  si  le  mari  nie  h;  fait,  la  feunne  sera  crue  sur  sa  déclaration  assermentée, 
la  séparation  sera  prononcée,  le  mari  déclarant  par  le  fait  (pi'il  a  laissé 
expirer  le  temps  d'épreuve  sans  reprendre  sa  fenmie,  et  il  sera  tenu  de 
payer  l'arrérage  de  la  provision  jusqu'au  jour  où  la  femme  a  été  légale- 
ment soustraite  à  sa  puissance.  (V^oir  Divoiice.) 

820.  Si  le  mari  se  trouve  être  créancier  de  sa  femme,  il  lui  est  permis 
de  déduire  (|uotidiennement  la  valeur  de  la  provision  du  montant  de  la 
dette,  si  sa  femuK^  possède  quelque  aisance;  dans  le  cas  contraire,  il  ne 
[)Ourra  user  de  celte  facult(',  le  [)ayement  des  dettes  n'étant  obligatoire 
que  sur  l'excédant  de  ce  qui  est  indispensable  à  la  subsistance. 

897.  Si  la  femme  choisit  ce  mode  de  s'acquitter  de  sa  dette  envers  son 
mari,  celui-ci  ne  pourra  s'y  refuser. 

898.  La  |)rovision  alimentaire  de  ré|)ouse  est  privib^giée  sur  celle  des 
|)arents. 

829.  Le  mari  pourvoira  d'abord  à  sa  propre  subsistance,  ensuite  à 
celle  de  sa  femme,  et  enfin,  s'il  en  a  b^s  mo>('ns,  à  celle  de  ses  parents, 

'   (h'IIc  provision  (Iciucurc  h  l;i  clinrg'e  ^  Lo  roslo  (Iciiioiiraiit  à  In  charge  du 

du  maître,  selon   la   disposilioii   de  Far-         iiiaîlro.  (  Arl.  .'i-ti,) 
licio  6-21. 
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la  fcinn)»'  ayant  droit  à  la  provisioM,  en  l'cliaiijj»'  di-  sa  prisoiiin'  livr<''f  au 
mari.  (|iii  (Iciiicurr  r«>s|»()iisal)l('  de  la  (|in)lil('  (h-  la  iirovisioij. 

Cil  VlMTIJi:   Il 

DE   l,\    PUOVISIOV    M.IMKNTMIiK   l»KS   l'\lil\Ts     ^_)^lsV'   ,SJ^:    M-.ri-.KIJ  01.   I:K  \ltl:l{ 

H3().  I^a  provision  alinn'ii taire  l'sl  din'.  dV>l)li}|ali('ii .  an  |)èri'.  à  la 
nièro  et  aux  nnfanls. 

8.)  t.  I/ol)ligation  de  fournir  la  provision  alimentaire  an\  deux  aseen- 
<lanls  directs  au  second  dejrrc'  est  contestée:  mais  il  est  |)r<''f(''rahle  de  lad- 
meltre. 

Hof>.  lia  jirovision  n'est  pas  due  aux  collali'raiiv  :  mais  il  est  recom- 
mandf'  d<'  la  leur  fournir,  (iette  l'ecommandation  s'adresse  six-cialenienl  ;"i 
(|ui(on(|ue  est  apjxdf'  à  iM'riler  (\v.  ses  j)arents  collalf-ranx. 

833.  L'obligation  de  la  provision  alimentaire  irincondie  (jue  si  les 
[)arenls  sont  l'éduits  à  la  pauvreté,  et  s'ils  se  trouvent  dans  limpossibiliti' 
d'exercer  une  inrlustrie  ou  un  travail  quelconruie.  La  nécessilr''  de  celle 
dernière  condition  est  conteslc'e;  mais  il  est  pn'fi'rahle  de  l'adinellre; 
l'oblifralion  de  fourmi'  la  provision  a>ant  pour  hul  de  sul)\enir  aux  hesoiiis 
de  [)reinière  mk'essilf'.  but  cpii  peut  (Mre  atteint  par  l'exeicice  diiiie  |)ro- 
fession .  celui  iiiii  peut  s  en  accpntler  se  Iroiive  indepi'iidaul  ipiani  à  sa 
subsistance. 

83A.  |j'('lal  de  pauvret(''  des  parents  sullit  pour  constituer  l'obli^falion 
de  la  proMsion  alimentaire:  il  n'esl  |)as  nécessaire  ipéils  soient  en  iin-me 
teni|)s  alleinls  d'inlirmité-s. 

iS.").").    lia  provision  des  parents  est  (d)lijfaloire  Inrs  uKMiie   ipie  ceux-ci 

lllèlieill     une    cnnduile    d|SS(dlle    oil    |»ro|'esseut    Ulle   r(di;jioii    autre  «pir    Ils 

lamisme. 

83(').  fia  jtrovision  n'est  pas  due  ;mix  parents  esclaves,  cillr  de  rrs(la\e 
incombant  au  inaîtn;.  (Clia[).  m.  .^  i  .  i 

-S3-.  li'oblijjation  n'incombe  i'i  celui  (pu  doil  lniirnir  la  pniMsion  ipe' 
s'il  a  les  movens  de  s'en  acipiiller. 

83S.  Tout  liomnie  dnil  daixird  poiiiNoir  à  sa  propre  suliMslance.  si 
ses  ress(Mirces  se  hoineiil  à  suHirr  à  ses  propres  liesmiis:  s|.  ,iii  ionlr;iire, 

'iX. 
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elles  sont  j)las  p^raiules,  la  provision  de  l'épouse  sera  d'aboi-d  servie,  puis 
enfin  la  provision  sei-a  fournie  aux  ascendanis  et  aux  descendants  directs. 

83().  La  quotité  de  cette  provision  n'est  pas  déterminée;  mais  elle  doit 
au  moins  comprendre  les  choses  nécessaires  à  la  subsistance,  au  logement 
et  aux  vêtements  de  jour  et  de  nuit,  selon  la  saison. 

8/io.  Aucun  ayant  droit  à  la  pension  alimentaire  n'est  tenu,  dans 
aucun  cas,  d'y  renoncer. 

SAi .  La  provision  doit  être  fournie  aux  ascendants,  à  l'exclusion  des 
frères  et  sœurs;  mais  elle  doit  être  fournie  aux  descendants  directs,  (juel 
([ue  soit  le  degré,  les  |)etits-enfanls  étant  issus  directement  de  l'ascen- 
dant de  leur  ])ère. 

<S/i'î.  La  provision  alimentaire  des  parents  ne  peut  être  ré|)étée,  le  but 
(pi'on  se  propose  étant  de  parer  à  la  misère  présente'. 

8/(3.  Quiconque  ne  s'est  pas  ac(juitté,  par  manque  de  moyens,  de 
l'obligation  de  fournir  la  |)rovision  à  ses  parents,  n'en  demeure  pas  res- 
j)onsable,  et  ne  sera  pas  tenu,  s'il  acquiert  de  l'aisance,  à  la  ri'paration 
pour  le  lenqis  passé,  lors  même  que  le  magistrat  en  aurait  fixé  la  (piolité. 

8/1/1.  Si,  j)ar  ordre  du  magistrat,  une  personne  (jui  a  emprunté  |)our 
subvenir  aux  besoins  de  ses  parents  a  dis|>osé  autrement  de  la  sonune 
empruntée,  elle  sera  tenue  à  la  réparation. 

8/1 5.  Le  [)ère  est  tenu  de  pourvoir  aux  besoins  du  descendant  pauvre; 
;\  défaut  de  moyens  (bi  père  ou  s'il  est  décédé,  l'obligation  incombera  à 
l'aïeul  paternel  ou  à  tout  autre  ascendant  paternel  direct,  en  commentant 
par  le  |)lus  j)rocbe. 

8/16.  A  défaut  d'ascendants  paternels,  l'obligation  de  pourvoir  aux  be- 
soins du  descendant  incondjera  à  la  mère,  et,  à  son  défaut  ou  à  défaut  de 
moyens,  à  l'aïeul  maternel,  ou  à  tout  autre  ascendant  maternel  direct,  en 
connnençant  par  le  plus  proche. 

8/1-7.  Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  deux  ascendants  |)alernels  ou  ma- 
ternels au  même  degré,  ils  se  partageraient  la  charge  de  la  ])rovision  du 
descendant  pauvre. 

8/18.    Si,  le  père  et  la  inère  existant,  l(>  fils  ne  |ieut ,  à  cause  de  sa  po- 

'   ('.(tnli'jiii'niiciil  il  ce  (|iii  m  lien  pour  \i\  jii'ovision  de  li'poiiso. 
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sillon  [)écum;uie,  Idiiniii   la  provision  (|ii'à  liiii  d  ciu.  elle  st'r;i  cj^alcincnl 
partagée  cnlrc  eux. 

8/i().  Si,  dans  le  même  cas,  il  se  liouve  deux  on  plnsietu's  ascendanls 
à  des  degrés  diHérenls,  le  pins  proclie  sera  [)ri\ilégié  sui'  le  [ilns  ('doifjné. 

850.  Si,  dans  l(>  nu-nie  cas  encore,  le  |)ère  et  le  dcsccndanl  direct  se 
trouvent  tous  deux  en  (Mal  de  })auvret(''.  la  provision  sera  également  par- 
tagée entre  eux,  la  ])arenté  existant  au  même  degri". 

85 1.  Celui  (pii,  ('tant  tenu  de  fournir  à  ses  parents  une  provision  ali- 
mentaire, s'y  reluse,  pourra  être  mis,  pai-  le  magistral  du  lieu,  en  demeure 
delà  fournir;  et  s'il  persiste  dans  son  refus,  le  magistral  le  fera  incarcérer. 

862.  Si,  dans  le  même  cas,  (■cliii  (pu  s-  reluse  à  subvenir  aux  besoins 
de  ses  parents  possède  (UjeKpjes  biens  meubles  on  iinineiibles.  je  magistrat 
|)Ourra  prélever  sur  ces  biens  la  <piotil('  de  la  provision  alimenlaire,  et, 
au  besoin,  il  ordonnera  la  venU;  de  ces  l)iens  pour  obtenir  ce  résultat,  le 
droit  à  la  pro\ision  aliiiieiilaire  ('tant  imprescriptible  e|  (Val  à  c(diii  du 
créancier. 

ciiMMTisi':  m. 

DK  \.\   IMUJVISION  .VLIMKNTAUW'   DES  KTnKS  AMMKS  KT  l'OSSÉDKS, 
J^Ui  *.^sù  NEl'kKkr  OL  Mm  LOI  K. 

8Ô3.  f>e  maître  es!  leiiii,  d  obligation  .  de  j)our\oir  à  la  subsistance  de 
l'iiscdave  et  de  ranimai  (pi'il  po-^x'de. 

1. \)V.    LA    IM'.OVISION    Di:   l.'l' SCLAVK  ,    J^sà\   Aiij    yicrî-KÈT  01.    LUI). 

Ho'l.  Le  iiiailr(.'  peiil,  à  son  choix  .  sub\enii'  persoiiiiellemenl  à  la  --iib- 
sislance  el  à  renirelieii  de  Tesclaxe.  ou  I  aiiloiiser  à  \  subvenir  liii-miMiie 
au  moven  (b;  son  indusirie. 

8.')').  Fia  (niolil(''  de  la  proMsion  alimenlaiic  de  rescbne  n Csl  pas  d('- 
terminée;  elle  doit  ceiiendanl  ('Ire  au  moins  siillisaiile:  (piant  à  la  (pio- 
lil(' (ralimenls,  de  vèlcmenls,  et  (piaiil  an  lo;femeiil  ,  lemaflre  se  conjoi- 
mera  à  l'usage  adopté  dans  le  pii\s  par  les  pers(miies  de  sa  condilion. 

851).  Si  le  mai'lre  se  reliise  à  subvenir  au\  besoins  de  son  esclave,  il 
sera  mis  eu  demeure  (r\  siib\ciiir  on  de  \eii(lre  |esc|a\e.  (pidle  ipie  soii 
la  condilioii   de   ce   dernier,  esclaxe  absdiii  ,    iiintlvlihi)'.  ou  esclave    mère  de 


758  DHOIT  MUSULMAN.  —  DU  MARIAGE. 

l'enlaiil  du  iiiailrc,   les  esclaves  de  ces  diverses  catégories  ayant  le  même 
droit  à  la  [U'ovisioii  alimentaire.  (Voir  Affrancuissement.) 

857.  Le  maître  et  l'esclave  peuvent,  d'un  commun  accord,  convenir 
d'une  certaine  redevance  payable  par  l'esclave,  (pii,  d'autre  part,  aura  la 
libre  disposition  de  son  temps  pour  l'exercice  d'une  profession.  Si,  dans 
ce  cas,  le  gain  de  l'esclave,  en  sus  de  la  redevance,  suffit  à  fournir  à  ses 
besoins,  ce  gain  lui  demeurera  acquis;  dans  le  cas  contraire,  il  demeurera 
acquis  au  maître. 

858.  Le  maître  ne  pourra  exiger  de  l'esclave  une  redevance  supérieure 
au  gain  «[ue  ce  dernier  peut  opérer,  ni  à  la  quotité  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  subvenir  à  ses  besoins,  à  moins  ([ue  le  maître  n'v  pourvoie  person- 
nellement. 

II. De   L.\   provision  des  AKIMAUX,   j^i^Jl   *^Su  ,\ÉFÈKÈT  OL  BEUAYÎM. 

869.  Le  maître  est  tenu,  d'obligation,  de  pourvoir  à  la  sidjsistance  des 
animaux  qu'il  possède,  soit  qu'ils  puissent  servir  à  l'alimentation,  soit  qu'ils 
servent  à  tout  autre  usage. 

8{)0.  Le  maître  doit  se  conformer  à  l'usage,  selon  l'espèce  de  l'animal; 
il  le  mettra  au  pâturage,  ou  le  nourrira  à  couvert,  selon  l'espèce. 

8G1.  Le  maître  qui  néglige  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  l'animal 
sera  mis  en  demeure,  par  le  ma^pstrat,  de  le  vendre,  ou  de  l'abattre,  s'il 
s'agit  d'un  animal  servant  à  l'alimentation,  ou  de  le  nourrir. 

80 a.  La  femelle  d'un  animal  ayant  mis  bas  ne  doit  être  traite  ([u'au- 
taiit  que  le  petit  est  coMq)létemenl  rassasié;  mais  après  le  sevrage  du  petit, 
le  maître  pourra  disposer  du  lait  à  son  .<>ré. 
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